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InconctHtena crû, UhlU, ul i/o dixtrim. 

hù Iractart. 

( Cahs, I. I , D. de orig. jurik. ) 
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1. Réfutation du préjugé qui veùl que Pothier n'ait rien 
hissé a faire aux modernes sur la vente et les autres 
contrats qu'il a traités. Points principaux sur lesquels 
ses doctrines sont aujourd'hui surannées. Ses défauts 
et ses mérites. 

2. Pourquoi l'auteur a préféré la forme du commentaire. 

3. Le Code civil est supérieur au droit romain. Explica- 
tion de cette proposition. 



t. La partie du Code civil dont Toullier ne 
s'est pas occupe, et sur laquelle je me pro- 
pose de publier une série de commentaires, est 
celle qui a fourni à Pothier la matière de ces 
nombreux traites qui ont rendu son nom si po- 
pulaire en France. Pothier a eu la gloire de con- 
tribuer à la rédaction du Code civil, comme 
Papinien, Ulpicn et autres grands jurisconsultes 
de Rome ont fait les Pandectes de Justinien. 
Aussi y a-t-il beaucoup de bons esprits qui 
croient que le meilleur commentaire qu'on 
puisse avoir sur la fin du Code civil est à peu 
près trouvé d'avance , cl qu'il existe tout fait 
dans les oeuvres de Pothier. 

Ce préjugé (je ne saurais me servir d'un autre 
mol) ne m'a pas empêché de me livrer avec ar- 
deur à mon entreprise. Le succès qui l'attend 
peut dépendre de causes diverses, dont je ne 
suis pas bon juge; mais je n'admets aucune fin 
de non-recevoir contre son opportunité. Mais, 
malgré le mérite supérieur de Pothier, il ne lui 
a pas été donné de tracer les limites de la science. 
Entre son siècle et le nôtre viennent se placer 
quarante années de régénération sociale, qui ont 
fait éclore des intérêts nouveaux, et des codes 

TMjPLCnO. — DE U «m. 



4. iugcmrnt critique sur les travaux préparatoires du 
Code civil, et dans quel esprit il faut s'en servir. 

5. Dangers des arrêts, et cependant utilité de leur étude. 
Observations sur le degré d'autorité qui leur appar- 
tient. 

6. Utilité des lois romaines , des anciens auteurs et de 
plusieurs sciences accessoires pour fortifier l'étude de 
la jurisprudence. 



qui les consacrent. Le progrès, qui est partout, 
a aussi pénétré dans la jurisprudence, et la 
science des lois s'est retrempée dans une révo- 
lution, qui ailleurs a pu faire peut-être trop de 
ruines, mais qui, pour elle, a été une époque de 
création ou de perfectionnement. Or, pour des 
théories si souvent opposées à celles qui les ont 
précédées, on ne saurait se passer d'interprètes 
contemporains. Pensons-y bien! le Code n'a pas 
toujours vécu d'emprunts. Il a aussi son origi- 
nalité, et de profondes innovations doivent nous 
mettre en garde contre l'anachronisme. 

Une des premières règles que je trouve ex- 
posées dans le Contrai de vente de Pothier, c'est 
que le vendeur n'est pas obligé de rendre l'ache- 
teur propriétaire. Pour que tous les effets du 
contrat de vente soient épuisés, il suffit que l'a- 
cheteur jouisse paisiblement de la chose. Peu 
importe qu'il n'ait qu'une jouissance de fait, et 
que le droit de propriété réside dans la per- 
sonne d'un tiers; tant que l'acheteur n'est pas 
troublé, il ne peut élever la voix, ni reprocher 
au vendeur d'être reste au-dessous de ses obli- 
gations. De là des conséquences graves et nom- 
breuses ; la vente de la chose d'autrut devient 
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licite et logique; la tradition se réduit à un pur 
fait; l'action de l'acheteur est paralysée par le 
silence du vrai propriétaire, qui attend sans 
renoncer. Il faut qu'il paye le prix, malgré le 
danger du droit rival qui peut, tôt ou tard, en- 
gager la lutte, etc., etc. [§]. 

Mais, sous le Code civil, rien n'est plus inexact 
que ce système, et des principes plus rationnels 
dominent le contrat de vente. L'acheteur doit 
être investi de la propriété même. Le vendeur, 
qui ne la transfère pas, manque à la loi de la 
convention; et si la possession, quelque paisible 
qu'elle soit momentanément, n'est pas accom- 
pagnée d'une puissance sans partage sur la 
chose, d'un droit de propriété, qui par sa plé- 
nitude écarte tout danger à venir, la vente n'at- 
teint pas ses effets, elle peut être résolue. On 
voit qu'il y a là une grande innovation. C'est la 
substitution du droit a l'empire du fait ; c'est le 
renversement d'une des bases fondamentales 
du travail de Pothier. L'autorité de ce juris- 
consulte est donc ici complètement récusahle; 
nous verrons qu'elle a égaré la cour de cassa - 
salion elle-même [s]. 

Suivant Pothier [5], l'obligation ne transfère 
jamais la propriété. Elle produit sans doute une 
action pour obtenir la chose; mais elle est im- 
puissante pour déplacer, de plein droit, le do- 
maine de cette chose. Pour obtenir ce résultat, 
il faut qu'elle soit suivie de la tradition, qui 
joue, dans l'ancien droit, un rôle si important. 
Ainsi, l'acheteur ne devient propriétaire que 
par la tradition. Entre deux acheteurs de la 
même chose, c'est la date de la tradition, et non 
celle du contrat, qui est décisive. La vente ne 
produit pas le jut in re. L'acheteur n'a qu'une 
action pure personnelle, fondée sur le jut ad 
rem, action qu'il no peut diriger que contre le 
vendeur lui-même, et jamais contre un tiers dé- 
tenteur. Voilà une seconde base du traité de 
Pothier sur le contrat de vente. 

Mais depuis que le Code civil, donnant à la 
volonté la puissance qu'elle doit avoir dans la 
législation d'un peuple civilisé, a banni le fait 
matériel de la tradition comme élément de la 
translaUon de la propriété, et a fait dépendre 



[I] Cujns a tir* d'autres conséquences qu'on peut voir 
dans mon Commentaire sur les hypothèques , art. 21)40, 
il"» 851 et mtr. Un va loin en partant d'un pareil prin- 
cipe. 

[2] Pothier, Vente, n» 263. 

[5] Qui, dn reste, ne fait que formuler les principes 
du droit romain et de l'ancien droit français. 



l'acquisition de la chose du pur consentement 
des parties, la vente a acquis une portée plus 
grande; elle a engendré ]e jut in re; l'action ex 
cmplo a pris un caractère réel, et l'acheteur a 
pu se poser comme propriétaire à l'égard des 
tiers, pour exiger le délaissement de l'immeuble 
qui ne lui avait pas encore été livré. Dès lors, 
les doctrines de Pothier ont dû être rejetées 
dans la classe des idées qui ont fait leur temps, 
et ce guide, ordinairement si sûr, n'a offert sur 
ce point à ses lecteurs que des théories inappli- 
cables et sans valeur. Mais tel est l'empire d'un 
grand nom, qu'il subjugue la confiance jusque 
dans ses erreurs , et plus Pothier avait raison 
sous l'ancien droit en déduisant les principes 
que je viens de rappeler, plus il a trouvé d'es- 
prits crédules sous le nouveau, qui cependant 
les a hautement condamnés. Aussi entendons- 
nous tous les jours répéter que l'action ex emplo 
est tout à fait personnelle, et de graves auteurs, 
Carré par exemple, emprunter à Pothier des 
définitions, qui aujourd'hui, ne sont plus que de 
solennels démentis donnés au Code civil [4]. 

En continuant à rapprocher quelques termes 
de comparaison, je trouve la matière de la mise 
en demeure sur laquelle le Code est en dissi- 
dence avec l'ancien droit et avec Pothier, son 
principal organe ; celle des clauses résolutoires 
expresses, qui jadis n'offrait que de» fictions, et 
que le Code a rendue à la vérité ; celle des ventes 
à l'essai, qui aujourd'hui repose sur des idées 
qui ne sont que le contre-pied des enseignements 
de Pothier [s] ; la théorie de la tradition [e] et 
celle des fautes contractuelles [7] que le Code a 
refondue et épurée; le bail, qui sous la tnaiu 
des rédacteurs du Code civil, est devenu un 
droit réel, poursuivant la chose en quelques 
mains qu'elle passe [s] ; le contrat de société, 
qui s'est agrandi par l'impulsion donnée à l'in- 
dustrie et à l'agriculture , et qui a puisé dans 
l'esprit d'association de nouvelles cl ingénieuses 
combinaisons ; le contrat de prêt, qui, dégagé 
des étreintes du droit canouique, multiplie ses 
efforts pour rendre plus abondantes les sources 
du crédit ; le contrat de vente, qui dans son 
contact avec un régime hypothécaire à peu près 



[4] J'ai relevé cette erreur de Carré, no 

[5] Infrn, nM07. 

[6] Infra, n-« 267 et suiv. 

17] Infrm. n- 561 et suir. 

[8] Art. 1743. 



Digitized by Google 



PRÉFACE. 



3 



neuf, et avec un mouvement plus rapide de la 
propriété qui se subdivise et se fractionne en 
Uni de mains, fait surgir des questions impré- 
vues, importantes et épineuses [t] ; etc., etc. Je 
crois que je n'ai pas besoin de pousser plus loin 
ce parallèle, et qu'il doit être désormais prouvé 
que, si le défaut d'actualité pouvait être re- 
proché à quelqu'un, ce ne serait pas à celui qui 
s'applique à faire ressortir ces différences et ces 
progrès Non que je veuille éloigner de l'étude 
de Potbier ceux que sa raison exquise et sa sim- 
plicité toujours lumineuse captivent si juste- 
ment. Malheur sans doute à l'homme de loi qui 
ne méditerait pas sans cesse ses écrits instructifs. 
Mais prenons-y garde : quelque nombreux que 
soient les emprunts que le Code a faits à Pot hier, 
les systèmes n'en sont pas moins tellement di- 
vers pour le fond, qu'il est indispensable de les 
reprendre en sous-œuvre, et de tracer une ligne 
de démarcation entre ce qui existe et ce qui a 
cessé d'être la règle des intérêts modernes. 

Ensuite, dans la déduction de ces principes 
qui survivent aux révolutions, et sont aussi an- 
ciens que le droit lui-même, il n'est pas dit que 
Potbier ait toujours eu un égal bouheur. Quel- 
ques-unes de ses opinions peuvent être envisa- 
gées d'un point de vue différent ; ses doctrines 
sont parfois contestables. En résumant les riches 
travaux des grands jurisconsultes du xvi« siè- 
cle, qu'il n'égalait pas en invention, mais 
qu'il possédait à merveille, il a souvent effacé 
leur énergie originale et pénétrante, sous les 
formes méthodiques, mais un peu sèches, 
que le xviii* siècle avait mises en honneur. 
En lin, on peut lui reprocher un style négligé 
et lâche, et des connaissances asscx médiocres 
en histoire [t] : sa philosophie dénote plutôt 
l'honnête homme que le penseur, et, faute d'un 
système largement conçu , il est tantôt trop 
stoïcien avec les jurisconsultes romains [s], et 
tantôt trop casuiste avec les Pères de l'Église [a]. 
J'ose donc le dire , il y a encore quelques ri- 



(t) Par exemple, celle qai consiste à savoir, si le ven- 
deur, après avoir échoué a Tordre, peut demander la 

résolution du contrat (n» 621) ; si, lorsque l'immeuble a 
été sous-aliéné, le vendeur peut demander la résolution 
contre tous les sous-acquéreurs, ou seulement contre 
quelques-uns, ou même contre son acquéreur, saisi d'une 
fraction de la chose (n<* 0*2 à 655.) 

[-1] Ce reproche lui a été fait Ion de la publiealion de 
se» l'andectes, à raisou du titre de Origine jurit. 

[31 Infra, n» 413. 

fil Voyez ses distinctions entre le for intérieur et le 
for extérieur. 



chesses a recueillit- dans les régions qu'il a par-- 
courues [s] ; et, en parlant avec cette liberté 
d'un des jurisconsultes qui font la gloire de la 
France, je ne veux faire autre chose qu'engager 
des athlètes plus capables que moi à se mettre 
à l'œuvre, et à ne pas céder à des préjugés qui 
tendent à rendre la science stationnaire. Admi- 
rons dans Polluer son discernement sûr, sa lo- 
gique simple et droite, sa clarté qui ne se dé* 
ment jamais, son admirable talent pour faire 
aimer la science et pour la populariser. Pothier 
sera toujours notre premier jurisconsulte sou» 
le rapport de la puissance de propagation ; il est 
l'apôtre, le vulgarisateur de la science. Mais sa 
supériorité ne doit pas être une cause de décou- 
ragement pour ceux qui viennent après lui. 

2. La forme que j'ai préférée dans le travail 
que j'offre au public, est celle du commentaire. 
Les nombreux lecteurs auxquels s'adresse un 
ouvrage de droit ne sont pas tous exempts de 
préventions contre cette mélhode. Toullier, 
Duranton et autres, l'ont éludée par une 
forme mixte, qui ressemble assex aux interpré- 
tations ou récitations que Voet, Perexius, etc., 
ont données sur chaque litre des Pandectes 
ou du Code. Chabot, après avoir commenté le 
titre des Successions, s'en est repenti ; son projet 
était de refaire son ouvrage sur un nouveau 
plan, et de revenir au traité. J'ai souvent en- 
tendu dire : Ceci n'est qu'un commentaire [ej . Les 
uns ne voient dans un commentaire qu'un ca- 
nevas disposé pour recevoir des gloses indigestes 
et de graves inutilités [■»]. Les autres ont re- 
[ poussé le commentaire comme destructif de 
tout ordre et de tout plan méthodique. Enfin, 
il en est qui ne veulent d'autre science que celle 
des dictionnaires. La vue d'un commentaire les 
glace d'effroi, et leurs patientes recherches ne 
savent marcher qu'à l'aide de la lettre alpha- 
bétique. 

Je ne me suis pas laissé intimider par ces opi- 
nions. Le commentaire se prèle au dévelop- 



[5] Toullier Ta prouvé parla manière doat 11 a traité 
les obligations. 

[6] Gazette des Tribunaux du 3 avril 1827. 

[7] J'avoue, de bonne grâce, qu'on pourrait citer plus 
d'une preuve a l'appui de ce reproche, et je ne m'oppose 
pas a ce qu'on s'égaye aux dépens de cet interprète, qui 
sur certaine disposition du droit canonique commençant 
par ces mou : Ad rare* nostras penenit, crut fort utile 
de faire cette remarque ; Mata qîtod papa kabeat rares/ 
Notez que le pape a de» oreilles. Mais, dans ce monde, où 
ne trouve-t-on pas l'abu» ? 
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pement des plus importantes théories , sans 
s'éloigner jamais du texte qu'il explique. C'est 
le commentateur qui rapproche de la loi les 
opinions des auteurs et les arrêts des tribunaux ; 
et qui mesure leur valeur sur ce texte inflexible, 
qui est sa boussole. C'est lui qui scrute la pensée 
profonde que contient chaque mot ; qui, natu- 
rellement, sans effort et sans détour, remonte 
aux origines et éclaire par l'histoire les antécé- 
dents et la naissance de la loi. J'aime à le voir 
soumis à ces entraves dont l'auteur d'un traité 
se félicite d'être affranchi. Car celui-ci, choisis- 
sant avec liberté le plan qui lui sourit, secouant 
le joug des classifications admises par le légis- 
lateur, se persuade trop facilement que le ter- 
rain sur lequel il travaille est exclusivement à 
lui ; il est plus enclin à oublier le texte qu'il 
n'a pas sous les yeux, et à substituer des sys- 
tèmes que la loi condamne à ceux qu'elle a 
décrétés. 

Un exemple viendra à l'appui de ce que j'a- 
vance. Toutes les personnes instruites connais- 
sent le traité de Menochius, de Prttsumptionibtu, 
et celui du cardinal Mantica, de Conjectûris. Il 
est impossible de trouver plus d'érudition que 
dans ces deux ouvrages, où tous les cas semblent 
avoir été prévus, et où l'on voit invoqués avec 
une scrupuleuse exactitude les jurisconsultes les 
plus accrédités comme les auteurs les plus 
ignorés aujourd'hui. Que de reproches cepen- 
dant la saine critique n'a-t-elle pas adressés à 
ces docteurs ! que d'arguties et de conjectures 
capricieuses ! quel dédale de présomptions pour 
torturer la vérité sous prétexte de la mettre en 
lumière ! Et , pour ne citer qu'un fait entre 
mille autres, n'est-ce pas à ces jurisconsultes et 
à leur imagination déréglée qu'il faut atlribucr 
le crédit de ces (idéicommis conjecluraux, qui 
transformaient en substitutions toutes les dispo- 
sitions testamentaires, hydre aux cent tètes, in- 
connue dans les principes purs du droit romain, 
et qui Bvail ouvert une si vaste carrière à la 
chicane, lorsque d'Aguesscau vint lui porter le 
coup de la mort par l'ordonnance de 1747 ? 
Quelle fut cependant la cause des aberrations 
de ces hommes, d'ailleurs fort distingués? Ce 
serait hraucoup trop dire sans doute que de les 
attribuer exclusivement à la méthode qu'ils 
adoptèrent. Néanmoins, elle n'y fui pas étran- 
gère ; car, en les préoccupant d'une idée à dé- 
velopper sur une grande échelle, elle donna à 
l'esprit de système plus de place qu'il l'élude 
dis lexles, à l'imagination plus d'empire qu'au 



raisonnement contenu par le frein de la loi. 

Je conçois l'utilité d'un traité sur les matières 
qui n'ont pas été codifiées, par exemple sur la 
renonciation , les nullités , les enîants natu- 
rels, etc. Il faut alors que l'auteur procède, pour 
ainsi dire, par voie de création. Mais lorsque la 
loi a formulé sa pensée par une série de disposi- 
tions qui se lient et se combinent, et auxquelles 
les études du jurisconsulte doivent tout rappor- 
ter, je ne vois plus dans un traité que le dés- 
ordre introduit dans l'œuvre du législateur; que 
la dislocation inutile et prétentieuse d'un travail 
qu'il faut absolument connaître dans son pre- 
mier jet : qu'une petite rivalité d'amour-propre 
pour montrer qu'on est plus capable de classer 
et diviser une matière que ceux qui ont rédigé 
le Code. 

Lorsque les interprètes du droit romain 
eurent éclairé à l'aide de leurs commentaires 
l'immensité du corpus juris, ce fut un besoin de 
la science de recueillir ces richesses éparses dans 
un amas de volumes innombrables, et d'em- 
ployer la méthode dogmatique, afin de montrer 
sous un même point de vue tout ce que chaque 
matière renfermait de préceptes et de difficul- 
tés. De là ces nombreux traités qui eurent 
d'autant plus de faveur aux xv!!' et xvill" siè- 
cles, que le droit romain, qui était le véritable 
fonds de la science, effrayait les hommes les 
plus laborieux par le désordre qui y règne 
et la grande difficulté des recherches. Les 
traités naquirent donc d'un effort pour arracher 
le droit à son obscurité. Us furent un progrès 
sous quelques rapports Aujourd'hui il n'en sau- 
rait être de même. Quelque mérités que soient 
les reproches qu'on a adressés aux grandes clas- 
sifications adoptées par le Code, ce recueil de 
nos lois civiles n'en est pas moins remarquable 
par la simplicité lumineuse qui y règue, et par 
la commodité qu'il offre pour trouver sur cha- 
que matière le texte qui domine la question. 
Grâce à la netteté avec laquelle il a été formulé, 
il n'est presque personne qui ne sache mettre la 
main sur le texte dont il a besoin; a place de 
chaque principe est connue; en un mot, le Code 
a tracé un plan qui, malgré ses imperfections 
scientifiques, a au moins le grand avantage de la 
clarté, et l'on peut le comparer à une carte géo- 
graphique qui vous fait voir tout d'un coup la 
topographie d'un pays. Avec une telle donnée, 
que reste-t-il à faire à l'écrivain? Ira-t-il rema- 
nier toute la matière, changer la distribution , 
bouleverser de fond en comble la place des prin- 
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cipes et de leurs conséquences, et cacher sous 
un labyrinthe de titres, sections, subdivisions 
et paragraphes, ce que le Code montre, sans 
tant de détours, à tous les yeux; le tout, pour 
pouvoir décorer son ouvrage du nom pompeux 
de traité? Je le dis avec conviction, ce serait là 
une déviation et non un progrès , un imbroglio 
au lieu d'un trait de lumière. Tout auteur de 
traité sera plus obscur que le Code, s'il veut se 
donner une marche à lui ; ou , inGdèle à son 
titre, s'il consent à suivre celle de la loi. Le 
mieux sera donc de ne pas reculer devant un 
mot qui ne peut plus effrayer que d'anciens pré- 
jugés, et de préférer franchement et hautement 
la méthode du commentaire, qui aujourd'hui 
ist la seule rationnelle pour exposer l'ensemble 
du droit français, ou l'une de ses parties réglées 
par le Code civil. Si l'exégèse convient admira- 
blement aux époques où la science n'est pas 
faite, et où il faut la tirer du chaos, elle n'est pas 
moins nécessaire, lorsque ses plus hauts perfec- 
tionnements l'ont amenée à l'état de codifica- 
tion. Avec un Code tel que celui qui nous gou- 
verne, la meilleure exposition du droit sera 
celle qui suivra pas à pas la loi écrite, qui en 
développera le sens dans l'ordre suivi par le lé- 
gislateur, et construira sur chaque texte l'édifice 
des interprétations destinées à le compléter. 

Au reste, que les détracteurs des commen- 
taires l'apprennent :Cujas, ce génie profond que 
l'on a appelé avec vérité le Bossuet de la juris- 
prudence, ne fut pas autre chose qu'un com- 
mentateur. L'un des ouvrages les plus distingues 
qui soieut sortis de la plume de Polhier est son 
commentaire sur la coutume d'Orléans. Les 
plus grands jurisconsultes de Rome, Paul, Ul- 
pieu, Caïus écrivirent des commentaires. Peut- 
être verra-t on là une compensation à des juge- 
ments acerbes et aux défections de Chabot de 
l'Allier. 

3. En me livrant à l'examen consciencieux 
du Code civil , je ne dissimule pas que j'ai été 
dominé par l'idée de sa supériorité sur tous les 
travaux de codification qui l'ont précédé. J'a- 
jouterai même que le droit dont il est l'expres- 
sion me parait le plus parfait, le plus digne d'un 
peuple civilisé qui jamais ait été écrit. Celte 
assertion fera probablement jeter plus d'un cri 
de hurprise et de dissentiment. Les admirateurs 
des jurisconsultes qui illustrèrent le siècle 



[Il V./»/Wi. n«685. 



d'Alexandre Sévère s'inscriront peut-être en 
faux contre moi. Mais un mot d'explication 
pourra, je l'espère, nous mettre d'accord [|J. 

Les Ulpieu, les Caïus, lesPapinien, etc., se- 
ront toujours placés à la tète de la science par 
leur excellente logique et leurs vues profondes. 
Leurs décisions concises, la fermeté de leurs ju- 
gements , la finesse et la sagacité de leurs aper- 
çus, la puissance de leur esprit analytique, sont 
au-dessus de tout ce que je connais, et il n'y a 
peut-être pas dans le Code un seul article qu'on 
puisse comparer, pour la précision, pour l'éner- 
gie et la beautl du style, aux innombrables 
fragments que Tri boni» n a extraits de leurs 
écrits. On ne saurait trop applaudir non plus à 
leurs efforts pour faire prédominer dans le droit 
romain ces vues grandes, généreuses , libérales, 
dont la source est dans l'équité naturelle, à la- 
quelle la constitution de Rome se montra si 
longtemps inaccessible. Mais ce qu'ils ne purent 
que tenter, le Code l'a pleinement réalisé. L'im- 
pulsion progressive qu'ils commencèrent, le 
Code l'a devancée par un mouvement plus rapide 
et plus vif. A eux appartient la perfection artis- 
tique; au Code civil, la perfection philoso- 
phique, et c'est celle-ci qui importe le plus aux 
peuples. Entre le droit qu'ils nous ont transmis, 
et celui que le Code civil renferme, il y a toute 
la dislance du paganisme au christianisme , du 
stoïcisme à la morale chrétienne. 

Je ne veux pas établir ici un parallèle qui 
entraînerait trop de développements. Je me 
contenterai d'indiquer quelques aperçus qui 
serviront de preuve à la préférence que je pro- 
clame. 

Et d'abord, quel aveugle partisan du droit 
romain pourrait comparer le principe aristocra- 
tique qui divisait les personnes en esclaves, af- 
franchis et citoyens , à celte égalité de tous les 
hommes dont l'idée a été jetée dans le monde 
par l'Évangile, et que notre système de droit 
civil a si énergiquement embrassée? Sera-ce 
sous le rapport du mariage que Rome réclame- 
rait l'avantage? Mais qui ne sait que cette union 
était tombée dans un relâchement effréné [s], 
et qu'en échappant au polythéisme vieilli , elle 
dégénéra en une licence qui lui ôta toute di- 
gnité , tellement qu'elle n'était séparée du con- 
cubinat que par une ligne de démarcation fort 
malaisée à apercevoir? En France, au contraire. 



[i] r.ihhon, i. Mil. p. 250. 
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quelle différence ! le mariage n'est pai un Ken 
passager que forme le caprice et que dissout le 
moindre dégoût. C'est une union solennelle, 
grave, indissoluble. La loi y déploie un appareil 
simple, mais imposant ; et, quoique les cérémo- 
nies catholiques n'y soientplus que facultatives, 
on tent cependant que la pureté des principes 
chrétiens y préside toujours, et pénètre l'esprit 
de cette législation. 

Que dirons-nous de l'organisation de la puis- 
sance paternelle , qui , même à une époque où 
elle avait perdu de sa férocité primitive, per- 
mettait au père pressé par la misère de vendre 
ou mettre en gage l'enfant nouveau-né [i] ; de 
ces luttes de principes divers , qui , partageant 
en quelque sorte en deux la personne du fils de 
famille, le laissaient, pour ce qui concerne les 
biens adventices, sous le poids des chaînes anti- 
ques, et le réduisaient comme un vil esclave à 
l'incapacité de vendre, aliéner, hypothéquer, 
tester ; mais qui, pour ce qui concerne les biens 
castrense* et quasi-castrenses, assimilaient les 
fils aux pères de famille, et leur donnaient tous 
les droits des hommes les plus libres. Quel chaos 
d'éléments hétérogènes 1 quel embarras pour 
concilier le passé avec les besoins du présent! 

Et la mère de famille que le droit civil plaçait 
dans une condition inférieure, même à l'égard 
de ses enfants, qui n'appartenaient jamais a sa 
famille, et dont elle ne pouvait pas être tu- 
trice, si ce n'est par concession du prince [s] ! 
et les femmes tuijuri», qu'un système déraison- 
nable soumettait à une tutelle que Calus lui- 
même trouvait sans fondement légitime [s]! 
Tout cela n'atteste-t-il pas une philosophie fort 
en arrière de celle qui domine dans nos lois, et 
qui, humanisant nos mœurs, a rendu la femme 
a la liberté civile et h sa dignité. 

Dans la constitution de la propriété, nous 
trouvons la distinction des choses en ret manei- 
pii et ret née maneipii qui , soit qu'elle dérive 
ou non des habitudes guerrières des premiers 
Romains, dévoile la longue prédominance d'un 
principe aristocratique sur les choses comme 
•ur les personnes. Il est vrai que Justinien fit 
disparaître cette distinction, devenue de son 
temps assez obscure. Mais, sous cet empereur, 



[\] L. i, C. de patrib. qui filio$ 

i-j Nernlius, I. IV U. de tulelis. Mais Justinien , nova- 
teur hardi , autorisa la tutelle de la nicre et de l'aïeule. 
Ou assistait à cette époque a la ruine des institutions 
romaines. 



le véritable droit romain expire plus souvent 
qu'il ne se continue, et une ère nouvelle s'ouvre 
pour la philosophie du droit. Il a été donné au 
Code civil d'en résumer les derniers progrès, 
en effaçant pour toujours toutes les distinctions 
qui ne sont pas fondées sur la nature, et en 
voulant que l'égalité soit a la fois la règle des 
propriétés comme la règle des personnes. 

Quant au droit de succession, ce qui frappe 
d'abord dans le droit antéjustinien , c'est la 
confusion qui jette l'obligation que s'étaient 
créée les préteurs et les prudents, de tout ratta- 
cher à la loi des Doute Tables, tout en la détrui- 
sant pièce a pièce. Des dérogations successives 
viennent fausser à tout moment les règles qu'on 
feignait de respecter, et leur substituer des 
principes nouveaux manquant d'homogénéité 
et d'ensemble. Tous ces efforts pour aug- 
menter le nombre des héritiers siens par des 
analogies, pour faire passer dans la classe des 
agnats des personnes qui originairement n'y 
appartenaient pas, comme la mère et ses en- 
fants et petits-enfants, pour assurer des droits à 
la classe des cogna U, que la loi des Doute Tables 
repoussait avee dureté : toutes ces tentatives an- 
noncent sans aucun doute de grandes améliora- 
tions de détail ; mais le système était un dédale, 
et c'est la gloire de Justinien d'avoir renversé 
cet échafaudage d'innovations incohérentes, 
pour reconstruire à neuî, sur les bases du droit 
naturel, une théorie que le Code n'a fait que 
perfectionner. 

Je pourrais insister plus longtemps; je pour- 
rais faire ressortir le dualisme perpétuel qui pla- 
çait le droit naturel en regard des plus sévères 
institutions du droit civil, comme pour marquer 
que la fusion entre l'un et l'autre était en- 
core loin de s'opérer : le mariage et le concu- 
binat, la filiation et l'adoption , le testament et 
le codicille, la propriété romaine {ret maneipii), 
avec la propriété naturelle (ret née maneipii) ; 
les contrats tlrieti jurit et les contrats bona 
fldei, etc. Je pourrais mettre en relief cet escla- 
vage des formes qui soumettait le consentement 
et la volonté à des formules minutieuses ; la ri- 
gueur tyrannique des actions; l'influence d une 
philosophie étroite, qui exagérait les devoirs [s] 



[51 ICom. 190. 

14] L. 35, S 8, D. dt ront. rmpt., infra, n» 413. 
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et voulait faire de l'homme un stoïcien ; mais 
j'ai hâte de finir et j'en ai dit assez pour mon- 
trer que le premier jet manque aux institutions 
civiles des Romains , qu'on y est trop souvent 
arrêté par la bigarrure irrégulière des parties 
hétérogènes qui sont venues s'ajouter les unes 
aux autres; que l'équité humaine n'y joue pas 
un assez grand rôle, qu'elle en est à ses jours de 
lutte et pas encore à ses jours de victoire ; tandfc 
que le Code civil offre tous les développements 
du droit naturel appliqué aux intérêts privés, 
résume dans la même sphère tous les progrès de 
la liberté et de l'égalité, et correspond à tous les 
besoins d'un peuple humanisé. J'avoue que 
peut-être le Code civil est moins savant et 
moins élaboré que le droit romain ; mais il a une 
simplicité plus noble, il s'allie plus intimement 
avec le christianisme rationnel. On aperçoit 
avec évidence que l'équité y est indigène, tan- 
dis que chez les Romains c'était plutôt une 
étrangère de bonne maison qui n'avait pas en- 
core obtenu ses lettres de naturalité [i]. 

Du reste , à côté de ces magnifiques résultats 
que consacre le Code civil , reconnaissons qu'il 
y a dans les détails d'exécution de nombreuses 
imperfections qui embarrassent sa marche, et 
qu'un peu plus d'attention dans ses rédacteurs 
aurait pu prévenir. Je me suis fait une loi de les 
signaler; car je ne suis pas un admirateur aveu- 
gle, et je fais mon possible pour être impartial 
dans mes éloges comme dans mes critiques. 
C'est aujourd'hui la première condition de l'é- 
crivain qui respecte son lecteur. 

4. C'est avec le même esprit d'indépendance 
que je me suis servi des travaux préparatoires 
du Code civil. Quelques-unes des discussions du 
conseil d'État sont des chefs-d'œuvre de science, 
de haute raison, de connaissance des besoins de 
la France , comme , par exemple, celle qui est 
relative à la rescision pour lésion dans la vente, 



[I] On voit par là qnc je crois a l'existence d'un droit 
naturel, supérieur a l'homme, et condition de sa nature 
sociale. Rien ne me parait plus faux et plus dégradant 
pour l'humanité que le système contraire, renouvelé 
d'Archelails par M. Bentham, et qui veut que no* actions 
soient toute* indifférente», quand il n'y n pas une con- 
vention faite entre les hommes pour les rendre licites ou 
les défendre. A mon sens, il est des réfies antérieures à 
toutes les lois positives, el je ne saurais admettre que les 
mouvements de la conscience et l'idée du droit soient 
l'ouvrage du législateur. Ce n'est pas la loi qui a fait la 
famille, la propriété, la liberté , l'égalité , la notion du 
bien et du mal, etc. Elle peut -ans doute organiser tou- 
tes ces choses ; mais elle ne fait alors que travailler aur 
le fonds que la nature lut a donné, el elle est d'anlant 



celle qui concerne la dispense d'inscription des 
hypothèques légales des femmes et des mi- 
neurs, etc. Ce qu'il y a d'étonnant surtout, c'est 
la profondeur des vues qu'y déploie toujours le 
premier consul, dont l'esprit naturellement 
philosophique domine à une hauteur immense 
sur tous les jurisconsultes dont le conseil était 
compose. Après lui, je place Portalis, qui 
était le chef d'une section du conseil, ayant une 
tendance rebelle aux innovations , et hostile 
à l'esprit révolutionnaire. On remarque dans ce 
parti Rigot, le plus reculé de tous, mais d'un 
esprit orné, d'une science étendue; Tron- 
chet, vigoureux logicien et très-versé dans la 
connaissance des lois civiles ; Cambacérès , qui 
présidait le conseil en l'absence du premier 
consul, et qui à mon avis est habituellement 
faible, temporiseur, incertain, et également au- 
dessous de sa réputation et des fonctions qu'il 
remplissait. Dans les rangs opposés se distinguait 
en première ligne Treilhard, toujours disposé 
à condamner le passé, toujours enclin vers 
le système le plus radical, et soutenant par une 
rare présence d'esprit , par une repartie in- 
génieuse et forte, sa phalange composée des 
Réal , dea Regnauld , des Cretet , etc. , hommes 
de capacités diverses , doctes , éloquents. Lors- 
que la discussion s'engage sur quelque question 
palpitante de l'intérêt du jour, rien n'est plus 
curieux à observer que le rôle de médiateur 
que prend le premier consul entre les deux par- 
tis. Ce génie incomparable avait compris que 
son époque était un temps de conciliation et de 
transaction. Aussi, suivez-le au milieu de ces 
luttes du côté droit et du côté gauche du conseil 
d'État; vous verrez qu'il intervient constam- 
ment, avec une rare sagacité et un bon sens ex- 
quia, pour proposer un terme moyen, pour 
jeter dans la discussion un tempérament équita- 
ble , et que par la force de sa raison concilia- 



plus parfaite qu'elle se rapproche davantage de ces lois 
éternelles, immuables, innées, que le Créateur a gravées 
dans nos cœurs. Cette pensée, que j'énonce ici en |ms- 
sant, n'est pas de pare spéculation : elle se lie à toute 
noire existence sociale. Ainsi, par exemple, voulei-vous. 
avec Yaltcl, Mirabeau cl autres publicistes, que ce soit 
la loi qui ait fatt la propriété ; vous arrives bien vile a 
ce qu'on appelle la loi agraire et A la plus odieuse ty- 
rannie qui fut jamais. Si , au contraire, on reconnaît, 
avec l'histoire el la vraie philosophie , que la propriété 
dérive de la nature, el qu'elle est une condition de toute 
société, préexistante à des lois formulées ou à une con- 
vention, le propriétaire jouira en paix du fruit de se* 
sueurs, et la meilleure loi civile sera celle qui le laissera 
le plus libre. 
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triée, il amène pour l'ordinaire les opinions ri- 
vales à une transaction. Si le Code civil a 
opéré la fusion des idées anciennes avec les 
idées de la révolution ; s'il est empreint de cet 
éclectisme qui est la philosophie du xir siècle, 
c'est principalement h Napoléon qu'il faut 
en attribuer l'honneur. Son esprit de concilia- 
tion prudente brille dans le Code, comme 
dans la réunion des partis politiques qui déchi- 
raient l'État. 

Mais après ces séances animées, et pleines de 
hautes leçons, combien de fois ne descend-on 
pas dans une médiocrité fatigante, et un vide 
décourageant ? Des questions graves sont soule- 
vées; mais, malgré leur importance, elles tom- 
bent de tout leur poids dans l'oubli où l'inatten- 
tion du conseil d'Étal les laisse dormir. Des 
réponses qui ne répondent à rien, de petits mots 
sans portée, des phrases qui se croisent sans se 
rencontrer, des propositions de remaniement 
dont on ne voit pas la suite, remplissent un trop 
grand nombre de procès-verbaux , et viennent , 
à mon avis, donner un éclatant démenti à ceux 
qui disent que c'est dans les discussions du Code 
civil qu'il faut aller chercher le meilleur com- 
mentaire de ce grand œuvre. Maintenant, que 
sera-ce si vous vous jetex dans les discours 
d'apparat prononcés par les orateurs du gouver- 
nement et du tribunal? A Dieu ne plaise que 
je veuille en empêcher la lecture aux hommes 
studieux ! car il y a quelquefois, souvent même, 
à profiler. Mais aussi que d'assertions hasardées, 
que de maigreur dans les doctrines, que de vai- 
nes déclamations, sans même en excepter tout 
à fait ceux de l'éloquent Portalis, le plus philo- 
sophe [i] des jurisconsultes qui prirent part à la 
confection du Code ! Si donc je me suis fait une 
loi de ne jamais négliger ces sources contempo- 
raines , ce n'est que sous bénéfice d'inventaire, 
et me tenant en garde contre l'erreur qui les 
souille trop fréquemment. 

5. L'étude des arrêts a une utilité plus grande 
et plus journalière ; car elle présente au juris- 
consulte le spectacle de la loi en action. Autant 
qu'il a été en moi , je me suis aidé des décisions 
des cours , j'ai multiplié les applications, afin de 
ne pas mériter le reproche que Cujas faisait aux 
auteurs ultramontains : In re facili mulli, in 



[I] Je ne voudrais pas qu'on regardai comme trop ab- 
solue eelle restriction que j'apporte a In juste répula- 
tiou de» discours de l'ortalis. Son r M K>sé des uwliï* du 



difficili mu/t. Mais cette étude réclame plus 

qu'une autre le secours de l'esprit d'examen , et 
une grande indépendance de jugement. 

Les dangers qui accompagnent l'usage des 
arrêts peuvent être rapportés à deux causes. Ils 
proviennent de ceux qui les colligcnt et de ceux 
qui les rendent. 

De tout temps on a reconnu combien la mis- 
sion de l'arrètiste est délicate et difficile. Elle 
demande non-seulement une rare intelligence, 
uu savoir exact et scrupuleux, mais encore la 
possibilité de vériGer les décisions sur les sources 
originales. Pour qu'une notice d'arrêt fût bien 
bien faite, il faudrait que le rédacteur eût suivi 
lui-même le débat, et assisté à la délibération , 
ou bien qu'il eût pris connaissance des pièces, et 
qu'ensuite il dominât la question par ses aperçus 
critiques. Mais, en fait , l'on sait que les arres- 
tographes ont plus de laisser aller, et que de 
fréquents exemples d'inattention*se font remar- 
quer dans leurs collections. Voici le jugement 
sévère que le chancelier d'Aguesseau portait sur 
le Journal des Audiences , qui cependant a bien 
desqualités qui manquent aux compilations que 
nous possédons aujourd'hui. 

q Le Journal des Audiences du parlement de 
» Paris n'est pas un garant bien sûr des maxi- 
» mes que l'auteur de ce journal met dans la 
» bouche des avocats généraux. Les précis qu'il 
» y rapporte de leurs plaidoyers sont ordinaire- 
» ment assez mal faits; quoiqu'il rencontre quel- 
» quefois bien dans les maximes qu'il leur fait 
» avancer, l'ouvrage n'en mérite pas pour cela 
» plus de confiance, et il a le caractère commun 
» avec la plupart des recueils de cette espèce, 
» qui ont souvent plus d'autorité de loin que de 
» près [a] . » 

Brctonnier adressait des reproches plus vifs 
encore aux arrèlistes de son temps, parmi les- 
quels l'on comptait cependant des magistrats du 
plus haut mérite. « H y a peu de fond, disait- 
» il, à faire sur la foi des arrttisles. Car M. Bar- 
» det passe pour l'un des plus exacts. Cependant 
» il s'est lourdement trompe ici. Que peut-on 
» juger des autres? Je ne sais si ce que je vais 
» dire ne passera pas pour blasphème. M. Louet, 
» pour qui l'on a tant d'estime au palais, et avec 
» raison, s'est souvent trompé. La plupart des 



mariage et celui de la propriété sont, par exemple, tres- 
rfinnrqunliles. 
[3] D'Aguesseau, t. Mil, lettre *20. 
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» arrêta par lui cités sont mal appliqués.... 
» M. Leprètre, rapportant un arrêt cité aussi 
» par M. Louet , lui donne un autre sens, une 
» autre date, et donne d'autres noms aux par- 
» lies. 

» Si deux magistrats aussi éclairés, qui étaient 
» tous deux de la même chambre, qui avaient 
» assisté tous deux au jugement, rapportent 
» l'arrêt tout différemment, que doit-on atten- 
» dre des autres? Si ceux dont on peut dire, 
» Yosdii eilit, sont capables de se tromper, que 
» ne feront pas les mortels [i] ! » 

Il semble, aujourd'hui que les arrêts sont 
motivés, qu'il soit plus facile aux arrêtislesd'en 
saisir le véritable sens, et d'en rendre la physio- 
nomie. Cependant, de nombreuses imperfec- 
tions laissent subsister, à peu près dans toute 
leur force, les censures de d'Aguesscau et de 
Brelonnier. Tantôt les faits sont tronqués et 
supprimés totalement ; et cependant qu'est-ce 
qu'un arrêt sans un exposé Qdèle et détaillé des 
faits qui l'ont amené? Tantôt ce sont des motifs 
que l'arrèliste retranche, sous prétexte d'une 
identité dont il se rend seul juge, et qui est sou- 
vent fautive ; ici , une circonstance décisive se 
trouve omise et laisse l'arrêt inexplicable; là les 
faits retracés par la notice sont en opposition 
avec ceux que la décision déclare constants, 
sans que rien prépare celui qui lit à cet antago- 
nisme, et lui en donne la clef. Joignez à cela 
l'inexactitude qui dépare quelquefois les som- 
maires, et trompe le lecteur inattenlif ou pressé 
par le temps ; l'exposé incomplet des moyens 
des parties, l'absence des conclusions du minis- 
tère public , etc. Sans doute, ces défauts ne sont 
pas habituels, et ils sont rachetés par beaucoup 
de qualités. Ils tiennent moins à l'insuffisance 
de capacité de MM. les arrêlistes , qui sont des 
avocats distingués et très-occupés , qu'à la na- 
ture même de ce genre de travail, qui est ingrat 
et rebutant [»] , et qui est rarement accompagné 
des documents originaux qui peuvent l'éclairer. 
Mais il n'en est pas moins vrai qu'en l'état des 
choses , les collections d'arrêts ne doivent être 
consultées qu'avec de grandes précautions. C'est 
pourquoi j'ai cru que c'était pour moi un devoir 



(I] Sur Henry», t. IV, p. 3!i. 

[il Le président Faire, qui fut aussi an arrétiste du 
I» ••huit mérite, disait cependant que ee genre d'occupa- 
tion lui paraissait peu digne de lui. Mikipiyrbat maxime 
(nct entM dUtirnubt) n» icxoaiLi iabori ianbtm iempori* 

éuri. (Préface de «on Code. ) 



de signaler les lacunes que j'ai trouvées dans ces 
sources précieuses pour la sejence, et les plus 
consultées de toutes. Si ceux qui concourent à 
la collection des arrêts étaient bien convaincus 
de la haute importance que les patriciens et 
même certains juges attachent à une décision , 
par cela seul qu'elle est imprimée, ils sentiraient 
que leur mission est très-grave, et que, malgré 
le peu d'attrait qu'elle offre dans l'exécution , 
on ne saurait y apporter trop d'attention , de 
xèle et de scrupule. 

Une seconde cause qui doit mettre en garde 
contre les arrêts, c'est la position de ceux qui 
les rendent . 

Le jurisconsulte Cclsus a très-bien dit : Bonut 
judex varié ex perioni» cautisqiu constituât (L. in 
fundo. D. de rei vindic). Je ne veux pas de 
meilleure preuve que ces paroles pour établir 
que les arrêts ne doivent pas en général tirer à 
conséquence ; car si leurs décisions dépendent 
des circonstances du fait et de la personne, de 
quelle incertitude inévitable ne sont-ils pas en- 
vironnés, puisque, dans presque aucune affaire, 
le fait ne se présente identique et la personne 
dans les mêmes conditions [s]? Aussi, Dumoulin 
a-t-il écrit cette maxime, qui est devenue pro- 
verbe : Modica enim cireumttanlia faeli , inducil 
magnam divtrsiiaiem jurù [t] ; les faits sont si 
flexibles, ils se voilent derrière des nuances si 
diverses , ils exercent une si grande influence 
sur l'esprit du juge , qu'en général les arrêts ne 
doivent être pris que comme des décisions sur 
des points de fait , plutôt que sur des questions 
de droit. C'est ce que reconnaissait le président 
Fa v re , qui excella également et dans les hautes 
théories de la science , et dans les fonctions du 
magistrat. Il disait que , comme juge, il avait 
souvent été obligé d'émettre des sentimentscon- 
traires à ce qu'il avait écrit comme docteur, et 
que les opinions vulgairement admises et qui 
habituellement servent de règle aux transactions 
des parties, avaient eu plus d'empire sur lui que 
les doctrines scientifiques qui les condam- 
nent [s]; c'est, en effet, que l'équité, élevant sa 
voix puissante , dominait l'esprit de ce juge sé- 
vère, qui dans ses livres l'avait fièrement pros- 



3] Cest la remarque de Quintilicn. Imt. or*., 1. 5,c.i. 
41 Dti Cciuicet; S 78, n» 104. 
51 Préface de son Code. 
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crite, et le forçait * tenir compte des faits , des 

préjugés, des accidents qui placent une si grande 
distance entre la pratique et la spéculation, en- 
tre les hommes et les théories! ! Ainsi sont faits 
tous les magistrats ; et il n'en est pas un qui ne 
compose, qui ue doive même composer avec les 
faits, rt tempérer le droit par les circonstances 
de la cause. Favre déplorait ce malheur. 7m- 
/>roôo plan ac miterando judicantium fato, qui- 
but neceste ett ila faeere, ne credanlur cotucitn- 
tiam onerare , ti veram teientiam pot tus quam 
utjtlgi imperiiiam teelantur. Mais si c'est un mal- 
heur pour la science, forcée de répudier si sou- 
vent les œuvres du juge, ce n'en est pas un pour 
la justice, qui veut qu'on prenne les parties 
telles qu'elles sont, et non telles qu'elles de- 
vraient être. Il n'y aurait véritablement excès 
que si le juge pliait les faits à une volonté arbi- 
traire, afin de changer le» termes de la question, 
» et d'échapper a un principe qui l'importune. 

Malheureusement , l'a&us, qui , comme le dit 
Montesquieu en parlant précisément de cette 
matière, l'abus qui te glitte dant loulce qui patte 
par la main det hommet, vient ajouter de cette 
dernière cause de défiance pour les arrêts, a 
celles que ce genre d'autorité porte naturelle- 
ment en soi . Il y a longtemps qu'on a reproché au 
juge de moins s'attacher aux règles qu'aux lueurs 
incertaines d'une équité apparente [«] . Un aperçu 
saisit son esprit ; il l'embrasse avec ardeur , il 
s'en pénètre avec force , et voilà le procès jugé 
avant d'avoir été approfondi. L'intérêt qui s'at- 
tache à une partie, la commisération due à 
une infortune, colorent un faux-fuyant du 
nom d'équité, et arrachent a un principe une 
exception de circonstance. A cet entraînement 
s'ajoute le louable désir d'expédier les affaires, et 
de ne pas faire languir le cours de la justice. Le 
tempe presse , et on laisse échapper de ces ar- 
rêts, qui , dans leur incomplète brièveté, moti- 
vent la question pour la question , ou qui , 
improvisés sans lecture de pièces, portent 
l'empreinte de la précipitation qui les a fait 
naître. Il est vrai qu'avec cette activité trop 
hâtive , on occupe une place honorable dans les 
.statistiques qui comptent sans peser. Mais on 
est relègue à un rang fort inférieur par la 
science, qui pèse et ne compte pas. Loisel a dit : 
Sage ett le juge qui etcoule et tabd jdge. Car db 



1 1] Rnlonnirr, sur Hcnrys, t. 2, p. 253, n° 8. 
[■i] Liv.6, t.3,n» U. 



roi . jtr.R mnvTi siitTBttCB [•]. C'est la l'his- 
toire dea bons arrêts, et la pierre de touche des 
mauvais. 

Ces considérations expliqueront à ceux qui 
cherchent dans un auteur l'indépendance et 
l'impartialité, pourquoi , tout en explorant avec 
exactitude les monuments de la jurisprudence, 
je leur refuse souvent par une critique austère 
l'autorité que le vulgaire leur attribue. En cela, 
je ne fais qu'imiter nos anciens et nos maîtres. 
« La manière dont j'ai raisonne sur ce point ( ce 
» sont les paroles de Merlin ) est une nouvelle 
» preuve du danger qu'il y a pour les magistrats 
» et les jurisconsultes de prendre aveuglément 
» les arrêts pour base de leur opinion [s] ; » et 
un vieil auteur de province , Maynard , jetant 
sa désapprobation contre les arrêts du parlement 
de Paris, s'écrie souvent : Cet arrêt ett digne de 
mémoire, mais comme paradoxe [a]. On approu- 
vera chei moi la même liberté; car, comme 
l'ancien procureur général à la cour de cassa- 
tion , et comme le magistrat toulousain , je ne 
parle que dans l'intérêt de la science et de la 
vérité. 

Il est du reste un point sur lequel la magistra- 
ture française méritera toujours la haute appro- 
bation du pays. C'est que, si on peut relever des 
erreurs dans ses décisions , on trouve toujours 
en elle l'ardent amour de la justice, uni a une 
soumission sincère à la loi, devant laquelle tou- 
tes les volontés doivent s'abdiquer. Ce mérite 
est d'autant plus grand, qu'on ne saurait donner 
le même éloge a toutes les magistratures dont 
l'histoire nous a conservé le souvenir. A Rome, 
nous voyons le juge du droit , le préteur, plier 
ses édits aux circonstances , s'élever au-dessus 
de la loi écrite, et , tout en l'environnant d'un 
respect simulé, la fouler aux pieds et le réduire 
à un vain mot. Toutefois, je n'irai pas avec 
Heineccius lui en faire un reproche ; car le pré- 
teur ne fut que l'instrument dont se servit le 
mouvement progressif de la société romaine 
pour échapper aux entraves du droit sacerdotal 
et aristocratique, et ramener à l'équité naturelle 
une législation fondée sur les combinaisons étroi- 
tes du droit civil. Mais ce qu'il fit pour le bien, 
d'autres pourraient le faire pour pervertir le 
droit , et c'est la gloire de la magistrature fran- 
çaise de n'avoir jamais aspiré à ce pouvoir, qui 
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réforme la loi écrite et promulguée, et oppose 
puissance à puissance. Il est vrai que son orga- 
nisation met de grandes entravea à ce genre 
d'envahissement. Le nombre des juges qui 
épure les discussions, qui tempère les hardiesses 
de l'esprit aventureux, qui résiste aux systèmes 
de l'esprit solitaire, ramène toutes les exagéra- 
tions dans un juste milieu ; tandis que le juge 
unique trouve dans son isolement , dans l'ab- 
sence de contre-poids, une force de destruction 
irrésistible. Les partisans du juge unique ont 
souvent cité à l'appui de leur dangereuse théo- 
rie l'exemple des préteurs romains. Bel exem- 
ple a suivre en effet, si l'on voulait renverser le 
Code civil , que la France admire et que l'Eu- 
rope nous envie ! 

6. Au-dessus des autorités contemporaines 
dont je viens de parler, et à une bien plus grande 
hauteur, se trouvent d'autres sources d'instruc- 
tion auxquelles j'ai abondamment puisé. Je 
veux parler des lois romaines et des anciens 
jurisconsultes. Lors du premier enthousiasme 
que produisit la possession d'un nouveau Code , 
des hommes inattenlifs se persuadèrent qu'il 
renfermait à lui seul toutes les notions néces- 
saires désormais à la magistrature et au barreau, 
et ils saluèrent d'un adieu superbe tout ce que 
les temps antiques avaient possédé de savant 
et d'illustre en jurisprudence. Mais en droit, 
comme en histoire, comme en politique, comme 
en tout , c'est une prétention déraisonnable que 
de vouloir rompre avec le passé. Tandis que la 
suffisance dédaigneuse du moment s'imaginait 
que la science avait été mise à l'étroit dans les 
limites d'articles numérotés, et que le cercle de 
Popilius lui avait été tracé pour toujours, la 
science brisait, aux premiers essais, ses faibles 
liens; elle débordait de toute part, elle parais- 
sait insaisissable, immense, n'ayant d'autres 
bornes que l'esprit humain et la variété infinie 
des intérêts qui s'agitent dans la société. Alors , 
il fallut renouer la chaîne des temps, et deman- 
der conseil au passé, c'est-à-dire à l'expérience, 
et le droit romain fut réhabilité. Il est vrai 
qu'en général, et malgré les nobles efforts de 
doctes professeurs , tels que Ducaurroy , Blon- 
deau, etc., il l'a été plutôt de nom que de fait, 
et que la masse des légistes n'a pas encore en 
lui cette foi active qui fait pratiquer la règle 
qu'on respecte. Cependant, pensons-y bien! le 
droit romain est le foyer lumineux où brillent 
ces éternels principes sur lesquels s'élève l'édi- 
fice du droit moderne. La ils sont exprimes avec 
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l'énergie antique, et la profondeur particulière 
au génie romain; là ils sont développés , ana- 
lysés, poursuivis dans leurs conséquences et 
leur application avec une richesse qui atteste à 
la fois le grand mouvement des intérêts civils 
chez les anciens et le coup d'oeil perçant de 
ceux qui avaient mission de les classer et de les 
systématiser. Quant à nos vieux jurisconsultes, 
aux Cujas, aux Dumoulin, aux Favre, aux Loy- 
seau, et autres qu'il est inutile d'énumérer, 
parce que leurs noms , si ce n'est leurs écrits , 
sont assez connus, je le dis avec conviction, il 
ne me parait pas possible de faire en droit des 
études fortes, si l'on ne va pas se retremper à 
leur école. Ces hommes de génie, véritables 
géants de la science, portèrent le droit au plus 
haut degré de splendeur. Histoire, philologie , 
belles-lettres, morale, philosophie, ils mirent 
tout à contribution pour étendre la sphère du 
droit, que la rouille du moyen âge avait rape- 
tissée. Ce Cujas, par exemple , qu'on se repré- 
sente souvent comme un pédant chargé d'un 
inutile et fastidieux savoir, est au contraire un 
esprit orné et poli , parlant avec élégance , et 
sachant donner à sa pensée le tour le plus ingé- 
nieux. Sa clarté est remarquable ; elle surpasse 
souvent celle de Pothier lui-même , et je ne 
crains pas de dire qu'il y a dans ce dernier au- 
teur telle idée que je n'aurais jamais comprise 
sans le secours de Cujas [(]. Tous enfin ont su 
imprimer sur leurs ouvrages une verve origi- 
nale, une verdeur dépensée et d'expression qui 
est pleine d'attrait. C'est en eux qu'on trouve 
une nourriture solide et de mâles instructions. 
Avec eux, l'on sent que la jurisprudence est 
pleine de grandeur, et qu'il n'y a pas une science 
morale avec laquelle elle ne puisse rivaliser 
de richesse et d'élévation. Eh bien ! ce qu'ils 
ont fait pour le droit ancien, il serait beau 
sans doute pour le xix* siècle de l'exécuter 
sur le Code civil , plus digne encore que le 
droit ancien dé ces grands travaux. Que toutes 
les gloires du passé soient donc sommées de 
venir porter leur tribut aux pieds du chef- 
d'œuvre des temps modernes ; que ces illustra- 
tions, trop délaissées jusqu'à présent, soient 
évoquées, pour ainsi dire, afin de lui prêter la 
force et la lumière de leur génie. Que la cri- 
tique, la philosophie, l'histoire, les origines, 
les coutumes, le droit comparé, etc., viennent 



[t] V. par exemple n« 516, infra. 
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agrandir le cercle de la science et l'arracher à 
des proportions trop mesquines. Ni les ten- 
dances philosophiques , ni les grands travaux 
d'histoire ne manquent à la France. Mais ces 
hautes études, faute de cette conGance , si éner- 
gique en Allemagne, dans l'utilité et l'intérêt 
»les développements de la jurisprudence trans- 
cendante, vivent comme dans un monde à part, 
et laissent le droit dans l'isolement. En veut-on 
une preuve hien grande ? C'est que nous n'avons 
pas encore une seule histoire interne du droit 
français! Et cependant, je le dis après avoir 
sondé la profondeur d'un tel sujet , il n en est 
pas de plus digne d'un grand talent et de plus 



capable de faire revivre au xix" siècle les 
athlètes glorieux du xvi*. Pour moi , je n'ai 
malheureusement pas la puissance et les qua- 
lités nécessaires pour réconcilier à la science 
du droit ainsi restaurée les esprits énervés qui 
s'en éloignent. Cependant l'on me saura gré de 
quelques efforts pour cimenter l'alliance des 
anciens maîtres de la science avec le Code, qui 
résume leurs travaux et ne les efface pas. J'ai 
voulu surtout protester contre une pensée dé- 
courageante, souvent répétée avec triomphe 
par ceux qui préfèrent les lueurs d'une équité 
capricieuse aux lumières de la raison écrite : 
U droit s'en va! 
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COMMENTAIRE. 



1. La vente est le contrat le plus fréquent 
dans l'usage de la vie ; elle rapproche les hom- 
mes ; elle met les biens en circulation ; à côté du 
besoin , elle place le moyen de le satisfaire. Elle 
établit l'équilibre entre celui qui a trop et celui 
qui veut acquérir ce qu'il n'a pas. Sans elle, la 
société manquerait de son instrument le plus 
énergique de communication commerciale et de 
mouvement dans la propriété. 

Dans l'ordre chronologique, la vente a été 
précédée par l'échange [i]. Quand il n'y avait 
pas encore de monnaie ou lorsque l'argent était 
rare, c'est par le commerce des choses en na- 
ture que les hommes pourvoyaient à leurs né- 
cessités. Les juriconsultes romains ont fait res- 
sortir ce fait , dont ils trouvaient la preuve 
dans les traditions conservées sur la barbarie , 
qui avait enveloppé les premiers siècles de la 
Grèce et de Rome [a]. Nous le rencontrons 
au«si dans la barbarie moderne du moyen âge , 
qui, comme l'a si bien montré l'illustre Vico [si, 
représente trait pour trait tous les caractères de 
la barbarie primitive [s]. 

On doit également remarquer que dans ces 
temps grossiers, alors même que la vente est 
devenue un usage, la propriété foncière est, 
pour ainsi dire, frappée d'immobilité. Les pos- 
sesseurs tiennent à leurs terres par une foule 
de liens qu'ils ne peuvent se décider à rompre. 
L'aliénation d'un champ qu'on tient de ses 
pères est considérée comme un acte honteux et 
comme un signe d'ingratitude ou de détresse [•]. 



I] L. I, Dig. de conJ. tmpt. Connanus, t. Il, p. 96, 
o . I, n° 6. Ducaurroy, Insl. expliq., p. 32. 
2] Voyex les faits rapportés par Connanus, toc. cil. 
3] Srienre nouvelle. Irod. de M. Miehelet. 
L i] On lil, par exemple, dans les Annale* de Lorrnine, 
jue ceux qui achetaient du sel aux salines de Vie, le 
puyuient en denrées. (Ilùt. des ■ < •'•/«« i d* 7V**/, par 
Adson, cli. 19, dans les Preuves de D. Calmet.) On sait 
aussi que c'est par la voie de l'échange que se fait 



D'ailleurs, comme les domaines sont immenses 
et d'une seule tenure , que l'esprit d'isolement 
domine les propriétaires, et qu'un état station- 
nain' enveloppe la société, on n'éprouve que 
très-rarement le besoin de ces échanges qui, 
dans l'état de civilisation , sont déterminés par 
la nécessité de s'agrandir, ou par le désir de 
transporter ailleurs le centre de sa fortune , ou 
par des spéculations qui ont pour but de l'aug- 
menter. Les seules aliénations dont les immeu- 
bles soient l'objet, dans ces temps primitifs , 
sont des cessions de terres faites à charge de 
cens, et dont l'utilité consiste en ce que l'uue 
des parties a trop de terres riches en fruits, 
dont l'autre partie manque absolument [a]. 

2. La vente appartient au droit des gens et 
au droit naturel : au droit des gens [i], car elle 
est pratiquée chez toutes les nations connues, 
soit sous forme de vente, soit sous forme d'é- 
change ; au droit naturel, car elle n'est si géné- 
ralement répandue que parce qu'elle est un 
fruit spontané de la nature sociale de l'homme. 
Ainsi l'étranger et même le mort civil peuvent 
vendre et acheter. Le droit dont ils usent alors 
n'excède en rien la position spéciale dans la- 
quelle ils se trouvent placés par le droit civil. 

3. Notre article définit la vente, une conven- 
tion par laquelle l'un s'oblige à livrer une chose, 
et l'autre à la payer. Paul avait déjà dit dans la 
loi 5. $ 1 , Dig. de prcucripl. verbù: a Et si 
» quidem pecuniam dem ut 
» emptio et venditio est. » 



aujourd'hui le commerce ehex plusieurs peuples d'Afri- 
que et d'Amérique, qui ne connaissent pat l'usage de la 
monnaie. { Yoyagtt deCook dans (h mers duSud, etc., etc.) 

[5] Quelques-uns de ces préjugés existent encore dans 
le midi dr la France. 

£*>") Vico, ioe. eit., p. 183. 

[7] L. I , S 2, D. de eont. empt. Inst., d* jutt ho/., % ted 
jut quidem. Polluer, Vente, n» 2. 
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La vente est un contrat consensuel ; car elle i 
se forme par le seul consentement des parties 
contractantes. (Art. 1583.) 

Elle est un contrat synallagmatique ; car le 
vendeur et l'acheteur s'obligent réciproquement 
l'un envers l'autre. (Art. 1101.) 

Elle est un contrat commutatif; car l'inten- 
tion du vendeur est de recevoir en argent l'équi- 
valent de ce qu'il livre en nature. (Art. 1104.) 

4. D'après notre article le vendeur s'oblige 
à livrer la chou. Ceci répond i cette idée d'Ul- 
pien , exprimée dans la loi 11 , § 2. Dig. de act. 
empl. : a In pritnis rem prœstare vendilorem 
» oporlet, id est traderk. » 

Cependant les jurisconsultes romains allaient 
plus loin : ils disaient que le vendeur n'était pas 
tenu de rendre l'acheteur propriétaire de la 
chose. Africain s'exprimait ainsi : « Hactenus 
» tenetur (venditor) ut rem craptori habere 
» liceat , non etiam ut ejus facial [i]. » Suivant 
celle théorie, le vendeur n'était obligé qu'à faire 
tradition de l'objet vendu, et à défendre l'ache- 
teur des troubles qui l'inquiéteraient; mais il ne 
contractait pas l'obligation précise de transférer 
la propriété à l'acquéreur. Ainsi , si par exem- 
ple , Tilius eût vendu un immeuble dont il se 
croyait propriétaire, mais qui dans le fait ne lui 
appartenait pas, son acheteur n'aurait pas eu le 
droit de se plaindre tant qu'il n'aurait pas été 
inquiété pas le véritable propriétaire ; car la 
vente n'obligeait pas Titius à l'investir de la pro- 
priété , mais seulement à lui transférer tous ses 
droits, et à le garantir en cas d'éviction. Lors- 
que, par une clause expresse, le vendeur s'obli- 
geait à rendre l'acquéreur propriétaire, c'était 
une stipulation exorbitante du contrat de vente ; 
le contrat cessait même d'être qualifié vente, il 
rentrait dans la classe des contrats innomés. 
C'était une obligation , ob rem dali re non te- 
cuta [*]. 

Toute cette théorie du droit romain me parait 
dominée par l'intluence du vieux droit civil de 
la république, qui était esclave des mots et qui 
mesurait la portée d'un contrat sur la dénomi- 
nation qu'il avait dans la langue scient iOque, et 
sur les expressions sacramentelles dont on se 
servait pour le former entre les parties [s]. 
Comme rien, dans les formules ordinaires et dans 
laqualiGcaliondu contrat de vente, n'impliquait 



2S0 L ' 30 ' S ' ' D ' g ' At m ' tMpt ' " VtWt ' V * 
[21 Celsus, 1. 16, D. de condiet. causa data. Pothier, 
Pand., t. I, p. 550, n° 6. Cette loi a reçu un grand nom- 
bre d'explications : elles «ont passées en revue et discu- 
tées par Passeribus, dans son livre intitulé Coneiiialio 
legum, p. 204. 

|3j Celle observation a fait l'objet d'une critique de 
M. Yallettc , professeur suppléant a la faculté de Paris, 
qui a fait remarquer que chei les Romains la vente était, 
comme aujourd'hui, un contrat contcnsutl qui ne dépen- 



précisément l'obligation de transférer la pro- 
priété , comme ce contrat avait un sens réel et 
un but positif, à part toute nécessité de rendre 
l'acheteur propriétaire incommutable, on avait 
pensé qu'il fallait se tenir en dehors de cette né- 
cessité, afin de ne pas faire dire aux mots ce 
qu'ils n'exprimaient pas directement. Presque 
toujours, dans le droit romain , on trouve les 
vestiges de ces idées rétrécies , qui présidèrent 
à la constitution aristocratique du droit civil 
dans les premiers siècles de Rome, et dont les 
prudents et les préteurs eurent tant de peine à 
l'affranchir [4]. Du reste, dans les contrats qui 
étaient moins romains (si je puis parler ainsi) , 
c'est-à-dire moins soumis aux exigences de ce 
droit civil si arbitraire et si jaloux de ses ano- 
malies , on trouvait des principes plus larges et 
plus conformes au droit naturel. C'est ainsi que 
dans l'échange, il était admis que chaque partie 
devait se rendre respectivement propriétaire de 
ce qu'elle donnait et de ce qu'elle recevait [s]. 
Pourquoi cette différence entre la vente et 
l'échange? Logiquement , il est impossible de le 
dire. Historiquement, c'est parce que la vente 
était un contrat nuiuiné [eontractus numinalus) 
empreint des traces du droit arbitraire qui l'avait 
constitué à son origine, tandis que l'échange 
était un contrat innomé [eontractus innomi- 
nalus), sur lequel les règles du droit naturel et 
de la raison dominèrent sans partage. 

Quoi qu'il eu soit, la doctrine que je viens 
d'exposer sur les effets de la vente passa tout 
entière dans l'ancien droit français sous les 
auspices de Dumoulin [e] et de Pothier [:]. 

Reste à savoir si elle est compatible avec lo 
Code civil. 

Notre article parait au premier coup d'œil la 
confirmer; toute l'obligation qu'il fait découler 
de la vente, c'est de livrer la chose, ce qui ré- 
pond à ces expressions d'Africain , Ut rem emp- 
tori habere liceat : d'où semble résulter la con- 
séquence que l'acquéreur n'a pas droit d'exiger 
d'être investi de la propriété ( non etiam ut ejus 
faciat ) ; qu'il doit être satisfait lorsqu'il n'est 
pas troublé dans sa jouissance [s]. 

Mais , si on veut rapprocher ce texte de plu- 
sieurs autres dont il ne doit pas être séparé, on 
se convaincra que le Code civil a été conçu sous 
l'influence d'autres idées, et qu'il attache à la 



dait d'aucune formule ni conception de mots. Voir la Re- 
vue de Légitlation . 

[4] L'ouvrage de Vico place cette vente dans tout son 
jour. 

[5] V. mon Commentaire sur les hypothèques, arti- 
cle 2180. 

[6] De eo qvod inlereit; n° 127. 

17] Pothier, Vente, n<* I et *«. 

[S] Ajoutez aussi Tort. 1603, qui, pris isolément , sem- 
ble avoir le même sens. 
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vente l'obligation de transférer à l'acheteur la 
propriété même , et non pas seulement un usage 
paisible de la chose. 

L'art. 1583 me parait conduire a ce résultat: 
■ La vente est parfaite entre les parties, dit-il , 
» et la propriété est acquise de droit d l'acheteur 
» à l'égard du vendeur , dès qu'on est convenu 
» de la chose et du prix ; » donc la convention 
contient l'obligation implicite de faire passer à 
l'acheteur la propriété de la chose qui lui est 
livrée [t] , et l'on ne peut plus dire avec Afri- 
cain : Non eiiam ut ejus facial. L'art. 1662 con- 
firme encore cette conclusion. 

Elle est corroborée par l'art. 1601, qui déGnit 
la délivrance le transport de la chose vendue en 
la puissance et possession de l'acheteur. Ce mot 
puissance, dont on ne trouve l'équivalent dans 
aucun texte emprunté aux lois romaines, ni 
dans les définitions que Polluer, guide ordinaire 
des rédacteurs du Code civil, donne de la livraison 
de la chose [s] , est d'une énergie remarquable. 
Il est bien plus significatif que le rem emptoris 
habere licere des Romains , qui n'implique 
qu'une possession libre et pleine de la chose , 
vacua possessio [s]. Ce n'est pas seulement un 
droit de possession aussi large que possible, que 
le législateur envisage dans la délivrance ; il y 
voit quelque chose de plus : il veut que l'ache- 
teur ait sur la chose un droit de puissance, c'est- 
à-dire tout ce qu'il y a de plus éminent dans 
les relations de l'homme avec la chose, ou , en 
d'autres termes, un droit de propriété. 

Et comment pourrait-il se faire que la déli- 
vrance ne fût pas un avertissement de la pro- 
priété? comment pourrait-on supposer que 
le Code n'a entendu parler que d'une livraison 
telle que la définissent et la limitent les lois 
romaines? Le Code, en effet, déclare nulle la 
vente de la chose d'autrui (art. 15W), à la dif- 
férence des lois romaines qui lui donnaient 
effet [*]. L'acheteur a donc droit de se plaindre, 
lorsque le vendeur ne lui transmet pas la pro- 
priété. 

Ce qui faisait que , dans le système du droit 
romain , la vente de la chose d'autrui était per- 
mise, c'est que le contrat de vente ne consistait 
pas dans la translation de la propriété de la 
chose vendue, mais qu'il suffisait que le ven- 
deur fît avoir la chose à l'acheteur [sj. L'intcr- 



[1] tle qui retient à la loi 167 , I>ig. de reg. juri», 
m \on videntur data qiut co trmpore ouo danturuai- 
» pitntis non fiunl. >• 

[i] Polhier, Venir, n°» i'î et sniv. Ce mol puissance 
est pris à Poniat (infra, n« 203, noie I); mail Pomat est 
bien loin d'avoir formulé tomme, l'othier le principe 
des lois romaines. Ce principe est lellemciil déguisé 
dans son ouvrage, que je doute qu'il ait \oulu le trans- 
porter dans le droit fiançai*. 

[3] Paul, I. I. £ I. l)ig. de art. rmpl. Ou bien, comme 
disait l'oliipumu* ■ Sine iulrrprlttititme obtint re, 1. 188, 
JJ de rerlt. fibliy, 

[i) V. ce que je dis Mir Tart. I3!)9, u r » 231, 233. 



diction de la vente de la chose d'autrui par le 
Code civil prouve que son système est tout 
différent , et qu'il lui répugne de détacher la 
translation de la propriété des effets du contrat 
de vente. 

Conséquente avec le principe que la vente ne 
transférait pas la propriété, l'ancienne jurispru- 
dence ne voulait pas qu'un acquéreur fût fondé 
à se plaindre de ce que la propriété résidait dans 
la personne d'un tiers, alors que le tiers ne l'in- 
quiétait pas [«]. Tant qu'il n'était pas troublé, 
il ne pouvait se refuser au payement du prix [7], 
et sa paisible jouissance était considérée comme 
réalisant toutes les promesses du vendeur. 

Le Code civil est bien loin de se montrer aussi 
indulgent envers le vendeur qui a aliéné une 
éhose dont la propriété était au moins douteuse 
entre ses mains ; et , par son art. 1653, il auto- 
rise l'acquéreur à refuser le prix lorsqu'il ajuste 
sujet de craindre une action en revendication. 
Pourquoi une pareille disposition , s'il n'était 
pas certain que. le vendeur n'ayant pas satisfait 
à toutes les obligations du contrat de vente , en 
ne transférant pas une propriété incommutable, 
l'acquéreur n'est pas forcé d'accomplir les obli- 
gations corrélatives qu'il s'est imposées? 

Il me paraît donc certain que le Code civil [s] 
a rejeté la doctrine beaucoup trop subtile des 
lois romaines, doctrine que Dumoulin et Pothicr 
avaient adoptée contre toutes les règles de l'é- 
quité et de la raison. Ce dernier jurisconsulte a 
cherché a la concilier avec sa définition de la 
vente, qui , suivant lui , est un contrat par le- 
quel le vendeur s'oblige envers l'acheteur, de 
lui faire avoir la chose librement et à titre de pro- 
priétaire; et cependant, il ne veut pas que la 
vente renferme l'obligation de transférer la pro- 
priété à l'acheteur ; de manière que ce dernier 
serait propriétaire de fait et non de droit , et que 
son titre ne serait que celui d'un quasi-proprié- 
taire. Tout cela ne se comprend qu'avec effort , 
et je ne vois pas ce que gagne la science à de 
pareilles arguties. Aussi, dès avant le Code civil, 
beaucoup de bons esprits avaient-ils fait effort 
pour les bannir de la jurisprudence. Caillet , 
professeur à Poitiers, au commencement du 
xvtt" siècle, avait soutenu que le principe des ju- 
risconsultes romains était purement arbitraire et 
contraire à la nature des choses [0]. Grotius y 



[3] Polhier, Venir, n« 7. 

[6] Polhier, Venir, n«« I, i8, 283. 

[7] Polhier, Vente, n» 283. La loi 18, 2 I , D. de perle, 
et comm. rei rendilte. Voulait que la question de pro- 
priété fut soulevée. Dominii tputulione mola [infra, 
n» «09.) 

[8] V. infrn. n« 231, un passage d'un discours de 
Grenier, organe du tribunal. Faure, autre orateur du 
tribunal, disait aussi : La tranumittiou de -propriété 

ni l'objet de la tente, [Loeré, Pneiê-verbaus: . tome 7, 
p. 02.} 

[î)j Comment, sur le titre du C. De evirt. tut Irg. 3. Ou 
le trouve daus le Tntor de Mceiinan.t. II. 
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Voyait une dérogation au droit naturel et une 
fiction du droit civil (commenta juris civilis ) 
qui n'était pas observé partout [i]. Bourjon pa- 
rait avoir partagé cette opinion , car il donne, 
en propres termes, à l'achat l'effet de faire passer 
la propriété dans la personne de l'acheteur, 
ajoutant que c'est là son effet naturel [•), Il n'est 
pas étonnant que le Code civil , qui a eu pour 
mission de simplifier les notions du droit , ait 
donné la préférence à cette opinion [s]. 

5. En jetour de l'obligation de livrer la chose 
qui est développée dans les art. 1604 et suiv. 



1 1] De jure pari* et belli, lib. 2, cap. 13, n» 13. 
|2) Bourjon, 1. 1, p. 458. 

[3] Duranlon a aussi défendu cet avis, n° 18, t. 9. 

Lorsque j'ai avancé, «Uns ma préface et dans mon com- 
mentaire sur l'art. 1582 (n° 4), que le Code civil, plus 
rationnel quele droit romain et l'ancienne jurisprudence, 
exige impérieusement que le vendeur rende l'acheteur 
propriétaire incommutable, sous peine de manquer à In 
loi du contrat, j'avais perdu de vue que Toullicr a cherché 
à restaurer, dans son dernier volume (n» 240) une théorie 
que je considère comme de tout point surannée. La grande 
autorité dont jouissent les opinions de Touiller rendrait 
ma démonstration incomplète, si je n'établissais que, dans 
cette circonstance, ce savant auteur n'est pas reslé fidèle 
h l'esprit de saine critique qui lui a fait si souvent décou- 
vrir les innovations et les progrès du Code. Je suis 
donc forcé d'ajouter quelques preuves à celles que j'ai 
déjà déduites. Ce point est fondamental : il domine toute 
la matière de la vente ; et il ne serait pas possible de se 
faire des idées justes sur le plus fréquent de tous les 
contrats, si un principe aussi essentiel restait obscur èt 
douteux. 

D'abord je laisserai Toullicr combattre railleur du 
nouveau Denirart, qui avait cherché à échapper à l'an- 
cienne doctrine, peu satisfaisante pour *a raison. Que ce 
jurisconsulte ait été mieux servi par l'intuition de son bon 
sens que par son analyse et sa critique ; qu'il ail donné 
d'assci faible* nrgumrnls à l'appuid'une idée que le génie 
philosophique de (irotius avait embrassée comme vraie, 
c'est ce qui importe assez peu aujourd'hui. Le Code civil 
a parlé : lui seul doit être le centre de la discussion. 

L'art. 1X99, qui a déclaré nulle la vente de la chose 
d'aulrni, a opéré une innovation remarquable dans le 
droit français. J'ai cherché à expliquer dans mon com- 
mentaire sa puissance et sa portée ; et, tout en le restrei- 
gnant dans de justes limites, j'ai démontré (n« 238) qu'il 
engendre de graves conséquences, et qu'il n'a pas été 
jeté dans le Code comme une disposition inerte et para- 
site. Puisque la vente de In chose d'autrui est nulle, il 
s'ensuit que le vendeur qui ne transmet pas a son ache- 
teur un droit de propriété plein cl non équivoque, ne 
satisfait pas a son principal engagement, et qu'il s'expose 
û une action de nullité. Quelle est la sanction d'une vente 
nulle? Ccsl nne action en nullité. Si le vendeur cède 
une chose qui ne lui appartient pas, si l'acquérenr n'e*t 
pas investi de la propriété, s'il est menacé par le droit 
d'un tiers véritable propriétaire, le contrat est nul, et 
l'acquéreur peut poursuivre l'anéantissement de la vente 
contre le vendeur qui n'a pa> rempli ses obligations. Cette 
idée ressorl avec évidence non-sculeroenl de l'art. 1599 
du Code civil, mais encore de plusieurs autres qui le 
confirment. Je citerai 1» l'art. 1583, qui vcul qu'aussitôt 
qu'il y a convention sur la chose et sur le prix, la pbo- 
pnitTÉ mit acquise de droit à l'acquéreur ; 2- l'art. 1*104, 
qui définit la délivrance . h trantporl de h chose en In 
ri ISSAJICE de lachtlenr • et j'ai dit (n» 263) qac ce mol 

mono™. — DF. Là VC5TE. 



du Code civil , et qui entraîne celle de garantir, 
l'acheteur contracte l'obligation de payer le prix. 
Nous verrons plus bas les principes qui se ratta- 
chent à celte condition essentielle de la vente. 

6. On voit d( »nc, par la définition donnée par 
le Code, quels sont les caractères de la vente et 
les signes qui la distinguent des autres contrats. 
Ils sont clairs et précis. Il faut : 1° une chose 
que l'on s'oblige à livrer; 2° un prix que l'ac- 
quéreur s'oblige à payer ; 3° enGn , un consen- 
tement certain de part et d'autre, condition 
essentielle dans tout contrat. C'est ce que les 



puissance a une si grande énergie, qu'il ne peut faire 
allusion qu'au droit de propriété; 3» l'art. 1653, qui re- 
garde un juste sujet de craindre l'éviction comme suffi- 
sant pour autoriser la séquestration du prix entre les 
mains de l'acheteur, cl j'ai montré (n 0 609) que cet article 
dépasse ici en protection et en faveur les lois romaines et 
l'ancienne jurisprudence, qui exigeaient que la question 
de propriété frit soulevée. I>e l'accord de ces dispositions, 
j'ai donc conclu que le Code civil est entré dans les voies 
d'un perfectionnement réclamé par les jurisconsultes phi- 
losophes, et qu'il a proscrit la subtilité des lois romaines, 
popularisée en France par Pothicr. 

Toullicr n'a pas porté son attention sur les nuances qui 
m'ont frappé dans les nrt. 1383, 1604 et 1653. Il s'est 
laissé dominer exclusivement par quelques orlirlcs (1603 
et 1382) empreints d'une terminologie incomplète, prise 
dans Polhicr, mois qui doivent être expliqués par d'au- 
tres dispositions plus précises et plus exactes. Une seule 
objection a frappé Toullicr , quoiqu'elle soil loin d'être 
l'unique : c'est celle qui prend son point d'appui dans 
l'art. 1599, qui déclare nulle la vente de la chose 
d'autrui. Elle est trop grave en effet pour avoir échappé 
à sa sagneité. Mais comment Toullicr y répond-il? Je ne 
crains pas de dire que c'est par une erreur capitale. 
L'art. 1599, dit-il (n» 739), n'autorise pas l'acquéreur a 
demander la résolution (ce serait plutôt la nullité qu'il 
faudrait dire) : l'action en dommages et intérêts est la 
seule qu'il donne 6 l'acheteur qui a ignoré que la chose 
n'appartenait pas au vendeur. Il ne lui doune pas l'action 
en résolution, iwrce que In nature du contrat de vente 
n'est pas précisément de transférer la propriété de la 
chose vendue, mais de la faire avoir à l'acheteur à litre 
de propriétaire ! 

Voilà, il faut l'avouer, une étonnante proposition. 
Quoi donc ! ce n'est pas assez de troubler le bon sens |wr 
celte doctrine tout à fait irrationnelle, qui veut que celui 
qui n'achète que pour devenir propriétaire ne puisse 
pas exiger que son vendeur l'iiiveslisse de la propriété : 
il faut encore demander un nouveau sacrifice à la logique 
cl aller jusqu'à prétendre qu'une vente déclarée nulle 
par la loi n'engendre pas d'action en nullité, le tout 
pour perpétuer des subtilités depuis longtemps pros- 
crites par la raison moderne cl incompatibles avec le 
génie droit et simple du Code civil ! Il csl vrai que l'ar- 
ticle 1399, après avoir déclaré la nullité delà vente de 
la chose d'autrui, ajoute : Elle pourra donner lieu à des 
dommages et intérêts lorsque l'acheteur a ignoré mie la 
chose fut à autrui. Mais csl-ce donc à dire que l'acheteur 
n'aura qu'une action en dommages et intérêts, qu'il ne 
pourra faire briser un contrai vicieux dans sa source, 
et qu'il devra rester sous le poiilsdc dangers cldccraintes 
qui l'empêchent de s'affectionner à sa propriété et la ren- 
dent stérile dans ses mains ? Pour qu'un résultat aussi 
dangireux pour le commerce et le droil de propriété frit 
admis, il faudrait qu'on le trouvât écrit dans In loi en 
termes posilifs. Mais qui ne voil que l'art. 1599 le rc- 
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interprètes du droit romain ont résumé par ces 
mots, res, pretium, consensus [i]. 

Nous verrons tout à l'heure dans quelle forme 
le consentement doit être donné. 

Toutes les fois que ces trois conditions ne se 
réaliseront pas , il n'y, aura pas vente. Ainsi , si 
je vous donne une chose pour recevoir une 
chose de vous, ce sera un échange, et non pas 
une vente, parce qu'il n'y a pas de prix. Car il 
faut que le prix consisté en argent (»]. C'est 
pourquoi Nératius décide que si je vous cède 
une maison à condition que vous m'en construi- 
rez une autre, ce n'est pas une vente, mais un 
contrat do ut facias [s]. 

Si je vous transporte la propriété d'une chose 
moyennant un prix qui n'est pas sérieux, ce 
sera une donation et non pas une vente ; car le 
hut de la vente est de mettre en jeu ces équiva- 
lents, et non pas de faire une libéralité [4]. 

On peut, au surplus, multiplier les exemples 
Pothier en a passé plusieurs en revue dans son 
Traité des Retraits, n°» 89 et suiv. On les con- 
sultera avec fruit. Nous nous bornerons à in 



pousse nu contraire de toutes ses forées : qu'il eoor- 
ilonne l'aetiou en dommages et intérêts nvee l'action en 
nullité; qu'en un mol, l'Helieteur u tout a la fois I» le 
droit de se soustraire à un mauvais marché et à une 
source de procès par feetion en nullité (n» 238) ; 2» le 
droit de demander des dommage! et intérêts a «on ven- 
deur ipii n ronnqné a ses engagements ? ()ae serait-ce, 
je le demande, qu'une nullité qui laisserait subsister 
l'aete avec tous ses inconiénicuts et ses périls, nullité pu- 
rement nominale et oisive, et véritnhle mensonge con- 
sacré parla loi? Peut-on concevoir qu'une nullité soit 
décrétée de droit, et qu'en fait le législateur s'oppose à 
rr qu'elle soit |M>uxstm ir et obtenue? N'est-il pas contra- 
dictoire au premier chef de vouloir que dans le même 
artiele la nullité soit écrite en termes formels et effacée 
n In ligne entrante, probablement comme une erreur ou 
une distraction ? Car, il ne faut pas s'> tromper, l'action 
eu dommages et intérêts u'est pas toujours fondée sur 
une nullité, et il y a une foule d'exemples où il y n lieu a 
des réparations pécuniaires, quoique le contrat soil va- 
lable en lui-même. Il n'est donc pas exact de soutenir 
que les dommages et intérêts peuvent être la seule sanc- 
tion d une disposition prescrite par la loi a peine de 
nullité. Là où il y a nullité prononcée, il faut une action 
eu nullité qui serve de corrélatif et fasse tomber l'acte . 
la ré|>aralion du dommage n'est qu'un accessoire. 

Au surplus, on ne peut s'empêcher de reconnaître 
«pie, puisque la vente de la chose d'autrui est nulle, 
I ncquéreur a le droit d'exiger que le vendeur ne lui 
transmette qu'un objet dont il est réellement propriétaire. 
Or, si le vendeur manque a celle obligation, n'y a-t-il 

C s l'art. tlKt qui, a défaut de l'art. 1395», autoriserait 
cheleur a demander la résolution ? Ainsi, soit pnr l'ac- 
tion eu nullité, soit pnr l'action en résolution, l'acheteur 
a le moyen infaillible de se soustraire (1 l'influence de 
l'ancienne jurisprudence, trop facilement adoptée par 
Toullier. 

Je ne rappellerai pas. du reste, les opinions des ora- 
teurs du tribunal, que j'ai citées ailleurs à l'appui de 
mon sentiment (n»« 4 cl 231); mais j'ajouterai une obser- 
vation. N'cst-il pas vrai que. dans le contrai d'échange, 
la propriété doit enVtivenwnl et nécessairement 



sister ici sur quelques conventions, qui, sans 
porter le nom de vente, ont cependant avec la 
vente de grandes analogies. 

7. La première est la dation en jmyemenl. La 
loi 4, au C. de evict., l'assimile à la vente, 
vicem venditionis obtinet. En effet, elle transfère 
la propriété moyennant un prix, et elle requiert 
les trois éléments de la vente, le consentement, 
la chose et le prix [.%]. Aussi, dans l'ancienne 
jurisprudence, donnait-elle ouverture aux lods 
et ventes [n] et au retrait lignager [7]. Néan- 
moins, elle diffère de la vente proprement dite, 
en ce que les parties ont bien plutôt pour but 
d'éteindre une obligation préexistante, que de 
donner naissance à une obligation nouvelle, en 
ce qu'elles veulent opérer une libération bien 
plutôt que faire un acte de commerce [s]. De là 
résulte une grande différence dans la position 
des contractants. Le veudeurqui, dans la vente, 
est celui contre qui s'interprètent les pactes am- 
bigus (art. 1602), est ici le débiteur, c'est-à-dire 
celui en faveur de qui les doutes doivent être 
résolus. L'acquéreur, qui dans la vente est plus 



sur la téle de celui qui reçoit ? t laque Pedius ait alie~ 
nom rrnt danlem Huilant eontrahrre permutai ionem [']. 
N'en esl-il pas de même dan» la dation en payement? Or, 
pourquoi en serait-il autrement dans la vente, qui a avec 
l'échange cl la dation eu payement les plus grandes ana- 
logies ? Faut-il continuer. sous le Code ci» il, à se mettre 
le jugement à la torture pour maintenir des distinctions 
que {esprit comprend a peine et que la raison désavoue 
hautement ? 

Je ferai remarquer en terminant que Toullier n'a 
été entraîné dans l'erreur que je viens de signaler que 
parce qu'il a regardé l'olliier comme le véritable com- 
menta leur des arl. 1582, 1983, Io04ct Iti33 du Code ci- 
vil. J'ai donc eu raison d'insister dans ma préface sur la 
nécessité de se mettre en garde contre un ussci grand 
nombre d'opinions enseignées par l'illustre auteur du 
Traité des Obligations, et qui ne cadrent plus avec les 
théories plus avancées du Code civil. Lorsqu'on voit un 
écrivain de In force de Toullier se laisser tromper par 
celle autorité quelquefois intempestive, et prendre pour 
l'esprit inspirateur du Code ci vil c v que K> Code civil a nu 
contraire rejeté |mr des dispositions positives, faut-il 
s'étonner qu'il y ail beaucoup de gens pour qui Polluer 
est comme ce philosophe dont parle Malebranche, et qui 
élail si en faveur uuprês du public superstitieux, qui/ 
n y avait pas jusqu'à «on rolttl tl ses mamhettt* qui 
ne prouvassent quelque chose ? 

III Pothier, Pand., lit. de conl. ew/rf. 
[21 L. 5. S », Hig.f/e prascript. terb. Pothier, Pand.,- 
t. I. p. 53», n« 5. Infra. n» 137. 
[3| I,. ti, I). de prœsrript. rerb. 

[4] !.. 3l», Uig. de tant. empt. L. 3, C. nul. lit. De»- 
peisses, Vente. I. I, p. 10, n« 4. Infra. n- 148. 

(5] Dumoulin, sur Paris, sur l'art. 33. Tiraqueau, fle- 
trait lign.. p. 231. Polhier, Fenlr, n» GOI, et Retraits, 
n« 81 . Merlin. Rrp.. v» Dation en j 



[til Merlin, Hcp„ W. riY. 

17] Pothier, toc ci.,ctOrlAins, art. 397. Tiraqueau, 
loc. cK.,n« ti ,-t suiv. 
[8] l>uvergier,ii«43et 40. 

passer | |\l L. i, g s, D. * «r. P <rm. Svpit, 1. 1, n» 4. Dawurioy. 
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favorable comme débiteur da prix, est dam 
la dation en payement le créancier, c'est-à-dire 
celui contre qui les clauses obscures doivent 
s'interpréter (art. 1162). 

Potbier a noté d'autres différences. 

Il veut que la tradition soit indispensable 
dans la dation en payement, ce qui était la con- 
séquence des règles suivies dans l'ancien droit 
français et en vertu desquelles la vente n'avait 
pas le pouvoir de transférer, sans tradition , la 
propriété [<]. Mais il en est autrement sous 
le Code civil : car, comme nous le verrons sous 
l'art. 1533, la propriété est acquise de plein 
droit à l'acheteur, par le seul effet du contrat , 
et sans qu'il soit besoin d'aucun acte de prise de 
possession. 

Potbier trouvait aussi que la vente différait 
de la dation en payement, en ce que, dans la 
vente, le vendeur ne s'obligeait pas précisément 
à transférer la propriété à l'acheteur, tandis 
qu'au contraire, dans la dation en payement, la 
translation de propriété était indispensable, n'y 
ayant pas de payement valable sans translation 
de propriété ; « non videntur data quae eo tem- 

Ejre quo dantur, accipientis non flunt. » L. 167, 
ig. de reg. juris. 

Mais d'après ce que nous avons dit au n° 4, il 
n'y a plus de différence sous ce rapport entre la 
vente et la dation en payement. Toutes deux 
ont aujourd'hui pour objet de transférer la pro- 
priété à l'acheteur et au créancier. 

Enfin, une dernière différence relevée par 
Potbier, et qui subsiste dans toute sa force, 
c'est que dans le cas où je vous vends une chose 
pour la somme de tant, qui viendrait en com- 
pensation de pareille somme que je croyais vous 
devoir, si je viens à découvrir que je ne vous la 
devais pas, je ne puis répéter la chose que je 
vous ai vendue, mais je puis seulement vous de- 
mander le prix que j'ai par erreur compensé 
avec une somme que je ne vous devais pas. Au 
contraire , lorsque je vous ai donné une chose 
en payement d'une somme que je croyais par 
erreur vous devoir, c'est la chose même que j'ai 
le droit de répéter de vous , car mon action est 
dans ce cas condictio indebiti , ou condiclio sine 
causa. 

Vous ne pourriez pas retenir la chose en of- 
frant de me rendre la somme ; car vous ne pou- 
vez pas me forcer à une vente malgré moi ; je 
ne vous ai cédé cette chose que parce que je 
voulais vous faire un payement ; mais n'y ayant 



[I] fnfra, sur î\.rl. 1585. 

|S] Dumoulin, dt eunlr. us., q. U, n° 182. Pothier, 
Venir, n» G0!>. 

[5] J'ai donné d'autres détails sur les effet* de la da- 
tion en payement dans mon Commuât. *ur les hypothè- 
ques, art. i ISO. 

[4] L. 24, Dig. de pignor. act. L. 4, c. dt nitt. 

[5] Potbier / chu. n» 607. 

[61 Pot hier, feule, n° G08. Furgole, sur Part. 20 «k 



rien à payer, la dation que je vous ai faite doit 
être anéantie pour le tout [s]. 

A part ces différences, la dation en payement 
aboutit aux mêmes conséquences que le contrat 
de vente [s]. Le créancier évincé a une action 
en garantie et en dommages et intérêts [*], 
le débiteur est tenu des vices rédhibitoires, des 
charges réelles non déclarées , de ses réticences 
sor les défauts de la chose, etc. [s). 

8. La donation rémunératoire ressemble à une 
dation en payement, lorsqu'elle est faite pour 
récompenser des services mercenaires apprécia- 
bles à prix d'argent, et pour lesquels celui qui 
les a rendus aurait action, afin d'en obtenir la 
récompense. Si la chose donnée n'excède pas le 
prix des services, il y a dation en payement et 
rien de plus [s] ; mais si elle est d'une valeur 
supérieure, il y a donation pour l'excédant , et 
l'acte est d'une nature mute. On devra alors 
scinder l'acte et appliquer à la partie qui forme 
dation en payement les règles que nous venons 
de donner sur l'éviction et les obligations du 
vendeur [7]. 

9. La même règle est applicable aux dona- 
tions avec charge. Si la charge est appréciable 
en argent, et qu'elle égale la valeur de la chose 
donnée, l'acte n'est pas une donation, il tient 
plutôt du contrat de vente. 

Mais si la charge est d'une valeur inférieure, 
il y aura donation pour le surplus. 

10. On retrouve aussi le mélange de la vente 
dans le contrat d'échange, lorsque l'échange ne 
se fait pas but à but [s] et qu'il y a une soulte en 
argent qui est stipulée. Dans ce cas c'est une 
vente jusqu'à concurrence de la soulte [»]. 

11 . D'après les principes du droit romain , le 
partage était assimilé à la vente. Virent venditio- 
ni$ obtint, dit la loi 1 au C. eomm. utriusque 
jud. [ut]. Chaque copartageant était censé céder 
à l'autre la portion indivise qu'il avait dans le 
lot échu à ce dernier, et prendre en échange la 
portion que celui-ci avait dans le sien. Il résul- 
tait de là que ehaque lot se trouvait grevé pour 
partie des charges que l'un des communistes 
avait imposées sur l'héritage pendant l'indivi- 
sion ; car le copartageaut ne pouvait prendre la 
part de son communiste que dans l'état où il la 
trouvait et avec les charges qui pesaient sur 
elle [11]. 

Des principes tout différents ont été intro- 
duits dans le droit français par la jurisprudence 
du parlement de Paris. Le partage n'est pas ehex 



lord.de l73I.Rieard, Donat eoudit., n« 61 et suiv. 

I"] Pothier, ftntr, n» «10. 

[8' ( Langage de» euulumn. Senlis, art. 224. 

[9] Pothier, Retrait, u° 92. Coui. de Paris. 

[10] Vocl.arf Pand. eomm.divid.,n<> I . Pothier, fruit, 
n° 65 1 . 

[H] L. 6, % 8, D. eomm. divid. L. 7, 5 4, quib. mod't 
pignut tolv. L. 3, § 2, qui potior. L. Si, de vuuf. 
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nous un contrat d'acquisition ; il n'est autre 
chose qu'un acte qui détermine la part que 
chacun avait dans la chose pendant l'indivision. 
Dumoulin , qui était contemporain de la nais- 
sance de cette innovation, la combattit comme 
une erreur dont il fallait se hâter d'arrêter les 
progrès [i]. Mais sa voix ne fut pas écoutée. 
Louet prit la défense du parlement de Paris [s] ; 
ks arrêts se multiplièrent , et l'abrogation des 
principes du droit romain en matière de par- 
tage devint si certaine, que personne n'osa plus 
lutter contre elle [s]. On connaît les disposi- 
tions 883, 1476 cl 1872 du Code civil. Ainsi, il 
ne saurait plus y avoir de rapport entre la vente 
et le partage ; quand même un retour en deniers 
aurait été stipulé, le partage ne pourrait pas 
être assimilé à une vente. Par exemple, Titius 
et Sempronius sont copropriétaires par indivis 
d'une maison qu'ils ont achetée de Caïus. Ils 
partagent, et Titius est obligé de donner à Sem- 
pronius une somme de 6000 fr. pour établir l'é- 
galité. D'après les principes du droit français 
consacrés par l'art. 833 du Code civil, Titius est 
censé ne rien tenir de son copartageant, et par 
conséquent n'avoir rien acheté de lui ; il n'est 
acquéreur que de Caïus qui lui a vendu la tota- 
lité de la chose tombée dans son lot , à charge 
du retour ; et Sempronius tient son lot qui est 
le plus faible, ainsi que la soulte, de Caïus 
et non pas de son copartageant [*]. 

A la vérité, le partage impose aux copar- 
tageants l'obligation de se garantir réciproque- 
ment les choses qui tombent dans leur lot ; 
mais cette obligation découle du principe qui 
veut que l'égalité règne dans les partages; elle 
est toute différente de celle qu'un vendeur con- 
tracte envers un acheteur, et ses effets ne sont 
pas les mêmes [s]. C'est ce qu'il est inutile de 
développer ici, cette matière se rattachant ù 
l'interprétation de l'art. 884 du Code civil. 

12. La licitation est une véritable vente lors- 
que c'est un tiers qui se rend adjudicataire. 
Mais lorsqu'elle est faite au proGt des copar- 
tageants, elle n'est plus qu'un partage, et il ne 
faut pas l'assimiler à un contrat de vente [e]. 

13. Venons au consentement. 

Je ne veux pas remonter aux art. 1109 et 
suivants du Code civil, et rappeler les prin- 



[i] Sur Paris, S 1 , glose 9, n« 43. 
[2] Lellrc H, S H. 

p] Pcihicr, cd effet, ne songe pas mime à la discuter. 
y ente, w> SSL 
[4] Pothier, Vente, w> 031. 
m Idem, n» 633. 

[fi] Pothicr, Vente, n«* 038 et suiv. Infra, n» 872. 
Î7] Polhier, Oblig., n«« 17 et suiv. 
[8] Court de droit civil, partie des oblig., t. 6. Durait- 
ton,n° I 14. 

[9] Dlplen, I. 9, Dig. de cont. empt. Duranton, t. 16, 
n»»25 cl suiv. 
f|0] ri|.irn,l.,9. Ç. 2, D. lit. Dtiranlon. I. 9.n«27. 
(Ilj Julianus, 1.1!,: I, Dig.rfccoiif.rmjf, Lh loi II, 



VENTÉ. 

cipes généraux sur la validité du consentement 
qui , on le sait , doit être libre et exempt d'er- 
reur sur la chose et sur le prix. Ces principes, 
qui ont été développés par Pothier [7] et par 
Toullicr [s] , rentrent dans la matière des obli- 
gations en général, et nous supposons qu'ils sont 
connus et admis. 

Ainsi , si le vendeur croit vendre une chose , 
et l'acheteur en acheter une autre, le contrat 
est nul [0]. l\ en est de même si l'erreur porte 
non pas sur la chose même, mais sur la matière, 
comme si on me vendait du cuivre pour de l'or, 
du plomb pour de l'argent, du vinaigre pour du 
vin. (Art. 1110 du Code civil.) [«]. 

C'est pourquoi celui qui a vendu une table 
argentée pour de l'argent massif est oblige 
de rendre le prix qu'il a reçu, bien qu'il y ait 
eu bonne foi de sa part [«]. Il ne sera pas cepen- 
dant condamné en des dommages et intérêts si la 
circonstance de bonne foi se réalise, et qu'il ait 
eu juste sujet d'erreur [«]. Mais si son erreur a 
été grossière ou affectée, s'il y a eu ruse de sa 
part, il pourra être condamné à indemniser 
l'acquéreur du préjudice souffert [13]. 

1 i. Mais si l'erreur, au lieu de se porter sur 
la qualité substantielle de la chose, n'atteignait 
qu'une qualité accidentelle, comme, par exem- 
ple, si l'or dont la chose est composée n'était 
pas aussi fin que je le croyais, la vente serait 
valable [u]. De même , si le vin que je croyais 
bon, se trouve de qualité inférieure, je ne pour- 
rai le refuser, à moins qu'il n'ait été changé [15]. 
Si j'achète des habits que je vois en vente, et 
que je crois neufs, je ne pourrai pas faire annuler 
la vente , quand même je viendrais à découvrir 
ensuite qu ils ont été portés plusieurs fois [ta]. 
Dans tous ces cas, il y a consentement sur la 
chose ; l'acheteur a pu s'assurer des défauts réels 
de cette chose , il doit s'imputer de n'en avoir 
pas tenu compte, et de l'avoir prise en l'état où 
elle lui était présentée [nj. 

1 5. Du reste, il n'est pas toujours facile de dis- 
tinguer ce qui dans une chose est qualité substan- 
tielle ou qualité accidentelle. Le moyen le plus 
sûr sera de recourir à la volonté des parties et 
au but qu'elles se sont promis en contractant. 
Si la qualité de la chose vendue, bien qu'acci- 
dentelle, a fait l'objet d'une stipulation expresse 



au même titre, parait contraire. Voy. la conciliation »le 
Passerions (Coneilialio legum, p. 263 ) et de Voct ( De 
cont. empt., n« li). 

[tt] Voct, Cont. empt., n° 6. Infrn, n» 533. 

[13] C'est à ce cas que Voct restreint la loi 21, S 2, Dig. 
de art. empt. 

(14] Paul, liv. 10, Dig. de cont. empt. 
l'Ipicn, I. 9, Dig. de cont. empt. 

|I6] Art. 1110 du Code civil. Pothier, Oblig., n«> 18. 
L. 45, Dig. de cont. etnpt. Cette loi ne doit être prise 
qu'avec modifications. 

[17] Florcntinus, I. 43, D. de cont. empt. Mais voyei 
plus In - et qu] a lin, pour les > ices rédhibikùrcs, n-' 344 
et suiv. 
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et a été représentée comme motif déterminant 
pour l'acheteur, elle deviendra substantielle, et 
si elle manque, la vente sera destituée d'un 
consentement valable [il. Ainsi , par exemple, 
s'il est convenu que l'habit que vous me vendes 
est un habit neuf, ne voulant pas eu acheter un 
qui ait été porté, la vente sera nulle si vous me 
livrez un vieil habit remis à neuf. Si vous me 
vendez, dit Florentinus, un esclave comme 
lettré ou bon ouvrier, et qu'il soit cependant 
étranger aux lettres ou à la pratique du métier 
que j'avais en vue, la vente sera nulle. Car ces 
qualités d'homme lettré ou d'ouvrier ont influé 
sur le prix et ont décidé mon achat [«], 

L'espèce suivante a été agitée devant la cour 
de Paris. Varisco vend à P. quatre tableaux 
pour le prix de 16,000 fr. , dont 10,000 payés 
comptant, et le reste en un mandat à courte 
échéance. Le vendeur énonce dans la quittance 
que les tableaux sont d'André del Sarto, de 
Claude Lorrain et de Vcrnet. Plusieurs fois 
pendant les pourparlers, P. avait visité les 
tableaux et les avait fait apprécier par des con- 
naisseurs. Mais depuis la vente, d'autres per- 
sonnes ayant été d'avis que les quatre tableaux 
n'étaient pas des maîtres indiqués, P. refuse de 
payer le restant du prix et demande la nullité 
de la vente pour cause d'erreur. 

Yarisco soutient que les tableaux sont l'ou- 
vrage des peintres auxquels il les a attribués ; 
mais il ajoute, qu'en droit , il est impossible de 
considérer comme substantielle une qualité in- 
certaine de sa nature, et presque impossible 
à constater. Car , à part un petit nombre de ta- 
bleaux d'élite dont l'origine est authentique, 
tous les autres ne peuvent être distingués que 
par de vagues indices, des conjectures plus ou 
moins précises, des analogies toujours contesta- 
bles. Si je me suis trompé, disait-il , c'est de 
bonne foi : P. a pu s'assurer du défaut de la 
chose vendue, puisque ce n'est pas un vice caché 



[l]Duvergicr, n* 144; Toullicr.l. G, n°3G. 

[2)1,. 43, Uig. de eonl. empt. 

[3] Dallo», Venu, t. 28, p. 60. 

[4] Cours de druit cotnm., n° 148. 

En résumé, dit Duvergirr, de la Vente, n° 144, Terreur 
qui porte sur ln suhslaiii «• n'est pas la seule qui rende la 
vente nulle : IVrmir qui consislrdaus l'ignorance de >ites 
proprement dits, dans le sens de l'art. IG4I, peut aussi 
emporter nullité : en outre la nullité peut résulter de 
l'absence des qualités ou de lu non-existence des condi- 
tions que les parties croyaient réunies dans la chose ven- 
due; mais pour cela il faut que les circonstances ou les 
expressions mêmes de Tarte démontrent que les parties 
ont considéré ces qualités comme motif déterminant de 
In vente : en d'autres termes, qu'elles n'auraient pas con- 
tracté, si elles avaient su que ces qualités n'existaient 
pas. Ainsi on a dit avec raison que la vente du tableau 
d'un artiste obscur, comme étant IVeuvre d'un grand 
mailre, serait nulle ; mais que si le tableau vendu était 
attribué a un peintre célèbre, sans qu'aucune garantie 
eût été donnée à cet égard, et sans qu'on eût fait dépen- 
dre de celle condition le sort de la vente, le contrat 



( 1612 ). Le soin qu'il a pris de faire examiner les 
tableaux prouve que, lorsqu'il s'est déterminé à 
les acheter, il s'est contenté de leur mérite in- 
trinsèque. 

Par arrêt de la cour de Paris du 17 juin 1813, 
Varisco obtint gain de cause par les motifs sui- 
vants : « Considérant qu'il ne s'agit pas d'un 
» vice caché; que l'appelant en énonçant ce 
» qu'il pensait du nom des auteurs n'a rien ga- 
» ranii à cet égard , et n'a point fait dépendre de 
» celle condition le tort de la vente, etc. [s]. » 

Cet arrêt , qui n'adopte pas toute la défense 
de Varisco, est conforme aux principes. Les cir- 
constances de la cause prouvant que le nom des 
auteurs n'était pas la condition déterminante et 
substantielle de la vente, il s'ensuit que l'erreur 
( en supposant qu'elle existât ) n'empêchait pas 
qu'il y eût consentement sur un objet déter- 
miné, vu et apprécié, que l'acheteur avait pris 
pour bon dans l'état où il se trouvait. 

Mais il en eût été autrement s'il avait été 
formellement exprimé que le nom des auteurs 
était la condition sine qua non de la vente. 

En un mot, comme le dit Pardessus, « l'er- 
» reur sur les qualités ou autres accessoires 
» est réputée substantielle, et rend la conven- 
>• tion nulle dans l'intérêt de celui qui la 
» prenait en considération lorsqu'il contrac- 
» tait {*]. » 

16. Quant au consentement sur le prix et à la 
lésion qui peut en résulter , nous nous occupe- 
rons de ce point en commentant les art. 167-1 
et suivants du Code civil. 

17. Nous terminerons ce que nous avons 
à dire sur ce point, en rappelant que, quoique 
le consentement doive être libre, néanmoins on 
peut pour cause d'utilité publique contraindre 
une personne à vendre son bien ; c'est une con- 
séquence du droit de souveraineté reconnue de 
tous les temps [s]. 

Une personne peut également être forcée par 



devait être maintenu, quel que fût Tauteur du tableau. 
Wolf, pnrt. 4, cap. 4, S 1057 , parait avoir très-nette- 
ment posé dans le passage suivant la règle qu'on doit 
suivre : • Si emplor vel expresse indicet, vel aliundc id 
apparent quod ob qualilalem quamdain rem emat, alias 
cam non empturus, et circa cam qualilalem errelur, 
emptio valida non nL.. ex. gr. Si tu émis vinum velus, 
et vendilor tibi tradere vult receus , emptio valida non 
est. Supponitur nimirum recens pro veleri venditum 
fuisse : alias nimirum non errarelur circa qualilalem, sed 
venditor tibi tradere vcllct rem aliam quain emisti, qui 
casus inique a prasente diversus est. Idem valel si au- 
rum deterius fuit, aut argenlum,quam veuditor putahat, 
aul si servus iners vencal pro artifice, si yestimenta in- 
terpola emanlur pro novis ; equidem non ignoro propo- 
silionem prvsentem non convenire cum nlacilU ictorum 
romanorum, qua* vulgo drfenduntur a aocloribus juris 
civilis; sed rectius statu il Molina ea cum recta rationc non 
convenire, perpernm ab aliis ideo reprehensus. ■ 

[4] Lebret,StM»wrotn«<é, Hv. 4, chap. 10. Despeissw, 
Vente, t, l, p. Il, no 9. 
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ton comparsonnier à vendre l'immeuble indivis 
qui ne peut être commodément partagé [i] .Nul ne 
peut, en effet, être contraint de rester dans l'in- 
division, et ce droit, qui touche à l'intérêt pu- 
blic, puisqu'il tend à délivrer les choses des en- 
traves qui nuisent à leur bonne exploitation , à 
leur jouissance paisible, à leur circulation dans 
le commerce , fait fléchir la liberté de vendre , 
qui, en toute autre circonstance, doit être res- 
pectée. 

Des motifs non moins graves et non moins 
plausibles autorisent aussi l'expropriation for- 
cée ou saisie immobilière. Ce sont les créan- 
ciers qui s'emparent du gage lacite que leur a 
donné la convention, pour le faire vendre au 
lieu et place de leur débiteur, quand même ce 
dernier y résisterait. 

Enfin, on peut être forcé à vendre, même pour 
une cause d'utilité particulière. Par exemple, 
si j'ai un héritage enclavé de telle sorte qu'on 
ne puisse y aborder qu'en passant sur la pro- 
priété de mon voisin, je pourrai contraindre ce 
voisin à me céder juslo pretio un droit de pas- 
sage par l'endroit qui lui aera le moins incom- 
mode h). 

18. Occupons-nous maintenant de la manière 
dont le consentement du vendeur et de l'ache- 
teur doit être exprimé [s]. C'est un des points 
traités par notre article. 



[1] ArU 813. 827 du Code civil. Infra, n» 859. 

12] Arl. 681, 682 du C. ci>il. Polhier, Vente, n« 515. 

[31 La venir d'un immeuble ne peut se prouver, à l'é- 
gard des lier», par ud écrit revelu de ta marque du ven- 
deur et do la signature de l'acquéreur, bien qu'il ait 
aeqni» date certaine par l'enregistrement et le payement 
du droit de mulnliun, et bien que l'acbclcur ait exercé 
des actes de propriétés une époque non suspecte. (Br., 
26 avril 1816.) 

lin contrat de vente, non signé de l'acquéreur, n'en 
est pas moius valable, si ce dernier lui u donné aéra- 
tion. ( Br., I« janvier 1834; J. de Br., 1834, p. 393.) 

[4] L. I . i Uig. dt cont.empt. (laïus, insl., 3, 136. 

[5] L. 12, l)ig. de erirt. Polluer. Pond., I. 1, p. 488. 

{«] Inst. dt empt. et vend. L. 17, C. de fid* instru- 
ment. 

17] T. Polliier, Pand., t. 1, p. 488, n» 7. Ducaur- 
roi, /n*f. txpliq., t. 28, n° 1036. On lit dans le recueil 
de DhIIoi, que la vente est rrtotubtc tant que l'acte n'a 
(Mis été passé ( Vente, p. 51 . n» 9 ). Le mot est mal em- 
ployé. Pour qu'une vente soit résoluble, il faut qu'elle 
existe; or, ici la vente n'existe pas, elle est on suspens. 

ftuvergier, Vente, n« 167, critique Troplong d'avoir 

regardé comme faite une condition suspensive la 

vente que les parties ont fait dépendre de la rédaction 
de leurs conventions par écrit. Il en résulterait quo la 
condition venant à s'accomplir, la vente serait censée 
parfaite du jour même de la convention, el que toutes les 
ventes consenties, toutes les hypotliêques concédées dans 
l'intervalle seraient annulées. Il en est de la solennité ou 
de l'écriture déclarée nécessaire par la volonté des par- 
ties, comme de la solennité ou de l'écriture imposée par 
la loi : jamais on n'a songé à placer rétroactivement l'o- 
rigine d'une donation, par exemple, à une époque anté- 
rieure à l'accomplissement de 1a solennité exigée par la 
loi, sous prétexte qu'une convention verbale ou sous 



Paul nous apprend que, cbei les Romains, le 
consentement n'avait besoin d'emprunter au 
droit civil aucune forme solennelle [*]. La vente 
pourrait se faire verbalement, ou par lettres et 
entre absents. Srsvola décidait même que le 
consentement pouvait n'être que tacite, dans le 
cas, par exemple, où un cxfrnmuniste vendant la 
totalité d'une chose qui lui appartient pour 
moitié, le copropriétaire s'associe à la vente 
pour sa portion en y étant présent et en ne 
témoignant pas de dissentiment [s]. 

Juslinien crut devoir toutefois éclaircir ce 
principe fondamental par une distinction [<tj. 

Ou les parties n'ont pas manifesté l'intention 
de recourir à l'écriture pour compléter la vente, 
et alors le droit qui vient d'être exposé reste 
dans son intégrité; ou bien, au contraire, les 
parties ont voulu que le contrat fût rédigé par 
écrit, et que l'écriture vint comme une condi- 
tion suspensive de la perfection de la vente ; 
alors le consentement n'est censé d-claré qu'au- 
tant qu'un acte en contient l'expression [t], 
Tant que le contrat n'est pas rédigé, la vente 
n'existe pas, chacun peut changer d'avis et se 
dédire [s]. 

19. Le Code civil a été conçu dans les mêmes 
idées que le droit romain. Il dit dans notre 
article que la vente peut être faite par acte 
authentique ou sous seing privé; mais il n'impose 



seing privé serait intervenue entre parties. Avant la con- 
fection de l'acte de vente qui doit élre rédigé par écrit, 
il n'y a pas de consentement proprement dil, puisqu'il 
est libre à chacun des contractants de changer d'avis : le 
ronlrul n'existe pas encore, et il faut que la votfenté des 
parties se manifeste, de nouveau, d'une manière irrévo- 
cable el eflicace. 

[8] Je fais observer que je donne au texte des Insti- 
tuiez el de la loi 17, C. de pile inttrum., le setis que lui 
attribuent les meilleurs interprètes, el qui parait le plus 
raisonnable. Car, du reste, Pasaperear ne pose pas le 
cas où les parties ont expressément dit que l'éerilure se- 
rait nnreondilion *u»prnxirr de la perfection du contrat. 
Il ne parle que cl n ras où la vente se fail par écrit, « que* 
» trriptura eonficiunlur, qun» in srripli» firri plaeuii, » 
et il oppOM celte vente a celle qui >e fait sans écrit, 
« quir line trriptura lautittunt. « M.u's quel est le cas où 
la vente sr fail par écrit? Suflit-il que les parties nient 
manifesté l'inlention qu'un acle serait rédigé? Telle art 
lu question que se sont faile les interprètes; et il lenr n 
|»aru que les parties ne pouvaient cire censées avoir dé- 
rogé a la règle du droit des gens, qnr le ximplr ronxrnte- 
verbal, miffil dans la rrnle. (pi aulant qu'elles 
auraient voulu elairrmeut que la vente fût suspendue 
jusqu'à la rédaction du contrat, <• quutenu» parte» suum 
tvntenmim a grriplura tunprnilinxrul, » sans quoi lu sim- 
ple convention de rédiger un contrat n'esl qu'une mesure 
préeaut tonnelle intervenue pour conserver la preuve de 
la vente, et se donner plus d'assurance el de garantie. 
Telle est l'opinion ouverte par Balde, sur la loi 17, C. de 
Iranxart., opinion qui, nu jugement de Mornae ( sur la 
même loi ), a toujours été Suivie en Fronce, et qui est 
restée indubitable ou barreau, dans la pratique et dans 
l'école. Elle est enseigné par Hubcrii* , qui pense que, 
sans elle, nimh Mirant» fieret in nbservantia rommereio- 
mmllfr tant, empt., n« 2 et 3).Yinniu* la professe 
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pas l'obligation de formuler la rente en un 
Irai solennel ou même sous seing prive; la 
rédaction par écrit n'est qu'une faculté laissée 
aux parties. Elles peuvent donc se contenter 
d'une vente verbale [i] ; et s'il n'y a pas de doute 
sur l'existence du consentement réciproque, 
quand bien même le consentement n'aurait 
été exprimé que par des paroles non recueillies 
par écrit, la vente n'en serait pas moins par- 
faite. . 

On sent en effet qu'il est un grand nombre 
de cas où l'écriture ne serait qu'une formalité 
qui entraverait la facilité des transactions. Lors- 
qu'on achète dans les marchés et dans les bou- 
tiques, Je consentement verbal est le seul mode 
de contracter compatible avec nos usages et 
avec les besoins du commerce. La loi n'en exige 
pas d'autre. A la vérité, quand il s'agit de 
ventes d'immeubles, l'utilité et l'opportunité 
d'un acte se font sentir davantage. Mais le légis- 
lateur a pensé que ce n'était pat une raison 
pour invoquer l'écriture comme solennité sub- 
stantielle de ce genre «le contrats, et pour enle- 
ver au consentement non contesté des parties 
la puissance qu'il doit avoir. C'est au vendeur 
et à l'acheteur à prendre leurs précautions par 
les stipulations spéciales que leur commandent 
leurs intérêts [>]. En un mot, en matière de 
vente , autre chose est le contrat , autre chose 
l'instrument de ce contrat : « quà in re, illud te 
» scire oporlet, disait Tiraqueau [s], aliud esse 
» conlraclum, aliud inslrumenlum, ricut aliud 
» continent, aliud contenium.... et id qu idem 
» liquet... valere conlraclum line instrumenta . » 

L'écriture n'est donc requise dans la vente 
que pour la preuve [4] . Mais quand la vente est 
avouée, aucune des parties ne peut se refuser à 
son exécution. Il n'y a d'exception à ceci que 
lorsqu'il a été convenu, comme condition sus- 
pensive, que l'acte serait rédigé par écrit, et 
que l'écriture n'est pas encore venue lui donner 
sa perfection. La distinction de Justinien sub- 
siste dans notre droit avec toute la force qu'elle 
puise dans la saine raison [s]. 

Ainsi, par exemple, deux parties font cn- 



également ( Inst., de etnpt. vendit., n» 10), ainsi «pie 
Boutant ( sur le même titre des Inst.,) , Calcllan (liv. 3, 
eh. 4 ), rte. Toutefois, tel ne parait pa* être le senti- 
ment de Pothicr,dnns ses Pantl., t. I, p. 188. n« 7. Voy. 
nu>-i Voet, ml Partit., liv. 18. t. 1, n° 3, De eoHt.rmpl., 
et Fachlu, Cnntrw.. I. 2, r. 97. 

[M Mais, d'après l'art. 195. Code de eomrn., la vente 
d'un navire doit être faite par écrit. 

[2] Discours de Grrnirr, tribun, sur le titre delà 
vente. I.i'i t • . t. 7, p. I, Duranton, ir "S. 
3 De retract, gentil., S 2, glos. I,do|. 
41 Duranton, t. 10. n« Si et 56; Duvergier, n» 164. 
5 Duvergier, n« l«6. 

R] Despeisses rapporte ees arrêta, t. 1, p. Il, n» 12. 
plusieurs autres, infra, u« 115. Cochin, t. 6, 



semble un acte sous seing privé, qui contient la 
volonté sur la chose et sur le prix ; mais elles 
conviennent qu'il en sera passé acte authen- 
tique. Ainsi que le disait Portai is dans son Etrposé 
de$ motifs de la vente : « L'acte sous seing privé 
» n'est pas pour cela un simple projet. On pro- 
» met seulement d'y ajouter une forme plus 
» authentique; mais le fond du contrat demeure 
» toujours indépendant de celte forme... On • 
» jugé constamment [a] qu'une vente sous seing 
» privé était obligatoire, quoique dans l'acte on 
» se fût réservé do faire rédiger ses accords en 
» acte public , et que celte réserve n'eût jamais 
» été réalisée... la rédaction d'une vente privée en 
» contrat public ne peut être réputée essentielle 
n qu'autant qu'il aurait été déclaré par les par- 
» tiee que, jusqu'à celte rédaction , leur premier 
» acte demeurerait dans les termes d'un simple 
» projet » 

Tel est l'esprit du Code civil [a]. 

Mais il nous semble que la jurisprudence ne 
s'y est pas toujours conformée. Prenant en efTct 
le contre-pied de la proposition de PorUlis, elle 
a quelquefois pensé que, par cela seul qu'il avait 
été convenu qu'un acte serait rédigé, la perfec- 
tion de la vente était arrêtée jusqu'à la passation 
de cet acte, tandis que la vérité est que cette 
convention n'a un caractère suspensif qu'autant 
que les parties le lui ont formellement im- 
primé. 

C'est ainsi que nous voyons la cour de Bourges 
se décider pour la nullité de la vente dans un 
cas où , à côté de la convention de passer un 
acte authentique , il y avait évidemment vente 
verbale parfaite et même exécutée par la numé- 
ration d'une partie du prix, et cela, quoique 
rien n'indiquât que le» parties eussent voulu 
faire dépendre la perfection de la vente de la 
rédaction par écrit du contrat [«]. 

Les magistrats qui veulent rester fidèles à la 
pensée de la loi et à la pureté des principes , do* 
vront s'empresser d'adopter une autre marche. 
La doctrine de Portalis sera leur meilleur 
guide [toj. 

20. Mais, avant tout, ils devront »> 



[7] Loeré, t. 7, p. 5. 

[8] Dallox ( voy. Vente ) rapporte plusieurs arrêts sur 
cette matière, p. 34. Un arrêt de la cour de Colmar, du 
« avril 1808, est rendu dans l'hypothèse où la rédaction 
d'un acte authentique était une' condition suspensive de 
la vente, dont les bases avaient été précédemment con- 
venues par acte sous seing privé. V. infru, n° 140, autre 
arrêt de Colmur,du lii janvier 1813, dans un autre sens, 
et mes observations, n* 142. 

[9] Arrêt du 10 nov. 1818, Dallox, Vent*, t. 28, p. SS. 

[101 Duranton a traité ce point, des Oèlig., n* 87, et 
de ta Vente, n° 59, et parait embrasser un sentiment 
conforme. 

Mais, dit puyrgier (Wnie, n» 166), il ne faut pas 



p. 160 



très-bien Vhmius , ad M, 
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la vente verbale ou sous seing privé, qui leur 
sera présentée comme la loi des parties, est réel- 
lement un contrat investi de tous ses éléments 
de perfection , ou bien si ce n'est pas plutôt un 
projet préparé , mais non consommé , ou une 
suite de pourparlers sujets à confirmation. 

Tout dépend à cet égard des circonstances [ï]. 
Il est difficile d'indiquer aux juges des règles à 
priori. Pothier a néanmoins donné quelques in- 
dications qui ne sont pas sans fruit [*] . Ainsi , 
interprétant ces mots : Je veux vous rendre telle 
chose, je veux l'acheter, il prouve très-bien, avec 
Fabius de Monte , qu'il y a là convention défi- 
nitive, et non pas un simple pourparler; car, 
vouloir faire une ebose qui dépend de la seule 
volonté sans le concours d'aucun fait , c'est la 
faire effectivement. 

Au contraire , dire : Je voudrait vous vendre 
telle chose , n'offre à la pensée qu'une proposition 
qui n'a rien d'arrêté : verbum imperfecli temporis 
rem adhuc imperfectam significat. Ce sont les 
paroles de Fabius de Monte [s]. 

21. Mais le travail de l'interprète peut ras- 
sembler des documents moins vagues pour le 
juge, et des principes plus certains, sur les 
ventes qui se contractent par lettres missives. 

Ce mode de vendre et d'acheter est-il encore 
admis dans le système du Code civil? Quel est 
le moment précis où la vente ainsi contractée 
acquiert sa perfection ? Quelles sont les condi- 
tions requises pour que la correspondance des 
parties fasse preuve de leur consentement? 

Telles sont les questions que présente cette 
matière. Abordons la première. 

Paul dit dans la loi 1, § 2, au Dig. de cont. 
empt., que la vente peu se contracter par lettres 
missives. L'art. 109 du Code de commerce con- 
tient la même disposition , et puisqu'il est dans 
l'esprit du Code civil de considérer comme par- 
faites les ventes verbales , on doit dire qu'à plus 
forte raison il attache une créance suffisante aux 
ventes constatées par la correspondance des 
parties. Néanmoins Toullier [4] pense que l'ar- 
ticle 1325, qui veut que les actes sous seing 
privé contenant des conventions synallagmati- 
ques ne soient valables qu'autant qu'ils ont été 
faits doubles , s'oppose à ce que l'on contracte 
aujourd'hui ptr epislotam ; il croit que l'art. 109 



lib. 3, tit. 24, il n'est |«ns nécessaire que la stipulation 
qui fait de l'écriture une condition essentielle de la vente 
.-oit expresse et explicite : il sultlt que cela soit virtuelle- 
ment 1 exprimé : toutefois et de son rôté Vinnius se déter- 
mine peut-être trop fucilement à voir des iiidices de l'in- 
tculion <ni'auraii!nt les parties d'exiger l'écriture pour lu 
validité du contrat. 

il] V. quelques espèces dans Favre.C. <fele*f.,dcf. 23. 
cl de fidr inttit., def. 14. 

12] N» 33. 

[3] Duranton, t. 0, n« 46. 

1*1 >» 325, t. 4. Durnnton parait aussi de cet avis, t. 9, 
n«44. Hnlloz commet une erreur quand il dit (Of%., 



du Code de commerce est une exception intro- 
duite par la faveur du commerce. 

Mais cette opinion , quo son auteur n'émet 
du reste qu'avec répugnance, a été combattue 
avec raison et solidité par Merlin [s] . L'art. 1 325, 
qui n'est qu'une erreur législative, doit être 
renfermé dans son texte littéral. Or, quand il 
parle d'acte* sous seing privé contenant des con- 
ventions bilatérales , il n'a évidemment en vue 
que les actes en forme (instrumenta) , destinés k 
être signés par les deux parties. Il ne se réfère 
nullement à la correspondance, aux lettres mis- 
sives qui ne sont pas des actes en forme, de ces 
actes dont les jurisconsultes ont dit qu'ils étaient 
« veritas apparens, probatio probata non pro* 
» banda, net quœ indiget discussione sive discep- 
» tatione fori, contra quam nihil postest allegari, 
» quia veritas est notoria [«], » La preuve que , 
dans le langage des lois , la correspondance est 
distincte des actes sous seing privé, et que les 
mots actes sous seing privé ne comprennent pas 
la correspondance, c'est l'art. 109 du Code de 
commerce, portant : « Les achats et ventes se 
» constatent par actes publics , par actes sous si- 
» gnature privée, par la correspondance ; » donc 
la correspondance est autre chose que les actes 
sous seing privé , sans quoi il y aurait daus 
l'art. 109 un pléonasme qu'on ne saurait admet- 
tre. La question a du reste été jugée en ce sens 
par arrêt en thèse de la cour de cassation, en 
date du 14 frimaire an 14 [7]. 

22. Maintenant, voyons à quel moment s'o- 
père la conclusion d'une vente dont on a traité 
par lettres missives. Je ne saurais dire que c'est 
ici le point difficile, car la question est assez 
simple en elle-même; mais je dirai que c'est là 
ce qui a fait difficulté. 

Une lettre est la pensée fixée par écrit et en- 
voyée à celui qui est absent; elle rapproche les 
individus éloignés et les met pour ainsi dire en 
présence, a Lorsque je lis vos lettres, écrivait 
» Cicéron à Atticus , de sa maison de campagne 
» de Formies , il me semble que je suis à Rome , 
» et qu'on me dit tantôt une chose , tantôt une 
» autre. Itomœ enim vidur esse quum tuas lit- 
» feras lego , et modo hoc , modo illud audire [«] . » 

Quand celui à qui j'écris a reçu ma lettre , il 
est initié à mes intentions, et ce moyen de coin- 



t. 21, p. 135, n» 3), que Toullier, d'aecord ot«ee Merlin, 
soutient que l'art. 1325 n'empêche pas de contracter par 
corres|>oiidaiicc. Merlin combat au contraire Toullier, 
parce que ce dernier auteur croit que les lettres missives 
ne sont plus un moyen de contracter. (Merlin, Rep., 
\o /iouble écrit.) 

[5] Loc. cit. V. aussi Duvergicr, n« 168 ; Rolland de 
Yillargnes, v» 1 'ente, B* il* 

[6j Tiraqueau, De rctract. gent., Ç, 2, glos. 1, n» 10, 
p. 305. 

[7] Merlin, Rép., v« Double écrit, n« 11. Dalloz ne 
donne pas cet arrêt au mot Obligations. 
[H] Lettre 41. t. I. p. 222. 

■ 
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munication a la même force que si je les lui 
eusse exprimées verbalement. S'il me repond 
qu'il accepte ma proposition , il y a dès lors con- 
cours de nos deux volontés , et le contrat est 
formé. 

23. Mais pour cela, il faut, disent les plus 
célèbres auteurs [i] , que ma volonté ait persisté 
jusqu'au moment où mon correspondant a reçu 
ma lettre. Car, si avant ce moment je venais à 
mourir, ou à être privé de la raison , ou à révo- 
quer ma première idée, le consentement de mon 
correspondant interviendrait seul et sans réci- 
procité de ma part [a]. Les éléments d'un contrat 
manqueraient. « Licet miltens epistolam, dit 
» Balde [3], consentiat tempore quo mittit, 
» tamen consentit tempore quo epistola perve- 
» nit ad eum cui mittitur, quia durât primus 
» consensus; ex quo non reperitur mutalus, 
» voluntas pra»sumitur durare. Et ideo, puto 
» quod si antequam perveniat cpislula, morialur 
» mittens vel efficiatur furiosus, quod tune non 
» contrahatur ohligatio per epistolam , quia non 
n durât voluntas, nec intervenil consensus tune 
» temporis. » 

Tout cela est fondé en raison , et nous l'ac- 
ceptons , pour le moment , comme indication de 
la première période, à laquelle le consentement 
de celui qui a fait la lettre doit se soutenir. Je 
vous écris de Lyon à Nancy, pour vous proposer 
de vous vendre ma maison de campagne , dont 
je sais que vous avez envie ; mais étant parti 
quelques heures après ma lettre, et ayant pro- 
fité de la voie expéditive du bateau à vapeur de 
la Saône, j'arrive à Nancy avant ma lettre, et 
je vous fais savoir que je rétracte la proposition 
que je vous ai faite dans cette missive que vous 
recevrez ce soir. Il est évident qu'il n'y a plus 
matière à consentement de votre part. 

24. On a prétendu, dans une affaire portée à 
la cour de cassation , que dès que celui qui avait 
écrit la lettre l'avait remise au messager du cor- 
respondant , elle était la propriété de ce dernier, 
et ne pouvait plus être révoquée par une se- 
conde lettre qui l'aurait devancée. On se fondait 
sur les lois 65, D. & acq. rer. domin., et 14, 
§17, D. de furtis, qui décident que la pro- 
priété d'une lettre est acquise à celui qui la fait 
prendre par son esclave ou son procureur. 

Biais rien n'était plus forcé et plus inappli- 
cable que ces deux textes. La propriété de la 
lettre n'était nullement en question ; celui qui 
l'avait écrite ne prétendait pas en être resté le 
maître ; il soutenait seulement que , tant que 
son correspondant ne l'avait pas reçue en per- 
sonne et lue, il pouvait rétracter les offres 
qu'elle contenait. Ce qui était d'une évidence 



[1] Surdus, 1. 1, Cons. 136. Alexandre, I. 5, Cons. ÎS, 
n» 9. Pothier, Venlt, n«3S. Merlin, Rép., v» Vtnte, t. 36, 
P . 31. 



frappante; car une lettre fait l'office de la pa- 
role , et de même que la parole ne produit son 
effet que lorsqu'elle vient frapper l'oreille de 
celui a qui l'on s'adresse, de même une lettre 
n'est un instrument réel et complet de commu- 
nication de la pensée, qu'autant qu'elle est lue 
par le correspondant. 

Je peux révoquer les promesses que j'ai faites 
dans une lettre écrite, expédiée, mais non pas 
lue par celui à qui je l'adresse, de même que je 
ne suis pas lié par les paroles proférées , mais 
non entendues par la personne avec laquelle je 
traite verbalement. 

Cette vérité , du reste , fort claire par elle- 
même , fut prouvée par Merlin , avec une pro- 
fondeur d'érudition qu'on retrouve dans tous 
ses écrits; mais qu'il accompagna ici de compa- 
raisons bizarres (romme par exemple celle de 
la chambre acoustique) [4], de distinctions sub- 
tiles et de suppositions fatigantes. Quand Merlin 
traite une question, il l'épuisé avec une abon- 
dance d'idées qui nuit quelquefois à la clarté de 
ses déductions. 

Voilà pour la première époque à laquelle 
l'auteur de la proposition faite par lettre mis- 
sive, doit persister dans sa volonté. 

Les auteurs que nous avons cités ci-dessus 
s'arrêtent là. Mais il faut aller plus avant qu'ils 
ne l'ont fait, aGn de présenter des idées com- 
plètes sur cette matière. 

25. Nous disons donc que le consentement de 
l'auteur de la lettre doit persévérer, non-seule- 
ment jusqu'à réception de la lettre, mais encore 
jusqu'au moment où revient l'adhésion du cor- 
respondant. 

Il ne suffit pas, en effet, que le consentement 
persévère jusqu'à la réception de la lettre par le 
correspondant, et à la lecture qu'il en prend. 
Car dans cet état de choses , il n'y a là qu'une 
simple proposition, et l'on sait qu'une proposi- 
tion peut être rétractée tant qu'elle n'est pas 
acceptée. C'est comme si je vous proposais ver- 
balement l'achat de ma maison. Bien que vous 
ayez parfaitement entendu et compris mon 
offre, rien ne me lie encore, tant que vous ne 
m'avez pas répondu : • f accepte. » Tout reste 
dans les termes d'une pollicitation qui n'en- 
gendre pas de lien de droit. 

Il ne suffit pas non plus que le consentement 
de celui qui propose persévère jusqu'au moment 
où le correspondant lui écrit qu'il accepte. Car 
la réponse d'acceptation de ce dernier n'est pour 
l'auteur de la proposition qu'un propoiitum in 
mente relentum tant qu'il ne l'a pas reçue; il est 
donc à temps de se dédire , tant que la réponse 
contenant acceptation ne lui a pas été remise. 



[î] Duvergier, n°« 54 et 35. 

[3] Sur la loi I, D. mand. « 

[*] Merlin, Rêp t y» Vtnlt, tome 36, p. 52. 
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Potbier partît cependant Être d'avis con- 
traire ; car il n'exige la persistance du consen- 
tement que jusqu'au temps où la parité a dé- 
claré qu'elle acceptait le marché [i]. Mais je crois, 
ou que Poihier s'est laissé entraîner à une er- 
reur, ou plutôt qu'il n'a pas donné à sa pensée 
tout le développement nécessaire pour la rendre 
complète. Notre opinion est aussi celle de Par- 
dessus [i] ; il est vrai qu'elle a contre elle 
Duranlon |v. mais je n'ai pas trouvé que les 
raisons de cet estimable proresseur fussent satis- 
faisantes. La logique élève hautement la voix 
contre son système, qui résiste à toutes les 
règles que nous avons exposées au n° 23, et qui 
sont, par la force de l'analogie, applicables à la 
réponse comme à la proposition [t]. 

Ainsi je vous écris de Nancy à Lyon pour 
vous proposer de m'acbeter ma maison située 
place Stanislas, moyennant 40,000 fr.; vous me 
répondez de Lyon, le 5 décembre 1832, que vous 
acceptez ; mais le 0 du même mois, avant d'avoir 
reçu votre lettre, je vous écris d'avoir changé 
d'avis. On doit décider qu'il n'y a pas vente 
entre nous. 

26. Par la même raison, la lettre que vous 
m'avez écrite pour accepter mon offre ne con- 
tient pas pour vous un lien de droit tant qu'elle 
ne m'est pas parvenue. Vous pouvex changer 
d'avis, vous pouves vous rétracter par une 
lettre qui m'arrive avec plus de célérité que la 
première , ou même qui m'arrive en même 
temps [s]; entre nous il doit y avoir réciprocité. 

27. Il reste à faire savoir que, si la corres- 
pondance de celui qui se rétracte avait occa- 
sionné quelque dépense ou quelque perte à 
lautre partie, il serait tenu de l'eu indemniser. 



[I] Pothicr, fente, II* 32. 

[i] Couru dr drnil rnmmrrtial , n°2!S0. 

[.3] Duranlon, t. 9, n» 4S. 

[i] Diivcrgicr, de la Vente, n« Gt , pense avec Du- 
ranlon, que l'acceptation, mime avant qu'elle soi l connue, 
rend l'engagement parfait. Il reconnaît que les moyens 
employé* pour Iransmcltrc l'acceptation peuv eut justifier 
quelquefois Iccnraclèrc précaire cl révocable qu'on veut 
lui allriliuer : -i, par exemple, la lettre contenant l'ac- 
ceptation a été rrinisc à uu agent île rucceptani ; si , au 
lieu (l'une lettre, l'acceptant a envoyé un émissaire pour 
porter «ou rouscnlciuculi si, en un mol, l'intermédiaire 
chargé de transmettre l'acceptation reste subordonne à la 
volonté de celui qui accepte, de telle sorlc que sa volonté 
seule puisse retirer la lettre, retenir l'émissaire, on con- 
çoit nlnr* qu'on dise que l'acccplation est encore « pro- 
fMJtilum in mmlr retentu,»,* qu'il n'y a pas manifestation 
irrévocable de l'acceptation. Mais si au contraire la lettre 
par laquelle on accepte est un se a la poste, dépôt public 
d'où il n'est plus possible de la retirer, où elle cesse siir- 
le-ehamp d'être la propriété du souscripteur pour deve- 
nir la propriété du destinataire, dès lors le consentement 
csl irrévocable, il est acquis h celui A qui il s'adresse, car 
c'est en qucli|ue sorte a lui-même qu'il csl remis. Qu'im- 
porte que l'acceptation no soit pus connue à l'instaul 
même, puisqu'elle le sera néiessaireiuent plus tard? C'est 
avec raison que Duranlon applique ici la maxime « quit 



« Puto tamen, dit Balde («] , quod recipiens 
» ntintium vel epistolam, si aliquas impensas 
» fecisset vel damna habuisset propler nun- 
» tium vel epistolam, ante scientiam vel cer- 
i» tiorationem de poenitentia miltenlis, ad ex- 
» pensas et damna posseret agere. » 

Potbier a enseigné aussi cette opinion équi- 
table [7]. Il cite pour exemple d'indemnité à 
réclamer la baisse de la marchandise survenue 
entre la réception de la première lettre et la 
seconde; car c'est la proposition contenue dans 
la première missive qui a empêché le correspon- 
dant de vendre à d'autres avant la diminution. 

Il y aurait également lieu à dommages et 
intérêts si la partie touchée de l'offre avait fait 
des frais d'expédition [a]. Elle devrait en être 
remboursée. 

28. Pour que la correspondance des parties 
fasse preuve de leur consentement à la vente, 
il est indispensable qu'elle contienne la mani- 
festation d'un acquiescement bilatéral; car si 
l'on ne produisait que la lettre de celui qui a 
fait l'offre, sans réponse de l'autre partie pour 
faire connaître son acceptation, il n'y aurait pas 
de preuve d'un contrat, duorum in unum placi- 
lum consensus. 

29. Je pense toutefois que l'adhésion de celui 
à qui l'offre a été faite par une lettre missive, 
pourrait être prouvée par un fait d'exécution 
qui tiendrait lieu de réponse de sa j>art. 

Vous me demandez, par une lettre du 10 jan- 
vier 1831, de vous vendre pour 3000 fr. un 
tonneau de vin de Bordeaux que j'ai dans ma 
cave, et dont vous avex besoin pour le 11 du 
même mois à midi ; je ne vous réponds pas sur- 
le-champ ; mais à l'heure et au jour indiqués je 



per rerum naluram sunl crrla iiom moranlur obligation 
nem , lier! apud nos inctrtu tint. » Duvcrgicr ajoute 
que Wolf, 3* part., cap. 4, J 715, réduit la difficulté a ses 
* érilablc* termes : « Si protni**or velil ut mirai promitiio, 
tiarrtplelur, m ëlalim valet, quatnprimum antplala fuit, 
qtiamvis accejilalio nondum innolurril prvmissori : at si 
promitsor MM prumUtionrm ralrrr, niai quando acerptu- 
lam inlellitrrit, non anlt ealrl , quam accrplatio ipte 
innuluerit.... Srd in ro polintimum rcrtalur difflrultas 
quomodo conttrtdr anima proinillcntis.rum vulgo ptvmis- 
»om non afterli* verAu diront ulrum hontm velint, ni adrv 
ad pnetumptionet sit desrendendutn , q w» haud raro non 
careut diffùuJlale sua. » A cela il n'y a qu'une chose & 
ajouter, dit Duvergier; c'esl que si la connaissance de 
l'accriitation n'est pas formellement exigée, ou si l'inten- 
tion de l'exiger n'est pas manifestée |wr les circonstances, 
le contrat srrn formé par le seul fail de l'acceptation. 

(3] Merlin, Urp., v" t'ente, I. 5ti, p. 44. Argument 
de l'arrêt de cassation du I" sept. 1813, qui y csl rap- 
porté, et dans l'espèce duquel il s'agissait de deux lettres 
qui avaient été remises eu même temps, et dont l'une con- 
tenait acceptation pure et simple, et la seconde acceptation 
modifiée. Je n'ai pas trouvé cet arrêt dans Dallor. 

6} Sur la loi I, Dig. tnand. 

7) PotWcf, / ente, n» 3*. 
lS]l , arde*.ui,u«25l). 
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vous expédie le vin demandé et je vous prie de 
m'en faire toucher le prix. On doit décider 
qu'il y a contrat synallagmatique, et que vous 
ne pouvei vous refuser à l'exécution du marché. 
Votre consentement sur la chose et sur le prix 
est prouvé par votre lettre; le mien, par l'en- 
voi que je vous ai fait avant de recevoir de vous 
aucune rétractation. Il y a, de part et d'autre, 
un lien de droit. 

30. Mais si, au lieu de vous faire parvenir la 
chose au jour et au lieu eonvenus, je vous l'avais 
adressée à une autre époque et dans un autre 
endroit, comme il y aurait divergence antre 
votre intention et le fait par lequel j'y aurais 
répondu, la vente serait restée imparfaite. 

C'est ce qui a été jugé au parlement de Paris 
dans l'espèce suivante : 

Le sieur de Sailly, sachant que le sieur Pas- 
quier avait deux chevaux qu'il voulait vendre 
1160 livres, manda par écrit de les lui envoyer 
le lendemain a 9 heures, et qu'il payerait les 
1150 livres à celui qui amènerait les chevaux. 
Pasquier, au lieu de les envoyer à neuf heures, 
ne les envoya qu'à midi dans une maison tierce. 
Sailly refusa. Assignation de la part de Pas- 
quier, qui obtint sentence par défaut. Sur l'ap- 
pel, de Sailly divisa sa défense en deux moyens. 
Il soutint d'abord (et ici je trouve que son sys- 
tème n'était pas admissible) qu'il n'y avait pas 
vente, parce que comme le sieur de Sailly n'au- 
rait pas pu faire condamner Pasquier à lui livrer 
les chevaux, de même Pasquier ne pouvait pas 
le contraindre à les recevoir; que la lettre 
n'obligeait pas les parties réciproquement , 
puisque de Sailly y parlait seul, et qu'elle 
n'obligeait pas Pasquier; il soutint ensuite (et 
c'était là le vrai moyen de la cause), que Pas- 
quier n'ayant fias envoyé les chevaux à l'heure 
et au lieu indiqués, la proposition de lui, Sailly, 
n'avait pas été agréée, et qu'ainsi il n'y avait 
pas de vente. Sur cela, arrêt qui décharge Sailly 
de la demande avec dépens [ij. 

Je crois que c'est sur ce dernier moyen que 
s'est fondé le parlement pour donner gain de 
cause à de Sailly. Quant à l'autre moyen, s'il 
eût triomphé dans l'esprit des juges, ce ne serait 
que par suite d'une erreur facile à démontrer. 

Que demandait Sailly par sa lettre contenant 
les premières ouverture» du marche? Il priait 
Pasquier de lui faire amener les chevaux qu'il 
entendait acheter. Il ne demandait pas à Pas- 
quier de lui faire une réponse écrite préalable. 
En faisant une offre , il sollicitait Pasquier d'y 
répondre par un fait. Si donc Pasquier eût en- 
voyé les chevaux à l'heure et au lieu indiqués, 



[I] Merlin. Réperl., \ » Lettre, n« 5. 
{i\ Dalloz./ ViuV.t.iX, p. 53. 

[3] V. supra, n» il. Durunlou approuve cependant cet 
arrêt (t. 9, n» 44). 
(4) C'est dans un cas où la correspondance d'une des 



tout se fût passé dans les termes de la propo- 
sition. 

C'est par une confusion d'idées que de Sailly 
disait : « Je ne pourrais faire condamner Pas- 
» quicr, puisque je n'ai pas d'écrit de lui ; il ne 
» peut donc me faire condamner en vertu de 
» mon écrit. Il n'y a pas de vente, puisqu'il n'y 
:> a pas de réciprocité dans nos positions. » 

Sans doute, l'envoi de la lettre de Sailly à 
Pasquier ne pouvait produire aucun moyen de 
contrainte contre ce dernier. Car , n'y ayant 
encore qu'une simple proposition de la part de 
Sailly, rien n'obligeait Pasquier à y déférer. 
Mais dès l'instant (pie Pasquier avait envoyé les 
chevaux qui lui étaient demandés , tout se trou- 
vait changé. La vente était parfaite. Sailly était 
obligé à payer le prix , Pasquier à garantir la 
chose. Il y avait obligation respective , el , de 
même que Pasquier pouvait se servir de la lettre 
pour exiger le prix, de même Sailly pouvait ex- 
ciper du fait d'exécution émané de Pasquier, 
pour exiger qu'il satisfit à ses obligations de ven- 
deur. Sailly se trompait donc en disant que 
pareille vente ne produisait de lien de droit que 
de son côté ; elle en engendrait un de part et 
d'autre. 

J'ai insisté sur ce point de doctrine, parce 
que je me suis aperçu qu'on se servait assor sou- 
vent des équivoques qui ont présidé à la défense 
de Sailly , pour obscurcir une matière qui me 
paraît claire. 

31. C'est ainsi qu'on a vu la cour de Poitiers 
dérider, par un arrêt du 11 ventôse an 10 [2) , 
que la preuve d'un engagement respectif, tel 
qu'une vente , ne saurait résulter de lettres mis- 
sives , que l'une ou laulre de» partie* peut suppri- 
mer; que ce serait mettre l'une des parties à. la 
merci de l'autre, etc. 

Il serait inutile aujourd'hui de combattre un 
pareil arrêt, qui heurte de front l'art. 109 du 
Code de commerce [s]. On y voit un exemple 
d'erreur qui ne ressemble pas mal à celui que 
nous avons trouvé tout à l'heure dans la défense 
du sieur de Sailly. La cour de Poitiers n'a pas 
fait attention qu'elle confondait le cas où la cor- 
respondance est reconnue et produite , avec le 
cas où elle serait déniée et mutilée ; à peu près 
comme si l'on confondait le cas où la vente est 
avouée par les parties, avec celui où elles se 
renferment dans la négative. 

Sans doute , si la correspondance n'est pas 
avouée ou reconnue, une des parties peut rete- 
nir», au préjudice de l'autre, l'une des pièces qui 
la composent [%]. Sous ce rapport, du reste, il y 
a égalité de position entre les parties. Mais il ne 



parties était seule produite, tandis que celle de l'autre 
élnil déniée, qu'est intervenu un arrêt de la cour d'Agcn , 
du 17 janxier t S . qu'il ne faut pas confondre uvec l'ar- 
rêt de Poitiers que nous réfutous. ( V. Duraoton, n» 44.) 



Digitized by Google 



58 



DE LA VENTE. 



suit pas de là que, lorsque la correspondance est 
produite et reconnue, on ne doive pas y croire, 
par cela seul qu'avant d'être produite, on aurait 
pu la supprimer. C'est comme si l'on disait qu'il 
n'y a pas de p-euve suffisante dans l'aveu d'un 
individu , parce qu'avant de le faire , il pouvait 
mettre son adversaire dans l'embarras, en niant 
tout ! 

32. Nous avons vu, au n° 21 , que lorsque les 
parties rédigent un acte sous seing privé conte- 
nant leurs conventions de vendre et d'acheter, il 
faut que cet acte soit fait double. C'est la dispo- 
sition peu rationnelle de l'art. 1325 du Code 
civil , qui exige en outre que chaque original 
contienne la mentiou du nombre des originaux. 
Bourjon nous apprend que telle était la juris- 
prudence du Chatelct de Paris [i] , et il s'en dé- 
clare le partisan , parce que , dit-il , « sans un 
» double écrit , il n'y aurait aucun vrai lien de 
» droit réciproque; la réciprocité , qui est l'âme 
» de ce contrat, cesserait. Aucune des parties 
» ne pourrait prouver qu'elles étaient engagées 
» également et réciproquement [*]. » Ces rai- 
sons ont paru suffisantes aux rédacteurs du Code 
pour donner leur assentiment à cette jurispru- 
prudence [s]. Mais aucun esprit attentif ne peut 
en demeurer satisfait. De ce que l'une des par- 
ties a été assez confiante pour ne pas exiger 
qu'un original lui fût remis , et que celte négli- 
gence a dû mettre l'autre partie à même de sup- 
primer le seul original déposé en ses mains, il 
ne résulte que ceci, savoir, qu'il y a eu trop de 
facilité et d'imprudence dans le fait de celui qui 
n'a pas mieux veillé à la conservation de ses 
droits. Maisen faire sortir que, lorsque l'original 
est représenté muni de la signature de toutes les 
parties, il ne fait pas preuve littérale de la con- 
vention , c'est ce qui donne un encouragement 
à la mauvaise foi , et heurte de front toutes les 
notions de justice. 



(Merlin, Rép. 
3 cl 4. 



[1] C'était aussi celle du 
v» Double écrit. ) 

[i] Droit mm mu n, 1. 1, p. 471, 

[3] Duranton. t. 16, n° 33. 

[4] Merlin ,Jlr/i. . v» Double écrit, n« 8. 

[5] DUsrrt. dans Sircy, 21, 2, 75, et Favard, v> Acte 
tout seing privé. 

[6] Aix, 23 nov. 1813, Merlin, Rép., \" Double écrit, 
n« H, et Paris, 27 nov. id. 



L'art. 1325 se hâte cependant d'adoucir le 
vice dont il est entaché, en disant que le défaut 
de mention du fait double ou triple, ne peut être 
opposé par celui qui a exécuté la convention 
portée dans l'acte. C'est un progrès sur la juris- 
prudence du parlement de Paris, qui ne voulait 
pas que le vice fût couvert par l'exécution [4]. 

33. On a vivement agité la question de savoir 
si un acte sous seing privé non fait double peut 
servir de commencement de preuve par écrit. 

Duranton professe la négative M , qui a été 
adoptée par quelques arrêts [•]. Mais il faut pré- 
férer l'opinion contraire, soutenue avec habileté 
et vigueur par Toullier M, embrassée par Mer- 
lin [s] et Delvincourt [9] , et vers laquelle tend 
a se diriger maintenant la jurisprudence des 
cours royales [to] ; l'art. 1347 lui prête la force 
de la définition qu'il donne du commencement 
de preuve par écrit. 

34. Lorsque du reste, une vente sous seing 
privé a été revêtue de toutes les formalités vou- 
lues par la loi , et qu'elle a été enregistrée , elle 
peut être opposée aux tiers comme si elle était 
authentique. Elle peut également être transcrite 
pour conserver le privilège du vendeur, ainsi 
que je l'ai dit dans mon Commentaire sur les 
hypothèques. 

35. l\ y a des formes particulières pour les 
ventes publiques , par exemple pour l'expro- 
priation forcée, pour les ventes de biens des 
mineurs , pour les ventes aux enchères devant 
un notaire , pour la vente des meubles dépen- 
dant d'une succession , pour les licitalions, pour 
la vente des biens communaux et les biens 
des hospices [11] ; mais le détail des formalités 
qui s'y rattachent rentre dans l'interprétation 
du Code de proc, qui en traite expressément [«] ; 
ou dans l'explication de la législation spéciale 
qui règle ces sortes de transactions. 



[7] T. 9, n« 83; t. 8,322.323. 

(8] Merlin, Rcf>ert., v» Double écrit. 

H»]T.6, p. 73. 

[10]Caen, I" mai 1812, Dali., Oblig., t. 21, p. 21 5. Ar- 
gument* des arrêts de cassation et de Lvon, rapportés 
par Sircy, 1829. t, 190,199, et 2, 230. 

[1 1] Loi du 5 nov, 1790, Ut. 2. Décret du 12aovH 1807. 
Lcber, llittoire critique du pouvoir municipal, p. 543. 

[12] V. aussi Pothier, Vente, n»» 517 et suiv. 
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ARTICLE 1583. 

Elle est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise de droit à l'ache- 
teur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix [1], 
quoique la chose n'ait pas encore été payée [2]. 

SOMMAIRE. 



36. Origine de noire article dans le droit romain. 

37. Néanmoins, il y a une différence capitale entre la 
théorie dn droit romain et celle du droit français. 
D'après le droit romain, l'obligation ne transférait 
jamais la propriété : il fallait de plus la tradition. 

38. Cela avait lieu aussi dans l'ancienne jurisp 

39. D'après une modification remarquable du Code civil , 
l'obligation transfère la propriété. 

40. Défense de ce système contre ses détracteurs. Im- 
portance de la volonté et de la liberté dans le droit nou- 
veau. Progrès qui en résulte. 

41. Examen de la question de savoir si c'est seulement 
entre parties que la vente transfère la propriété. 

42. I» En ce qui concerne les meubles, la propriété n'est 
transférée, à l'égard des tiers, que par la 



43. 2° En ce qui concerne les immeubles, la translation 
de la propriété s'opère sans tradition. 

44. Inconvénients de ce système. Renvoi. 

43. Mais, tel qu'il est, il faut s'y soumettre. Inutiles 
efforts de Jourdan pour lui donner une autre portée 
La pensée du Code civil est claire, et n'a pas besoin 
d'être interprétée législativement. 

46. Revue de quelques article* du Code qui paraissent 
opposés à la transmission de la propriété à l'égard des 
tiers sans tradition. Imperfections de quelques-uns de 
ce» articles. 

47. Résumé de la théorie du Code civil. 

48. Mais la vente seule ne sulut pas pour transférer la 
propriété, lorsque la chose vendue est indéterminée. 

49. Cas où les effets de la vente sont suspendus. Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



36. L'origine de notre article se trouve dans 
les lois romaines. •< Consensu Gunt obligationes 
» in bhptionibos, ▼enmtiombus , locationibus, 
» conductionibus , societatibus, mandatis. Ideo 
» autem istis modis consensu dicitur obligatio 
» contrahi, quia nequescriptura, neque praesen- 
» tia omnimodo opus est , ac ne dari quidquam 
» necesse est ut substantiam capiat obligatio, sed 
» suflicit eos, qui negotia gerunt , consentire. » 
Tel est le langage des Institutes [s]. Ces mots ac 
ne dari quidquam necetse est indiquent clairement 
que la numération du prix et la tradition de la 
chose ne sont pas nécessaires pour la perfection 



[I] Cela doit être nécessairement restreint au cas où 
les parties contractantes conviennent de l'existence de la 
convention, parce qu'elles ont suivi leur foi mutuelle. 
(Liège, G juin 1838.) 

Un acte de vente ou de cession qui ne contient aucune 
désignation du prix est néanmoins valable si le vendeur 
y déclare avoir reçu de l'acheteur le payement du prix à 
sa satisfaction, et dont il lui donne par le même acte 
quittance et décharge pleine et entière. (C. civ., 1583; 
Garni, 19janv. 1841; Jur. de B., 1841, p. II3.roy. Gnn «- 
gfév. 1834; Jur. de B., 1834, p. 66; Dallox, t. Il, 
p. 61 ; Duranton, t. 12, n» 549.) 

Le vendeur qui prétend que la vente d'un immeuble 
par lui consentie lui aurait été surprise par dol, et qui 
revendique cet immeuble contre un tiers à qui il n été 
légalement revendu, soit subministrer la preuve de 
l exislcnredc cr dol, et prouver en même Irmps qu'il aélé 
la cause déterminante de ht unie par lui cousentie. Il ne 



de la vente. Les lois 9 et 12 au Code, de contrah. 
emplione répètent aussi que l'obligation a acquis 
toute sa perfection , quoique le prix ne soit 
pas encore soldé [4]. Jusqu'ici , il y a donc con- 
formité parfaite entre le système du droit ro- 
main et notre article. 

37. Mais voici une différence capitale entre 
les deux théories. Dans le droit romain , le con- 
sentement sur la chose et sur le prix n'était pas 
suffisant pour transférer la propriété ; il fallait 
encore la tradition de la chose. Car, en principe, 
les obligations ne transféraient jamais la pro- 
priété. Le domaine des choses ne s'acquérait que 



peut, vis-à-vis du tier6 acquéreur, faire résulter la preuve 
du dol d'nn jugement passé en force de chose jugée, qui 
en a reeonnn l'existence entre lui et l'acquéreur primitif, 
et qui a condamné ce dernier de ce chef aux peines de l'es- 
croquerie. (Br„ 18 avril 1831;/. de B., 1831, i«,p. 300.) 

[2] La disposition de cet article a eu pour effet de 
rendre immeubles Us acquêts, qui, sous l'empire des 
coutumes, ne perdaient leur qualité de meubles que par 
la prescription trentenairc ou la réalisation. La publica- 
tion de l'art. 1583 a opéré les mêmes effets que la réali- 
sation par œuvres de loi, relativement aux biens acquis 
sansadhéritanceavantcettcpublication.(Br.,î7juill. 1840 
et 19 juin 1833 ; Liège, 22 mars 1811 ,• - Contra, Liège, 
13 fév. 1829.) 
[3] De eonmwr. oblig., lib. 3, c. 22. 



Î4j V. aussi Inst., de empt. inprineipio, et Despeisscs, 
t. I, p. 13, n 8 13. 
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par la tradition , ou mise eu possession de l'ac- 
quéreur. « Tradilionibtu et usucapionibtu Jo- 
» minia rerum, non nudis paclis Iransferun- 
» tur [i]. » La vente était bien parfaite sans 
tradition , en ee sens qu'elle produisait un lien 
de droit , une obligation de livrer la chose. Mais 
celte obligation était purement personnelle; 
elle ne permettait pas à l'acquéreur d'agir par 
l'action ni vindicadonc, comme propriétaire de 
la chose. Le véritable propriétaire, avant la tra- 
dition, c'était le vendeur. Telle était la décision 
expresse des Institutes [*]. « Qui nondum rem 
emptori tradidit, adhuc ipue dominas est [n]. » 
Ce qui avait pour conséquence que lorsque la 
même chose était vendue par le même maitre 
a deux individus, celui-là était préférable, qui 
avait été mis le premier en possession de la 
chose h], 

38. Ces principes étaient suivis dans l'ancienne 
jurisprudence française [r,] .« Lorsque le vendeur, 
» dit Pot hier, est propriétaire de la chose et 
» capable de l'aliéner,... l'effet de la tradition 
>i est de faire passer en la personne de l'ache- 
i> leur la propriété de la chose vendue, pourvu 
» que l'acheteur en ait payé le prix, ou que le 
» vendeur ait suivi sa foi. 

» Le contrat de vente ne peut pas produire 
» par lui-même cet effet. Les contrats ne peu- 
» vent que former des engagements personnels 
» entre les contractants. Ce n'est que la Iradi- 
» tion faite en conséquence du contrat qui peut 
» transférer la propriété de la chose qui a fait 
» l'objet du contrat [a] » 

39. Le Code civil a suivi un système opposé, 
dont les conséquences donnent au droit français 
une physionomie toute particulière. Il attribue 
aux obligations l'effet de transférer la propriété 
(art. 711 ), et il décide dans notre article que 
l'acquéreur est investi, de droit, de la propriété 
de la chose vendue par la seule puissance du 
consentement , et alors même qu'il n'y a pas eu 
de tradition ni de payement du prix [7]. 

40. Cette innovation a été sévèrement criti- 
quée. Elle a paru contraire à la nature des cho- 
ses, et on y a vu une extension forcée donnée à 
la portée des obligations [s]. 



J'ai une opinion différente. 
Le droit est susceptible de progrès. A mesure 
qu'il se perfectionne, il se dégage des formes 
matérielles inutiles, et il tend à revêtir une forme 
plus abstraite. On conçoit alors qu'il fasse jouer 
un plus grand rôle à la volonté pure de l'homme. 
I Dans cet état de choses, cette volonté est moins 
| dominée par la tyrannie des solennités exté- 
rieures ; il u'est plus aussi nécessaire qu'elle se 
manifeste par des faits visibles et par des actes 
physiques. Elle tire toute sa force d'elle-même; 
elle se fait respecter, par cela seul qu'elle émane 
d'un individu libre. En un mot, ici le droit civil 
s'asaocie avec la liberté, et lui prête sa sanction 
dans ce qu'elle a de légitime. C'est le droit dans 
i sa plus haute perfection. 

Chez les Romains, l'élément démocratique du 
droit , c'est-à-dire la volonté, ou , ce qui est la 
. même chose, la liberté de l'individu , était loin 
| d'avoir reçu tout le développement compatible 
avec la raison et l'équité. Dans ses rapports avec 
la famille, avec la propriété, avec l'homme, etc., 
la liberté du citoyen était entravée par des for- 
mes multipliées et par des restrictions pesantes. 
Je ne veux pas les énumérer ici. Mais il serait 
facile d'en citer des exemples. A mon sens, 
l'une de ces restrictions arbitraires , 'introduites 
par l'esclavage des formes , était la nécessité de 
la tradition pour compléter , entre les parties , 
j la translation de la propriété [»]. Car la volonté, 
positivement exprimée, de déplacer la propriété 
et de l'acquérir, n'a pas besoin d'un fait extérieur 
de prise de possession pour opérer la substitu- 
tion d'une personne à l'autre dans le droit dont 
on stipule. Eu bonne foi, en raison, la volonté 
supplée au fait , ou , pour mieux dire , elle est 
elle-même un fait moral , investi d'une vertu 
d'exécution, et saisissant les choses pour leur 
imprimer le cachet de sa puissance. Qu'est-ce 
qu'un fait physique en lui-même, tel par exem- 
ple qu'une prise de possession? Rien évidem- 
ment, sans le concours de la volouté qui lui 
donne un sens et une moralité. Au contraire, 
sans le concours du fait , la volonté engendre 
des droits; elle les transforme et les modilie. 
Que l'homme relire de sa chose la volonté qu'il 



[I] Diocl. el Max., I. 20, C. de parti,. L. Il, C. «/♦ 
art. em/jt. L. 15, C. de rei rrndicul. Paul. Seul., lih. ;», 
lit. 10, C 4, n° 4. Iluberufc,siir li s lust. de obi, g. Pothler, 
Pand., I. 3, p. 112. ir» 69 et suiv. buraurroy, Intl., 
11» 952, cl depuis le n« 393 jusqu'au n° 403. 

[2j fie enipl. vendit., £ 3. in fine. 

[3] Ducaurrov, Intl. expliq,, n* 1039. 

[4] Paul,; S. »/<;./., lib. 3, 10, { 4, 11» 4,L. 15, C.dc 
rei vendit al. Diocl. cl Maxim. 

[■>] Merlin, lit p., \» Tradition, u« 2. Polhier, Vente, 
il» 508. C.apitul. de Charlem.. lih. 7, e. 279. Arrêt <lu pw- 
leuicnt de Pari», 24 avril 1595. I.ouet, lelt. Y, S 1. 

[fi] Vente, 11» 319. Il dculoppc les conséquences de 
cela, U"* 320 el Mtiv.; cl Bourjon, t. I, p. 146. 11» II. 

[7J « Certainement, dit », A. .dans Tkémù,i. 4. p. 417, 



» si le Code ci\il s'est écarté du droit romain, il n'a fait 
» nulle part un cbaugcnienl aiuati grave, uut->i fécond 
■ en conséquences que lorsqu'il est venu otlriburr 4 
- l'obligation d* donner la force de transférer la pro- 
» priéle. » 

[8] Déjà, dans l'ancienne jurisprudence, Gi-otiiu el 
Huberus avaient prouvé que la tradition n'était pns né- 
cessaire, d'upré» le droit des gens, pour transférer lu 
propriété entre partie* ((îrolius, De Jure paris et belti t 
lib. 2, c. 12, u* 15. Iluber., Digreu., I. 4. c. 8 el suiv., 
et sur le big. de perie. el comm. rei vendit», u« 2.) I.ouet 
rapporte le» IcuUitives qui furent faites lors de l'arrêt 
de 1593, pour donner au contrat de veate un effet trans- 
latif. Lelt. V, 3 I. 

1.91 Touiller est aussi de ce sentiment, t. 4, u» 59. 
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a de la posséder, aussitôt elle cesse de lui appar- 
tenir, sans qu'il ait besoin de se livrer à un fait 
symbolique pour exprimer son abdication. C'est 
ce que l'on comprend au premier coup d'oeil, et 
ce que l'on voit tous les jours sous ses yeux De 
même, la volonté de l'homme, en se portant sur 
la chose qu'on lui cède , s'en empare pour ainsi 
dire, se la soumet et en prend possession. Dès 
lors, il y a tout ce qu'il faut pour que la pro- 
priété soit nécessairement transférée. Là où la 
volonté a , à elle seule, une énergie asses forte 
pour abdiquer la propriété, la logique veut 
qu'elle suffise pour l'acquérir. 

Les Romains n'avaient pas complètement 
ignoré ces vérités; car l'on voit quelquefois 
dans leur droit la propriété transférée sans au- 
cun fait de prise de possession; par exemple 
dans le per vindicationem la chose était acquise 
au légataire par la seule vertu des paroles dont 
s'était servi le testateur [i]. De même, la succes- 
sion passait sur la tète de l'héritier sien , sans 
que celui-ci fût obligé de faire aucun acte d'ap- 
préhension [*]. Mais c'étaient là des exceptions 
que des raisons particulières avaient fait intro- 
duire. 

Le Code civil est entré plus avant dans les 
notions de la philosophie du droit, en générali- 
sant le principe que la volonté, appuyée d'un 
titre légitime, suffit, sans prise physique de pos- 
session, pour transférer la propriété. Les suc- 
cessions passent d'une tète à l'autre par le seul 
effet de la maxime le mort saisit le vif. Les testa- 
ments investissent les légataires de la propriété 
des choses léguées par la puissance qui s'attache 
à une dernière volonté non contredite par la 
volonté de la personne gratifiée. La donation, 
dûment acceptée, transfère la propriété sans 
tradition (art. 938). Le Code fut sorti de ce 
système, si simple et si vrai , qui assure à la 
volonté de l'homme sa noble prépondérance, 
s'il eût refusé aux contrats la même vertu. Il ne 
le devait pas, il ne l'a pas fait. La bonne foi, 
l'équité, la logique doivent s'en applaudir. 

Tout ce qu'on peut dire . c'est que , par l'im- 
perfection de quelques détails, les rédacteurs 
du Code ont laissé pénétrer dans leur ouvrage 



[I] Calas, In*. 1, 194. 

[2] Ducaurroy, 600 cl 830. L.6, ftS et 6, Dig. de 
acq. retamitl. hœred. 

[3] Jounlan a signalé les incohérences dans Thémù, 
t. 4, p. 480. Nous y reviendrons tout à l'heure. 

[4] 1'olhicr, 01 . n» 151. 

[5] Toulliir, t. 6, iv>« 202 et suiv. 

[6] Rourjon, t. I, p. 140, i,< il. lit. I, ch. 0, «cet. 3. 
Voy. cependant ce ipie dit Troplong dans son Traité 
delà Prevriptiou, n° 1047. Lorsqu'un débiteur \cml à 
son créancier de* meubles sans déplacement, et qu'il est 
stipulé qu'il les délient comme locataire, l'acheteur peut 
revendiquer ces objets sur un autre créancier qui les a 
compris dans une saisie-exécution. Pareille convention 
ne doit pas être envisagée comme un contrai de nantisse- 
ment , déguisé soua le nom d'une vcnlc, avec réserve de 



des contradictions fâcheuses qui jettent du 
trouble dans l'ensemble [s]. Mais au fond, le 
système existe ; il est franchement dessiné dans 
ses traits principaux ; il est surtout écrit dans 
notre article en caractères sensibles. 

Ainsi donc, la vente n'est plus un contrat 
produisant un simple jus ad rem, comme du 
temps de Paul et de Pothier [»] ; elle engendre 
le jus in re [s] ; elle donne à l'acquéreur la pro- 
priété même, et elle la place sous la sauve- 
garde de l'action en revendication qui appar- 
tient au maître de la chose. 

41. Mais notre article est conçu dans des 
termes qui semblent , au premier coup d'eoil , 
renfermer le cercle de ces innovations entre le 
vendeur et l'acheteur : « La vente est parfaite 
» entre les parties ; la propriété est acquise à 
» l'acheteur à l'égard du vendeur. » Est-ce donc 
à dire qu'à l'égard du tiers on reste sous l'em- 
pire des principes anciens? 

La question doit être envisagée sous deux 
points de vue : l'un qui se réfère aux ventes de 
meublea ; l'autre qui se réfère aux ventes d im- 
meubles. 

42. A l'égard des ventes de meubles, la solu- 
tion se trouve dans l'art. 11 il, Code vivil : 
« Si la chose qu'on s'est obligé de donner ou de 
» livrer à deux personnes successivement est 
» purement mobilière , celle des deux qui en a 
» été mise en possession réelle est préférée et 
» en demeure propriétaire , encore que son 
» titre soit postérieur en date, pourvu loute- 
» fois que la possession soit de bonne foi. » 

La conséquence est facile à saisir. 

Si la vente de meubles est parfaite entre les 
parties par le consentement, si la propriété est 
transférée de droit à l'acquéreur au regard du 
vendeur, par le seul effet du contrat (1583), il 
n'en est pas de même à l'égard des tiers. En ce 
qui concerne ceux-ci, la vente n'est parfaite 
que par la tradition réelle reçue de bonne foi ; 
pour eux , le véritable acquéreur n'est pas le 
porteur du titre le premier en date, mais le 
possesseur de la chose, bien que le titre de ce 
dentier soit postérieur [a] . Ainsi , les créanciers 
du vendeur peuvent , nonobstant la vente d'un 



jouissance, laquelle réserve aurait empêché la mise du 
gage en tm po$»ettion du créancier. (Br., 23 dér. 1810, et 
0 juillet 1833. - Contra, Br., 2 juin 1831 ; l.iégc, I mai 
1825; Toullier, 1.7, n» 35 ; Kavard, Rep., v« Vente, 
seel. i", $ 1, iv 7. où il fait remarquer que son opinion 
est conforme à l'ancienne jurisprudence IrauçaUc.) 

En matière de venle d'effets mobiliers, lu tradition est 
encore aujourd'hui nécessaire pour transférer la pro- 
priété a l'acheteur, en ce qui concerne le- droits des lier». 
Voy., sur la l« solution, Br., 0 déc. 1838 {Jur. de B., 
183!). p. 38, et la noie); l.iége, 5 mai 1825. 

En conséquence, lorsqu'une veule d'effets mobiliers 
n'a pas acquis date certaine cl u'a pas été suivie delà 
tradition avant la faillite du veudeur, l'acheteur u'csl pas 
fondé a en dcmaitdcr la délivrance. 

Les créanciers de la utuese uni le droit de s'opposer à ce 
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meuble faite sans tradition ou déplacement, 
faire saisir et vendre ce meuble sur leur dé- 
biteur qui en a conservé la possession. En un 
mot, la célèbre loi quoliet, au Code, de rei rin- 
dicat., subsiste dans toute son autorité pour les 
ventes de meubles; le Code civil, par l'art. 1141, 
l'a expressément ratifiée, â la condition toute- 
fois que la possession soit de bonne foi [i]. La 
raison de ceci est ce principe fondamental, qui 
fait la sûreté du commerce, savoir : quVn ma- 
dère de meuble, la possession vaut lUre (2279) du 
Code civil) [t). Elle vaut titre surtout, lors- 
qu'elle est soutenue d'une cause aussi légitime 
qu'un titre de vente accepté de bonne foi par 
l'acquéreur [s]. 

43. Mais, dans la vente d'un immeuble, il ne 
faut pas douter que le Code ne repose sur des 
principes différents [i] ; ni la tradition , ni la 
transcription, qui est une espèce de prise de 
possession figurée , ne sont exigées par aucun 
texte pour saisir l'acquéreur à l'égard du tiers. 
De là ce corollaire, qu'entre deux acquéreurs 
du même immeuble, .la préférence se règle par 
la date du titre, ce qui est le renversement de 
toutes les idées adoptées dans l'ancienne juris- 
prudence et dans le droit romain. 

44. Je me suis élevé ailleurs contre ce sys- 
tème du Code civil [s]. Je crois avoir démontré 
que la loi hypothécaire de brumaire an vu, qui 
exigeait la transcription de la vente pour qu'elle 
pût être opposée à des tiers, méritait la préfé- 
rence sur les combinaisons de la loi nouvelle. 
Au nom de la bonne foi, du crédit entre parti- 
culiers, et de la stabilité de la propriété, je 
désire une réforme sur ce point si important et 
si grave. Ce n'est pas que je me laisse influencer 
par aucune des idées qui, dans le droit romain, 
ne pouvaient détacher l'aliénation de la pro- 
priété de la tradition, idées toutes matérielles 
que je me suis efforce de comhatlre tout à 
l'heure. Mon point de vue est ailleurs; je le 
place dans la nécessité de faire naître la con- 
fiance et de donner des garanties aux opérations 
de prêts sur gage immobilier. Il me semble que, 
puisque l'hypothèque s'annonce au public par 
des signes certains, il faut compléter ce système 
salutaire en mettant la propriété , qui lui sert 



de base, à l'abri des manœuvres frauduleuses 
qui sont si faciles dans les mutations secrètes [e]. 

45. D'autres jurisconsultes ont été frappes 
comme moi de cet impérieux besoin. Mais, au 
lieu de prendre le Code civil dans l'état où il se 
trouve, ils ont cherché à le plier à leurs idées 
systématiques, et à en faire sortir, par de labo- 
rieux efforts , tout autre chose que ce que ses 
rédacteurs y ont mis. Jourdan a voulu y trou- 
ver tour à tour la nécessité de la tradition et la 
nécessité de la transcription; mais bientôt il 
s'est convaincu que son esprit s'épuisait sur des 
éléments rebelles à ses théories ; et cependant, 
plutôt que de convenir que le Code civil avait 
opéré une immense innovation, en supprimant 
et la tradition et la transcription, en fait d'alié- 
nation d'immeubles, il a mieux aimé conclure 
à l'interprétation législative de la loi comme 
obscure, incohérente , hérissée d'antinomies et 
se prêtant aux systèmes les plus opposés [7] . 

Je n'ai pas une assez grande foi dans l'infailli- 
bilité du Code civil pour vouloir l'absoudre de 
tous les reproches. Qu'il y ait, dans plusieurs 
de ses dispositions, défaut d'unité, incohérence, 
disparate, c'est ce que j'avouerai sans peine. 
Mais au fond, il me sera facile d'établir qu'il 
n'est pas assez obscur pour avoir besoin d'être 
éclairci par l'intervention du législateur, et que 
l'ensemble de ses vues, quoique imparfait à 
beaucoup d'égards, peut se saisir sans hésitation. 
Nec Deus intertit, disait Horace dans une ma- 
tière bien différente de la nôtre. En droit, 
comme au théâtre, je n'aime pas qu'on en 
appelle, sans nécessité, aux moyens extraordi- 
naires , au Dieu sauveur qui soulage le génie 
épuisé du poète, au législateur qui est le dieu 
des jurisconsultes. Tant que l'interprétation de 
doctrine suffit, le législateur doit rester en 
repos. Or le Code montre son esprit assez à nu 
pour que nous puissious le saisir sans le secours 
du flambeau législatif. 

46. Laissons d'abord de côté les art. 1141 
et 2279, qui requièrent la tradition pour les 
meubles. C'est une exception introduite à la 
faveur de causes particulières pour ce genre de 
biens. Le contraste que l'art. 1141 fait avec 
l'art. 1140 est un indice certain que les idées 



que cette délivrance ail lieu. (U. 25juill. 18*2; 1843, 33.) 

La venir d'un meuble, notamment d'un bateau, est-elle 
parfaite vis-à-vis de lous. sans qu'il y ail eu tradition 
réelle? 

Les créanciers du vendeur qui est resté en possession 
peuvent-ils saisir ledit meuble? 

Donner à bail un objet acheté, est-ce en opérer la tra- 
dition ? (Br., 24 déc. 1842, J. de H., 1843, 427.) 

Ln vente d'arbres sur pied n'est parfaite vis-a-vis des 
tiers que par la tradition réelle fuite a l'acheteur, 

La mise en possession réelle d'un arbre n'est jwssible 
qu'après sa séparation du sol. 

La marque qu'appose l'achetenr, eonjointement avee le 
vendeur, n'a p:is pour effet de faire passer les arbres 
il 'ii - la possCïîion de l'acheteur. 



L'acquisition du sol nvanl que les arbres soient coupés 
attribue a l'acquéreur la propriété des arbres, encore que 
ceux-ci aient été vendus antérieurement à la vente du 
sol. (Br., 17 déc. 1842, 1843, 324.) 

Ll] Dehincourl, t. 5, p. 224, notes. Toullicr, t. 6, 
n° 205. Duranton, des (tOlig., n a 431. 

[2] Boarj«n, t. I, p. 145, n» 1, et 146, n»li. 

(3] V. sur l'art. 1610, quand il y a tradition des meu- 
bles. 

[4*| Jungt Duranton, de la Vente, 11» 19. 

[5] Préface de mon Comment, sur les hypothèques. 

[6] Z,oc. «'/. 

17] Thémis, I. 5. 
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du Code sur la transmission des meubles n'a 
rien de commun avec sa théorie sur la trans- 
mission des immeubles. 

L'art. 1238 présente plus de difficultés : 
« Pour payer valablement, dit-il, il faut être 
» propriétaire de la chose donnée en payement, 
» et capable de l'aliéner. » On en conclut que 
l'obligation de donner un immeuble ne suffit pas 
pour en transférer la propriété ; car si elle était 
suffisante, il importerait peu que le créancier, 
propriétaire de la chose par l'effet seul du con- 
trat, reçût cette chose, qui est sienne, des mains ■ 
de celui qui n'en est pas le maître; il faut même 
dire qu'avec le système de la transmission de la 
«propriété par la vertu des obligations, le débi- 
teur qui n'a pas encore livré la chose n'en est 
plus propriétaire quand il paye, puisqu'il en a 
été dépouillé sur-le-champ par l'effet du con- 
trat. Comment donc se fait-il que l'art. 1238 
exige que le délateur soit propriétaire au mo- 
ment du payement? n'est-ce pas le renverse- 
ment de toutes les idées sur la translation de la 
propriété par l'effet des obligations? 

Cette argumentation, toute spécieuse qu'elle 
est, trouve cependant sa réponse dans cette 
observation, que l'art. 1238 n'a pu entendre 
parler que du payement fait par le débiteur en 
vertu d'une obligation qui, à elle seule, n'est 
pas suffisante pour transférer la propriété. Le 
Code reconnaît en effet des obligations, en petit 
nombre à la vérité, qui ne transfèrent la pro- 
priété que par un fait accessoire qui vient les 
compléter, par exemple la vente de choses 
indéterminées. Dans ces cas, comme le contrat 
n'a pas transféré la propriété à l'acheteur, et 
que celui-ci n'avait qu'une action personnelle , 
le vendeur doit, quand il paye, satisfaire aux 
conditions voulues par l'art. 1238 [i]. Mais en- 
tendre l'art. 1 238 dans un sens général et absolu, 
appliquer sa disposition à toutes les obligations 
quelconques (ainsi qu'on le faisait dans l'an- 
cienne jurisprudence) [»], afin d'ébranler les 
dispositions si précises des art. 711, 1138 
et 1683, c'est ce qui ne saurait être admis. 
L'art. 1583 ne peut se plier à un pareil sys- 
tème : il proclame trop énergiquement qu'entre 
les parties la convention, sans tradition, trans- 
fère le domaine de la chose. Je conviens ce- 
pendant que les rédacteurs du Code, trop peu 
soigneux d'épurer la doctrine de Potbier, désor- 
mais incompatible dans ses vues principales sur 
le payement avec les principes nouveaux, au- 
raient pu mettre plus de précision dans l'ar- 
ticle 1258, dont ils ont pris la rédaction dans 
ses ouvrages. Mais ce texte est précédé et suivi 
d'autres textes si clairs, qu'il faut nécessaire- 



[i] Dclvincourt, t. 3, p. 33G. Touiller prétend qu'il y 
n antinomie entre l'art. 1 138 et l'art. 1238 (t. 5, n" 6, et 
t. 7, a- 6 el »uiv.). Mais il repousse Tari. 1238. 

TROPLONG. — DB L» VENTE, 



ment le renfermer dans un cercle étroit et le 
prendre avec des restrictions. 

L'art. 1303 est aussi l'un de ceux que Jour- 
dan oppose à l'art. 1583. Cet article porte que : 
« lorsque la chose est mise hors du commerce 
» ou perdue, sans la faute du débiteur, il est 
» tenu , s'il a quelques droits ou actions en in- 
» demnité par rapport à cette chose, de les cé- 
» der à son créancier. » Si le débiteur était dé- 
pouillé par l'obligation de livrer, est-ce que les 
actions en indemnité n'appartiendraient pas im- 
médiatement au créancier ? Aurait-il besoin 
d'une cession d'action? 

Celte objection est puissante comme critique 
de l'art. 1303; il est clair que cet article fait 
disparate avec les art. 711, 1138 et 1583 fa]. 
Mais conclura-t-on de l'art. 1303 qu'il suffit à lui 
seul, par les inductions assez secondaires aux- 
quelles il conduit, pour renverser le système si 
bien lié, qui est écrit daus les trois articles que 
nous venons de citer ? Non sans doute ! tout ce 
qu'on pourra dire, c'est que l'art. 1308 est une 
distraction du législateur, et le débris d'une 
théorie qu'il voulait renverser. 

Nous dirons la même chose de l'art. 1867, 
Code civil, en supposant qu'entre les parties il 
exige la tradition en matière de société [*] ; 
il forme exception, mais il n'empêche pas la 
règle générale de subsister. 

Voilà à peu près tous les textes dont on argu- 
mente pour trouver dans le Code les germes 
d'un système qui ferait de la tradition une con- 
dition indispensable de la transmission de la 
propriété immobilière à l'égard des tiers. On 
voit combien ils sont peu concluants. D'ailleurs, 
on ne devrait pas perdre de vue que, les anciens 
principes ayant été remplacés par la loi de bru- 
maire an 7 , qui substituait la transcription à 
la tradition, il faudrait une disposition de loi 
hien eiplicite pour admettre que le Code a fait 
revivre la tradition. Or, d'une part la tradition 
est inconciliable avec les grandes bases du sys- 
tème des obligations, en ce qui concerne les 
parties contractantes ; et d'autre part , il n'y a 
pas un seul article qui parle directement ou in- 
directement de la tradition, comme moyen 
exhumé d'une législation morte depuis long- 
temps, pour faire que les transmissions d'im- 
meubles puissent être opposées aux tiers; le 
Code civil est donc clair sur ce point, et n'a pas 
besoin d'interprétation. Je ne sache pas que la 
jurisprudence s'y soit jamais trompée. 

Reste à savoir si la transcription serait passée 
du Code hypothécaire de l'an 7 dans le Code 
civil. Quoi qu'en dise Jourdan, la négative 
ne saurait faire le doute le plus léger, comme 



[31 Pothicr, n»» «9 et *6I, Oblig. 
[31 Touiller, t. 7, n» i76. 

Hj Toullicr lui donneun autre t en», l . 7, n« 43 1 et suiv 
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j'en ai donné la démonstration dans mon com- 
mentaire sur le titre des Hypothèques [il ; je ne 
reviendrai pas sur ce point de droit qui , a ce 
qu'il me semble an surplus, ne rencontre plus 
d'hésitation dans les esprits [s]. L'art. 834, Code 
de proc.. contient la preuve si éclatante que les 
aliénations d'immeubles peuvent être opposées 
aux tiers sans transcription, qu'on ne conçoit 
pas qu'un esprit aussi distingué que Jourdon ait 
jeté rlans ta discussion une thèse si paradoxale. 

Tenons donc pour constant que, même à l'é- 
gard des tiers, la vente d'un immeuble est par- 
faite, et la propriété est transmise sans tradition 
ni transcription, par l'unique force de la vo- 
lonté contenue dans le contrat. C'est tin résul- 
tat qu'il faut accepter, tant que le législateur 
n'y aura pas apporté de modifications. 

47. Il est maintenant facile de résumer l'ex- 
posé de ces doctrines. Soit que la vente porte 
sur des meubles, soit qu'elle porte sur des im- 
meubles, elle est parfaite entre les parties, et la 
propriété est transférée de droit par l'énergie 
même du contrat. Néanmoins, en ce qui con- 
cerne les tiers, la vente des meubles n'a d'effet 
que lorsqu'elle est suivie de tradition; ce n'est 
qu'à 1 égard des immeubles que la vente peut 
être opposée aux tiers sans tradition. 



[{) Snr le» an. 2182, 2IM, 2138 du Code civil. 
f2j On ma a**uré cependant que Blondran, professeur 
distingué de la faculté de Taris, enseigne le contraire. 
[3] Durergier. n« 38. 



VENTE. 

48. Mais au principe que la convention mémo 
suffit pour transférer la propriété de la chose 
vendue, il convient d'apporter une limitation : 
c'est lorsque cette chose est indéterminée [s]. 

Si par exemple je vous donne, en payement 
de la somme de 20,000 fr. que je vous dois, 
l'un de mes quatre immeubles , cette dation en 
payement (espèce de vente) [*] ne vous rend pas 
sur-le-champ propriétaire de l'un de ces quatre 
immeubles. C est dans mon domaine qu'ils con- 
tinuent à rester tous, et la perle en serait à ma 
charge [s]. Pour qu'ils passent sur votre tète, il 
faut qu'il y ait détermination par la désignation 
que je vous en ferai signifier. C'est avec cette 
restriction qu'il faut entendre les art. 1138 
et 1683. «t Quant aux choses incertaines ou in- 
» déterminées, dit très-bien Toullier [•], le 
1 créancier n'en devient propriétaire que lors- 
" qu'elles sont devenues certaines , ou lorsque 
» le débiteur les a déterminées et lui a valable- 
» ment fait connaître sa détermination. » 

49. Nous verrons dans l'art. 1585 une appli- 
cation de cette doctrine incontestable. Les ar- 
ticles suivants nous feront également connaître 
plusieurs autres cas où la vente se trouve sus- 
pendue dans ses effets par une condition qui 
l'affecte (1584 et 1588). 



[4] Su/ira, n»7. 

[3) Polhier. Obtig.. n* HS. 

16] Toallier, t. 7.n*4t>0. 



ARTICLE 1584. 

La vente peut être faite purement et simplement, ou sous une condition, soit 
suspensive, soit résolutoire. 
Elle peut aussi avoir pour objet deux ou plusieurs choses alternatives. 
Dans tous ces cas, son effet est réglé par les principes généraux des conventions. 

SOMMAIRE. 



50. La vente peut être offecléc par une condition sus- 
pensive ou résolutoire. Elle peut porter sur dei choses 
alternatives. 

51. De la condition en général. Son accomplissement ne 
doit pas dépendre du plein arbitre des parties. 

52. Des conditions putestatives. 

53. De la condition remise 4 la volonté d'une tierce per- 
sonne. De la condition mixte. 

34. Vente sous condition tuiptntivt. En quel sens pa- 
reille vente est parfaite. En quel sens die ne l'est 

JMI5. 

33. La mort du vendeur, jwndant la suspension, ne doit 



pas empêcher ses héritiers de tenir le marché. Quid 
en cas de faillite ? 
50. L'événement de la condition pnrifir la vente. La ca- 
pacité des parties dans les ventes conditionnelles se 
juge par ce qu'elle a été au moment du contrat. L'évé- 
nement de la condition produit un effet rétroactif. 

37. Si l'on peut prescrire pendetUe conditione. 

38. Quand la condition manque, la vente s'évanouit. 
Renvoi pour des exemples de ventes avec condition 
suspensive. 

59. Des ventes avec condition résolutoire. 

60. L'arrivée de U condition résout. Effets de celle ré- 
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solution quant aux tiers et aux fruits. Renvoi pour 
les effet* de la clan se résolutoire tacite. 
61. La clause résolutoire opérc-t-cJle de plein droit? 
Distinction» importantes pour la solution de eette 

question. 

< i. Clauses les plus ordinaires dans le contrat de vente, 
et qui lui impriment quelques modalités. Vaincs pro- 
messe* du Code Justinicn sur ce point. Sage réserve 

du Code civil. 

63. Suite de ces clauses. 

64. De la faculté délire command. Sa définition. Son 
origine. 

63. Rôle qne jone en pareille vente l'acquéreur Mie li- 
sible. Diversité d'opinions. Il n'est pas acquéreur 
quand il a déclaré son command. Il n'est pas vrai man- 
dataire. Son caractère mixte. , 

66. Conditions qne doit remplir le eommand. Effort* de 



La pratique les dédaigne. 

67. Le command n'a pas besoin d'avoir 

(rat . Inconvénients de cet élut de choses. 

68. Conditions restrictives de la faculté d'élire. I» Il faut 
que celte faculté soit réservée dans le contrat. 

69. 2* Elle doit être faite dans le délai convenu . Ce dé- 



lai dépend entre parties de la convention. A l cg..rd 
du fisc, il est de vingt-quatre heures. 

70. 3* Il faotqna l'élection soit acceptée par le eommand 
«ans le délai. 

71. 4» 11 mut que la déclaration soit notifiée à la régie 
dans 1rs vingt-quatre heures. 

72. 6- Il faut que la déclaration et l'acceptation soient 
pures et simples. 

73. L'neqnérenr peut nommer plusieurs commands au 
lieu d'un seul. 

74. L'acquéreur ostensible peut, dan* le 
diaire, faire des actes de posse 

75. Des termes dans lesquels on réserv e la faculté i 

76. Ce n'est pas oue vente avec rueolté d'élire ■ 
que celle qui est faite a l'audience des criées nu profit 
d'un avoné. 

77. De la vente conte nue dans le prêt sur gage immobilier 
avec pacte qoe, si la somme n'est pas payée au terme 
convenu, le créancier prendra la chose a dire d'ex- 
perts. 

78. De In vcntenppclée riiez les Romains nddirtio m diem. 

79. Ressemblance et dissemblance de cette vente avec les 
cocher es, qui sont une simple [irome**c d'aeheler. 

W.Ett 



COMMENTAIRE. 



50. La vente peut être pure et simple ; 
elle peut aussi être accompagnée de quelques 
conventions qui la modifient. 

Il arrive quelquefois qu'elle est affectée par 
une condition suspensive ; quelquefois c'est une 
condition résolutoire qui la domine. On sait 
même que la condition résolutoire y est tou- 
jours sous-entendue de plein droit, pour le cas 
où l'une des parties refuse de remplir ses obli- 
gations (1184 et 1654, Code civil). 

Enfin , la vente peut porter sur deux ou plu- 
sieurs choses alternatives. 

Telles sont les quatre hypothèses que prévoit 
notre article, et pour lesquelles il nous renvoie 
aux principes généraux du droit. Mats nous de- 
vons en retracer ici quelques aperçus , afin que 
la matière de la vente se produise dans tout son 
jour. 

51. Et d'abord, quand la disposition est con- 
ditionnelle, il ne faut pas que la condition dé- 
pende du plein arbitre de l'une des deux par- 
ties. 

Ainsi , si la vente a été faite sous l'une de ces 
deux conditions, «s le vendeur ou l'acheteur le 
veut, elle est entièrement nulle M. 

52. Mais il n'en est pas de même si la 



[1] L. 7, Dig. de ronf. anajft, L. 38, $ 1, id. L. 13, C. 
de cont. empt. Voy. ecUc dernière loi ut/Va, ». 103, 
art. 1174 du Code civil. 

[SI Voy. infra, deux exemples remarquables, n» 132. 
" Pothier, Pond., t. 8, p. 450, n» 32, 53, 54, et 



lion est telle qu'elle ne fasse pas dépendre 
l'obligation du pur arbitre de la partie. 

Cest pourquoi il y a plusieurs conditions po- 
testalives qu'on doit respecter dans les conven- 
tions (Yj. Ce sont celles qui, tout en reposant 
sur un fait personnel à l'un des contractants, ne 
le rendent pas absolument maître de paralyser 
l'obligation , et ne mettent pas le contrat ad 
merum arbitrium de celui qui est grevé de la 
condition. Par exemple je vous vends ma 
maison , si dans l'année je fais le voyage de Pa- 
ris ; il n'est pas absolument en mou pouvoir 
d'empêcher la vente d'avoir lieu ; car je ne la 

Saralyscrai qu'en n'allant pas à Paris, et je serai 
ans l'obligation de l'exécuter si je me rends 
dans cette ville [s]. 

53. On peut aussi conférer la condition à la 
volonté d'une tierce personne, à qui on s'en 
rapporte comme arbitre [«]• Nons verrous, par 
exemple, dans l'art. 1592, que le prix de la 
vente peut être laissé a l'arbitrage d'un tiers. 
La convention peut aussi être mixte, c'est-à-dire 
dépendre du fait d'une des parties contractantes 
et du fait d'un tiers art 1171), comme par 
exemple, je vous vends ma maison , si daus un 
mois je ne l'ai pas vendue à Jacques [s]. 



Oblig., a» 48. Cujas, 2, observ. 3. Durergier, o- 77 et 
suiv. 

[4] Vinnros, QmcuL «rfec*», Hb. 2, c. 24. Doncllus, 
Co«m, I. «, c. 19, n- 10 et 12. Ricard, Douât., a» 578. 
[5J Vsy.r 
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54. Lorsque la condition est suspensive, la 
vente est bien parfaite en ce sens que l'une des 
parties ne peut en discéder sans le consentement 
de l'autre [i]. Mais, sous d'autres rapports, elle 
n'acquiert sa véritable perfection que par l'évé- 
nement de la condition. « Conditionales autem 
» venditiones, dit Ulpien , tune perficiuntur 
» quurn impleta ferint conditio [s]. » Tant que 
la condition est en suspens, la propriété n'est 
pas transférée, le vendeur reste toujours le maî- 
tre de la chose, qui demeure à ses risques et 
périls [s]. C'est lui qui jouit des fruits [*]. Il y a 
plus : il peut vendre la chose à une autre per- 
sonne. Toutefois si la condition vient à se véri- 
fier, la vente sera annulée par la règle «resolulo 
jure danlis, resolvilur jus accipientis. » 

D'un autre côté l'acquéreur peut, pendant la 
suspension , faire des actes conservatoires [s] ; 
s'il décède, il transmet son droit à ses héritiers. 
Car qui stipule pour soi, stipule pour son succes- 
seur [o]. 

55. J'ai dit que la vente conditionnelle est 
parfaite pendant la suspension de la condition , 
en ce sens que les parties ne peuvent en discé- 
der. 

Ainsi , si le vendeur vient à mourir dans cet 
intervalle, ses héritiers devront tenir le marché 
comme si la vente était pure [tJ. 

Quid s'il tombe en faillite? on pourra dire 
que, la condition n'étant pas accomplie au mo- 
ment où le vendeur est dessaisi de son droit , 
et la vente étant par conséquent imparfaite, 
l'événement postérieur ne peut la valider au 
préjudice de la masse. Mais cette objection est 
sans fondement. La vente est parfaite sous le 
rapport du lien de droit; elle oblige condition- 
nellemcnt le vendeur , ou ses représentants. 
Lorsque la condition se réalise, les syndics sont 
dans l'obligation de faire délivrance, et la vente 
est censée avoir été pure et simple dès le com- 
mencement [•]. 

56. C'est en effet un principe que l'événement 
de la condition purifie la vente; et ici , il con- 
vient de retracer quelques-unes des consé- 
quences de cette réalisation de l'événement 
prévu par les parties. Il y en a deux qui sont 
fort graves. La première , c'est que, pour juger 



[I] Tiraqueau, de relraetH getUH.,$ I, glose 10,n» 45. 
Arl. 28, loi du 22 frira, an 7. 

[2] L. 7, Dig. de conl. empt. Junge Duranlon , de la 
Vente, n« 60. 

[3] Tiraq., loe. cit., n» 48. Furgolc, Test., t. 2, p. 186, 
n« 14. Pothier, Vente, n* 312. 

[il L. 32, $ I, Dig. deleg.2*. 

[5] Ricard, Dis p. eond., n* 183. Pardessus, n" 296. 

[6] L. 8, Dig., et I. 3, C. de pericul. rei vend. Dc«- 
peisscs,<f« lAehept, t. 1, p. 12, n» 10. Pothier, Pand., 
I. 1. p. 512, n« 16. 

[7] Dcspeisses, toc. cit. 

[81 Merlin, cass., 11 nov. 1812, Hep., Vente, t. 36, 
p. 74. Voy. aussi le numéro suivant Mir l'époque à la- 
•pullc on doit juger les incapacités des coulraclanls. 



de la capacité des parties contractantes, il faut 
considérer, non pas l'époque de l'échéance de la 
condition , mais l'époque du contrat. « In le- 
» gatis, dit Cujas , spectatur tempus quo condi- 
» tio existit; in stipulationibus tempus con- 
» tractus [9]. » La seconde, c'est que l'événement 
de la condition produit un effet rétroactif au 
jour du contrat , même à l'égard des tiers. Tous 
les droits que le vendeur avait conférés sur la 
chose vendue, pendant la suspension de la con- 
dition, disparaissent [10]. 

57. Néanmoins , le tiers acquéreur qui a joui 
pendant dix ans avec titre et bonne foi prescrit 
pendente conditione [«]. 

58. Quand la condition manque, la vente est 
comme non avenue. « Actus condilionalis, dc- 
» fecla conditione, nihil est , » disent les doc- 
teurs sur la loi 8, D. de perte. et comm. rei vend. 
(Art. 1176, Code civil.) 

Au surplus, nous verrons plus bas , sous les 
art. 1585, 1587, 1588, 1590, des exemples re- 
marquables de ventes faites sous condition sus- 
pensive. Ce sont les ventes avec condition de 
passage et mesurage, celles faites à l'essai et 
avec condition de dégustation, celles faites avec 
arrhes. 

59. A l'égard des conditions résolutoires, on 
sait qu'elles ne suspendent pas la vente; le con- 
trat est pur et simple dans son principe, et doit 
recevoir immédiatement son exécution. Seule- 
ment, il peut être résolu si la condition se véri- 
fie. Ainsi c'est la résolution qui se trouve sus- 
pendue. 

60. L'arrivée de la condition replace les cho- 
ses au point où elles étaient avant la vente; et la 
résolution se fait ex causa primœva antiqua, de 
telle sorte que tous les droits acquis medio 
tempore par des tierces personnes sont anéan- 
tis [11] . Le vendeur est toujours censé avoir été 
propriétaire et possesseur, l'acquéreur est censé 
avoir possédé pour lui , et sa possession compte 
pour l'acquisition delà prescription [13]. Néan- 
moins, les fruits ne peuvent être répétés contre 
l'acheteur, parce qu'il les a faits siens, par sa 
bonne foi jointe à son industrie, « fructus quos 
peroepit ejus esse pro cullura et cura [ni. » 
Mais nous examinerons plus bas s'il doit en être 



[9] Sur la loi 78, Dig. de ver*. 06/19. Tiraq., de re- 
tractu gentil., 5 1, glose 10, n» 45. 

[10] L. 3, S 3, C. Cbm.Je9.Y0y. infra, n» 260, et arrêt 
de Montpellier, n° 318. 

[H] Toullier, t. 6, n« 527, 528. Grenier, Ilyp., t. 2, 
n« 318. Lehrun, I. 4, ch. 1, n« 76. Voy. mon Comm. sur 
tes Hypothèque», t. 4, n" 886. 

[12] L. 31, Dig. de pignorib. Furgolc, I. 2, p. 261, 
n* 140. Loyseau, Déguerp., I. 6, ch. 3, n» 9. Art. 954, 
1664, 1674 du Code civil. Toullier, t. 6, n> 375. 

[13] Toullier, t. 6, n* 563. 

[14] Insl. de ter. divis., C 33. L. 46, D. de atq. rer. 
dom. Furgolc, t. 2, p. 26 1 , n» 141 . 
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de même lorsque la vente est résolue par suite 
d'une exécution de la convention [s]. Nous trai- 
terons plus spécialement alors de la clause réso- 
lutoire tacite, de sa portée et de ses consé- 
quences. 

61 . Mais la clause résolutoire opère-t-elle de 
plein droit? 

L'ancienne jurisprudence française distinguait 
entre les conditions résolutoires casuelles, et les 
conditions résolutoires potestatives. Les pre- 
mières produisaient leur effet de plein droit ; 
quant aux secondes, il y avait une sous-dislinc- 
tion entre les conditions potestatives affirma- 
tives, et les conditions potestatives négatives [»]. 
Celles-là opéraient la résolution du contrat, 
lorsque le fait qu'elles avaient en vue se réali- 
sait ; par exemple, je vous vends le fonds Corné- 
lien, à condition que le contrat sera résolu si je 
vous rembourse le prix dans le délai de deux 
ans. La restitution ou l'offre du prix au dernier 
jour indiqué, résolvait la vente de plein droit ; 
les fruits appartenaient au retrayant dès l'instant 
des offres réelles [s], sans que le ministère du 
juge fût nécessaire pour les lui faire gagner. Si 
l'acquéreur refusait de lui rendre la chose, il 
pouvait la revendiquer [4], c'est-à-dire exercer 
l'action qui appartient à un propriétaire véri- 
table, car le contrat étant résolu par la force 
même des choses et avant l'intervention du 
juge, la propriété était virtuellement censée 
n'être jamais sortie des mains du retrayant. 

Mais il en était autrement pour les conditions 
résolutoires potestatives négatives, qui stipu- 
laient la résolution du contrat, comme peine de 
l'omission d'un fait prévu ; par exemple, je vous 
vends le fonds Cornélien à condition que la 
vente sera résolue si vous ne payez pas le prix 
dans le délai de six mois. Ces sortes de conditions 
qui emportaient avec elles quelque chose de pé- 
nal et de rigoureux, ne produisaient par leur 
effet de plein droit. 

On les considérait comme simplement com- 
minatoires et de style, quand même il eût été 
expressément stipulé que la résolution se ferait 
ipso jure. Le vendeur n'avait qu'une action per- 
sonnelle pour demander la résolution du con- 
trat, qui n'était opérée que par la sentence. 
Jusqu'au jugement, l'acheteur pouvait empê- 
cher la résolution, en payant, hors même des 



Si 



Sur l'art. t65i et sur l'art. 1630, n» 632. 
Cette distinction, quoique n'étant pas écrite dans 
les' auteurs, résulte de l'état de la jurisprudence et delà 
législation. 

|3] Despeisses, 1. 1, de l.iehepl., sect. 6, p. 43, u» 8. 
Infra. 1** 716 et 717. 
[4] /a\.n*»10ellS. 

15] Pothier, Vente , n» 439. Réf., v« Clause résolut. Loy- 
BCan, Offie., I. 1, e. 13, n« 4. Serre*, Init. au droit fran- 
çais. CnU'Ian, I. 3, r. 7, etc. 

[6] Décret, de loe. eondnet., ch. potuit 4. 

Voct, Sîagervtetig.. n" 36. Vinniu». lnst. de loc. 



délais. Il arrivait le plus souvent que le juge ac- 
cordait à l'acquéreur une prorogation de temps 
pour se libérer [5]. Cette jurisprudence, émanée 
du droit canonique [e], avait pénétré dans près* 
que tous les États de l'Europe [7] avec des mo- 
difications plus ou moins grandes. Elle était 
contraire au système du droit romain, qui exi- 
geait que les clauses du contrat fussent exécu- 
tées à la rigueur [%]. 

Les rédacteurs du Code civil avaient à opter 
entre ces deux systèmes si nettement dessinés 
dans leur opposition. Ils l'ont fait avec sagesse. 
Mais leur pensée a été formulée sans précision, 
de sorte que, daus les premiers moments, elle 
échappa aux esprits imbus de l'ancienne routine. 
Aujourd'hui, que cette pensée a été débarrassée 
de ses nuages par les travaux de nos juris- 
consultes modernes [9] , il me suffira de résumer 
leurs commentaires, sans entrer dans de longues 
discussions. 

D'abord, écartons tous les doutes pour ce qui 
concerne les conditions résolutoires casuelles 
qui, dans l'ancienne jurisprudence, ont toujours 
été considérées comme agissant de plein droit. 
Le Code n'a rien innové à cet égard Ainsi, 
je vous vends la forêt de Haremberg, à condition 
que, si l'Êlat voulait exercer sur elle le droit 
que lui concède la loi du 14 ventôse an 7 , sur 
les domaines engages, la vente serait résolue de 
plein droit ; comme c'est là une condition ca- 
suelle, tout à fait indépendante du fait des par- 
lies, il ne serait pas permis de considérer une 
telle clause comme comminatoire. L'arbitrage 
du juge ne pourrait, sans violation du contrat , 
être invoqué, à l'effet de faire ressortir d'un ju- 
gement une résolution que la convention a 
produite par sa propre énergie [10]. Cette règle 
trouve l'appui le plus solide dans l'art. 960 du 
Code civil, qu'on peut considérer comme révé- 
lant tout le système du législateur sur les coil- 
dilions potestatives casuelles. 

Son système n'est pas moins certain en ce qui 
concerne les conditions résolutoires potestatives 
affirmatives. La définition que donne l'art. 1 183 
des conditions résolutoires reproduit tout ce 
que l'ancienne jurisprudence nous a appris tout 
à l'heure sur ces conditions. 

Mais c'est quand on arrive aux conditions po- 
testatives négatives, qu'on rencontre quelques 



eond. Favre, C. de jure emphyi., def. S7. Covarruvias, 
variar. resol., lib. 3, c. 17, ir» 4 et 5. Lancella, décis. 85 
et 138. Deluca, dise. 79. 26, 36, 40, 46, de jure emphyi. 
Amiens , de jure emph., qurst. 28, n» 5. 

[8] L. 12, C. de ront. slip., les lit. du Dig. de indien* 
add., et de usuris , n* 31. Voel , de lege cotnmisso- 
ria, etc. 

[9] Delvineourt, t. 5, p. 145, notes. Toullier, t. 6, 
n» 552. Duranton, des Contrats, n« 503. Merlin, v« Clause 
résolutoire. 

[10] Arrêt, S5 fructidor an 13. Voir dans Dalloi, Oblig., 
«.30, p. 401, 1m conclusion» de Daniels, «vocal général. 
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divergences. La cour de cassation, dans un ar- 
rêt du 25 fructidor an 1 3 , les cours de Nîmes 
et de Colmar, par arrêt des 22 août 1709 et 
6 déc. 181 4 [i], ont pensé que l'ancienne juris- 
prudence qui convertissait les clauses résolu- 
toires les plus formelles en clauses commina- 
toires, n'avait pas été ébranlée par le Code civil. 
Mais c'est là une erreur facile à faire ressortir. 

Le Cude fait une distinction entre les clauses 
résolutoires tacites (lesquelles sont toujours liées 
à des conditions polestativcs négatives, et les 
clauses résolutoires expresses. 

La clause résolutoire est-elle tacite, comme 

Kr exemple lorsque la résolution est fondée sur 
nexécution d'une des clauses essentielles de la 
vente (1184, Code civil), la loi nouvelle se 
rallie alors au système de l'ancienne jurispru- 
dence. Elle ne veut pas que la résolution s'o- 
père de plein droit ; la partie, envers laquelle 
l'engagement n'a pas été exécuté, a le choix ou 
de forcer l'autre à l'exécution de la convention, 
lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la ré- 
solution avec dommages et intérêts. La résolu- 
tion doit être demandée en justice, et il peut 
être accordé au défendeur un délai suivant les 
circonstances. Telle est la disposition non équi- 
voque de l'art. 1184 , Code civil. Elle se corro- 
bore de l'art. 956 et de l'art. 1656 [s]. 

Mais si la clause résolutoire est expresse il 
n'en est plus de même. Le juge ne peut vérifier 
les causes du retard et accorder une prorogation 
de délai. Le contrat est virtuellement résolu par 
l'accomplissement de la condition. L'art. 1183 
ne laisse pas d'équivoque à cet égard. Il est 
la règle générale à laquelle il faut se rattacher; 
l'art. 1181 n'y déroge d'une manière spéciale et 
toute limitative que pour la clause résolutoire 
tacite, a Aliud jurit est si quid tacite eonlinelur, 
aliud si verbù exprxmatur [s]. » 

Il est vrai que l'art. 1656 dispose qu'en ma- 
tière de vente d'immeubles, s'il a été stipulé que 
la vente serait résolue faute de payement dans 
le terme convenu, l'acquéreur peut payer après 
l'expiration du délai , tant qu'il n'a pas été mis 
en demeure par une sommation. Mais remarquez 
que dès le moment que la sommation est don- 
née, le juge ne peut accorder de délai; toute 
voie de prorogation est fermée; le contrat est 
virtuellement résolu : certes , une pareille dis» 
position ne ressemble en rien à l'ancienne juris- 
prudence attestée par Pothier [*], ni à la dispo- 
sition de l'art. 1184. 

Il est donc évident qu'on ne pourrait, sans un 
énorme contre-sens, introduire dans le Code ci- 



[11 DallM, v« 06/10., t. ÎO, p. 403 el iniv. 
[i] Duvergier, n»76. 

[S] On o quelquefois argumenté de l'art. 1657, Code 
civil, comme continuant cette doctrine; mais je le croia 
prn applicable. Il n'est pas fait pour un cas où il y a cfaïue 
rrprtttt de résolution. Il tient a des cause* particulière» 
> j expliquerai sua n" 676 el 677. 



vil l'ancienne jurisprudence sur le» clauses ré- 
solutoires potestatives négatives, exprimées dans 
les contrats. Le législateur a entendu que la 
volonté des parties conservât son autorité toute- 
puissante. C'est le but qu'il ne cesse de pour- 
suivre dans ses sages innovations. Or, lorsque 
nous voyons cette volonté suffire pour transfé- 
rer le domaine des choses sans le concours 
d'aucun fait concomitant, lorsque ton énergie 
déplace et, pour ainsi dire, mobilise la propriété, 
il serait bien contradictoire qu'elle vint expirer 
aux pieds du contrat qu'elle aurait créé, et 
qu'elle ne pût défaire son propre ouvrage. 

Du reste , la jurisprudence , abandonnant ses 
premiers essais, en est revenue à la véritable 
intelligence du Code. On peut consulter diffé- 
rents arrêts rapportés dans Dallos [s]. 

62. Le Code de Justinien contenait un titre 
exprès, consacré aux pat tes qui intervenaient 
le plus souvent entre le vendeur et l'acquéreur 
soit pour suspendre, soit pour résoudre, soit 
pour modifier la vente [e]. Mais il était loin 
d'être complet, el l'on ne pouvait embrasser la 
matière qu'en le rapprochant des autres titres du 
Digeste et du Code qui traitent des règles de la 
vente et de ses accidents. 

Le Code civil n'a pas affiché la même préten- 
tion que le Code de Justinien; il n'a fait nulle part 
d'aussi pompeuses promesses, et on ne peut que 
l'approuver de n'avoir pas voulu aborder ex 
proftêêo un sujet qui n'a d'autres limites que la 
volonté si variable et si mobile des parties. A la 
vérité, il a touché, soit en passant, soit avec 
développement, quelques-unes des clauses prin- 
cipales qui viennent le plus souvent s'ajouter à 
la vente , el lui imprimer une physionomie par- 
ticulière. Nous avons déjà annoncé ci-dessus 
qu'il s'occupe de certaines conditions suspen- 
sives , telles que celles de mesurage , de pesage . 
de dégustation, d'essai , d'arrhes. Nous le ver- 
rons aussi , lorsqu'il en sera temps , traiter de 
deux conditions résolutoires qui affectent assex 
souvent dans nos usages le contrat de vente, 
savoir : le pacte oommissoire [t] de la clause de 
réméré [s]. Mais ce n'est pas là un tableau com- 
plet; beaucoup de modifications de la vente 
sont omises, par exemple ce qui concerne la 
déclaration du command. Le législateur a cru 
faire assez, en plaçant à côté du petit nombre 
d'espèces qui ont adiré son attention, l'arti- 
cle 1684 , qui donne à la vente la faculté de so 
plier à toutes les modalités qui ne sont pas in- 
compatibles avec les principes généraux . Mais 
pour nous , nous devons aller plus loin ; et , sans 



4] Vtntt, n» 460. Voy . infra, n« 669. 
S] Dalloz, v» Oblig. 

«| Coda, d* partit inter cm pi. «I vtHtiit. 
7) Art. 1656 et 1657. 
t 8J Art. 1(159 et suiv. 



Digitized by Google 



CHAP. K - 

avoir la prétention d'épuiser la matière , ce qui 
n'est pas possible, il nous parait nécessaire de 
faire un peu plus de chemin que le Code civil 
ans la voie des cas particuliers. 

63. Nous avons vu ci-dessus que l'on peut 
soumettre la réalisation de la vente à la condi- 
tion qu'elle serait rédigée par écrit (n° 19). 

Quelquefois il arrive que le vendeur excepte 
une chose de la vente [i] , et la réserve pour lui 
ou pour un tiers. Quelquefois, au contraire, on 
fait entrer dans l'aliénation des objets qui, sans 
stipulation expresse, n'y seraient pas compris [*]. 
Dans d'autres circonstances , le vendeur vend la 
chose (elle qu'il Va possédée [s] , ou bien dans 
l'état où elle se trouve et comme elle se confient 
et se comporte [4]. Tantôt la convention porte 
que la chose est aliénée avec ses servitudes ac- 
tives et passives ; tantôt , qu'elle est exempte de 
toutes charges et servitudes [a], Nous revien- 
drons sur l'étendue de ces clauses quand nous 
analyserons l'art. 1602. 

64. La faculté d'élire doit nous arrêter quel- 
ques instants [0]. Elle consiste dans le droit ré- 
servé à l'acquéreur de désigner, dans un certain 
délai , une personne inconnue du vendeur lors 
de la vente, et tout à fait incertaine, qui prendra 
le marché pour elle. Cette déclaration , une fois 
faite dans le temps déterminé, s'incorpore avec 
l'acte de vente , et ne forme avec lui qu'un seul 
et même tout [7]. L'ami élu s'appelle command, 
parce que c'est lui qui donne la procuration el 
le commandement d'acheter ; l'acheteur osten- 
sible s'appelle commandé [a]. 

Dans les principes du droit romain, on ne 
pouvait acheter que pour «oi-môme , mais ja- 
mais pour autrui , à moine qu'on ne fût manda- 
taire [0]. Celui qui achetait pour autrui n'avait 
pas d'action pour lui-même, puisque son inten- 
tion n'avait pas été d'en acquérir; il n'en obte- 
nait pas non plus pour la personne pour laquelle 
il achetait, car, en droit, on ne peut stipuler 
pour autrui [10]. Aussi, n'y a-til pas de trace 
dans le droit romain de la déclaration de com- 
mand \u). Cette modalité de la vente, qui laisse 
en suspens, pendant un certain temps, la per- 
sonne de l'acquéreur, et qui fait dépendre de 
l'arbitrage de l'acquéreur ostensible le choix 



II] Polbier,/W.. 1. 1, p. 493 et 404. 39 et soir. 

ÎS] W., p. 494, n» 43. 

[3] L. 52, S 3, Dig. de cont. empt. 

[41 t. 8t. $ 1, Dig. rodtii. 

[S] L. 90 ri 169. Dig. de vert», tignif. 

[ti] Dalloz annonce (v* Enr«gi»tremtnt) qu'il traitera 
de In déclaration de command au mot Vente . Mais, en se 
reportant a l'art. Vente, on trouve que la déclaration de 
command est omise. 

17] Favre, C. 46, 4, t.34.def. i, 

[6] Ce mot se trouve rarement dans les titre». Néan- 
moins, il est employé par Dufresne, art. 259, coutume 
d'Amiens. Toullier dit que command est synonyme de 
commettant, 1.8, n« 170. 
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du véritable acheteur, est tout entière de la 
jurisprudence moderne. Le président Favre lui 
assigne pour origine la répugnance que la plu* 
part des personnes de distinction avaient à in- 
tervenir dans les ventes judiciaires, de peur 
qu'on ne les accusât de cupidité et de malveil- 
lance pour la partie décrétée [11] ; elles se fai- 
saient alors représenter par quelqu'un de con- 
Gance, qui déclarait acheter pour lui ou pour 
son command , et elles avaient le même droit 
que si elles eussent personnellement comparu k 
la vente [ta]. Des ventes publiques, cet usage 
s'étendit aux ventes privées, et il devint même 
très-fréquent , d'autant que les praticiens s'en 
servirent pour ménager des reventos au préju- 
dice des droits seigneuriaux , que les juriscon- 
sultes virent toujours d'un très-mauvais œil. Le 
président Favre en parle comme d'une clause 
fort pratiquée dans le ressort du sénat de Cham- 
béry, et on le trouve autorisé en France dans les 
coutumes d'Amiens, Péronne, de Cambresis, 
et dans la Flandre [14]. 

65. Mais les auteurs n'étaient pas d'accord 
sur le rôle que jouait, dans ce contrat, celui 
qui comparaissait en nom personnel. Était-ce 
lui qui était l'acquéreur véritable? Le com- 
mand , qui n'était pas connu du vendeur à 
l'époque de la convention , et avec qui ce 
vendeur n'avait pas contracté , n'était-il qu'un 
acquéreur adjoint? nu bien était-ce sur sa tète 
que reposaient toutes les obligations découlant 
de l'achat? 

Le président Favre, plus d'accord , ce semble, 
avec les vrais principes , voulait que l'acquéreur 
en nom fût tenu du prix malgré sa déclaration 
de command ; car il aurait pu arriver, dit-il , 
que le vendeur n'eût pas accepté pour acheteur 
le command, s'il l'eût connu lors du contrat. 
Aussi était-il de règle dans ce système que le 
command' promettait au commandé, obligé di- 
rect envers le vendeur, de l'indemniser do 
toutes lus poursuites que le même vendeur 
pourrait intenter contre lui. 

Ce n'était pas seulement dans le ressort du 
sénat de Chambéry que la position du command 
et du commandé était ainsi fixée. Plusieurs au- 
teurs français, Dufresne [ta], Hébert [ta], avaient 



[9] Voel, de cont. nnjH., n» 8. 

[10] L. G, C. «i quis alteri vel tibi, et Favre et Percziui, 
sur ce titre. L. 38, $ alteri, D. a> verh. oblig, l. . Il, D. 
de oblig. et aet. 

[1 t]Vabre, C, sur le titre ti oui* alteri vtt $ibi, lib. 4. 
t. 54. d f I, note t. 

[121 D'après la loi 5 , $ sane, D. de auct. H cont. tutor. 

[13] Favre, loe. cit. Voet signale aussi cet usage pour la 
Hollande. De roitf. empt. , n» f . 

[14] Merlin, /?»>., v» Command. 

[13 L'art. 2*9, cout. d'Amie»*. 

[16] Comment. manutcrU, art. 192, cout. d'Artois, rap- 
porté par Merlin, v» Vente, 
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adopté la doctrine enseignée par Favre , et un 
arrêt du parlement de Flandre, du 16 sept. 1672, 
s'y était conformé [i]. 

Mais une opinion contraire avait prévalu 
auprès d'autres auteurs. Voet [s] voulait que 
l'acquéreur ostensible fût totalement délié par 
sa déclaration de command; car ayant annoncé 
qu'il n'achetait que pour une personne incer- 
taine, il avait manifesté par là qu'il n'enten- 
dait pas s'obliger réellement comme acquéreur. 
Dans ce système , le command déclaré et accep- 
ta 1 1 ( devenait propriétaire ; il tenait directement 
la chose des mains du vendeur, el le commandé 
s'effaçait tellement, qu'il ne pouvait être re- 
cherché sous aucun prétexte [s]. 

C'est ce dernier système que le législateur 
français a adopté dans la loi du 13 sept. -16 oct. 
1791 ; car il était le plus général : il veut que 
la personne déclarée soit subrogée de plein droit 
à l'acquéreur qui aura fait l'élection d'ami. 

D'où il suit qu'au moyen de la déclaration , 
l'acquéreur est censé n'avoir jamais acquis, 
n'avoir jamais traité avec le vendeur, et qu'au- 
cune obligation n'a jamais été imprimée sur sa 
tète [*]. Ses créanciers n'ont, après sa déclara- , 
lion faite , aucune hypothèque sur l'héritage ' 
vendu. On serait tenté de dire que le commandé 
n'a été qu'un simple mandataire ; il en diffère 
cependant en ce que le mandataire ne comparait 
que pour autrui , ne stipule jamais en son nom 
personnel, et doit produire sa procuration. Au 
contraire, le commandé ne doit pas justifier de 
son pouvoir ; le plus souvent il n'en a pas , et il 
ignore même s'il trouvera un ami qui voudra 
prendre sa place. De plus, il stipule directement 
avec le vendeur, et il demeure même acquéreur 
définitif, s'il ne fait pas sa déclaration, soit 
parce que l'ami refuse, soit parce qu'il ne trouve 
pas de command [s]. 

Quel est donc le caractère précis du com- 
mandé? Ce caractère est mixte, et dépend de 
l'élection et de son acceptation. 

Tant que la déclaration du command n'est 
pas faite, l'acquéreur en nom est le vérilable 
acquéreur ; c'est sur sa tète que repose la pro- 
priété [a]. 

Mais, aussitôt que la déclaration de com- 
mand est faite et acceptée, tous les droits du ; 
commandé se trouvent détruits; une condition 
résolutoire se réalise et efface son intervention ; 
elle lui subroge l'individu au profit de qui s'est 
faite l'élection. 

66. Dumoulin exigeait que plusieurs condi- 
tions se réunissent dans la personne du com- 
mand [i]. Il voulait qu'il tût nécessairement né 



[1] Merlin, Rép., v» Vente. 

[2] Ad Pandtctui, til. si agerveetig. vindie., n« 14. 

13] Maillart, sur Arloi», ort. 193. Denitart.v» Com- 
mand. Merlin, Rép., v° Vente. 

[4] Berlin, Rrp., \« Vente. Toullier. t. 8. p. 255. Du- 
raulon, de h Vente, a» 4t. 



ou conçu au temps de l'aquisition, qu'il fût 
connu de l'acquéreur, qu'il lui eût donné man- 
dat. Frappé des anomalies de cette matière, il 
luttait pour y introduire quelques principes, 
et, pour cela, il sentait qu'il fallait transformer 
le commandé en mandataire, et non le laisser le 
maître du choix incertain de la personne de 
l'acheteur. Mais la pratique se riait de ces ten- 
tatives par lesquelles la science essayait de la 
subjuguer, et elle poussait le mépris des règles 
jusqu'aux dernières licences. 

67. On voulut donc que l'acquéreur pût 
acquérir sans mandat, même pour une personne 
inconnue, et qu'en témoignant l'intention de 
ne pas acquérir pour lui-même, il laissât pla- 
ner une complète incertitude sur celui qui serait 
le vérilable acquéreur. La haine des droils de 
mutation de ceux surtout qui étaient exigés par 
les seigneurs lors de la transmission de fiefs , 
semblait, aux yeux des légistes ennemis de la 
féodalité, légitimer ces écarts inexplicables. Ils 
se sont perpétués jusque de nos jours, et le 
Code civil n'a pas cherché à les faire disparaître ; 
ils sont la source de nombreux abus ; j'en ai va 
des exemples, qui devraient attirer sur les dé- 
clarations de command l'attention du législa- 
teur. Je citerai le suivant : 

Le séminaire de Verdun était créancier d'un 
sieur Guebey d'une somme de 3,950 fr. 62 c.; 
pour sûreté de cette créance, Guebey avait 
hypothéqué une maison qu'il avait acquise pen- 
dant sa communauté avec Marie-Thérèse Gue- 
bey, son épouse. Le séminaire avait pris inscrip- 
tion à la date du 12 octobre 1824. La dame 
Guebey étant morte, on s'occupa du partage 
de la communauté, et la maison fut mise en 
vente; une clause du cahier des charges autori- 
sait l'acquéreur à élire command. Le séminaire 
de Verdun intervint conformément à l'art. 882 
du Code civil; mais il ne contesta pas cette 
faculté, dont il ne prévit pas les conséquences. 
L'adjudication ayant été faite au profit d'un 
sieur***, et le prix ayant paru équitable, le 
séminaire se crut assuré du payement de sa 
créance sur la portion du prix afférente à Gue- 
bey. Mais, dans le délai déterminé pour élire 
command, l'adjudicataire déclara qu'il n'avait 
acheté que pour le compte de la dame Brocard, 
héritière de la femme Guebey, et par consé- 
quent copartageanle avec le sieur Guebey. De 
cet état de choses il résultait que, le partage 
ayant mis la maison dans le lot de la dame Bro- 
card, cette dernière était censée l'avoir re- 
cueillie immédiatement de sa mère d'après les 
dispositions de l'art. 883, Code civil, et l'avoir 



[5] Toullier, 1.8, n« 171. 

Favre, lib. 4, t. 34, def. 5. 
[7] Art. 33, conl. de Pari»; etHcnrion,fle>., vÉUct. 

d'mni. 
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reçue franche et libre de toutes charges et 
hypothèques créées par Guebey, qui, de son 
côté, était censé n'en avoir jamais été proprié- 
taire j t ]. Ce qui amenait à cet autre résultat, 
que le prix de la maison ne se trouvait affecté 
d'aucune cause de préférence , et que le sémi- 
naire n'avait d'autres droits que ceux d'un créan- 
cier cédulaire [a]. 

Il en aurait été autrement sans la faculté 
d'élire command; car alors le séminaire aurait 
pu prendre les mesures nécessaires pour que le 
copartageanl ne restât pas adjudicataire, et pour 
que la vente se fit au profit d'un étranger, ce 
qui eût empêché la destruction de son hypo- 
thèque [s]. Mais, la déclaration du command 
ayant substitué à l'acquéreur ostensible dont la 
présence ne nuisait pas au séminaire, un autre 
acquéreur jusqu'alors inconnu qui faisait tom- 
ber ses droits, le créancier hypothécaire se vit 
victime de cette clause et de l'incertitude qu'elle 
autorise dans la personne de l'acheteur. 

Cette espèce n'est pas la seule qui puisse se 
présenter. On conçoit facilement qu'un acqué- 
reur puisse spéculer sur une faculté d'élire, 
adroitement stipulée dans le contrat, pour sous- 
traire à ses créanciers hypothécaires une pro- 
priété qui sera entrée dans son domaine, et qu'il 
voudra en faire sortir franche et quitte. 

68. Voyons maintenant les conditions res- 
trictives auxquelles sont soumise» les déclara- 
lions de command. 

D'abord il faut que la faculté d'élire command 
soit réservée dans le contrat, sans quoi ni le 
fisc, ni les créanciers hypothécaires de l'acqué- 
reur ne seront tenus de reconnaître l'élection 
qui sers faite après coup. La loi du 5 déc. 1790 
était formelle sur point [*] ; elle a été confirmée 
par la loi du 22 frira, an 7. 

69. En second lieu, la déclaration de com- 
mand doit être donnée dans le délai convenu. 
Entre parties, ce délai peut varier : il peut être 
de six mois, un an, deux ans, etc. [s], et pen- 
dant ce temps, le commandé peut faire tous 
actes de propriétaire [g]. 

Mais à l'égard du fisc, il y a des règles diffé- 
rentes ; un délai précis et fort court a été dé- 
terminé par les lois nouvelles. 11 variait dans 
l'ancienne jurisprudence ; Livonnière le fixait à 



[1] Pothier, Communauté, W» 140 et 713; Société, 
n« 17! ; rtult, ii» 658. 

[21 Arrèl inédit de Nancv, 20 fév. 1832. 
13] Même arrêt. 

[(] Toullier, t. 8, p. 470. Hais la question était plus 
douteuse d'après les principes anciens. Pothier, Orléans, 
lit. 4, n« 143 



d#r. t. 



Toullier, t. 8, no 174, 
Merlin,»» Veille. 

Loi du 24 frim. an vu, art. 68,$ 4, n» 24. 
Toullier, t. 8, n« 175. 

Loi du l3 6ept.-l6octoJ>. l791.Favrr,lib.4,t.34, 



un an, Chopin à deux mois, d'autres a quarante 
jours. Pothier pensait qu'il devait être laissé a 
l'arbitrage du juge. Les lois des 5 déc. 1790 et 
13 sept.-16 oc t. 1791 l'avaient étendu à six 
mois. C'était beaucoup; car lorsqu'un acqué- 
reur garde la chose pendant six mois, il y a 
forte présomption que sa première pensée a 
été d'acheter pour lui, et qu'il a seulement 
voulu se ménager, par la réserve de command, 
le moyen de masquer à la régie une seconde 
vente. C'est pour cela que les lois des 14 therm. 
an 4 et 24 frim. an 8 ont réduit le délai à 
24 heures, exigeant de plus que la déclaration 
fût faite par acte public [7]. Mais la régie seule 
peut se prévaloir de ce terme. 

Entre l'acquéreur et le vendeur, et les créan- 
ciers de ce même acquéreur, c'est le délai con- 
ventionnel qui est la loi du contrat et la me- 
sure des droits respectifs. Exceptons cependant 
le cas de fraude, qui échappe toujours aux 
règles ordinaires, et qu'il appartient aux magis- 
trats d'apprécier d'après les faits [s]. 

70. En troisième lieu, il faut que la déclara- 
tion d'élection soit acceptée par le command 
dans le terme stipulé [9], et à l'égard de la régie 
dans le délai de 24 heures. Si elle était acceptée 
plus tard, on devrait décider qu'il y a nouvelle 
vente contractée. « Nova venditio contracta 
» videbitur, ob idque et nova laudimia debe- 
» buntur [to]. » 

71 . En quatrième lieu, il faut que la décla- 
ration de command soit notifiée à la régie dans 
les 24 heures de l'adjudication ou du con- 
trat [11]. Sans quoi, l'élection d'ami est considé- 
rée comme une véritable revente [a]. Remar- 
quer cependant qu'on peut suppléer par des 
équipolients a cette notification. Ainsi, si le 
notaire présente dans les 24 heures au visa du 
receveur son répertoire sur lequel la déclara- 
tion de command est inscrite, si la déclaration 
elle-même est présentée dans le même délai à 
l'enregistrement, la loi fiscale est suffisamment 
exécutée [«]. Au surplus cette formalité n'est 
requise que dans l'intérêt de la régie. Son omis- 
sion n'autoriserait pas le vendeur a s'opposer à 
l'exercice de l'élection d'ami à laquelle il aurait 
consenti [t*]. 

72. En cinquième lieu, il faut que la décla- 



[10] Favre, /or. cit. 

[Il] Loi du 22 frim. an vu, art. 68. 

[12] Cass., 5 ventôse an 1 1 , 3 thermidor an 44,eic.Dai- 
loi, Enngisl., t. 13, p. 4M. Merlin, Quett. vDéclar. de 
command. 

[15] Dallox, v Enmjui , t. 14, p. 486, donne «cet 
égard deux décisions ministérielles des 17 février 1807 
et 2 germ. an 5, n*7. Cass., 31 mai 1825 (Sirey, 1825, 
4, 40§.) 

[14] Rép., y*7*<e,$3,n»4,t.36,p.71. 
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ration faite par le commandé, et l'acceptation 
qu'en fait le command, soient pures et simples, 
et ne renferment pas un prix diffèrent ou des 
conditions et clauses différentes de celles por- 
tées au contrat d'acquisition [il. Pour peu 
qu'il y ait de changement dans les conditions 
de l'achat, l'acquéreur ostensible fait acte per- 
sonnel de propriété, ce n'est plus un mandat 
qu'il exécute ; il revend d'une manière for- 
melle la], lien serait autrement, toutefois, si 
le vendeur consentait de bonne foi à intervenir 
pour valider ces modifications par son accepta- 
tion. 

73. Au surplus, l'acquéreur pciit nommer 
plusieurs conunands au lieu d'un seul, et il 
peut distribuer entre chacun d'eux le prix et 
les parts de là chose. « Moribus nostris recep- 
» tum est, dit le président Favre [3] , ut ista 
» eleclio fieri possit eliam pro parte. » Et c'est 
ce qu'a jugé avec raison la cour de cassation, 
par arrêt du 13 avril 1815 [4]. Car il y a lieu de 
croire que le commandé avait mandat de plu- 
sieurs personnes, et l'on ne peut pas dire qu'il y 
a plusieurs ventes, u Ncc ideirco, dit encore le 
» même magistrat, plures empliones contracta 
» videhuntur. » 

74. L'acquéreur ne pourrait pas être consi- 
déré comme acquéreur réel, si dans le temps 
qui s'écoule entre la vente et la déclaration de 
command , il faisait des actes de jouissance , ou 
même de propriété. Merlin a prouvé la vérité 
de celle proposition [5] : en effet, ces actes sont 
censés faits à fitre de mandataire ; ne faut-il pas 
d'ailleurs qu'en attendant la déclaration de 
command , les terres soient cultivées, les mai- 
sons louées, etc.? 

75. On a soutenu que lorsque la réserve de 
déclarer command était faite en ces termes : 
k J'acquiers pour moi bt pour un ou plusieurs 
» amis, que je ferai connaître dans tel délai, » 
il y avait là autre chose qu'une déclaration 
de command ; que c'était une association d'un 
tiers à la vente, et que l'acquéreur en nom de- 
vait rester lié, sauf à lui à s'adjoindre un coac- 
quéreur; que l'on ne devait induire une vérita- 
ble réserve de déclarer command, que lorsque 
l'on disait : a J'acquiers pour moi ou pour un 
» ami à élire. » 

Merlin a établi que , dans le langage du 



[<] Pothier, Orléans, n» 148. Favre, lof. cit., def. 1. Loi 
du 5 déc. 1790. Toullier. 1. 8, n« 17t. 

12] Um., 31 janv. 1814. Dali., Enregitt., 1. 13, p. 187 
et 190. Siirey, 5, 2, 257. Agen, 22 mai 1832 (D., 33, 
2, 98.) 

' H Code, lib. 4, t. 34, def. 3. 
4] Dali., Enregùt., 1. 13, p. 291. 
5] Rép., \« Venu, S 3, n» 4, t. 3G, p. 7 1 . Dallos, Mnn- 
gitt.,\. 13, p. 188, u- 12. 
[6] Venir, g 5, 0*4. 
[7] Loe. cit., def. I et 8. 
18] Lettre R, S 2. 



Palais, dans l'opinion des auteurs et dans la pra- 
tique constante, on n'avait jamais mis aucune 

différence entre ces deux formules [s]. On peut 
consulter en effet le président Favre [1] , Bro- 
deau sur Louet [s] et autres jurisconsultes ; on 
se convaincra que ces deux locutions sont tou- 
jours employées comme équivalentes. C'est ce 
qu'a jugé la cour de cassation, 27 janv. 1808 [9] . 

76. Il ne faut pas assimiler aux ventes avec 
faculté d'élire command, celles qui se font à 
l'audience des criées au profit des avoués 
(art. 709, Code de proc). Avant le Code de proc. 
toute personne pouvait enchérir dans une adju- 
dication faite en justice. Dans ce système, les 
avoués n'avaient pas plus de privilège que tous 
autres individus, qui voulaient acquérir avec 
faculté d'élire command [10]. Mais le Code de 
proc. ayant mis l'audience des criées dans le do- 
maine exclusif des avoués , la présomption fut 
désormais que l'avoué enchérisseur n'agissait 
pas pour son compte, mais pour une partie dont 
il avait mandat. En déclarant le nom de l'adju- 
dicataire, il ne faisait pas une élection d'ami , 
mais il se bornait a faire connaître son client. 
Ce n'est que lorsque l'avoué n'a pas déclaré 
dans les trois jours de l'adjudication le nom de 
l'adjudicataire, et n'a pas fourni dans le même 
délai son acceptation, que la loi le réputé adjudi- 
cataire en son nom personnel [11]. Il peut néan- 
moins échapper encore à cette responsabilité, 
en représentant le pouvoir en vertu duquel il a 

»g> [«]• 

De tout ceci il suit qu'un avoue, qui s est 
rendu adjudicataire, peut se dégager et nommer 
son client, sans que celte faculté lui ait été ré- 
servée dans le procès-verbal d'adjudication [«]; 
un tel pouvoir lui appartient de droit, en vertu 
de l'art. 709 du Code de proc. 

U suit encore qu'il n'est pas nécessaire que la 
déclaration de l'avoué soit notifiée à la régie [u] 
par l'adjudicataire désigné par lui. Là où il n'y 
a pas déclaration de command , il n'y a pas né- 
cessité d'observer les formalités spéciales intro- 
duites pour ce genre de vente. 

11 suit enfin que l'adjudicataire déclaré par 
l'avoué peut , dans le délai déterminé par l'ar- 
ticle G8 de la loi de l'an 7, faire une élection de 
command , lorsque toutefois l'avoué en fait ré- 
serve dans le procès-verbal d'enchères [«]. 



[9] Rép., v" Vente, $ 3, n. 4 in fine Toullier est du 
même avis, t. 8, n» 170. 

' 10] Cassation, 6 décembre 1808 (Dali., EnregUt., 1. 13, 
p. 201.) ToulHer.t. 8, p. 253. 

' t ll! Art. 709, Code de proe. 

[12] Idem. 

113] Cassation, 23 avril 1816 (Dali., Enregiêt., t. 13, 
p. 194. 

[l4]Cawaliou,3»ept. 1810, et 9 août 181 i (Dali., Enrt- 
gitt, t. 13, p. 191.) Le premier arrêt a été rendu après 
partage. 

[15] Cassation, 24 avril 1811 cl 23 avril 1816. Toullier, 



Digitized by Google 



CHAP. 1". 



ART. 1584. 



43 



Remarquex , au reste, que les dispositions de 
l'art. 709, Code de proc., ne s'appliquent pas 
seulement aux ventes faites à la barre du tri- 
bunal, mais encore aux ventes par-devant no- 
taire M. 

77. Après avoir traité des ventes avec faculté 
d'élire command, parlons de quelques autres sti- 
pulationsqui se présentent pour modifier la vente. 

Il arrive quelquefois que celui qui emprunte 
une somme d'argent, et qui donne pour sûreté 
un immeuble , promet que si à l'échéance il ne 
paye pas la somme, le créancier demeurera pro- 
priétaire de la chose hypothéquée, laquelle sera 
estimée par experts; c'est là une vente condi- 
tionnelle, licite et obligatoire [*]. m Polest ila 
y fieri pignoris dalio, dit Marcianus [s], ut si 
» inlra certum tempus , non sit soluta pecunia , 
» jure cxceplionis possideat rem justo prelio 
* tune œstimandum. Hoc enim casu videtur 
» quodammodo condUionalis esse vendilio, et 
» ita divus Severus et Antonius rescripserunt. » 

Cette clause ne doit pas être confondue avec 
la loi commissoire qu'on insérait dans les con- 
trats d'antichrèse, et que Constantin proscrivit 
à cause de sa dureté [4]. Cette clause , usuraire 
et inique, consistait à faire passer la chose de 
plein droit et sans estimation sur la tète du 
créancier, faute de payement dans le» délais 
convenus ; le malheureux débiteur, pressé par 
le besoin d'argent , donnait le plus souvent 
en gage un immeuble d'une valeur triple de la 
somme qu'il recevait, et lorsque le terme du 
payement arrivait , et qu'il éprouvait des em- 
barras pour payer, il se voyait privé du meilleur 
de son bien , et lésé d'une manière tyrannique, 
sans pouvoir se plaindre [sj. 

La vente conditionnelle dont nous avons parlé 
tout à l'heure, d'après Marcianus, et qui est 
fort en usage dans les provinces du midi de la 
France, n'a pas ces inconvénients. Le créancier 
ne prend la chose que pour sa valeur, et aucune 
lésion n'est à redouter [«;]. 

Il faudrait cependant se défier d'une estima- 
tion qui serait faite au moment du contrat. Car 
il serait possible que l'emprunteur, pressé par le 
besoin d'argent, consentit à une estimation fic- 
tive. Aussi Marcianus exige-t-il que l'évaluation 
se fasse à l'expiration du délai pour payer (lune). 



t. 8, p. 233, 234. Dali., Enregist., t. 45, p, 193 et «94. 

[1] CMwuion, «8 février 18*7 (Sirey, 18*7, 1, KO). 

[21 Cassation. 22déc. 1813. 1*1 loi, Enrssjist., t. 13, 
p. 159. Merlin, Rép., y Ventt, S 9, n» ! bis. 

[3] L. 16, S fin., de pignor. et hyp.; infra, n» 137 bis. 
Polhier, Panel., I. 1, n« 54. 

[4] L. lin., C. de pactis pign. Polbier, Pand., t. 1, 
n° 3 

[5] Yoy. les art. 2078 et 2088 du Code mil. 

[fi] Montpellier, SGjuill. 1833 et 6 mari 1840 » Sirey, 
t. 40, p. 331 ; Duvcrgier, u« 1 18 et 1 19; Àugenl.du .X Ma- 
riai, p. 570 j Chanipionnière, n°207l. — Contra, Mont- 
pellier, 17 août 1840 ; Sirey, t. 40, p. 331 ; Coulon, Que$t. 
d, droit, &M.7Î. 



C'est alors seulement que le préteur est censé 
jouir de toute son indépendance ; d'ailleurs, si 
la chose venait à augmenter de valeur pendant 
le délai accordé pour payer, il serait injuste que 
le créancier en profitât sans imputation. 

On peut aussi stipuler que le créancier fera 
vendre l'immeuble après un commandement et 
des affiches M. 

78. Il y avait chex les Romains un pacte assez 
usité, mais dont il ne s'est pas conservé de 
trace dans nos mœurs. C'était de convenir que 
si quelqu'un offrait dans un certain délai de 
meilleures conditions , le vendeur pourrait re- 
prendre la chote [»]; suivant les circonstances, 
cette condition était suspensive ou résolu- 
toire [e] ; lorsqu'elle frappait la vente de condi- 
tion résolutoire, l'acheteur devait rendre les 
fruits [10] ; toutes les charges par lui constituées 
s'évanouissaient. Le vendeur devait rendre de 
son côté le prix et les intérêts [tt]. Chopin pré- 
tend que ce pacte doit être sous-entendu dans 
les ventes et baux passés par le domaine [ni. 
Mais je ne crois pas qu'un tel privilège soit ad- 
missible. 

79. Les enchères ont quelque ressemblance 
avec la vente dont nous venons de parler *, car 
elles sont aussi un marché qui n'est destiné à te- 
nir qu'autant qu'un enchérisseur ne viendra 
pas offrir un prix plus avantageux. Mais elles 
en diffèrent essentiellement, en ce que Vaddic- 
lio in diem était une vraie vente, au lieu que 
l'enchère n'est qu'une promesse d'acheter, sous 
la condition qu'il n'y aura pasde surenchère [ts]. 

L'engagement qui se contracte par une simple 
enchère, se dissout donc par une nouvelle en- 
chère plus élevée acceptée par le juge , par le 
notaire ou par le commissaire-priseur. L'enché- 
risseur est délié , quand même celui qui a cou- 
vert son enchère ne pourrait pas payer Polhier 
pense qu'il en serait autrement si l'enchère était 
nulle par défaut de forme ou par l'incapacité de 
l'enchérisseur; car une enchère nulle n'est pas 
une enchère [t]. Mais cette opiniou est pro- 
scrite par l'art. 707 du Code de procédure ci- 
vile , qui veut que dans ce cas l'enchérisseur 
soit délié. 

L'engagement de l'enchérisseur serait égale- 
ment dissous si la chose venait a périr avant 



[7] Arrêt de Pau dn 27 janv. 1827. Bordeaux, 22 avril 
et 29 juin 1830, S. 1830, §,11 el 299. Dalloi, AWwe- 
mr ni, t. 20, p. 229, n* 6. 

(8] Digeste, de in diem addktione. Polbier, Vtnle, 
n« 446. 

[9] L. 2, Dig., diet. Ht. 

[i0] L.4, C 4, diet. lit. Despelsset, 1. 1, p. 41, 10, 5. 

[Il] Despeisses, lor. cit. 

[12] De domanio. lib. 3, t. 29. n« 48. 

[13 Polhier, Venir, u» 306. 

[14] ld. n«523. 
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l'adjudication. L'enchérisseur, n'étant pas pro- 
priétaire , ne devrait pas supporter la perte 
arrivée sans sa faute [i]. 

80. On pourrait également trouver quelque 
ressemblance entre Yaddielio in diem et l'adju- 
dication préparatoire. 

Hais il y a des différences qui ne permettent 
pas de les confondre. D'abord l'adjudication 
préparatoire contient toujours une condition 
suspensive ; le domaine de l'héritage n'est pas 
transféré, et l'adjudicataire n'est pas mis en 
possession [1]. 

Dans les ventes appelées addielio in diem , 
le premier acheteur était toujours préféré au 
second, s'il offrait le même prix que lui. Au 
contraire, l'adjudicataire ne peut conserver son 
marché qu'en enchérissant sur celui qui a en- 
chéri sur lui [s]. 



Enfin , dans Yaddielio in diem, si au bout du 
terme stipulé il n'était survenu aucun enché- 
risseur, la première vente était de plein droit . 
confirmée, et le vendeur ne pouvait plus vendre 
la chose à un enchérisseur plus offrant. Au con- 
traire dans l'adjudication préparatoire , à l'ex- 
piration des six semaines (art. 706, Code de 
proc.) , on crie de nouveau l'héritage ; et , si 
l'adjudication définitive est faite, il peut y avoir 
lieu à la surenchère du quart. 

Quant à l'adjudication définitive qui, dans la 
vente d'immeubles par expropriation forcée, 
est toujours soumise a la réserve légale de la 
surenchère du quart («1 , elle contient la con- 
dition :à moins que quelqu'un ne surenchérisse du 
quart , ce qui est une condition résolutoire [5] , 
qui a quelque analogie avec laddiclio in diem. 



ARTICLE 1585. 

Lorsque les marchandises ne sont pas vendues en bloc, mais au poids, au 
compte ou à la mesure, la vente n'est pas parfaite, en ce sens que les choses ven- 
dues sont au risque du vendeur jusqu'à ce qu'elles soient pesées, comptées ou 
mesurées; mais l'acheteur peut en demander ou la délivrance, ou des dommages 
et intérêts, s'il y a lieu, en cas d'inexécution de l'engagement [G]. 
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[1] Merlin, Rép., vo Enchère. 
12] Polhier, Vente, n» 519. 
[3] W.,n»520. 
[i] Art. 710, Code de proc. 

[3] Mon Comment, sur le$ Hypothèques, art. 2154. 
Duranton, t. 7, a» 92. 
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[6] La loi, ne définissant pas le caractère de la vente en 
bloc, au poids ou a la mesure, c'est aux juges du fait qu'il 
appartient de constater souverainement l'existence d'une 
telle vente. (Br., cass., 4 juin 1834 ; Bull, c 



•» 



1834.) 
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In rance ne peut s'opérer rx con$e*t$u. Elle ne peut I constauces. .Nécessité pour les parties de s'en procurer 
résulter que du compte, do mesurage on do pesage. La I une preuve certaine. 

preuve du pesage, du mesurage, etc., dépend des cir- | 94. Conséquences pour l'achctcor du défaut de retircment. 

COMMENTAIRE. 



81 . Lorsqu'il s'agit de marchandises [i] , la 
vente peut se faire en bloc ; ou bien , l'on peut 
convenir qu'elles seront comptées, mesurées 
ou pesées; dans le premier cas, la vente est pure 
et simple, elle est parfaite par le seul consen- 
tement des parties ; l'acquéreur est propriétaire 
sans qu'il soit nécessaire de rien compter, me- 
surer ou peser [■]. Par exemple je vous vends le 
vin qui est dans ma cave, moyennant 5,000 fr.; 
c'est là une vente en bloc , ou per averêioncm, 
comme disaient les Romains [s]. Cette vente 
porte sur une quantité déterminée par le lieu 
qui la renferme; il y a consentement, sur le 
prix et sur l'objet vendu; rien ne manque par 
conséquent à sa perfection [a] (1586, Code civil). 
Ainsi , si avant l'enlèvement que vous ferez de 
ces vins , ils viennent à s'aigrir, ou bien, si les 
tonneaux les laissent échapper, c'est sur vous 
que retombera la perte [s]. Tous ces principes 
sont tirés des lois romaines , que Pothier a sui- 
vies pas à pas [o] , et qui sont ici le meilleur 
commentaire du Code civil. 

82. Si la vente, au lieu d'être faite en bloc , 
est faite au compte, au poids ou a la mesure , 
l'on suit des règles différentes. Car la chose est 
indéterminée, tant que l'opération du comp- 
tage , du pesage ou du mesurage , n'en a pas fait 
un corps certain [7]. On ignore ce qui a été 
vendu , et , comme le dit la loi 35, § 5, de cont. 
empt. : «Mensura eo proGcit... ut appareat quan- 
» tum ematur. » Par suite, le prix que l'acheteur 
déboursera reste incertain. La perfection de la 
vente est donc en suspens tant que cette opé- 
ration n'a pas eu lieu. Ce n'est pas une vente 
pure et simple, comme la vente de marchan- 
dises en bloc; c'est une vente conditionnelle, 
ainsi que le disent Voet [s] et le président 
Favre[o], d'après le jurisconsulte CaTus, dans 
la loi 34, $5, Dig. de conl. empt. ;« Quia venditio 



[Il Qm d si c'est une vente 
tant la mesure? Infra, n* 353. 

[2] L'art. 1586 exclut seulement In responsabilité du 
vendeur, en cas de vente en bloc, à raison dn poids, 
nombre ou mesure, mais nullement à raison des vices 
qui rendraient les marchandises impropres & l'usage au- 
quel elles sont destinées. ( Br., 12 mai 1819.) 
'3] L. 62, S 2, Dig. dt eont. empt. 
4] L. 55, S 5, Dig. de eont. empt. L. 62, $ 2, id. 
1 Ulp., I. 1 , Dig. de perie. et eomm. Calas, 1. 15, id. 
61 Vente, n« 309 et 310. 

7 Cest la pesée et non la prise de possession maté- 
rielle qui fuit passer la propriété à l'acheteur. (Br., cas*., 
SI avril 1838.) 
Bien que la marchandise vendue n'ait été ni pesée ni 



» sub hoc condition* videtur fieri ut in singulas 
» metretas aut in singulos modios quos quasve 
» admensuraveris , aut in singulas libras quas 
» adpenderis , aut in singula corpora quœ adnu- 
» meraveris. » 

83. Il suit de là que la propriété n'est pas 
transférée par le seul effet du contrat ; qu'il 
faut attendre l'accomplissement de la condition, 
et que si la chose périt avant le comptage , le 
mesurage et le pesage , elle périt pour le ven- 
deur [10]. 

En un mot la vente n'est pas parfaite, et l'un 
de ses principaux effets n'est pas atteint. « Sa- 
it binus et Cassius tune perfici emptionem exi- 
» stimant, quum adnumerata, admensa, adpen- 
» save sint [uj, 

84. Qu'on ne croie pas néanmoins qu'avant 
l'accomplissement de la condition , les parties 
contractantes puissent discéder de leur engage- 
ment. Elles sont liées ; car une obligation con- 
ditionnelle forme vinculum juris, ainsi que nous 
l'avons dit ci-dessus en commentant l'art. 1583. 
Il n'y aura donc pas lieu a repentir dans le 
temps intermédiaire entre le contrat et l'évé- 
nement de la condition. « Mediotamen temporc 
v pœnitentuc locus non est, » dit Voet [«], 
en parlant précisément des ventes dont nous 
nous occupons, et cette vérité a été prouvée 
par Tiraqueau , avec ce luxe de citations et de 
savoir qui est le caractère de son école [a]. 

La conséquence de ceci est que l'acheteur 
pourra mettre le vendeur en demeure de faire 
la délivrance , c'est-à-dire de faire procéder au 
comptage, au mesurage et au pesage, et qu'en 
cas d'inexécution, il pourra demander des dom- 
mages et intérêts. Telle est la disposition de 
notre article ; elle est le corollaire des principes 
que nous avons développés sous l'article 1 583. 

85. Le résumé de notre article est donc ceci. 



rée, la vente faite à la mesure n'en est pas moim 
parfaite, en ce sens que l'impôt frappé sur cette marehnn- 
dise, depuis la vente et avant la livraison, est à charge de 
l'acheteur. (Liège, l«* avril 1817.) 

[8] Ad Pandeet., de eont. empt., n» 24. 
[9] . Videtur enim heee venditio faeta sca cosditioje, 
» mût per modi H meneur* probationem impletur, ■ dit 
Fabre dans son code de eont. empt., lib. 4, t. 28, def. 3, 

, n« 285, et Duranlon, t. 9, 



n» 3. Foy 
n«88. 

[10] Pothier, Vente, n» 309. L. 35, $ 7, Dig. de cont 
empt. 

[Il] L.55, S 5,D. de eont. empt. 
[I2j Loc. cit. 

[13] De retraetu gentil., $ t, glose 10, n«25. 
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DE LA VENTE. 



Lorsque la vente est faite au compte, à la 
mesure ou au poids , la vente est bien parfaite 
en ce sens que tes parties ne peuvent y renoncer 
sans le consentement l'une de l'autre, mais elle 
n'est pas parfaite en ce sens, qu'avant le comp- 
tage, le mesurage , le pesage , la propriété n'est 
pas transférée, et la chose est aux risques du 
vendeur [il. 

86. Je dis que la propriété n'est pas trans- 
férée. Les principes exposés sous l'art. 1583 con- 
duisent nécessairement à ce résultat. Il ne peut 
y avoir translation du domaine de la chose lors- 
que cette chose n'est pas certaine , ou que le 
prix est en suspens , et que sa détermination 
dépend d'une condition qui n'est pas accom- 
plie [*]. 

On a cependant prétendu le contraire sur le 
fondement d'un arrêt de cassation , du 1 1 nov. 
1812. « La vente des marchandises, dit l'arrê- 
» liste, en faisant la rubrique de cette déci- 
» sion [s] faite à la mesure , transfère la pro- 
» priélé à Taeheteur, même avant le mesurage, si 
» les parties sont d'accord sur la vente et sur le 
» prix. » Pardessus enseigne la même opinion; 
il considère l'acheteur comme propriétaire, 
même avant le mesurage [-»]. Merlin rapporte 
l'arrêt de cassation sans Te contredire [s]. Enfin 
Duranton , dont je ne connaissais pas l'ouvrage 
lorsque j'ai traité cette question pour la pre- 
mière fois, adopte cet arrêt sans soupçonner 
même que la question puisse être controver- 
sée [c] . 

Quelque respectables que soient ces autorités, 
nous ne pouvons accepter une telle doctrine. 
Nous allons démontrer qu'elle constitue une 
erreur palpable , et qu'elle s'appuie sur un com- 



[I] Duvcreicr, t. t, n» S6, enseigne au contraire que 
l'art . 1585 doit »'euleiKlrc en ce .sens que, liicu que les 
risques |>èsenl sur le vendeur jusqu'au rompu* , nu pesage 
ou au mesurage, )• \rn1r opère In transmission de la pro- 
priété lorsque le* marchandise* soûl suffisamment dési- 
gnées. Le droil d'exiger la livraison qu'nccordc cet article 
ù l'acheteur, ne peut dériver que du droil depro-triété ; 
et lorsque effectivement il y aura possibilité pour l'achc- 
tctir «le se faire délivrer le* objets désignés, il sera évident 
que la détermination de ces objets était nssez précise pour 
lever l'obstacle a la transmission de la propriété. 

[xj Dnvergicr n'hésite pas a dire que le compte, le 
poage ou le mesurage n'est pas une véritable condition 
suspensive... D'un autre coté, la rè$[t rt* péril domino, 
sainement culeudue, n'est pas toujours un guide infail- 
lible, lorsqu'un recherche où réside la propriété : en 
droit romain, la venu* ne transférait point la propriété, 
et cependant la chose vendue périssait pour l'acheteur, 
bien qu'elle ne loi eut pas été livrée, l-olhicr explique 
que cette maxime doit recevoir sou application lorsqu'on 
oppose le propriétaire à ceux qui ont la garde on l'usage 
de la chose ; mais lorsqu'on oppose le propriétaire débi- 



lorequ'on oppose le propriétaire 
leur d'une chose au créancier de cette chose, en ce cas 
la chose péril pour le créancier. Ainsi l'on ne peal con- 
clure qu'il n'y a transmission de la propriété, dans la 
vente faite au compte, au poids ou & la mesure , qu'après 
l'accomplissement de l'opération, ni en se fondant sur ce 
qu'il y a condition «u»|>eu*»h e, ni en invoquant la maxime 



m en cément de jurisprudence qu'il faut se hâter 
de proscrire. 

Voici les faits de l'arrêt de cassation : 

Le 1 er nov. 1808 , Laruc, marchand de bois, 
vend à Peyramont trente-six toises de bois à 
brtiler à raison de 170 fr. la toise. On stipule 
que Peyramont serait propriétaire de te bois du 
jour même de la vente, et que néanmoins le ven- 
deur le ferait arriver au port de Haveix , où il 
s'obligeait à en faire la délivrance. 

On voit déjà que les parties s'étaient expli- 
quées sur la translation de la propriété, et qu'en 
la rattachant au moment de la vente, elles 
avaient tranché eu point de fait, et par la puis- 
sance même de leur volonté, une question que 
nous agitons ici dans les simples termes du droit. 

Le bois est expédié, et arrive à Ilaveix. Mais 
Larue, oubliant ses engagements, vend à Des- 
sales une partie de celle marchandise. C'était 
ouvertement discéder d'une vente qui, en la 
supposant conditionnelle, n'en liait pas moins 
le vendeur, ainsi que cela a été dit ci-dessus. 

Le 25 janv. 1809, Larue tombe en faillite, 
et quelques jours après il vend l'autre partie de 
ce bois à Baignoles. 

Peyramont se pourvoit à la fois contre Des- 
sales , contre Baignoles et contre la faillite. 

A Baignoles il dit : Vous avex acheté après la 
faillite ; donc votre vente est nulle. 

Il dit à Dessales : Larue s'était dépouillé de 
la qualité de propriétaire par l'acte de vente; il 
n'a donc pu agir que comme mon mandataire ; 
vous me devez donc compte du prix du bois que 
vous avez acheté de lui. Ce système était frap- 
pant d'évidence, cl l'on voit qu'en se bornant à 
demander le prix, Peyramont rendait I 



rtt périt Uominm i le principe général que la vente trans- 

n»et la propriété conserve toute son influence dans ce* 
sortes de ventes, à moins qu'uu obstacle accideutel uc 
résiste h son application : si une veute étant faite au poids 
on a la mesure.il est impossible de désigner les choses 
comprises dans la rente, l'acheteur ne sera pas proprié- 
taire dés le moment du contrat • non point para* que le 
pesage, le compte ou le mesurage aura été stipulé, mais 
parce que le» choses vendues seront absolument indéter- 
minées ; que .si au contraire c'est a tant llicelolitrc de blé 
renfermé dans Ici grenier, tant de mesures de bois dépo- 
sées sur tel port ou dans telle forêt, tant de kilogrammes 
de sel rhurgé* a bord de tel navire , qui sont vendus à tant 
l'hectolitre , la mesure ou le kilogramme, ou est l'obstacle 
à la transmission immédiate de la propriété ? (Duvergier, 
» enle, t. 83. Toy. dans le sens de Troploug: Chani- 
pionniére, t. 3, n» 1861. Voy. aussi Pu$icriiie, note sur 
un arrêt dn il nov. 1812.) 

{3j Dalloz, Vente, t. 28, p. 7i. 

[4] No S» fais». 

[31 Hrp„ v Vente, $ 4, n»*, t. S7, p. 7*. 
16] T. 9, n- M. 

Lorsque des marchandises sont vendues au poidj on à 
la mesure, la vente est parfaite dès qu'on est convenu de la 
chose cl du prix, el bien que les marchandises n'aient 
encore été ni pesées ni mesurée», sauf en ce qui regarde 
les risques de la chose vendue (Br. , 20 avril 18*6, /. nV 
Br., 18*6,1»., p. 589. 
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au principe qu'entre deux acquéreurs «le meu- i Mais une pareille décision peut-elle faire auto- 

bles la préférence est due à celui qui est saisi , rite? N'est-elle pas contraire à tous les principes 
» - • » v i< t mi n.r, - ' — j • - 



conformément à l'art. 1141, Code civil. Dans 
l'espèce, Dessales avait eu la tradition du bois à 
lui vendu [t]. 

Enfin Peyramont disait aux syndics : « Voua 
» représente* Larue ; vous devëx donc me faire 
» la délivrance de tout ce qui manquera au 
v compte que me doit Dessales et à la restitu- 
» lion que doit me faire Baignoles. » 

Rien de plus juste encore que cette préten- 
tion ; car la faillite de Larue laissait subsister 
son obligation ; elle ne pouvait empêcher l'ac- 
complissement de la condition , et , la condition 
une fois accomplie, la vente devenait pure et 
simple; en un mot, il fallait juger de la capacité 
de Larue , non pas au moment de l'événement 
de la condition, mais au moment du contrat [t). 

La cour de Limoges donna gain de cause à 
Peyramont. Les arrètisfes ne nous font pas con- 
naître ses motifs. 

Sur le pourvoi en cassation , les syndics sou- 
tinrent que la vente, étant imparfaite au mo- 
ment de la faillite, ne pouvait plus arriver à sa 
perfection à une époque à laquelle le failli était 
dessaisi de l'administration de ses biens. C'était 
une erreur manifeste , qui suffisait à elle seule 
pour ôlcr toute chance de succès à leur pourvoi 
en cassation. 

Ils ajoutaient que la vente faite à Peyramont 
ne lui avait pas transféré la propriété , ce qui 
dans l'espèce , n'était pas exact , puisqu'en fait , 
les parties avaient stipulé que la propriété serait 
acquise par la vente et du jour même de cette 
vente, nonobstant le défaut de mesurage [s]. 
Mais , en admettant que la convention des par- 
ties ne pouvait pas déroger au droit, et que la 
vente était imparfaite sous le rapport de la trans- 
lation de la propriété, que pouvait-il en ré- 
sulter? Rien absolument ; car il fallait toujours 
en revenir en ce point , savoir que la vente était 
parfaite sous le rapport du lien, et que par 
conséquent Larue ou ses représentants devaient 
en accomplir les clauses. C'est ce qu'avait jugé 
la cour de Limoges. 

I,a seule question du procès était donc de 
savoir si la faillite s'opposait à l'accomplisse- 
ment de la condition , question dont la solution 
devait évidemment tourner contre les syndics. 

Eh bien! c'est précisément ce point dont la 
cour de cassation ne s'est pas occupée; elle a 
mieu aimé s'arrêter a la question de la transla- 
tion de la propriété, qui était un hors-d'eeuvre et 
un faux point de vue, et elle a jugé que la pro- 
priété était acquise conformément à l'art. 1563. 



[I] Smprà.ifiî. 

[i\ Voy. ce que nous avons dit art. lî>84, n* 56. 
[3] Par argument «je la loi 10, Dig, rfe périr, tt eomm. 
r» venditœ, on peut croire qu'une leile stipulation n'a 



sur l'effet des engagements conditionnels et sur la 
portée des obligations? Ne résiste-t-elle pas aux 
termes mêmes de notre article, qui, en disant que 
le risque de la chose porte sur le vendeur tant 
qu'il n'y a pas de mesurage, fait clairement en- 
tendre qu'il demeure propriétaire; car, d'après 
l'art. 1138, le risque est la conséquence de la 
propriété, et le Code civil a voulu faire dispa- 
raître les principes de l'ancien droit, que Gro- 
tius trouvait contraires a la raison , et en vertu 
desquels on pouvait être chargé du péril de la 
chose sans en être propriétaire. 

87. La cour de cassation objecte que cotre 
article, en disant que la vente n'est pas parfaite, 
en ce sens que jusqu'au mesurage la chose est 
aux risques du vendeur, décide par là même que 
la vente est parfaite à tous autres égards que les 
risques, et que par conséquent elle est transla- 
tive de propriété. 

Ce raisonnement, quoique répété par Durau- 
ton , me parait inexact. En voici la preuve. 

Notre article formait dans l'origine l'art. 4 
du projet de loi soumis au conseil d'Etal. Il 
était ainsi conçu : « Lorsqu'on vend au poids , 
» au compte ou à la mesure, la vente n'est 
» point parfaite que la marchandise ne soit pe- 
» sée, comptée ou mesurée. » 

Quelques observations ayant été faites au 
conseil d'Etat sur la portée de cet article, le 
consul Cambacérès fit remarquer [»] que le but 
des rédacteurs avait été d'indiquer o qu'on ne 
» voulait pas soumettre le cas de la vente faite 
» au compte,! la mesure et au poids à la dispo- 
» sition de l'art. 2 (aujourd'hui l'art. 1583], 
» qui , suivant l'axiome res périt domino, met la 
r> chose aux risques de l'acheteur du moment 
» que la vente est parfaite. » 

Ainsi , suivant Cambacérès, le risque suivait 
la propriété. Dans l'art. 1583, le risque pèse sur 
l'acheteur, parce qu'il est propriétaire, parce 
que res périt domino; mais dans l'art. 4 (aujour- 
d'hui l'art. 1585), on n'est pas soumis à la règle 
posée par l'art. 1583, et le risque incombe sur 
le vendeur. Pourquoi cela? Parce qu'il est pro- 
priétaire , parce que la vente n'a pas opéré de 
translation de la propriété. C'est la règle rts 
périt domino appliquée au vendeur, comme elle 
est appliquée à l'acquéreur dans l'art. 1583. 

La rédaction communiquée an tribunal avait 
modifié l'art. 4 de la manière suivante : 

o Lorsque des marchandises ne sont pas ven- 
» dues en bloc, mais au poids, au compte on à 
» la mesure, la vente n'est parfaite qu'après que 



rien «te prohibé; et Doranlon csl 
Comment donc l'arrêt dont je 
de critique T 
[4] Fenct, t. U, p. 8. 



tavls(no 63). 
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» les marchandises ont été pesées, comptées, 
» mesurées [i], » 

Le tribunat représenta que cet article pouvait 
donner lieu à une grande difficulté. « On peut 
» en conclure , disait-il , que, dans le cas qui y 
» est prévu , il n'y a pas même de vente ; en 
» sorte que l'acheteur n'aurait pas le droit de 
» forcer le vendeur à l'exécution do son engage- 
» ment. Cependant cet engagement existe, et le 
» vendeur peut toujours être obligé ou à déli- 
» vrer la chose vendue, ou , s'il ne le peut pas, 
» aux dommages et intérêt*. 

» Le seul effet que doive produire la circon- 
» stance énoncée dans l'article, est que, n'y 
» ayant pas d'accomplissement de la vente, quoi- 
» que la vente existe, les risques que courent les 
» choses vendues sont, dans ce cas particulier, 
» à la charge du vendeur jusqu'au pesage, au 
» comptage et au mesurage. » 

En conséquence, le tribunal proposa une ré- 
daction qui est celle de l'art. 1585. 

On voit toute la pensée du tribunat; elle 
n'était pas de (aire décider que la propriété était 
transférée; car il convenait qu'il n'y avait pas 
accomplissement de la vente, mais il voulait 
qu'on ne pût pas abuser des termes de l'article 
pour dire que la vente n'existait pas, et que le 
vendeur pouvait se dégager. 

88. Lisons maintenant les discours des ora- 
teurs, et nous verrons apparaître plus haute- 
ment encore l'erreur que je combats. 

Faure s'expliquait ainsi dans son rapport au 
tribunat sur la communication officielle faite 
par le gouvernement [a] : 

« Dans le premier cas (c'est-à-dire celui de 
» la vente en bloc), l'acheteur a reconnu impli- 
» cilement qu'il consentait à prendie les mar- 
» chandises sans autre vérification : c'est un 
» risque qu'il veut bien courir. S'il y a plus 
» qu'il n'espérait, il en profitera ; s'il y a moins, 
)> il en supportera la perte. Il deviendra donc 
» propriétaire à l'instant de la vente. 

» Dans le second cas , au contraire (celui de 
» vente au compte, à la mesure, au poids), 
» l'acheteur ke peut dbyemr propriétaire des 
» marchandises que lorsqu'elles aitronl été pesées, 
» comptée* ou mesurées. Car jusque-là rien n'est 



[H Fenct, t. 14, p. 78. 
[Si tsL, p. 153. 
[3] / 1 . p. «89 et 183. 
[4] Voy . infra, n» 404. 

Duvergier dit qu'il ne faut pas assimiler des paroles 
même très-explicites qui n'ont pas pour but direct la so- 
lution (Tune difficulté, a la déclaration d'un ministre, 
d'un rapporteur qui répond à une interpellation formelle 
sur le sens d'un mot, sur la portée d'un article. Dans la 
discussion de l'art. 1585, soit au conseil d'État, soit au 
tribunat, on s'occupait de trouver une rédaction qui ne 
laissât point de doutes sur l'existence du droit réciproque 
du vendeur rl de l'arlicteur, et qui exprimai seulement 
que les choses resteraient aux risques du tendeur jus- 



» déterminé, et tant qu'il n'y a rien de déter- 
» miné, les marchandises restent aux risques du 
» vendeur. C'est sous ce point de vue que la vente 
» n'est pas parfaite. Au surplus, il existe un en- 
» gagement réel entre les parties dès le moment 
» du contrat. De ces engagements réciproques 
» résulte pour l'acheteur le droit de demander 
» la livraison en faisant la vérification convenue, 
» et pour le vendeur le droit de demander le 
» prix de la vente en offrant d'en faire la livrai- 
» son. Toutes ces réflexions s'appliquent aux 
» objets qu'on est dans le cas de goûter ou d'es- 
» sayer. » 

Dans le rapport que Grenier fit au corps légis- 
latif au nom du tribunat , la même pensée se 
trouve reproduite [s\ 

« Il était important de distinguer le cas où il 
» y a transmission de propriété, de ceux où il 
» n'y en a pas, quoiqu'il y ait toujours l'engage- 
» ment qui fait le principe de la vente, engage - 
» ment dont l'exécution doit être réclamée par 
» l'acheteur. 

» La raison de cette distinction est que, dans 
» le cas où la vente est parfaite par le seul con- 
» sentement..., la chose vendue est la propriété 
» de l'acquéreur, et dès lors elle est à ses ris- 
» ques, d'après la règle si connue res périt do- 
rt mino; au lieu que lorsque la vente existe à la 
>• vérité, mais qu'on ne peut pas la considérer 
» comme accomplie sans le secours de quelques 
» circonstances, la chose vendue est aux risques 
» du vendeur, en sorte que si auparavant elle 
» périt, c'est pour le vendeur, qui n'est pas cn- 
» core dessaisi de la propriété. 

» C'est d'après ces idées qu'il a été dit dans 
» l'art. 2 ( 1583), la vente est parfaite, etc. 

» Voilà le principe général. Le consentement 
» donne l'essence à la vente, et emporte trans- 
» mission de la propriété. 

» Une exception à ce principe est consignée 
» dans l'art. A (1585 ), qui est ainsi conçu, etc. » 

« Si , avant le pesage, etc. , le vendeur 

» revendait les marchandises, et les délivrait à 
» un tiers, celui-ci en aurait la propriété exclu- 
» sivement au premier acquéreur en faveur du- 
» quel U n'y aurait pas eu de transmission de 
» propriété, etc. , etc. [*]. 



qu'Au moment du compte , de la pesée ou du mesurage, 
la vente ayant d'ailleurs toulo sa perfection. Mais il est 
arrivé que celle disposition relative aux risques de la 
chose vendue a paru n'élrc qu'une application de la règle 
res périt domino, qui n'a pas le sens qu'on lui attribue 
ordinairement ; et parlant de lè on a déclaré un peu légè- 
rement que la propriété continuait à résider sur lu tète 
du vendeur, tant que les marchandises n'étaient pas 
comptées, pesées ou mesurées. Duvergier ajoute que le 
diseoars de Grenier peut se concilier avec la distinc- 
tion qu'il a établie. Dans le cas de vente au poids, au 
compte ou a la mesure : ■ L'aeheteur, dit Grenier, 
* ne peut devenir propriétaire det marehandites ave 
» lorsqu'elles auront été pestes, comptées ou mesurées, 
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Après des documents aussi précis et des 
éclaircissements si significatifs , il me parait in- 
utile d'insister plus longtemps sur une vérité que 
je m'étonne d'avoir vue oubliée par la cour de 
cassation et par des auteurs de poids. Elle 
repose sur des principes constants en matière de 
vente conditionnelle, et dont notre article n'est 
qu'un corollaire évident [%]. La voila rétablie, 
je crois, dans tout son jour, et l'on ne saurait 
s'en écarter sans beurter ce qu'il y a de plus 
élémentaire dans cette matière. 

80. Mais dans quel cas y a-t-il vente faite en 
bloc, ou bien vente avec condition de mesurage, 
comptage et pesage? Pour le décider, il faut 
faire une attention scrupuleuse aux termes de 
la stipulation. Pothier a recueilli les règles sui- 
vantes, qui serviront à les interpréter. 

90. 1° La vente est faite à la mesure lorsque 
le prix est expressément convenu pour chaque 
mesure. 

Ainsi , si je vous vends 100 hectolitres de blé, 
qui sont dans tel grenier, à raison de 20 francs 
par hectolitre , c'est la une vente faite à la me- 
sure [•], 

Ainsi encore si je vous vends un tas de blé 
qui est dans mon grenier à tant l'hectolitre, 
c'est une vente faite à la mesure [s]. 

Il y a seulement cette différence entre les 
deux espèces, que, dans la première, tout ce qui 
se trouve sur le grenier indiqué au delà de 100 
hectolitres, n'est uas l'objet de la vente, tandis 
que, dans la seconde, le marché comprend tout 
le blé qui forme le tas. 

Ce que nous venons de dire des ventes à la 
mesure s'applique aux ventes faites au compte 
ou au pesage. 

Par exemple, si je vous vends mon troupeau 
de moutons à dix francs par tète . la vente ne 
sera parfaite, sous le rapport du risque, qu'au- 
tant que le comptage aura été fait, o Ergo si grex 
» vanierit, dit Caïus.... si in singula corpora, 
» certo prelio, eadem erunl quoe proxime trac- 
» tavimus [«]. « Il en sera de même si je vous 



h car jusque-là rien n'est déterminé, et tant qu'il n'y a 
» rien de déterminé, les marchandises restent aux risques 
» du vendeur. » Si Jonc quelque chose est détermine , 
la raison d'après laquelle Grenier prononce n'existe 
plus. (Duvcrgicr, t. I, n»83.) 

[I] Duraiilon reconnaît que de telles ventes au poids, 
au compte, a la mesure, sont conditionnelles (n° 88). Je 
ne comprends pas dès lors pourquoi il ne leur applique 
pas les règles qu'il a exposées au n° 60. 

[2] !.. 33, S 7, Dig. de eonl. empt., dit : « Si ex do- 
» liariu (cellier) pars vini vanitril, veluti metretee een- 
» tum. anleinam admttialur , oaSE periculum ad ven~ 
» ditorem pertinere. » l.a lui 3, Wtfi.de perirulo et comm. rei 
rend., porte aussi sur ce cas. Cujas, su rte Code de perirulo 
et romm.rei vendit., qualifie ventr ad mensuram, quum in 
singulas amphoras prelitim eonslilutum ut. Pothier , 
? ente, n«310; Pardessus, n«292. 

[5] •« Quod si vin» m ita vanierit, ut in singulas am- 

« phoras item frumentum, ut in iingulos modios,..,. 

• tune perfici tmptionem quum adnumerata, adpensavt 

TKOriOJG. — DE LK VEKTE. 



vends 100 tètes à prendre dans mon troupeau. 

Je vous vends le sucre de mon magasip à 
1 franc la livre ; c'est une vente au poids. Je 
vous vends 100 livres de sucre à prendre dans 
mon magasin; c'est encore une vente de même 
nature. 

Dans tous ces cas, le risque repose sur la tète 
du vendeur [s]. 

Suivant Voet [a] , il ne faudrait admettre 
qu'avec distinction la règle exposée par Pothier, 
L'auteur hollaudais convient bien qu'il y a vente 
à la mesure, lorsque vous m'achetez 100 hecto- 
litres de blé à prendre dans mon grenier ; car 
alors ce n'est que par le mesurage que l'on 
pourra savoir quantum vanierit. Le mesurage 
est la condition suspensive de la vente. 

Mais il pense qu'il en est autrement si je vous 
vends tout le vin qui est dans ma cuve à tant la 
mesure. Le mesurage n'est pas alors une condi- 
tion suspensive d'une pareille vente; il n'est 
qu'un moyen de reconnaître la quantité vendue 
purement et simplement, quantitéqui, du reste, 
forme avant le mesurage un corps certain, puis- 
que c'est toute celle qui est contenue dans le 
tonneau. Il y a quelque chose de déterminé 
dans une pareille vente. Le contenant la précise 
el la limite, el dès lors, le mesurage opère, non 
une condition , mais une simple démonstration. 

« Nec aliud dicendum (il vient de parler de 
» la vente per aversionem) , si quisomne vinum 
» in dolio reconditum seu doleare vendat, atque 
» ita lotum corpus vint dolio contenti , prelio 
» sic constituto , ut pro porlione mensurae per 
» admensionem manifestant!» , so'vatur pecu- 
» nia [?] ; sic ut admensio non conditionem fa- 
» ciat, ex qua vis obligations suspensa hscre- 
» ret, sed taotum modum demonstrationeroque 
» quamdam quantitatis vini pure pleneque dis- 
a tracti.... Secus, si pars quanta m vini dolearis 
» solummodo esset vendita, quia tune ante ad- 
» mensionem sciri nequit qua: pars vendita intel- 
» ligatur [s].» 

Et un peu plus loin il ajoute : 



» sinl. » L. 33, S 5, Dig. •'« eonl. empt. Ccsl aussi l'opi- 
nionde Delvincourt, t. 7, p. 92, notes, et de Pardessus, 
n» 292. 

(41 L. 33, S 6, Dig- de eonl. emp. Desprisses, t. 1, 
p. 12, n* 10, in fine. 

[5| Delvincourt prétend que -i je vous vendu la moitié 
du blé qui est flans mon grenier, à tant la mesure, et 
que tout le blé périsse, la perte de la quantité vendue 
concerne l'acheteur, parce que l'incendie a consumé ce 
qui faisait l'objet de la vente. Mais celte opinion est 
fausse. La loi 35, J 7, D. dépérir., citée tout a l'heure 
eu note, la réprouve expressément. La vente étant condi- 
tionnelle, tout le risque est a la charge du vendeur, 
p< mit nie conditione. Infra, n° 406. Junge Durnulon, 
t. 9, n- 88. 

[6] De perirulo et rotum., lib. 18, t. 6, n* 4. 

17] On voit par 14 que, dans l'hypothèse de Voet, le 
prix est subordonné au mesurage. 
^ gj Sur ces dotia du Romains, toy. Pline, Uv. 14, 

4 
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« Potest cnira vendt doleare vinum tanquam 
» certum cornus, utstalitn vcnditioperfectasil, 
» et tamen addi lex admetiendi, ut prelium to- 
» tius dolii vini pro invento minore majoreve 

* vini venditi modo solvatur, dum incertum 
» u trique vel alterutri qme vini quantitas dulio 
» coûtent» ait, nec alter alterum incertae men- 
» surœ specie circumvenire vult , aut pati se 
» circuravenirift] ; quoeasu res taies fuugibiles, 
a jam considérât» ut corpora etiam ante admen- 
» sionem, periculo emptorii «uni. » 

Charondas enseigne une opinion conforme. 
Un marchand , dit-il , achète tout le vin étant 
dans deux cuve», après l'avoir goûté et être 
convenu du prix à une certaine somme pour 
chaque muid. Étant venu quelque temps après 
pour faire l'enlèvement, il trouve le vin gâté et 
corrompu par l'effet des orages, qui avaient régné 
pendant toute la saison. Il déclare ne pas vou- 
loir du liquide. Le vendeur répond que c'est une 
vente per aversionem. La mesure n'est pas pour 
le perfectionnement de la vente , mais pour te cer- 
ti/ieaiion dm prix; il cite la loi 2 au C. de per. 
et corn, rei vendUa[t] , et plusieurs autres textes. 
Par arrêt du parlement de Paris, du 1 5 juill. 1860, 
il fut jugé que l'acheteur prendrait le vin [s]. 
Ainsi donc, nonobstant la Gxation du prix à 
tant la mesure, le risque fut mis au compte de 
l'acheteur avant le mesurage. 

Enfin, je trouve que dans les discussions du 
conseil d'État, Trcilhard souleva la question et 
la décida dans le même sens que Voet et Cha- 
rondas. « L'article, tel qu'il est rédigé , n'est 
» peut-être pas parfaitement exact ; car si l'on 
» achète tout ce qui te trouve dam un magasin 
» A saison db tant la MEst'RB, il ne reste d'in- 

* certitude que sur la quotité, la chose et le prix 
» sont déterminés {[s] ; » et après quelques expli- 
cations, Cambacérès déclara partager cette opi- 
nion [s]. 

Malgré ces autorités, l'opinion de Pothicr [a] 
me semble préférable; d'abord parce qu'elle 
peut s'appuyer sur un texte positif, c'est a savoir 
la loi 35, S 6, Dig., de cont. empt., texte que 
j'ai cité tout à l'heure en note ; ensuite, parce 
que, quoi qu'en dise Treilhard, le prix est incer- 
tain tant que le mesurage n'a pas fait connaître 
le détail de la quantité vendue. Or, l'incertitude 
dans le prix rend la vente conditionnelle, lors- 
que , pour passer de l'incertain au certain , il 
faut remplir une condition telle que celle du 



[i] Ainsi le prix dépend toujours du mesurage, qui, 
dans l'hypothèse de Voel, est nécessaire soit datut l'inté- 
rêt du vendeur, soit dans l'intérêt de l'acquéreur. Il ne 
faut donc paa confondre ce cas avec celui que non» exa- 
minons sous la règle 3*. 

[i] Cette loi ne parle que du cas oA il n'y a pas expres- 
sion de mesure. 

[S] Repontet du droit franco**, I. 9, rép. 50, p. 345. 

[4] Looré, /Wf-wrfo*, du conseil •"£<«<. t. 7. 

(S) Idetn. 



VENTE. 

comptage, du mesurage ou du pesage. C'est aussi 
sous ce point de vue que Polhier a envisagé le 
contrat ; ce qui le frappe, en partie, dans un 
cas pareil, c'est l'incertitude du prix [t] , et cet 
aspect de la question parait n'avoir pas été saisi 
par Voet. Charondas l'a entrevu. Mais il me 
semble qu'il se trompe , quand il croit que la 
certification du prix est inutile pour le perfec- 
tionnement de la vente. L'incertitude dans le 
prix rend la vente conditionnelle , tout aussi 
bien que l'incertitude de la chose. 

Enfin, il est faux que la chose soit assex cer- 
taine pour passer aux risques de l'acheteur. 
Sans doute cette chose est précisée quant au 
lieu qui la contient ; mais elle ne l'est pas eu 
égard à la quantité, et c'est ici la quantité qui 
est la condition décisive. En effet, quand j'achète 
à la mesure, au poids, au compte, j'annonce que 
je ne veux envisager la chose que comme quan- 
tité, et non comme corps certain. La quantité 
peut diminuer par dessiccation, absorption, cou- 
lage, corruption, etc. ; car il s'agit de choses 
naturellement sujettes à dépérissement. Je fais 
connaître suffisamment que je ne veux pas me 
charger de tous ces risques, que je ne veux pas 
subir ces variations et ces pertes, tant que la 
chose n'aura pas été réduite pour moi en quan- 
tité mesurée, pesée ou comptée. Car, ce que 
j'achète, ce n'est pas une quantité définie seule- 
ment par le contenant, mais une quantité défi- 
nie, d'abord par le contenant, ensuite et surtout 
par le mesurage , le pesage et le comptage. J'ai 
exigé. qu'on pénétrât dans le contenu, qu'on le 
divisât en parties, qu'on détruisit le bloc , que 
la quantité mise en évidence par le vendeur fût 
transformée en une quantité plus précise par 
une opération ultérieure de calcul. Tant que 
cela n'est pas fait, on ne sait encore qu'impar- 
faitement ce qui a été vendu. Son apparet quid 
vatnicril; et ceux- là se trompent qui soutiennent 
qu'il y a vente de corps certain. 

91. 2° La vente est encore censée faite à la 
mesure, au compte ou au poids, lorsqu'ou vend 
tant de mesures de blé, tant de livres de sucre , 
tant de pieds d'arbres pour un prix fixe en bloc. 
Car il est censé que ce prix est le total de la 
valeur de chaque mesure de blé, de chaque 
livre de sucre, de chaque pied d'arbre addi- 
tionnés. « Non interest num prelium centum 
» metretaruin insimul dictum sit, an in singu- 
» las eas [s], a 



(6] Qui est aussi celle de Cujas (voy. infra, n» 92), 
et celle de Brunemann , qui du , d'après Lautcrbaeh : 
« Ampliatur régula (il parle «h- la règle, en vertu de 

■ laquelle la vente à la mesure est imparfaite), tiret riu- 

■ vcnsru ver-ditdi , qcod in celui est, *d»e*sira* 
• t»ses. ■ (Sur la loi 6. D. deperic. et romm. rei vend., 
n° 5.) 

[7] Vente, B* 3(H». 

18J Calas, 1. 35, S 7, Dig. de cont. eu.pt. 
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92. 3° Lorsqu'on vend pour un seul prix une 
certaine chose prise en masse, c'est là une vente 
en bloc, ou per avtrsionem [i] a res aversione 
» vendita est que confuse et acervatim , dit 
» Cujas [s] , pretio insimul dicto, non in singu- 
» las res constitulo, vendita est. » C'est encore 
une vente en bloc quand, à une chose consi- 
dérée en niasse et vendue pour un seul prix, on 
ajoute la mesure qu'elle est présumée cootenir. 
L'indication de la mesure n'est alors indiquée 
que pour forcer le vendeur à faire raison de ce 
qui se trouvera en moins [s]. 

Je vous vends pour 1500 francs tout le sucre 
qui est dans mon magasin, de la quantité de 
1800 livres. Une telle vente est faite en bloc, 
et n'est pas conditionnelle; le pris est certain , 
la chose déterminée; les cléments du contrat 
se présentant sans modifications, sans suspen- 
sion, et avec un caractère pur et simple. A la 
vérité , il est ajouté que la quantité de sucre 
s'élève a 1800 livres. Mais c'est là une énoncia- 
tion démonstrative qui donne à l'acheteur |e 
droit d'exiger que le vendeur parfournisse les 
1800 livres, si le nombre ne se trouve pas, ou 
subisse une diminution dans le prix. C'est alors 
qu'on peut dire avec Voet ; « Adrocnsio non 
» conditionem facit, sed tantum modum de- 
» monstrationemque quamdam quantitatis pure 
» pleneqtie distracta: [♦]. « 

C'est en se conformant à ces règles d'inter- 
prétation que la cour de cassation a jugé, pur 
arrêt du 30 août 1830, que la vente d'un baril 
d'azur de 100 kilog., du . prix de 1000 francs, 
n'était pas une vente au poids, mais une vente 
en bloc [5]. En effet, ce qui avait été vendu 
c'était le baril d'azur, pris en bloc, formant un 
corps certain. Le prix avait été calculé sur ce 
bloc à 1000 francs, et il couvrait la totalité des 
marchandises contenues dans ce baril. L'indica- 
tion de la contenance du baril, fixée à 100 kilog. 
n'enlevait rien à la certitude de la vente; il 
n'était pas nécessaire que le mesurage eût lieu 
pour que le contrat fût parfait. Seulement, si 
les 100 kilog. ne se fussent pas trouvés dans le 
baril, l'acheteur eût pu actionner le veudeur 
pour les compléter [s]. Mais, s'il s'en fut trouvé 



[I] L. 35. g 3, diet. lit. Pothier, Ventt, n» 310. 

[2] Sur la loi 35, S 5, de evnt. empt. Voy. aussi la loi 
36, Dig. loc. rond., et la loi 10, S 3, Dig. de lege Rhodia. 

[3] L. 10, J I , Dig. de prric. et eomtn. Pothier, loc cit., 
et n- 251 et 255. Pardessus croit (n« 285) que l'acheteur 
n'aurait rien à réclamer. Mais cela ne me parait pas ad- 
missible. Infrm, n° 326. 

fi] Ad Pond., de roui, tmpt., a» A. Supra, n» 90. 

[5] Dali., 30, 1,359. 

[6] Favre, Cod. de conl. empt., M. ."> et 4. Pothier, 
loc. cit., et 251. 
[7] Pothier, n" 255. 

[8] L. Quitquit, Code de rtteind. vendit. 
[9] L. fin. Dig. pro toeio. Henrys, t. i. p. 0I8. 
Duvergier pose en principe qu'il y a vente an bloc, 
bien qu'il soil question dans l'acte du poids . " 



dsvanlage , le vendeur n'aurait pu réclamer un 
supplément de pris, car il avait vendu pour 
1000 francs tout ce qui était dans le baril. La 
clause par laquelle il avait assure que le baril 
contenait 100 kilog. n'était que dans l'intérêt 
de l'acquéreur, et non pas dans le sien [7]. 
Comme vendeur, il dnvait savoir la contenance 
de la chose. « Veristmile non est veuditorein 
» ignorasse modum rci su» [s], a Et s'il l'a 
ignorée, cette ignorance dans son propre fait 
n'est pas excusable [9]. 

93. Lorsque la vente de marchandises n'a 
pas lieu en bloc, mais au poids, au compte ou à 
la mesure , la délivrance ne s'opère que par le 
pesage, le comptage et le mesurage faits contra- 
dictoirement. 

On ne conçoit pas qu'il puisse s'opérer aupa- 
ravant; car la chose restant «us niques du 
vendeur, d'après notre article, comment y au- 
rait-il tradition, c'est-à-dire transport de la chose 
en la puissance et possession de l'acheteur 
(1004)? Pour qu'une chose soit livrée, il faut , 
si je puis parler ainsi, qu'elle soit individualisée. 
Pour qu'une chose vendue à la mesure soit 
individualisée, il faut qu'elle soit mesurée. Sans 
fe mesurage, ou ne peut pas dire qu'une telle 
portion ait été vendue plutôt que telle autre ; il 
ne peut donc y avoir de véritable livraison que 
lorsque le mesurage a été fait. 

C'est ce qu'a jugé la cour de Nancy le 4 jan- 
vier 1827 [10]. 

La preuve du mesurage, du comptage, du 
pesage, dépend des circonstances ; elle peut 
résulter d'aveux , de déclarations , de la corres- 
pondance, ou d'un acte contradictoire rédigé 
exprès. Quand les parties sont prudentes , elles 
doivent mettre toute leur attention à constater 
positivement cette importante opération. 

94. Le mesurage, le comptage et le pesage 
doivent être faits dans le temps déterminé par 
la convention [11], sinon, on appliquera les 
régies que nous exposerons plus tard en com- 
mentant l'art. 1657 du Code civil ; car le 
mesurage, le comptage et le pesage se con- 
fondent avec la livraison , et l'acheteur en re- 
tard de faire opérer le relireineut doit être 



ou de la mesure, lorsque, d'après Tintenlion des parties, 
le poids, le nombre ou la mesure des choses vendues, ne 
doit exercer aucune influence sur la quotité du prix, et 
qu'il n'y a point obligation pour le tendeur de parfaire te 
le 



compte ou la maure ênonrét. Duvergier 
donc que, dans l'espèce de l'arrêt de la cour de cas- 
sation du 30 aoùl «83», la vente était faite ou poids, 
parce qu'il est évident que *i Je tendeur eut tmàyi un 
baril de 93 kilog., l'acheteur aurait eu le droit d'en ré- 
clamer cinq, ce qui revient au même que si chaque kilo- 
gramme eût été vendu a raison de 10 fr. {Traité de la 
Vente. n° 92. 

10] Dali., 27, 2,U. 

H] Voet, de perie. ci comm. m vendèm, «• 4. 
12] /*/*«, B*47f. 
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puni par la résolution de la vente, qui a lieu de 
plein droit et sans sommation [i]. Si la conven- 
tion est muette, on procédera d'après les prin- 
cipes exposés aux n«» 668, 679 et 681 [t], et 
l'acheteur pourra être condamné à des dom- 
mages et intérêts [s]. 

Dans le droit romain, si l'acheteur ne prenait 
pas livraison du vin vendu avant la vendange 
prochaine, le vendeur était autorisé à répandre 
ce vin au détriment de l'acheteur, afin de pou- 
voir utiliser ses tonneaux vides pour la ré- 
colte mais cet usage est abrogé chez les 
modernes [sj. 

Si la chose a péri depuis la mise en demeure, 
on ne peut pas dire que le risque est passé sur 
la tète de l'acheteur dès le moment qu'il a dû 
prendre livraison. Car comment l'acheteur pour- 
rait-il être responsable du risque, puisqu'il n'y 



avait pas encore vente parfaite tant que le 
pesage, le mesurage et le comptage n'avaient 
pas eu lieu [a]? mais il pourra être condamne 
à des dommages et intérêts , que les juges arbi- 
treront, et qu'ils pourront, suivant les circon- 
stances, porter jusqu'à une somme égale à la 
valeur des choses péries [i]. Du reste, je ne 
crois pas qu'il faille décider, avec Duranton [g], 
que toujours la quotité des dommages et inté- 
rêts doit n'élever jusqu'à la somme formant le 
prix convenu. Duranton est parti de ce point , 
savoir, que, depuis la mise en demeure, le 
risque est pour l'acheteur. Mais cette proposi- 
tion est, à mon avis, erronée. Le péril ne passe 
sur l'acheteur que lorsque la vente est parfaite, 
mais non pas quand il y a vente non con- 
sommée. 



ARTICLE 1586. 

Si au contraire les marchandises ont été vendues en bloc, la vente est parfaite, 
quoique les marchandises n'aient pas été pesées, comptées ou mesurées. 

SOMMAIRE. 



COMMENTAIRE. 



95. Pour ne pas scinder la matière, nous ] lui-ci. Nous renvoyons aux n" 81, 89, 90, 91 
avons donné, sous l'article précédent, les déve- et surtout 92. 
loppements qui servent de commentaire à ce- 1 



1587. 

A l'égard du vin, de l'huile et des autres choses que l'on est dans l'usage de 
goûter avant d'en faire l'achat, il n'y a point de vente tant que l'acheteur ne les a 
pas goûtées et agréées [9]. 

SOMMAIRE. 



96. Des veilles arec condition de dèguitation. Objets dans 
la vente desquels cette condition est sous-entendue. 
Mais par qui la dégustation doit-elle se faire? Est-ce 
par l'acheteur, seul arbitre en cette matière, ou aussi 



I) Loc. cit. 

2 1 Junge infra, n« 101. 
31 In fin. n»68l. 

4] L. 1, SS 3, i, Dia. de perie. et comm. 
.'il Groencwe 



G] l»fro 



SS 3, 4, DiB.de perte, et eomm. 
icwegcn. ad I . I , Dig. diet. tit. Voet, n» 4, d. lit. 
, n» 101, où je cite Vorf. Duranton a laissé 



par de* experts appelés 6 contrôler son goût? Impor- 
tance de ce point. 
97. Du cas où la dégustation doit se faire par l'acheteur 
seul. Cesl le cas précis de Tari. 1386. Caractère d'im- 



échapper, a tort, ce me semble, quelques assertions qui 
sont contraires a cette vérité (t. 9, n° 89). 

[7j Mais eoy. Duvcrgier, n» 93. 

[81 Loc. cit. 

19] La disposition de cet arliclc n'est établie qu'en fa- 
veur de l'acheteur, à qui par conséquent il eat loisible 
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perfection d'une pareille vente. Elle dépend do par ar- 
bitre de l'acheteur. 

98. Conditions pour que la vente faite de cette manière 
acquière m perfection. 

99. Du cas où la dégustation peut être contrôlée par des 
experts. Alors il y a Tente conditionnelle, l'acheteur est 
lié, et l'art. 1386 du Code civil n'est plus applicable. 
Réfutation de l'opinion contraire de Merlin. 

)ans quels cas la dégustation doit-elle être faite par 
l'acheteur seul, ou soumise à une nouvelle dégustation 
de la part des experts? Réfutation d'une opinion de 
Duranton. La solution de la question dépend des cir- 
constances; et, dans le commerce, ce n'est jamais le 
goût individuel de l'acheteur qu'il faut satisfaire, mais 



le goût commun. Il snffit done que la marchandise soit 
loyale et de la qualité Indiquée. Énumération de plu- 
sieurs autres cas. 

101. Sur qui retombe la perte avant la dégustation? Dis- 
tinctions. Dans quel délai doit-elle se faire? 

109. Alors même que la vente avec dégustation est unila- 
térale, le vendeur est lié. Réponse aux objections. 

103. Des preuves de la dégustation. Des cas oû elle est 
censée avoir été faite. Quid si l'acheteur a marqué le* 
tonneaux de vin? 

104. Lorsque la dégustation doit être faite par l'acheteur 
seul, il ne ( 
la, 



COMMENTAIRE. 



96. Il y a certaines choses qu'on n'est dans 
l'usage d'acheter qu'autant qu'elles ont été préa- 
lablement goûtées; telles sont le vin, l'huile, etc. 

Si mon marchand de vin vient me proposer 
du vin de Bourgogne pour ma consommation , 
et que nous soyons d'accord sur le prix, qui ne 
dopasse pas ce que je veux mettre à mon vin 
d'ordinaire, il n'y aura cependant encore rien de 
fait, si je n'ai pas goûté et agréé le liquide. Tel 
est l'usage constant. 

Si je vais chez un épicier, et que le prix 
de ses huiles me convienne, il faudra cependant 
qu'il me les donne à goûter pour qu'il y ait 
entre nous un marché définitif. 

A la vérité, il peut se faire que la condition 
de dégustation ne soit pas requise par l'ache- 
teur; il peut y renoncer, s'il le juge conve- 
nable [t] , et alors la vente est pure et simple , 
pourvu toutefois qu'elle ait été faite en bloc et 
non à la mesure. Mais une pareille renonciation 
sort des usages ordinaires et ne se suppose pas lé- 
gèrement. « Difficile est, dit Ulpien , ut quis- 
» quam vinum emat ut ne degustet [a]. » 
La condition de dégustation est donc en général 
sous-entendue dans les ventes de vins, huiles et 
autres choses semblables. Tel est le sens de 
notre article. 

Cet article ne dit pas quelles sont les autres 



d'accepter le vin, etc., sans l'avoir préalablement goûté. 
Une telle acceptation peut être aussi bien tacite qu'ex- 
presse, et on peut la faire résulter du fait que l'acheteur 
a qui ces choses ont été fournies avec connaissement 
a ordre, a négocié ce connaissement (Br., 27 juill. 1830; 
Jur. de Br., 1830. 2*. p. 200). 

Celui qui a acheté des marchandises sous condition 
qu'elle» ne feraient payée» que lortquelle* auraient été 
reconnue» bonne», n'est plus recevable à contester la bonne 
qualité de ces marchandises, après les avoir reçues cl en 
avoir payé le prix au vendeur sans aucune réserve quel- 
conque. Il en est de même si le prix de ces marchandises 
a été payé au moyen de la remise d'un billet a ordre, sou- 
scrit par l'acheteur au profildu vendeur (Br., 22 nov. 1823; 
Jur. de Br.. 1824, 1™, p. 391). 

(Il Discussion au conseil d'État. Loeré, t. 7, p. 31. 



choses qu'il assimile au vin et h l'huile et qu'on 
est dans l'habitude de goûter Cela dépend des 
usages locaux [s]. On peut citer les eaux-de-vie, 
le vinaigre, le beurre, etc. Dans le commerce 
fait en grand, comme dans les achats journaliers 
faits par les petits consommateurs, il est rare 
que ces différents objets s'achètent sans dégus- 
tation. 

Maintenant il faut voir par qui cette dégusta- 
tion doit être faite. Est-ce par l'acheteur lui- 
même? Est-ce par des experts appelés pour 
contrôler son goût et constater si la marchandise 
est loyale? Ceci est très-important et influe 
puissamment sur le caractère de la vente. En 
voici la preuve. 

97. Lorsqu'il y a condition de dégustation 
expresse ou tacite de la part de l'acheteur, 
ce qui est le cas de notre article, la vente 
n'existe pas tant que la chose n'a pas été goûtée 
et agréée par lui. « Viddicet quas tune plenit- 
» si me vcmeat cum fuir il degtulatum. » Ce sont 
les expressions d'Ulpien [i] La raison en est 
que cette condition fait dépendre la vente du 
pur arbitre de l'acheteur , et qu'elle empêche , 
comme nous l'avons dit ci-dessus , n° 51 , qu'il 
n'y ait à son égard un lien de droit. On ne peut 
donc pas dire que la vente soit même condition- 
nelle [s] ; car il n'y a pas de vente sans acheteur; 



■ Miot demande que la disposition de l'article ne s'é- 

■ tende pas au cas oû elle se trouve détruite par la eon- 
• vention. On peut, par exemple, acheter un baril d'huile 

r. > (Il entendait donc qu'il fallait une cou ■ 



on pour y déroger/) « Galli répond que l'exception 
> réclamée ayant été érigée en règle générale (art. 1 134), 
• il serait aussi inutile qu'embarrassant de la répéter a 
» chacun dés articles auxquels elle s'applique. > Voy. t'n- 
fra, n«« 101 et 103. 

[2] L. 4, $ 1, hig. , de perie. et comm. reivend. Pothier, 
Pand., t. 1, p. 511. Despeisses, t. 1, p. 12, n» 10. 
Voy. infra, n* 103, un cas de renonciation. 
(3] Delvincourt, t. 7, p. 94. 
[4] L. 1, Dig., de perte, rte 
(5] Delvincourt, t. 7, p. 94. 
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et comme tei 1'icheteur n>st pas lit-, il ne reste 
qu'un contrit innomé et unilatéral , qui oblige 
sans doute le vendeur, puisqu'une obligation 
est valable si elle est contractée sous une condi- 
tion poteslalive de celui envers qui on s'o- 
blige \t\ , mais qui n'est pas une véritable vente, 
et qui ne deviendra telle que lorsque l'acheteur 
aura donné son agrément. 

On voit donc la différence qui existe entre la 
vente au poids, à la mesure, au pesage, et le 
marché soumis à la condition de dégustation 
par l'acheteur : la première lie les parties , qui 
ne peuvent en discéder [s]; mais la vente avec 
condition de dégustation par l'acheteur n'engage 
pas ce dernier ; il peut se départir de la vente 
en désapprouvant la chose. C'est ce qui faisait 
dire au jurisconsulte Paul : « Alia causa est 
» degustandi, alia metiendi. Guslus enim ad 
» hoc prolirit ut improbare liceat ; mensura 

» vero ut appareat quantum ematur [s], » 

Ainsi donc, tant que la condition n'est pas 
remplie , on peut dire qu'il n'y a pas de vérita- 
ble consentement de la part de l'acheteur 
qui reste maître de se dégager ; il n'y a donc 
pas de véritable vente [»}. 

98. Ici remarquons que notre article exige 
deux conditions pour que la vente avec dégus- 
tation par l'acheteur soit parfaite : d'abord la 
dégustation faite par l'acheteur, ensuite l'appro- 
bation donnée par lui. En effet, la dégustation 
seule ne fait pas que la chose soit vendue. Elle 
doit être suivie de la volonté et du consen- 
tement d'acheter [g]. Il faut que l'approbation 
intervienne à la suite. 

99. Lorsqu'au contraire la dégustation doit 
être contrôlée par des experts, afin de constater 
si la marchandise est loyale, marchande et non 
gâtée, l'acheteur ne peut refuser la marchan- 
dise, si elle est réellement bonne [■»]. La vente 
est alors conditionnelle ; c'est un marché positif 
qui lie l'acheteur comme lé vendeur, et qui 
produit tous les effets d'un contrat dans lequel 
l'événement de la condition dépend de l'arbitre 
d'une tierce personne [s]. Elle peut même être 
pure et simple, comme nous le verrons infra [»]. 

Il y a donc une différence capitale entre ces 
deux cas; et les assimiler l'un à l'autre, serait 
confondre ce qu'il y a de plus distinct. 

Merlin enseigne cependant que cette distinc- 
tion est proscrite par notre article [io|; et que, 
dans un cas comme dans l'autre, sa disposition 
doit être appliquée. 

Je ne partage pas cette opinion. 



[I] Touiller, t. 3, n« 49*. Infra, n" 102 et 115. 

2] Supra, n- 84. 

|3j L. 54, S 3, Dîg. de cent. empt. folhiêr, Vent,, 
h» 31! . 

(4) Porlali*. Erposé de» motif*. Loné, t. 7, p. 7t. 
[S] Yo\<"z lu noir sur le u» 108, in frit. 
{ *» | tîoiWroy, sur ta loi I, Dig. de périr, et romm. rei 
venitilie, nol«- r. Vorl, même Ulre, tl« 3, in fine. 



VENTE. 

D'abord | la distinction faite dans l'ancienne 

jurisprudence tient à des différences profondes 
que le législateur moderne n'a pas voulu effacer, 
elle repose sur cette ligne de démarcation que 
noua avons fait ressortir ci-dessus [«] entre les 
conditions remises au plein arbitre de l'ache- 
teur et celles qui ne sont pas soumises à son en- 
tière volonté. Autre chose est de goûter une 
chose pour savoir si elle satisfait le goût indivi- 
duel de la personne , autre chose de la goûter 
pour savoir si elle satisfait le goût général et 
commun. 

Ensuite, si l'on veut scruter la pensée de 
notre article, ainsi que chacun des termes qu'il 
emploie, on verra qu'il ne parle évidemment 
que du cas où l'approbation de la chose dépend 
du goût particulier de l'aehetcur, et non pas de 
sa conformité avec le goût général et commun. 

La preuve en est dans ces expressions tant 
que l'acheteur ne les aura pat goûtées et agréées, 
expressions qui supposent que l'acheteur est seul 
dégustateur, et que par conséquent c'est son 
gont seul qu'il s'agit de satisfaire. 

Mais dans lè cas où il s'agit de savoir si la 
marchandise est loyale et non gâtée , ce n'est 
pas le goût de l'acheteur qui doit être l'unique 
règle ; car le goût est arbitraire, et il peut trou- 
ver mauvais ce qui en soi a une valeur intrin- 
sèque marchande. Les caprices de son goût 
ne Sont donc pas la mesure de la bonté des 
choses vendues. C'est a des experts qu'il faut en 
appeler de ses caprices, à des arbitres appelés à 
constater un fait positif, savoir si la marchan- 
dise est ou non gâtée. Or, notre article ne s'oc- 
cupe pas du cas où il est sous-entendu que la 
dégustation doit être contrôlée par des experts. 
Il n'a en vue que la dégustation arbitraire faite 
par l'acheteur lui-même. 

Il faut donc tenir pour constant qu'une vente 
faite a la condition que la chose aura un goût 
loyal et marchand est un contrat synallagma- 
tique, qui lie l'acheteur comme le vendeur, 
et qui produit tous les effets d'une vente condi- 
tionnelle [13]. 

100. Maintenant, dans quel cas la dégustation 
doit-elle être faite par l'acheteur lui-même, ou 
bien être contrôlée par des experts jures? 

Duranlon pense [is] qu'il faut examiner si l'on 
a voulu goûter avant d'acheter, ou bien acheter 
avant de goûter; car l'art. 1585 n'est applicable 
qu'au cas où il s'agit de choses qu'on est dans 
l usage de goûter avant de les acheter. Donc , 
quand on a fait l'achat avant de goûter, on 



,7] Pothier, Venu, n«3H. 
8] Supra. n° 53. 
9) No 101. 

10] Merlin, Rép.. *« yme, g 4, n» 3. 
H] N- 51, 52, 53. 
12] Supra, 11» 53. 
13] T. 9, n" 93. 
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sort des termes de l'art. 1586, et il suffit que 
la marchandise soit loyale. Mais je ne pense 
pas qu'on doive s'arrêter a celte opinion. S'il 
n'y avait pas un marché sérieux , préalable à la 
dégustation, l'art. 1586 aurait dit une puérilité 
en décidant qu'ti n'y a point de venu. C'est 
comme s'il eut dit : // n'y a pae vente, quand il 
n'y a pas vente. Pour comprendre sainement 
l'art. 1586, il faut supposer que dans sa pensée 
il y a eu consentement sur la chose et sur le 
prix, et que toutes les conditions de la vente se 
sont rencontrées, sauf l'accord sur la qualité de 
la chose vendue. Duranton lui-même est de cet 
avis ; j'en trouve la preuve dans l'exemple qu'il 
donne de l'habitant de Paris qui va sur le port 
au vin, et qui, quoique agréant le prix du vin 
qui lui est montré , ne contracte cependant 
pas de vente tant qu'il n'a pas goûté et ap- 
prouvé la qualité. Il est évident que la question 
que je propose dans ce numéro ne fait difficulté 
que parce que les parties ont contracté sous 
forme d'achat pur et simple, cl qu'il s'agit de 
savoir si l'on a voulu s'en apporter au goût indi- 
viduel de l'acheteur ou au goûl général appré- 
ciable par des experts. 

Pour résoudre celte question, il faut donc 
prendre un autre critérium que Duranton. Quel 
est- il? 

Tout, à mon avis, dépend des circonstances. 

1° S'il s'agit de ventes commerciales , il esl 
clair que ce n'est pas le goût individuel de l'ache- 
teur qu'il s'agit de satisfaire, mais le goût com- 
mun, et que l'avis des experts doit intervenir [t]. 

Ainsi, par exemple, vous me demandez de 
vous expédier ving-cinq pièces d'eau-de-vie 
trois-six de bon goût, de bonne preuve et de 
bon titre, que vous vous proposes de revendre; 
je vous les expédie à votre domicile. Il n'y a pas 
un seul commerçant dans la pensée duquel il 
vienne de soutenir que vous avci le droit de 
discéder de notre marché avant la dégustation, 
ou de vous appuyer sur votre goûl individuel 
pour dire que mes eaux-de-vie ne sont pas loya- 
les : autrement le négoce des liquides ne serait 
pas possible. 

Quelle en est la raison? C'est qu'il ne s'agit pas 
ici d'une affaire de goût entre le vendeur et l'a- 



il] L'art. 1587 est applicable en matière de ventes 
commerciales. (Limoges, 8 mars (837, 1 5 mars 1838.) 

Les auteurs enseignent mt contraire que lorsqu'il s'agit 
de vmles commerciales, c'est-a-dire de choses achetées 
pour être revendues , la vente est parfaite quoique les 
choses n'aient pas été goutta» et agréées par l'achetear, 
pourvu qu'elles soient de qualité loyale et marchande, et 
que l'art. 1587 ne doit recevoir son application que quand 
l'acheteur a acheté pour sa propre consommation. (Du- 
ranton, t. 1G, n° 93. Duvergier, t. I, n° 10t. Voy. aussi 
eneesens, Angers ,Xl janvier 1833, et Caca, 29 mars 1836.) 

[2] t'oyez, par exemple, sur le mode de faire déguster 
les eaux-de-vic du Midi, un arrêt de Montpellier du 

10 juillet 1829 Qu'en effet les sieurs Gayral auraient 

» procédé suivant le» usages généralement suivis par le 



ART. iS87. 55 

cheteur ; c'est que vous n'êtes pas maître de 
trouver ces eaux-de-vie bonnes ou mauvaises, 
suivant votre caprice; c'est que leur qualité 
marchande est un fait indépendant de tout co 
que vous pourrai en dire suivant votre plus ou 
moins d'expérience dans l'appréciation de cea 
sortes de liquides ; c'est qu'il a été évidemment 
convenu ou .sous-entendu entre les parties, que 
des experts seuls pourraient fixer en dernier res- 
sort la qualité de la chose [s], et que vous ne pou- 
ves être dégagé de votre achat, qu'autant qu'ils 
auront décidé que la marchandise n'est ni bonne 
ni loyale. On ne peut donc pas dire avec notre 
article qu'il n'y a pas vente; nous sommes 
placés dans une hypothèse différente de celle 
qu'il prévoit, puisque ce n'est pas vous, ache- 
teur, qui êtes chargé de faire la dégustation. 

C'est ce que reconnaît Pardessus [a]; mais il 
ne donne pas la raison de cette opinion ; il lui 
imprime même quelque chose de faux , en fai- 
sant entendre qu'on ne peut la motiver que sur 
la bonne foi qui doit présider aux opération! 
commerciales, et qui force à s'éloigner du prin- 
cipe posé par l'art. 1587. Je crois avoir prouvé 
que la doctrine que j'ai exposée a sa base dans 
des règles générales certaines, et également ap- 
plicables au droit civil et au droit commercial ; 
seulement, dans le commerce, elles sont d'un 
usage plus fréquent, parce que ordinairement les 
spéculations sur les huiles, les vins et eaux- de- 
vie n'exigent qu'une qualité marchande, qui se 
constate par experts. 

2° On peut encore citer, comme cas auquel 
notre article est inapplicable, celui où il s'agit 
de vérifier la conformilédu vin vendu et expédié 
avec des échantillons remis à l'acheteur; car 
c'est par des tiers experts que celte vérification 
doit être faite. 

Un marchand de vin du Midi m'expédie sur 
ma demande dix pièces de viu de Luncl, et il 
remet au voiturier les échantillons de vins [i]. 
Avant la dégustation, qui seule pourra établir 
s'il y a conformité entre le vin d'échantillon, et 
si la qualité de l'un et de l'autre est loyale, je 
ne pourrai pas dire qu'il n'y a pas vente ; je ne 
pourrai pas renoncer au marché. Si je me re- 
fuse à y donner suite, mon vendeur pourra 



» commerce dé Cette, par ta voie intermédiaire des com- 
» missaires de campagne, qui donnent les limites qoi sont 
• tracées par les commissaires-négociants , traitent avec 
» le» fabricants et les emmènent avec les pièces esprits 

■ dont oh traite la vente, devant le magasin du négociant 
» chargé de la commission, pour être soumises à la véri- 
a fication de la qualité desdiUi esprits, faite par un in- 
» speetcur et un jaugeur juré , qui les déclare, s'il y a 

■ lieu, bonnes marchandises, ou en signale les vices ; et, 

■ une fois les pièces reconnues bonnes, le marché est dé- 
» fmilivcmcnt conclu , et l'acheteur ne peut sa refuser à 

■ les recevoir. » 

13] n» m. 

[I] Cette précaution se prend ordinairement pour em- 
pêcher que le voiturier ne détériore le vin. 
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requérir la dégustation par des experts, seuls 
appelés à la faire, et me forcer à recevoir la 
chose, m la dégustation prouve que les vins 
fournis sont conformes aux échantillons. Tout 
ce que je pourrai dire, c'est que la vente n'est 
pas parfaite quant aux risques ; qu'avant l'é- 
chéance de la condition, la propriété n'est pas 
transférée. Il faut donc désapprouver un consi- 
dérant qu'on trouve dans un arrêt rendu par la 
cour de Metz, et qui, dans une espèce semblable 
à celle que je viens de poser, a cru devoir pren- 
dre l'art. 1586 comme règle de la matière [i]. 
Cette cour s'est trompée en disant qu'il n'y 
avait pas vente avant la dégustation. Au sur- 
plus, cette erreur est de peu d'importance ; car 
il s'agissait de juger une question de risque dont 
la solution dépendait des principes généraux 
sur les conditions, et non de l'art. 1586, ques- 
tion qui, d'après les faits de la cause, fut déci- 
dée contre le vendeur. 

3° Le commis voyageur d'une maison de 
Bordeaux vient me proposer des vins de Médoc, 
et je le charge de m'expédier trois cents hou- 
teilles, première qualité. On doit encore décider 
que mon goût individuel n'est pas la règle de la 
convention ; car si le vin qui m'est envoyé est 
de première qualité, il n'est pas en mon pou- 
voir de ne pas le trouver bon ; et si je nie qu'il 
soit de première qualité , les, experts seuls en 
décideront. Dès le moment que nous avons 
déterminé la qualité que devait avoir le vin, je 
me suis enlevé tout r*-cours en dernier ressort à 
mon goût individuel : car dette qualité a quel- 
que chose de positif, elle ne dépend pas des 
caprices arbitraires du sens de l'acheteur. 

4° Il en est de même lorsque, traitant de 
Nancy avec une maison de Bordeaux , je la 
charge de m'expédier deux cents bouteilles de 
Saint-Kmilion, à 2 francs la bouteille. Si les 
experts dégustateurs établissent que le vin 
envoyé est loyal et marchand, et qu'il vaut son 
prix , je ne pourrai le refuser sous prétexte que 
je ne le trouve pas bon. Dès l'instant que j'ai 
demandé moi-même du vin, j'ai évidemment 
renoncé à soumettre l'expéditeur aux décisions 
arbitraires de ma volonté ; j'ai entendu me lier 
envers lui; il a été tacitement, mais forcément 
convenu que je prendrais la marchandise si la 
qualité était marrhandc [a]. 

On pourra décider par ces exemples quels 
sont les cas où l'art. 1585 doit recevoir sa pleine 
et entière application. Le plus souvent, l'usage 
et la nature des choses s'opposent à ce que l'a- 
cheteur reste juge souverain de la qualité de la 
chose vendue. Ce n'est en général que lorsqu'il 



[4] Arrèl du 20 août 1827 (Sirry. 1827, 2, 179). 
(2] Voy. infra, n<> 101. 

[3| Sttpra, B* 100, L. 4, $ I, Dig. de périr, et comm.rti 
vendit*. Voit, deperic. etromm., h» 3. Pothier, n» 311. 
l^peisv*, t. J , p. 39, n» 30, cul. I . 
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s'agit de marchés faits pour la consommation de 
l'individu , et quand la marchandise est sur les 
lieux, qu'on peut admettre qu'on s'en est rap- 
porté à l'appréciation seule de l'acheteur. 

101 . Bevennns maintenant à la question, que 
j'indiquais tout à l'heure, et qui consiste à 
savoir sur qui tombent les risques dans une 
vente de choses qu'on est dans l'usage de goûter. 

Et d'abord, lorsque l'on s'en e»t remis au 
goût privé de l'acheteur, il ne saurait y avoir 
le plus léger doute [s]. Car, n'y ayant pas de 
vente , la propriété n'est pas transférée, et le 
vendeur supporte par conséquent la perle qui a 
lieu pendant que l'acheteur n'a pas encore 
donné son agrément. 

Mais en est-il de même lorsque le goût que 
la marchandise doit satisfaire est un goût loyal 
et commun, et que des arbitres sont juges en 
définitive de la qualité de la chose vendue ? 

L'affirmative me parait certaine. En effet, 
quand l'acheteur a entendu, en traitant, que 
l'achat ne serait consommé qu'autant qu'un tiers 
se serait prononcé sur la qualité de la maichan- 
dise, la vente est conditionnelle, et, d'après le 
principe écrit dans l'art. 1182 du Code civil , la 
perte retombe sur le vendeur pendenle condi- 
tion*. Tant que la dégustation n'a pas été faite, 
l'acheteur ne peut être présumé avoir voulu se 
charger du risque d'une chose dont la propriété 
n'est pas encore passée sur sa tète, et dont il est 
même incertain pour lui s'il deviendra proprié- 
taire [*]. 

Néanmoins, s'il résultait des circonstances 
que la dégustation n'est pas une condition sus- 
pensive de la vente , et qu'elle n'est qu'un 
moyen de constater qu'il n'y a pas eu erreur sur 
la qualité, qui est substantielle [s], la perte 
retournerait sur l'acheteur, pourvu toutefois 
qu'il fût établi que la chose était de la qualité 
convenue. Ainsi, par exemple, si je prends li- 
vraison a Bordeaux de tant de vin de Médoc 
de première qualité, que je n'ai pas goûté parce 
que j'ai eu confiance dans le vendeur , et qu'en 
route pourlerendreà Nancy.il s'en perde une par- 
tie . il est évident que je n'aurai pas de recours 
contre celui qui m'a vendu. A la vérité, je pourrai 
faire déguster ce vin par des experts, afin de 
savoir s'il n'y a pas eu erreur, et, dans le cas 
où la qualité serait inférieure, je serai fondé à 
laisser la totalité du marché pour le compte du 
vendeur. Ce serait l'application des principes 
rappelés ci-dessus sur l'erreur substantielle en 
matière de vente [•] ; mais si le vin étail de la 
qualité convenue, la perte retomberait sur 
moi ; car, en prenant livraison , je suis censé 



Î*J V'oy,|'«rréldeMeUJu 20toûll827 (Sirey. 182J, 

fi/ y») 

{51 Supra, n» 15. 
16] Loc. cit. 
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avoir renoncé à la dégustation , comme condi- 
tion suspensive. J'ai exécuté h vente; je lai 
conduite â ûn , j'ai exigé que le vendeur mit la 
chose à ma disposition , et dès lors je l'ai placé 
en dehors des termes de l'art. 1182 du Code 
civil [fl. 

Puisqu'à moins de circonstances particuliè- 
res , le péril repose sur la tète du vendeur, il 
suit de là que ce dernier a intérêt à ce que la 
dégustation se fasse le plus tôt possible. 

S'il n'a pas été fixé de délai pour la dégusta- 
tion , le vendeur peut, pour constituer l'acqué- 
reur en demeure , lui faire une sommation 
portant que la dégustation sera faite dans tel 
jour, sinon que le marché sera exécuté pure- 
ment et simplement [a] , l'acheteur étant censé 
par son silence agréer la marchandise ; ou bien 
que le vendeur sera déchargé de toute obliga- 
tion , et pourra vendre la chose à un autre ac- 
quéreur [s]. 

Si un délai a été fixé, et que l'acheteur n'ait 
opéré la dégustation par sa faute, le ven- 
r est dégagé de toute obligation envers l'a- 
cheteur [4] Du reste, on ne doit pas suivre 
l'opinion de quelques jurisconsultes qui ont 
pensé que, faute par l'acheteur de déguster, 
dans le temps fixé , le péril passait sur sa tèle. 
Comment l'acheteur pourrait-il être responsa- 
ble du risque , puisqu'il n'y a pas eu de vente 
parfaite [s] ? 

102. Alors même que c'est l'acheteur qui doit 
faire seul la dégustation (cas dans lequel notre 
article déclare qu'il n'y a pas vente tant que 
l'acheteur n'a pas fait connaître son agrément) , 
il ne faut pas croire que la vente soit tellement 
imparfaite, que le vendeur puisse s'en dédire 
taut qu'il n'y a pas eu dégustation et adhésion 
de l'acquéreur. Ce n'est qu'à l'égard de ce der- 
nier que la vente n'engendre pas encore un 
véritable lien de droit [a]. Mais le vendeur s'est 
obligé à livrer la chose au cas qu'elle serait 
agréée : il doit donc tenir sa promesse. Il y a 
engagement à son égard. Il peut être contraint 
à le remplir [i]. 

On pourra opposer la loi 13 au Code de cont. 
empt., portant .« In vendent i. s n i emerUit volun- 
>» totem collata coudilione comparandi.... obli- 
» galio nul l,i est; ideirco dominus invitue ex 



[I] Si le vin périt enivrement dans le voyage, par cas 
fortuit, l'acheteur sera-l-il autorisé a dire que la perte 
étant survenue avant la vérification, elle est pour le 
compte du vendeur 7 Pardessus, n* Î83, décide que la 
présomption serait que la marchandise avait la qualité 
convenue et que la perte serait pour l'acheteur. Duver- 
gier, n» tOC, pense aussi que c'est l'opinion qu'il faut 
adopter : la vériliralion ne peut plus être faite, il est 
vrai ; mais la présomption que le vendeur avait loyalement 
exécuté son engagement y supplée, et en tient lieu jusqu'à 
preuve contraire. 

[2] Yoy. aussi Duranlon. t. 9, n» 94. 

[SI /»/W»,n«1t7. 



» hujusmodi conventione rem propriam... dit- 
» fr<iA*rf non compellitur. » 

Mais cette loi peut très-bien se concilier avec 
notre doctrine. Elle se réfère au cas où la vente 
dépendrait du pur arbitre de l'acheteur, dont 
la volonté n'aurait aucune règle ni aucune li- 
mite, et pourrait laisser toujours en suspens la 
perfection de la vente [»]. Tel serait, par exem- 
ple , le cas d'une vente ainsi conçue : « Je vous 
» vends ma maison , si vous le voulez [»]. » Il 
est évident qu'une telle convention ne serait 
pas sérieuse, et ne différerait en rien d'un sim- 
ple pourparler. 

Mais dans notre espèce, le vendeur a en- 
tendu s'engager , au cas que sa marchandise 
satisferait le goût de l'acheteur; il a voulu 
entamer un marché sérieux , il a mis la chose à 
la disposition de l'acheteur pour la déguster ; il 
peut le constituer en demeure de se prononcer, 
et le forcer à prendre un parti. De son côté, 
l'acheteur a manifesté la volonté d'acheter, au 
cas que la marchandise lui plairait ; ce n'est pas 
comme dans la condition , si vous le voulez , qui 
laisse tout dans le vague, et le besoin delà 
chose , et la possibilité de l'acheter faute d'ar- 
gent, et la convenance de l'acheteur : ici l'a- 
cheteur déclare qu'il a besoin de la chose, qu'il 
est à même de l'acheter, que le prix lui con- 
vient. Un seul point reste en suspens, c'est la 
qualité , qu'il s'agit de vérifier. Il est évident 
que , dans ce' second cas , la volonté de l'ache- 
teur est environnée de plus de limites que dans 
le premier, que la vente est sinon complète , du 
moins fort avancée, et qu'ainsi, y ayant un 
marché réel, le vendeur doit tenir tout ce qu'il 
a promis. 

103. La preuve delà dégustation, fort impor- 
tante, comme on le voit, pour régler les effets 
de la vente, dépend des circonstances. 

On peut ordinairement supposer qu'elle a eu 
lieu, lorsque l'acheteur a pris livraison ; car il 
n'a pu recevoir la chose que parce qu'il l'a 
agréée, et s'il l'a agréée, c'est une preuve qu'il l'a 
dégustée préalablement , ou qu'il a renoncé a la 
dégustation [w]. 

Je vais chez un marchand de vin, et je lui 
achète cinquante bouteilles de vin de Bar , ca- 
chetées. Je les envoie prendre dans la journée. 



14] L. I, S dernier, de perie. et comas, m vendit*. L. 4, 
5 dernier, id. Yoet, sur ce titre, n»3. 

m Yoet, toc. eit. Arg. de l'art. 1657, Code civil. 

[«] C'est toujours en ce sens que Pothier et les antre* 
auteurs parlent de l'imperfection dé la vente. 

[7] Ihicaurroy, Itut. expliq., n« I04i. Arg. de la loi 4, 
de peric. et comm. rei vendit*. Supra, n* 97. 

[8] Cujas, Rteit. eoiem n . , sur la loi 7, Dig. de font, 
empt. .- ■ Prohibetur enim enptio eonferri in arbilrimn 
• cvntrakentit, quia obligatio temper penderet. • 

[9] L. 7, Dig. de eont, empt. 

[10] Supra, if> tOI. 

GrW qui a acheté de» marchandise* sons la rnndiliMi 
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DE LA VENTE. 



Mais en ayant goûté plusieurs , je les trouve de 

mauvaise qualité, et je veux que mon marchand 
les reprenne. Je ne serai pas fondé dans ma 
prétention. Je dois m'imputer d'avoir conclu le 
marche sans dégustation préalable, et de l'avoir 
consommé et exécuté sans prendre mes précau- 
tions. En acceptant livraison , j'ai suffisamment 
déclaré que j'ai agréé la marchandise , telle 
qu'elle m'avait été présentée, et que j'ai voulu 
acheter per aversionem. 

On demande à ce propos si, lorsque l'ache- 
teur a marqué de son chiffre les tonneaux qui 
contiennent le vin vendu , il est censé l'avoir 
goûté et agréé. 

Cette question a été examinée par Cbarondas 
dans les termes suivants : 

«Un marchand achète plusieurs muids de 
» vin , moyennant un certain prix pour chaque 
» muid, dont il baille des arrhes et marque 
» lesdits muids. (Quelque temps après , il goûte 
» lesdits muids, qu'il trouve gâtés et ne les veut 
» prendre. Le vendeur maintient qu'il les a 
» achetés, et comme siens les a marqués, et 
Y/ parlant que c'est à l'acheteur à porter le 
» dommage. L'acheteur allègue toutes les rai- 
» sons du droit romain , qu'il n'est tenu du dan- 
» ger anle degtutationem et meiuuram, etc. 

» J'ai répondu que le vin , qui est dans les 
» muids. ne se vend en France, comme à Rome, 
» in dolii* ut unde vinum effundatur, $ed videtur 
» potins avtrtione vendi, tellement qu'il bst 

» A PRÉ8UMBR QUE L ACHETEUR A GOÛTÉ LES 

» dits vins et s'est contenté, dès lors qu'il 
» les a marqués. Vinum in specie émit. 

» Et est de celte opinion Paul de Castro, in 
» leg. 2., Code, de peric. et commod., avec plu- 
» sieurs autres docteurs, laquelle est plus pro- 
» hable selon la pratique de France, parce qu'on 
» n'y vend pas le vin à la mesure , mais bien à 
» la pièce. Ainsi fut jugé contre l'acheteur par 
a arrêt du 11 mai 1548 [t]. » 

Il y a deux choses dans cette espèce jugée 
par le parlement de Paris : 1° la vente était-elle 
faite en bloc ou à la mesure ? 2° la condition de 
dégustation était-elle censée accomplie , parce 
que les tonneaux avaient été marqués comme 
siens par l'acheteur ? 

A l'égard de la première question , je ne sau- 
rais partager l'opinion de Charondas , qui, 
comme on le voit ici , et comme on l'a vu ci- 



qu'elles ne seraient payées que lorsqu'elles auraient été 
reconnue* bonnes , n'est plus recevable a eonleater la 
bonne qualité de ces marchandise*, après les avoir reçues 
et en avoir payé le prix au vendeur, sans aucune réserve 
quelconque. Il en est de même, si le pris en a été payé au 
moyen de la remise d'un billet àordre, souscrit par l'ache- 
teur au profit du vendeur. (Br., 22 nor. 1823| Jur. de Br., 
1824,1", p. 39t.) 

[1] L. 7, e. 77, p. 222. 

[2] Voy. supra, n° 90. 



I dessus , était fort facile à voir des ventes per 
aversionem , là où il n'y avait que des ventes à 
la mesure [*]. Il est certain qu'une vente de 
| tant de muids de vin , à tant le muid , est une 
vente dont la perfection dépend du mesurage. 

Quant à la seconde question , qui est tout à 
fait indépendante de celle-ci, je me range à 
l'opinion de Charondas, et a l'arrêt du parle- 
ment de Paris. 11 est difficile de supposer que 
l'acheteur eût marqué les tonneaux, objet du 
marché, s'il ne s'en fût pas considéré comme 
propriétaire, et si par conséquent il n'eût goûté 
les vins qu'ils contenaient. 

Je sais bien qu'Ulpien, dans la loi 1, $ 2. 
Dig. de c on l. empl. , pense que la marque appo- 
sée par l'acheteur aux tonneaux n'est pas un 
indice suffisant de tradition de la chose [s], et 
qu'il se réunit à Labéon, pour combattre le 
jurisconsulte Trebatius, qui y voyait une preuve 
de la consommation de la vente ; c'est sur le 
fondement de cette loi, que Cujas [*] décide 
que la marque apposée sur les vases vinaires ne 
fait pas supposer la dégustation. Mais il y m 
beaucoup de choses à dire contre cette doctrine 
d'Ulpien , et j'aimerais mieux celle de Treba- 
tius [s]. Ulpien croit tout expliquer en disant 
que l'acheteur a moins voulu prendre livraison 
que se précautionner contre la substitution d'un 
tonneau à un autre. Cependant ne peut-on pas 
dire que l'intérêt de l'acheteur à prévenir un 
échange clandestin de la chose, vient précisé- 
ment de ce qu'il a goûté le liquide, qu'il l'a 
trouvé tel qu'il le désire, qu'il le considère 
comme à lui? Aurait-il pris une pareille pré- 
caution pour des tonneaux dont il n'aurait pas 
vérifié le contenu par une dégustation préa- 
lable [«]? 

Je persiste avec d'autant plus de confiance 
dans cette opinion que dans la loi 14, § 1, Dig. 
de peric. et comm. venditœ,\e jurisconsulte Paul 
considère comme preuve de tradition et de con- 
sommation de la vente, la marque que l'ache- 
teur met sur des poutres ( trabet ) qu'on lui a 
vendues. N'y a-t-il pas même raison de décider? 
Les jurisconsultes qui ne veulent pas voir d'an- 
tinomie dans le Corpus juris ont voulu conci- 
lier la loi 1 , § 2, avec la loi 14, § 1, en disant 
que, dans la dernière loi, il s'agit de choses 
difficiles à déplacer et dont la marque serait 
inutile sous tout autre rapport que celui de 



[3] Pothier, Pand., t. 1, p. 312, n« 18. Voel, de périr. 
rt romm.rei vend., n* 3. 

14} Sur la loi 71, Dig.aV cont. empt. Dans les défini- 
tions de Papinien, t. 4, p. 1278, col. 2. 

(5] Brunemann croit aussi que la marque apposés par 
l'acheteur est un si fçne de tradition. (Sur la loi finale, D. 
de périr, et comm., n« t»2. ) 

[C] Duranton émet aussi cette opinion, mais sans la 
discuter et sans énoncer les difficultés dont elle est envi- 
ronnée, t. 9, n» 96, p. 45. 
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la prise de possession, tandis que dans la se- 
conde il s'agit d'objets dont le déplacement est 
facile [i '. Mais je ne sais si cette explication est 
bien satisfaisante ; car les vaisseaux vinaires 
que les Romains appelaient doiia , étaient fort 
grands, et s'enfouissaient en terre, comme Pline 
l'ancien nous l'apprend [a]. 

Au surplus, l'opinion que je propose trouve 
un solide appui dans l'art. 142 de la nouvelle 
coutume d'Auxerre. « Et après le vin vendu 
» bien et dûment rempli pour une fois, en pré- 
» sence du marchand et courtier, ne sera tenu 
» le vendeur y fournir par après ni bailler autre 
» remplsge... après qu'm, aora été marqué, 
» mais demeurera dès lor$ au péril H fortune du 
» marchand acheteur, supposé qu'il soit encore 
» en cave et possession du vendeur. » On voit 
par ce texte que, dans les usages des marchands 
de vin français, la marque est un signe de tra- 
dition, de prise de possession, qui n'est apposée 
qu'autant que la vente est consommée. Or, on 
ne prend tradition d'une chose qu'autant qu'on 
l'agrée , et l'agrément fait supposer la dégusta- 
tion, ou si l'on veut la renonciation à la dégusta- 
tion. Pour faire fléchir cette présomption si 



grave et si vraisemblable, il faudrait des cir- 
constances particulières, dont l'appréciation dé- 
pend de la sagacité des magistrats. 

104. Lorsque la dégustation ne doit pas se 
faire par des experts, et que l'acheteur déclare 
ne pas agréer la chose, il n'a pas à rendre 
compte de son refus [s], Improbare tirent, dit 
Paul, dans la loi 34, $ 5, Dig. de cont. empt., et 
notre article ne fait nullement entendre qu'il y 
ait lieU à critiquer sa désapprobation. On pourra 
objecter que cette décision est contraire à la 
loi 22, $ 1, Dig. de regulis juris, portant : 
« Ubicumque, in bona: fîdei judiciis, confertur 
» in arbitrium domini, vel procuratoris ejus, 
» eonditio, pro boni viri arbiirio hoc habendum 
» et$e [4]. » Mais il faut faire attention que dans 
la vente avec dégustation par l'acheteur, la 
convenance de ce dernier, qui est la seule chose 
qu'on consulte, se règle sur son goût, qui n'est 
pas susceptible de controverse possible. Com- 
ment le vendeur pourrait-il prouver que l'ache- 
teur a eu ou non juste sujet de refuser? Le 
goût d'un individu , relativement à des choses 
qui servent d'aliment, peut-il être critiqué ou 
contrôlé ? 



ARTICLE 1588. 

La vente faite à l'essai est toujours présumée faite sous une condition sus- 
pensive. 

SOMMAIRE. 



105. De la vente a. l'essai. La condition d'essai doit être 
expresse ; plie ne se suppose pas. 

(06. Dans le droit romain , la vente a l'essai était tantôt 
faite avec condition résolutoire, tantôt faite avec condi- 
tion suspensive, suivant les cas. 

107. Cependant Polluer , généralisant une espèce partira- 
liôrc prévue par llpien, lit passer en jurisprudeneeque 
la vente avec condition d'essai était toujours présumée 
résoluble. Cette erreur entraîna les rédacteurs du Code 
civil dans une erreur contraire. Ils ont posé dans Par- 
ti. ie 1587 une présomption forcée. Tout devrait dé- 
pendre de la convention. 

108. Dans la vente conditionnelle à essai, le vendeur est 
lié. Mois l'acheteur n'a pas de lien de droit. Mauvaise 
rédaction de l'art. 1587. Son antinomie apparente avec 
l'art. 1586. Conciliation. 



[1] Pothier,Pano , .,»urlaloiU,Sl. 

[2] Liv. U.c. «7. 

1 " ] Connanus, lib. 7, cap. 10, p. 130, col. 2, s'explique 
ainsi : dm lictrtt ri iiua auicsna H tmptionc*% inco- 



109. Quand il y a délai préfis pour faire IVssal, l'acheteur 
ne doit pas le dépasser. Conséquences de son défaut 
d'approbation. QuUt en matière commerciale? (hua* s'il 
n'y a pas de délai préllx ? 

110. L'acheteur -doit user loyalement delà chose è lui 
livrée pour faire l'essai. Il ne doit en tirer aucun parti. 
Sans quoi, il serait censé agréer l'objet vendu. 

111. Pendant le temps de l'essai, l'acheteur n'est pas res- 
ponsable de la force majeure. Mais il doit veiller sur 
la chose en bon père de famille. 

113. La faculté d'approuver la chose n'est pas person- 
nelle. Dissentiment avec Voet. 

113. L'agrément de Pacheteur ne donne pas à la vente un 
eiTet rétroactif. La raison en est qu'auparavant, la vente 
. n'existait pa» a son égard. Application de ceci au cas de 
faillite. 



halam potin* 
p. [H, notes.) 

1*1 v°y 



fatlam abrumpert. (Delvine., t. 7, 
)oi7,Dig.oVcotif. rmpt. 
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DE LA VENTE 



COMMENTAIRE. 



10.5. Notre article s'occupe de la vente à 
l'essai, qui a un grand rapport avec la vente 
avec dégustation. 

Il y a des choses qu'on ne se décide à acheter 
qu'après les avoir essayées, par exemple un 
cheval [i], une pendule, une montre [*], une 
machine, etc. La condition d'essai doit être 
expresse et sortir de la convention même. La 
loi ne la sous-entend pas de plein droit. 

106. Dans le droit romain, on s'attachait aux 
termes dont s'étaient servies les parties , pour 
savoir si la condition d'essai était suspensive ou 
résolutoire [s]. Ainsi, par exemple, dans une 
vente ainsi formulée : « Je vous vends mon 
» cheval, à condition que, si vous n'en êtes 
» pas content, la vente sera considérée comme 
» non avenue, » on voyait une vente soumise à 
une condition résolutoire, a Si res ila distracta 
» ait ut, si displicuisset , inempla euel , constat 
» non esse sub conditione distractam, sed resol vi 
» emptionern sub conditione [*]• » En effet, le 
mot inempla impliquait l'existence d'une vente, 
et son anéantissement ultérieur. 

Il en était de même dans une vente portant 
la stipulation suivante : « Si quid ita vaenierit, 
» ut nisi placuerit, intra praefinitum lempus, 
» redhibeatur [s] . » Car il n'y avait de rédhibi- 
tion que là où il y avait eu vente consommée. 

Au contraire, c'était une vente condition- 
nelfe qu'un marché ainsi conçu : a Si Stichus 
» intra cerlam diem tibi placuerit, crit tibi 
» emptus aurcis tôt [«]. » Les termes indi- 
quaient une condition suspensive du contrat. 

Ces sortes de ventes à l'essai étaient aussi fré- 
quentes chez les Romains, qu'elles le sont chez 
nous [7]. Mais on voit, par la réserve des juris- 
consultes romains à décider si elles étaient seu- 
lement conditionnelles ou résolubles [s], que 
dans leur idée, tout dépendait des termes de la 



[I] L. 20, S 1 , de preurript. verbis. 
[2] Pothier, Vente, n° 265. 
[3] Cujas, sur la loi 3, Dig. deeont. rmpt. 
[4] t'Ip., I. 3, Dig. de cont. etnpt. Diocl. rt Maxim., 
1. 4, C. de eedilit. edieto, 

[5] L. 31, S 22, Dig. de adil. ediel. 
[61 Insl., $ 4, de empt. vendit. 

17] L. 20, M SS 1, 2. L. 17. Dig. de prxr$eript. verbit. 
!.. 13, S i, Dig. eommod. 

[8] Voy., par exemple, la loi 20, $ I, Dig. de œdil. 
edieto. 

[9] Polhier, Vente, n«266. Delvincourl est tombé dans 
la même erreur, t. 7, p. 93. Dalloi dit (v° Vente, n° 30, 
I. 28, p. 59) que Polhier, ainsi que l'ancienne jurispru- 
dence, tenait la vente à l'essai comme vente avec condition 
suspensive. On voit que c'est tout le contraire. 

(10] Ce nV*t point, comme on l'a cru, pour redresser 
échappée j Polhier, qui considérait la vcnlc à 
e faite sous une condition résolutoire, que 



convention, et qu'ils n'avaient jamais songé à 
vouloir assigner de plein droit à la condition 



d'essai un effet plutôt résolutoire que 
ou plutôt suspensif que résolutoire. 

107. Mais il est arrivé que Pothier, malgré 
sa profonde connaissance des lois romaines, a 
mal saisi la décision d'Ulpien, contenue dans la 
loi 3 au Dig. de eonl. empt., et que, généralisant 
une opinion déterminée chez l'écrivain romain 
par les expressions spéciales de la stipulation 
qu'il devait juger, il a cru que dans le droit des 
Pandectes, toutes les ventes à l'essai étaient cen- 
sées contenir une condition résolutoire et non 
pas une condition suspensive [»]. 

Les rédacteurs du Code civil trouvèrent ce 
préjugé établi par la grande autorité de Pothier. 
Sans en examiner l'origine, ils ne s'arrêtèrent 
qu'à ce qu'il y aurait de trop exclusif et de forcé 
dans le résultat auquel il aboutissait. Mais pour 
combattre une exagération, ils tombèrent dans 
une autre. Croyant qu'il fallait absolument 
qu'une présomption légale dominât la vente à 
l'essai, ils en créèrent une à leur tour, et substi- 
tuèrent à la condition présumée résolutoire de 
Pothier, une condition présumée suspensive. 
Le mieux eût été de mettre de coté tous les ju- 
gements a priori, d'imiter les jurisconsultes ro- 
mains dans leur sage réserve, et de laisser la loi 
neutre sur un poiut qui ne saurait dépendre 
que delà convention des parties [to]. Au sur- 
plus, puisqu'il a été reconnu lors de la rédac- 
tion de notre article, qu'il pouvait y être dé- 
rogé par la stipulation [11], le magistrat aura 
toute latitude pour interroger l'intention des 
contractants, et pour y ramener l'interprétation 
de la convention [«]. 

108. Dans la vente faite avec la condition sus- 
pensive d'essai (ce cas est le plus fréquent), le 
vendeur est lie conditionncllement envers l'a- 



ie législateur, tombant dans l'erreur opposée, a décidé 
qu'elle était faite sous une condition suspensive : c'est sur 
l'appréciation exacte de rengagement de l'acheteur que 
la disposition de l'art. 1 588 est fondée , et l'on ne doit pas 
hésiter à tirer du principe qu'elle consacre toutes les 
conséquences qui en dérivent, notamment pour les ris- 
ques de la chose vendue ; toutefois la présomption que la 
condilion esl suspensive doit cédera la preuve contraire, 
et s'il résulte, soit des termes du contrat, soit des circon- 
stances qui l'ont accompagné , que l'intention des parties 
a été, nou de suspendre la vente jusqu'à l'essai, mais de 
la considérer d'abord comme parfaite, puis de la résou- 
dre, si l'essai n'était pas satisfaisant , cette volonté devra 
recevoir sou exécution. (Duvergier, 7Yoï'lé de la vente, 
n- 98 et 99.) (.Vole de l edit, belge.) 

[H] Diseuss. au trib. (Locré, t. 7, p. 62.) 

l<2] Pardessus. n« 294, entre dans ce système ; mais il a 
le tort de le croire propre aux matières i 
leiuent. 
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cheteur. Il est tenu de remplir ses promesses, 
si ce dernier agrée la chose. Au contraire, l'a- 
cheteur reste libre de prendre ou de ne pas 
prendre pour le prix convenu l'objet dont il a 
traité |i | . On ne peut pas dire qu'il y ait un vé- 
ritable lien de droit a son égard, puisqu'en dé- 
clarant que la chose ne lui convient pas, il est 
maître de se dégager. 

Il n'y a donc pas vente parfaite dans une vente 
faite sous condition suspensive d'essai. Nous ne 
pourrons que répéter ici les observations que 
nous avons faites sur la vente avec dégustation 
• par l'acheteur [*] ; car nous ne voyons aucune 
différence entre l'une et l'autre. 

A en juger cependant par les termes de notre 
article, on pourrait croire, au premier coup 
d'oeil, qu'il y a une nuance; car, lorsque le lé- 
gislateur traite des ventes avec dégusta i ion dans 
l'article 1586, il dit qu'il n'y a pas vente tant 
que l'agrément de l'acheteur n'est point donné ; 
disposition qui est aussi absolue que possible, 
et ne permet pas même de dire qu'il y a vente 
sous condition [s]. Au contraire, en s'occupant, 
dans l'art. 1587, de la vente à l'essai, il pro- 
nonce le mot vente, il qualifie un pareil mar- 
ché de vente, il dit que c'est une vente faite sous 
condition suspensive. 

Serait-il donc vrai qu'il n'y eût pas vente 
dans la vente avec dégustation par l'acheteur, 
avant la dégastation et l'approbation de l'a- 
cheteur, et qu'il y eût vente dans le marché 
avec condition suspensive d'essai avant l'agré- 
ment de l'acheteur? 

Non, sans doute. 11 n'y a pas même une vé- 
ritable vente conditionnelle ; car dans un con- 
trat avec condition suspensive, les deux parties 
ne peuvent se dégager [4] ; au lieu qu'ici l'ache- 
teur peut discéder du marché en disant que la 
chose ne lui plaît pas. Le législateur aurait en 
vain épuisé toute son autorité : il n'était pas en 
son pouvoir d'établir une distinction raisonnable 
entre la vente avec dégustation et la vente avec 
condition suspensive d'essai. L'essai et la dégus- 



(1) Ducaurrov, snr les Intl., n» 1043. 
[X] Voy. supra, n~97, 102, 104. 
[3] Voy. supra, n»97. 
[4] Supra, n« 54, 55. 

[S] Voy. Polhier, Vente, n» 267, in fine. Il ne consi- 
dère pas comme parfaite la vente faite avec condition sus- 
pensive d'essai. Il dit même « qu'il n'y pas encore de 
vente. » Duranton, dit également que la condition d'essai 
est purement potestative du côte de l'acheteur. (T. 9, n° 69, 
p. 34. 

Duvergier dit anssi , en invoquant le discours de 
Grenier au tribunal, que pour les deux sortes de vente 
dont parlent les art. 1587 et 1588, les règles sont iden- 
tiques, malgré la différence des termes qui les expriment. 
Mais il ajoute que l'art. 1588 est trop formel pour qu'on 
puisse dénier a la vente a l'essai la qualification de vente 
sons condition suspensive : et, en eflel, l'essai est un évé- 
nement futur dont le résultat est incertain ! il forme donc 
une véritable condiliou. Sans doute il dépend de la volonté 
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tation sont deux conditions de même genre, 
ayant le même but et produisant le même effet . 

Mais hâtons-nous de dire que le législateur 
n'a pas voulu créer une distinction, qui ne serait 
qu'une antinomie entre l'art. 1586 et l'article 
1587. Son intention n'a été que de condamner 
l'opinion de Pothier, qui voyait dans la vente à 
l'essai une vente avec condition résolutoire. 
C'est là ce qui l'a forcé à parler de condition et 
à qualifier de suspensive une modalité que dans 
l'ancienne jurisprudence française on considé- 
rait comme résolutoire. Seulement, en formu- 
lant sa pensée, il s'est servi d'expressions qui 
la rendent d'une manière inexacte, et jettent 
quelque louche sur l'art. 1587 combiné avec 
l'art. 1586. Ainsi donc, la condition d'essai sus- 
pend la vente; elle la suspend non-seulement 
en ce sens que la propriété reste au vendeur, 
mais encore en ce sens que l'acheteur n'est pas 
lié irrévocablement. Dès lors, on peut conclure 
qu'il n'y a pas vente véritable et parfaite, que 
le contrat est boiteux, et qu'il règne une par- 
faite conformité entre le sens des art. 1586 
et 1587 [sj. 

109. Lorsque le délai nécessaire pour faire 
l'essai est précisé dans la convention, l'acheteur 
ne doit pas le dépasser. S'il le laisse écouler, la 
condition suspensive ne s'étant pas vérifiée, le 
traité s'évanouit [•]. L'acheteur ne pourrait se 
faire relever ; car c'est une maxime certaine 
que conditio semel defecta non restauralur ; et 
remarquez que la déchéance de l'acheteur serait 
opérée de plein droit. C'est la disposition de l'ar- 
ticle 1176 du Code civil. 

Si la condition d'essai était résolutoire, l'ar- 
ticle 1176 conduirait au même résultat [7] ; car 
cet article est général, et s'applique à toutes les 
conditions. L'acheteur serait donc déchu, et la 
vente deviendrait pure et simple. 

En matière de commerce, celui qui laisse 
écouler le délai fixé dans la convention, sans 
faire connaître son sentiment sur la chose qu'il a 
prise à essai avant de l'acheter, est ordinairement 



de l'acheteur de déclarer qne l'essai le satisfait on qu'il ne 
le contente point ; mais cela n'oie pas à l'essai son carac- 
tère d'éventualité. Si d'ailleurs on examine attentif cment 
cette assertion nue la vente est subordonnée au caprice de 
l'achelcur, on s'aperçoit qu'elle n'est pas exacte : d'abord 
le vendeur peut contraindre l'acheteur a faire l'essai, et *i 
l'essai démontre à celui-ci que la chose est de bonne qua- 
lité, propre a l'usage auquel il la desline, il ne pourra la 
refuser qu'en mentant à sa conscience, qu'en manquant a 
la bonne foi ? rarement on aura le moyen de le convaincre 
de déloyauté ; mais la loi, qui ne présume point In fraude, 
ne saurait considérer comme dépendant seulement du pur 
arbitre de l'acheteur un engagement auquel il ne peut se 
soustraire que par une déclaration mensongère. {Traité 
de la vente, a* 97.) 

[KmieVm. belge.) 

[6] Supra, rr« 58. 

[?] Polhier enseigne h même doctrine, Venir, n»263. 
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condamné à la garder, soit par forme de dom- 
mages et intérêts, soit par l'effet de la pré- 
somption qu'il l'a agréée [i]. Car, dans le com- 
merce, l'intérêt dominant, c'est la circulation 
de la marchandise, qui ne doit jamais rentrer 
dans les magasins du vendeur, sans de graves 
motifs, attendu qu'il en résulte pour lui un 
grand préjudice. Les présomptions se tournent 
donc vers le maintien du traité, plutôt que vers 
sa dissolution. 

Lorsque la convention ne fiie pas de délai 
pour l'essai, il faut distinguer si elle est condi- 
tionnelle ou résoluble. 

Dans ce dernier cas, le droit romain fixait 
à 60 jours le temps dans lequel l'acheteur pou* 
vait demander la résolution du contrat [s], à 
moins que les parties ne fussent convenues ut 
iuperpetuum redhibitio fiât [s], ce qui était licite, 
par la raison que la résolution d'un contrat 
peut rester infiniment suspendue. Parmi nous, 
ce temps est laissé passé à l'arbitrage du juge. 
Il doit être court {«]. 

Dans le cas où le marché est conditionnel, 
l'on pourra, suivant les circonstances, ou dé- 
cider que l'acheteur a approuvé, par son silence 
prolongé, la chose qui lui était donnée à essai, 
ou le forcer, par le ministère du juge, à se pro- 
noncer dans un bref délai. 

110. L'acheteur doit user loyalement de la 
chose livrée à essai. Il ne doit pas s'en servir 
pour des usages extraordinaires. Par exemple, 
si je vous donne à essai un cheval que vous 
devez m acheter, vous ne devez ni l'employer 
aux courses publiques [s], ni le donner à louage, 
ni en tirer aucun profit. Car il n'est permis à 
quelqu'un d'exploiter dans un but de lucre la 
chose vendue, qu'autant qu'elle est à ses risques, 
a Nequc euim aute eam rem qua»tui cuique 
» esse oportet , prius quam periculo ejus sit [ej . * 
En s'en servant comme de sa cliose propre, 
l'acheteur pourrait faire présumer qu'il l'agrée, 
et que la vente est consommée. 

111. Pendant le temps de l'essai , l'acheteur 
n'est pas responsable de la force majeure (ris 
ignisaut alia vis major) M, Mais il doit veiller 
à la chose en père dé famille [«]. « Si cui inspi- 
» ciendum dedi sive ipsius causa, sivi utriusque, 
» et dolura et culpam mibi praestandum esse 
» dico, propter utilitatem; periculum, non : 
» si vero mei duntaxat causa dalum est, dolum 
» solum , quia prope deposilum hoc acce- 
» det [o]. » 



[\] Pardessus, n» 294. 

M L. 31, $22, Dig. de «dit. edict. Pouiicr, Vernie, 
n» 266. 

[5] L. 31, S 22, Dig. de ardil. edirl. llpien. 

[4] Pothicr, id. Arg. de l*art. 1648. Cor ici il s'agit 
d'une rédhibition conventionnelle (Polluer, Paud., I. 1, 
p. 91.) Vby. Detvinoourt, l. 7, p. 93. 

15J L. 20, $ 1, Dig. de prmseript. verbis. 



112. La faculté d'approuver la chose donnée 
à l'essai est-elle personnelle, de telle sorte qu'elle 
ne passe pas aux héritiers de l'acheteur? 

Voet répond affirmativement à cette ques- 
tion : a Videturque arbitrium illud declarandi 
» voluntatem personale esse , ideoque morte 
s ejus, qui velle debebal, evaneacere, nec ad 
» hseredem emptoris transmitti, qui proinde 
» nec perfectam venditionem sua) vol un ta lis 
» declaralione tnfirmare , nec imperfectaa et ex 
» conditione suspens;» perfectionem petere aut 
» eam suas volunUtis signiiicalione perficere 
s* potesl [io]. » 

Mais je crois que celte décision ne saurait 
être suivie. Dans un marché à essai, rien ne 
prouve qu'il ait été entendu que l'approbation 
serait un droit personnel à l'acquéreur. Il me 
parait plus conforme à la nature des choses de 
dire que l'héritier de l'acquéreur peut profiler 
du marché. 

Voet se fonde sur des textes qui me paraissent 
peu concluants. 

Les lois 65. S I» Dig de légat., 1 et 69, Dig. 
de cond. et démo net., ne parlent que du cas où 
le testateur a donné une chose à un tel , s'il la 
veut. Ou comprend qu'il en soit ainsi en matière 
de disposition à titre gratuit, parce que l'on 
peut facilement supposer que celui qui donne , 
n'a eu en vue que la personne du légataire et 
non celle de l'héritier de ce légataire ; mais une 
telle présomption serait, à mon avis, tout à fait 
forcée , si ou l'appliquait à un marché dans 
lequel le but du vendeur a été non de rendre un 
service, non de procurer un avantage personnel, 
mais de se défaire de sa chose sans considération 
de personnes , et peu importe au profit de qui. 

La loi 4 au Dig. locati, que cite encore Voet, 
ne me parait pas plus décisive. Dans ce teitte , 
Pomponius suppose qu'un bail a été fait avec 
celle condition insolite, qu'ù* durera tant qu'il 
plaira au bailleur; et il décide qu'à la mort de 
ce dernier, le bail est dissous. Rien en effet de 
plus juste que cette solution , car , dès le mo- 
ment que le locataire est décédé , il n'y a plus 
de volonté de sa part pour prolonger le bail. Sa 
mort met donc une fin nécessaire au contrat, et 
dès lors, son héritier ne peut plus le reprendre. 
On conçoit d'ailleurs que le bailleur ne se soit 
décidé à l'admission d'une clause pareille , que 
par considération pour la discrétion du locataire, 
ou par affection pour lui, ou pour lui rendre 
service, mais qu'il n'ait pas de tels sentiments i 



[Gj Pompon., 1. 13, $ I, commodali. 
[7) Ulp., 1. 1", S 4, Dig. de pneteripi. verbis. 
M Ulp., L 20. S 2 , cl 1. if, $ 4. Dig. de prceseripl. 
verbis. 

19} L. 17, $ 2, Dig. de prœscripi. verbis. Voet, de C0 *l. 
empt., n°26. 

[P)p*cm t .m pi . , p&. 
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l'égard de son héritier. Or, peut-on dire qu'il ' une époque où il n'y avait pas consentement 

en soit de même lorsqu'il s'agit de vente à synallagmatique [i]. 

l'essai? j Ainsi, Pierre, mécanicien, traite avec Paul, 

Le décès ou la faillite de l'acheteur ii'empè- ' négociant, d'une machine à vapeur pour tisser, 

cheront donc pas son héritier ou ses créanciers sous condition que ce dernier l'essayera, et fera 

d'agréer la chose et d'exiger que la vente porte < connaître son sentiment dans le délai de trois 

son effet. mois. 

113. Remarquez que l'agrément de l'acheteur Pendant ce temps, Paul tombe en faillite : 
ne donne pas à la vente un effet rétroactif au mais ses syndics , croyant qu'il est utile pour 
jour où le vendeur a fait ses offres. L'événement ; la masse d'acheter cette machine qui fonctionne 
de la condition suspensive ne rélroagit qu'au- ! hien, font connaître à Pierre qu'ils l'agréent. Il 
tant qu'il y a engagement de part et d'autre, et | ne faut pas croire que les syndics pourront faire 
que la convention est réciproquement liée. Mais | supporter une perte sur le prix au vendeur, sous 
lorsqu'il n'y a engagement que du côté du ven- . prétexte qu'il a contracté avant la faillite. Pierre 
deur, et que l'acheteur est libre de se départir, n'a vendu qu'à la masse , ce sont les syndics 
il n'en est pas de même : il n'y a vente parfaite seuls qui, depuis la faillite , sont venus ajouter 
que lorsque l'acheteur a consenti ; auparavant, leur consentement à celui de Pierre qui jusque- 
la vente n'existait pas, et l'événement de la là était resté seul. Si donc la masse veut probter 
condition ne peut faire qu'il y ait eu contrat à de la chose, elle doit en payer le prix intégral. 



ARTICLE 1589. 

La promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a consentement réciproque des deux 
parties sur la chose et sur le prix [2]. 

- 

SOMMAIRE. 



i 14. Préjugés répondus sur les promet de vente. Né- 
cessité de remonter au système de* ancien* juriscon- 
sulte*. Deux sortes de promesses de vente. Les pro- 
messes uuilaléralcs, les promesse* synallagmatiqucs. 

1 15. La première sorte de promesse est la seule dont Po- 
lluer se soit orcnpé. La promesse unilatérale était 
considérée comme obligatoire. Mais divergence sur la 
portée de eeUe obligation. Exposé des opinions à cet 
égard. Elles ont toutes été ignorées par la cour d'Angers, 
qui a rendu, sur la force obligatoire des promesses 
unilatérales de vendre, un arrêt entièrement contraire 
à la vérité. 

I M. Qtid sous le Code civil ? Réfutation de Merlin et d'un 
arrêt de Lyon, qui pensent que le Code rejette les pro- 
messes unilatérales de vendre. 

1 17. Résultats de la promesse unibuéralc de vendre. Quid 
qnand il y a Kmiuilioo de temps pour passer contrat 7 
On* quand il n'y en a pas? Quand les parties sont-elles 
censées avoir renoncé a la promesse ? 

1 18. La promesse unilatérale doit être faite avec fixation 



[I] H faut en effet combiner l'art. 1587 avoc l'art. 1586. 
Voy. infru, vf> 123. 

[2] II Tant considérer comme licite et obligatoire l'acte 
par lequel une personne s'engage envers une autre A lui 
vendre un bien déterminé, moyennant tel prix, aussitôt 
que cette autre personne lui aura fait connaître par écrit 
son acceptation, pourvu qu'elle le fasse dans le délai fixé. 
On ne peut assimiler un tel acte k la promesse de vente 



de prix. Préférence «fane opinion de Voel sur celle de 
Pointer. 

119. Les variations ultérieures, dans le prix ne doivent 
pas influer sur le niarebé. 

120. Mais le jwomettant pourra retenir l'accrue dont la 
chose s'est augmentée depuis la promesse. 

1 2 1 . La détérioration survenue après la promesse n'est 
pas un motif de réduction du prix. 

122. Pendant le délai, le promettant peut user de la chose 
et la louer de bonne foi. 

113. La vente qui suit la promesse ne remonte pas à l'é- 
poque de la promesse. Dissentiment avec Duranton. 

(24. Il ne faut pas confondre les pourparlers avec la pro- 
messe de vendre, et réciproquement. Erreur delà cour 
d'Angers. Mot de Bretonnier sur la jurisprudence des 
arrêts. 

125. De* promettes de vente synallagmatiqucs. Leur effet 
dans l'ancienne jurisprudence. Variété d'opinions et 
obscurité. Célébrités aujourd'hui oubliées. Mot piquant 
de Bretonnier sur les magistrats de son temps. Dis- 



don t il est parlé dans cet article (Br., 23 mars 1851; Jur. de 
Br., 1831 , I", p. 164 ; Merlin, Rép., v» Vente, n» 7, et 
Que*!., v» Vente (promesse de). 

La promesse faite a nne personne de ne pas vendre une 
marchandise à un prix déterminé, sans l'avoir prévenue, 
ne constitue pas une promesse de vente valant vente. (Col- 
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tinelion fameuse Je Dumoulin sur le,- promesses de 
vente synallagroatiques. Hcnr> - l'adopte. 

126. Mai* celte distinction est peu concluante. Elle sup- 
pose que la vente e.«t actuelle et que la promesse ne 
porte que sur la passation du contrat. 

127. Preuves a cet égard. 

128. Nouvelle source de confusion, provenant d'une logo- 
machie des auteurs, qui disent qu'une promesse de 
vrnlr équipollc a vente , en ec sens qu'elle force a 
passer contrat, et que le promettant n'en e»t pas quitte 
pour des dommages et intérêt*. 

129. Conclusion sur ce qu'on appelait promesse de vente 
synallagmatique dans l'ancienne jurisprudence. 

130. C'est sous l'empire de la douhle confusion dont il 
vient d'être parlé qu'a été conçu l'art. 138». Am*4 faut- 



il en restreindre siuculicrcmcnt la portée. Preuve à cet 
égard. Ainsi la promesse de vente ne transfère pas la 
propriété, comme la vente. Dissentiment avec Durait 
ton. 

131. Mais, vous tous les autres rapports, la promesse 
synallagmatique de vendre vaut vente. 

132 Elle est Misccplildc dr« mêmes conditions que la 
vente. Il est même asseï ordinaire qu'elle soit condi- 
tionnelle. Critique d'un arrêt de Grenoble, relatif a la 
condition tije me déride à aliéner. 

133. La promesse de vendre |ieut être a terme. 

I3i. De la renonciation respective des partir* à la pro- 
messe de vente, et de ses effets a l'égard des tiers. 
Dissentiment avec Duranlon. Du cas où celui a qui la 
promesse n été faite est en retard de passer le contrat. 
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114. Le sens de notre article ne peut être mis 
dans tout son jour, si l'on ne jette un coup d'oeil 
sur la théorie que les auteurs antérieurs au Code 
civil ont donnée des promesses de vente. Cet 
examen détruira , j'espère , les fausses idées que 
je trouve répandues sur ce point de notre droit 
civil. 

Ces jurisconsultes distinguaient deux sortes 
de promesses de vente : 

La première, qui était unilatérale, et par la- 
quelle une partie seule s'obligeait envers l'autre, 
à lui vendre une certaine chose , ti elle le requé- 
rait ; 

La seconde, qui était synallagmatique, et par 
laquelle l'une des parties s'obligeait à vendre et 
l'autre à acheter moyennant un prix convenu , 
de telle sorte qu'il ne restit plus qu'à passer acte 
de la vente ainsi préparée. 

115. La première espèce de promesse de vente 
est la seule dont se soit occupé Polhier , dans le 
chapitre intitulé des promettes de vendre [t]. On 
peut s'en convaincre en lisant la définition qu'il 
donne de la promesse de vente, et surtout ce 
passage emprunté au n° 479 : « Le contrat de 
» vente est un contrat synallagmatique, par le- 
» quel chacune des parties s'oblige envers l'au- 
» tre ; mais la promesse de vendre est une con- 
» vention par laquelle il n'y a que celui qui 
» promet de vendre qui s'engage ; celui à qui 
» la promesse est faite ne contracte aucune oWi- 
» galion. » 

Trois opinions s'étaient formées dans l'ancien 
droit sur les promesses unilatérales , mais 
(remarquons-le bien) toutes étaient obligatoires ; 
il n'y avait de divergence que sur la portée de 
l'obligation. 

Les uns pensaient que la promesse de vendre 



f I] Polliier, Vrwle, n° 477. t. l". 
(21 Philippe Dère, dont l'opinion est rapportée dans 
Tirtq., de réf. cenr-nfion., lit. fin., n" 12. Ange!., ei'é 



ne pouvait donner lieu qu'à des dommages- 
intérêts, en cas d'inexécution. Celui qui promet 
de vendre , disait-on , ne vend pas encore , pas 
plus que celui qui promet de se marier ne con- 
tracte actuellement mariage. Une telle promesse 
est une obligation de faire, qui se résout tou- 
jours en dommages et intérêts. Semo ad factum 
précise tenetur [*]. 

D'autres allaient plus loin. Ils voulaient que 
le promettant fût tenu de satisfaire à M parole 
en passant contrat. De ce nombre était Pnthier. 
II décid ât que celui au proGt de qui la promesse 
était faite , pouvait obliger précisément le pro- 
mettant à l'accomplir en faisant ordonner que , 
faute par lui de passer contrat , la sentence en 
tiendrait lieu et servirait de titre pour saisir la 
chose et s'en mettre en possession. 

C'est ce qu'avait jugé le parlement de Paris , 
par arrèl du 28 mai 1658, sur les conclusions 
conformes de l'avocat général Talon. 

Cette opinion était incontestablement meil- 
leure que la précédente. L'objection , JVemo 
prœcite potett cogi ad factum, consacrée par 
l'art. 1162, Code civil, était sans fondement. Car 
cette maxime n'est applicable que lorsqu'il s'agit 
de faits corporels , que nul aulre que l'obligé ne 
peut accomplir, par exemple de faire un tableau. 
Mais à l'égard des faits dans lesquels l'interven- 
tion du débiteur peut être suppléée par une in- 
tervention étrangère, la maxime cesse d'être 
applicable. Or, le fait qui est l'objet d'une 
promesse de vente peut se suppléer par un ju- 
gement [s]. 

Enfin , une troisième opinion faisait un pas 
de plus : elle voulait que ce lui au profit de qui 
la promesse était îaite , pût , en offrant le prix 
convenu, demander recta via que le promettant 



par le même, n«i7. Voet, de cnntrarht emptionit, n« 2. 
• Arlio mihi rompetil ad hoc quod intertst. » 
[3] Polhicr, Vente, a" 840, t. I«r. 
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Consommât la vente en lui faisant délivrance de 
la chose [i]. 

Cette opinion ne conduisait pas à un résultat 
bien différent de la précédente. Néanmoins, elle 
avait l'avantage d'éviter les circuits , et , sous ce 
rapport, comme sous celui de la précision logi- 
que, je la crois préférable. Il était inutile en 
effet que le juge obligeât à passer contrat ; car 
le contrat n'est qu'un des différents moyens 
d'opérer la vente, mais il n'est pas le seul. Il 
n'est pas sacramentel , et l'on peut s'en passer; 
la vente peut résulter du fait même de la tradi- 
tion de la chose, et de la réception du prix. 
Livrer une chose en touchant un prix , c'est 
vendre [t] . C'est donc remplir la promesse de 
vendre. De là il suit qu'il est plus expéditif 
d'ordonner que la vente se consommera par ce 
double fait , que par un contrat à peu près in- 
utile, puisque la sentence en tient lieu. 

Et ici ne faisons pas de confusion ; ne disons 
pas que celte manière d'envisager la promesse 
de vendre l'assimile à la vente; car, tant que 
le créancier n'a pas fait connaître sa volonté de 
profiler du marché , il n'y a pas contrat synal- 
lagmalique : la chose continue d'appartenir au 
vendeur; elle demeure à ses risques. Il n'y a 
pas vente par conséquent ; il y a seulement 
obligation de vendre quand on le requerra [s] . Ce 
n'est que lorsque le consentement du créancier 
se sera manifesté , que force sera de passer d'une 
simple promesse à une vente effective, soit au 
moyen d'un contrat, soit au moyen de l'échange 
de la chose avec le prix. Il n'y a rien de commun 
entre l'action en délivrance, qui procède d'une 
vente consommée, et celle qui est intentée par 
le créancier en vertu d'une promesse de vendre. 
Par la première, l'acquéreur réclame une chose 
qui lui appartient déjà , qui est à ses risques, et 
dont il doit avoir la jouissance , puisqu'il en est 
propriétaire. Par la seconde.au contraire, le 
créancier ne demande la chose que pour faire 
opérer, par le fait de la tradition, une vente qui 
n'existe pas encore. Il ne réclame pas une chose 
qui est sienne ; mais il veut que la chose soit 
faite sienne au moyen de la translation du do- 
maine qui lui a été promise. 

Cette troisième opinion que je viens de rap- 
peler est consacrée par un arrêt du parlement 
de Paris mentionnée par Tiraqueau [*]. En 
voici l'espèce : 

Après une vente passée entre deux habitants 
de la Rochelle , l'acquéreur avait promis au 
vendeur de s'obliger envers lui à lui donner, 
dans un certain temps , la faculté d'exercer le 



[I] Fachin, Cont., liv. 2, c. 7, 8. Bocrius, Decis. 183, 
n« 14. Tiraq., de rel. eonv., lit. fin., n» Cl . 

[2] Voet, de cont. empl. , n° 2. « Uti non minus re 
» quam verbis sœictatem coirt placent (I. 4, Dig. Pro 
• socio), ita ratio non ett cur non idem in emptiont pro- 
» bttur. » 

T10N.0H6. — Df. U TMTt. 
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retrait au bout de ce délai. Le vendeur ayant 
sommé l'acquéreur de lui remettre la chose 
moyennant l'offre réelle du prix , celui-ci ré- 
pondit que son adversaire ne pouvait demander, 
en vertu de la promesse, que la concession 
d'exercer le retrait. Le vendeur répondait qu'il 
fallait éviter les circuits, et qu'il était conforme 
à l'équité et à la raison que le retrait fût exercé 
sans plus de longueur. 

Le premier juge ayant renvoyé l'acquéreur 
de la demande, appel fut interjeté, et le parle- 
ment de Paris , réformant cette décision , con- 
damna l'acquéreur à supporter le rachat, et à 
restituer les fruits à compter du jour de la de- 
mande. 

Tiraqueau , après avoir rappelé les opinions 
de tous les docteurs pour et contre sur cette 
question , conclut en disant que le parlement a 
suivi dans cette circonstance l'avis le plus équi- 
table (wquiorem senlentiam secutus est), fidèle ici, 
comme toujours , à son usage d'éviter les circuits 
et d'arriver à la vérité en dédaignant les subti- 
lités. 

Tel était l'état de l'ancienne jurisprudence ; 
on voit que les divergences qui s'étaient élevées 
sur l'étendue de l'obligation renfermée dans la 
promesse de vendre ne font que confirmer le 
fait incontestable et toujours admis , savoir , 
qu'une telle promesse contenait un lien de droit 
et était obligatoire de manière ou d'autre par le 
promettant. 

C'est cependant en face d'un tel état do 
choses que la cour d'Angers a cru pouvoir déci- 
der que , dans l'ancien droit , une promesse de 
vendre, non accompagnée de la promesse d'ft* 
cheter, ne constituait qu'un simple pourparler, 
auquel le promettant n'était pas obligé de se 
tenir. Dans sou arrêt, qui est du 27 août 1829 [s], 
cette cour , qui , à ce qu'il paraît , a ignoré 
complètement ce que les auteurs ont écrit sur 
cette question , ne s'est-elle pas imaginé que le 
sentiment de Pothier, sur la force obligatoire de 
ces promesses unilatérales , était tout à la fois 
isolé , contraire à la jurisprudence du parlement 
de Paris et combattu par la disposition générale 
du droit! Il est impossible de se placer plus à 
rebours de la vérité. 

116. Reste à savoir maintenant quel parti a 
été pris par le Code civil sur les promesses de 
vente non synallagmatiques. 

Merliu n'hésite pas à dire que la doctrine de 
Pothier, qui veut que ces promesses n'équipol- 
lent pas à vente , ne peut plus se soutenir en pré- 
sence de l'art. 1589 ; il va même jusqu'à préten- 



[3] Pothier, Vente, t\« 477, 1. I. 

[4] Deret.com-., lit. fin., tf* 25 et Cl. 

15] D»Uoi, 30, 2, 74. 
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dre que sous le Code civil, toule promise de venir 
est nulle si elle n'est pas accompagnée de la pro- 
messe d'acheter, et qu'elle n'est pas obligatoire pour 
celui qui l'a faite [<]. 

Mais on ne doit pas douter que ce ne soit là 
une erreur manifeste. 

Notre article ne s'occupe nullement des pro- 
messes de vente unilatérales. Il n'a en vue que 
le cas où il y a promesse réciproque de vendre 
et d'acheter, et consentement synallagmatique 
sur la chose et sur le prix. Les promesses de 
vente unilatérales subsistent donc avec le carac- 
tère que leur avait imprimé l'ancien droit : sans 
doute, elles n'équipollent pas à la vente; mais 
elles valent comme promesses obligatoires [s]. 
Il n'y a en elles aucun vice de nature à délier le 
promettant; la bonne foi au contraire veut 
qu'elles soient exécutées, à moins qu'on ne dise 
que le Code civil s'est montré moins moral que 
l'ancienne jurisprudence, et qu'il a adopté les 
commodes doctrines de ce Romain à foi puni- 
que, dont Martial se moque dans Tépigramme 
suivante : 

Si ilonare votas, promiltcre n.v donare, Cal . 

Vinram te donis muneribusque nicis : 
Aceipe callaicis qtiidquid fodit Aslur in arvis, 

Aima quidquid habet divitis unda Tugi ; 

Quidquid htbeol omnes , necipe , quo modo dus [3] 

Disons donc que le promettant sera obligé à 
tenir sa parole, et qu'en cas de refus, il pourra 
être contraint par jugement, soit a passer con- 
trat, comme le veut Pothier, soit à faire recta via 
délivrance de la chose , ce qui me parait plus 
direct et non moins légal. C'est ainsi que la 
question a été envisagée par la cour de Paris , 
10 mai 1830. L'auteur de la promesse fut cou- 
damné , sur la demande du créancier , à passer 
contrat dans un délai déterminé, faute de quoi la 
sentence fut déclarée valoir contrat de vente [*]. 
C'est la condamnation formelle et tout à fait 
juridique de l'opinion de Merlin. 

117. Lorsque la promesse unilatérale de ven- 
dre a été faite avec limitation de temps, le pro- 
mettant est déchargé de plein droit , si , avant 
l'échéance, il n'a pas été mis en demeure [s). 

Eu effet , il est clair qu'en précisant une épo- 
que , celui qui s'est obligé à vendre n'a pas en- 
tendu perpétuer au delà son obligation. On ne 
pourrait, sans violer la convention, la proroger. 
Vainement Duranton pcnse-t-il que, pour faire 
tomber en déchéance le créancier, il faudrait une 



[I] Bèp„ va Vente, S 7, n«» 3 et S, non bit in idem, n» 16. 
L'opinion de Merlin a elé adopter par un orret de Lyon 
du 27 juin IK32 (Sircy, tK33, p. 383.) 

[2] Supm. n o> n et 102. L. ult.C. ad S. C. Vellcj. 

(31 Lib. iO. rptK. 1C. 

[4] Sirey, J827. p. 87. Duranton, t. 9, 106, p. 49, 
est également de cet avis. 
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sommation, conforme'ment à l'art. 1 130 du Code 
civil. Je réponds que cet article, de même quo 
l'art. 1146, n'est applicable que pour la mise 
en demeure du débiteur, et qu'ici, au contraire, 
c'est le créancier qui est en retard de profiler 
de ses droits. 

Lorsque la promesse a été faite sans limita- 
tion de temps , Pothier veut que le promettant , 
pour en être déchargé, obtienne sentence por- 
tant que l'autre partie déclarera , dans un temps 
limité, si elle entend acheter; faute de quoi, la 
promesse sera considérée comme non avenue [ej. 

Mais je pense avec Duranton qu'un jugement 
n'est plus nécessaire sous le Code civil , et que, 
par argument de l'art. 1130, on doit dire qu'il 
suffit d'une sommation portant que, si celui à qui 
la promesse a été faite ne se décide pas à en pro- 
filer dans tel délai , le promettant sera dégagé. 

S'il s'est passé un temps considérable sans 
quelle créancier ail exigé l'accomplissement de 
la promesse, on pourra, suivant les circonstan- 
ces, décider que les parties se sont désistées 
tacitement de la convention [7]. 

118. La promesse unilatérale de vendre doit- 
elle être nécessairement faite avec fixation d'un 
prix? 

Pothier soutient la négative [s]. Suivant lui , 
une telle promesse contient la convention im- 
plicite que le prix sera fixé par des experts dont 
les parties conviendront [«]. A la vérité, con- 
tinue Pothier, il ne peut y avoir de vente sans 
un prix convenu entre les parties ; mais la pro- 
messe de vendre n'est pas encore une vente [io]. 

Contrairement à celle opinion de Pothier, 
Voet croit qu'une promesse de vendre à juste 
prix ne contiendrait pas de lien de droit, et 
que le promettant pourrait impunément en dis- 
céder [11]. Son motif est qu'il n'y a pas là de pro- 
messe positive sur le prix , et que le vendeur 
peut avoir entendu par juste prix uuc somme 
plus forte que celle à laquelle le futur acqué- 
reur pouvait penser de son coté. Je suis assez 
porté à préférer ce sentiment, et à ne voir qu'un 
simple pourparler dans la déclaration dont il 
s'agit , à moins qu'elle n'ait été suivie d'un com- 
mencement d'exécution. 

110. Lorsque le prix est porté par la pro- 
messe de vente, quelque variation qui soit sur- 
venue depuis celte promesse dans la valeur des 
choses de l'espèce à laquelle appartient l'objet 
dont il a été traité , le vendeur n'est pas rece- 
vable à vouloir vendre pour un prix plus haut 
que celui qui a été convenu. Il n'est pas non 



[5] Poihicr, Vente, n°48l,t. 1. 

Un Vente, n» 481. Voy. supra, n* 1 01 . 

(?] Duranton, t. 9, n» 38, p. 30. 

[8] Pothier, Vente, n» 18t. 

[9] Arg. de la loi 49. S 8, Dig. de leg. f •. 

[10] Pothier, Wnfr. n« 483, t. !. 

lilj De • n, mpi., n» 2. Voy. Duranton, t. 19,n«57. 
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plus tenu de le vendre pour un moindre prix 

120. Si la chose s'augmente par alluvion 
dans le délai convenu, le promettant pourra 
retenir l'accrue. Co prolit de l'augmentation 
appartient à celui aux risques de qui est la 
chose [ijj le promettant pourra donc esiger que 
l'acheteur lui fasso raison de cette plus value. 

1 21 . Si la chose avait été détériorée par quel- 
que cas fortuit, l'acheteur ne pourrait exiger 
une diminution du prix ; car celui qui a promis 
de vendre ne s'est obligé de le faire que pour le 
prix exprimé par sa promesse , et non pour un 
prix différent [s). 

122. Pendant le délai, le promettant peut 
louer la chose promise; car elle lui appartient, 
et il faut qu'il en tire profit. Si néanmoins le 
bail avait été fait frauduleusement pour préju- 
dicier aux droits du futur acquéreur, il pourrait 
être annulé 

123. La vente, qui vient réaliser la promesse 
de vendre faite par obligation unilatérale , ne re- 
monte pas à la date de cette promesse; il n'y a 
de vente que lorsque le consentement de l'acqué- 
reur s'est ajouté à la promesse du vendeur [s]. 
C'est pourquoi je ne comprends pas que Du- 
ranton ait soutenu que la déclaration faite par 
celui à qui la promesse a été donnée, de vouloir 
en profiter et passer contrat, doit avoir un effet 
rétroactif [«). Cette opinion bouleverse toutes 
les notions reçues, et, pour eu sentir tous les 
vices, il suffira de se reporter a ce que nous 
avons dit au i • 113. Vainement Duranton parle- 
t-il de l'effet rétroactif de la condition suspen- 
sive (art. 1179). La rétroactivité en cette ma- 
tière n'a lieu que lorsqu'il y a contrat; mais la 
raison se refuse à l'admettre, lorsqu'il n'y a 
qu'une promesse unilatérale. 

Rien ne prouve mieux l'erreur de Duranton 
que l'espèce à laquelle il applique son principe 
de rétroactivité, et les conséquences qu'il en 
tire. Il suppose que Pierre a promis à Jacques, 
sans réciprocité, de lui vendre l'immeuble A, 
et il veut que si , avant d'accomplir son obliga- 
tion, Pierre vend à Paul l'immeuble en question, 
Jacques ait action contre ce dernier pour le 
forcer à le lui restituer. Quoi! Paul, qui a acquis 
lorsque l'immeuble était encore dans le domaine 
de Pierre, pourrait être inquiété par un individu 
qui n'a consenti, qui n'est devenu acquéreur 
que postérieurement à lui ! Il est impossible 
d'admettre un résultat aussi contraire aux saines 
doctrines. 



Il) Pothier, Vemte.u» 484, t. I. 
1*1 L. I». Uig., * rrg. juris. L. fin. C. * furtis. Po- 
thier, h° W6, l. I. 

[3] Polluer, Ytnte, n° 483, t. t. 

[4] Arrèl de Paris, 10 mai 1826 (Sircy, 1837, 2, 87). 

[5] Duvergicr, n° 126. 

1 1. , Durant*», i. », u» 59, p. 28. Coulon, Quut. dt 
dr., dial. 64. 
[7] Pothier, Ytntt, 47». Supra, no 118. 
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124. Du reste, il faut prendre garde de ne 
pas confondre une simple proposition de vendre 
avec une obligation de vendre [i]. 

Quand un commerçant envoie une circulaire 
portant indication des articles qu'il vend et du 
prix , avec offre de les fournir et de les expé- 
dier, c'est là une simple proposition qui ne le 
lie pas : il peut vendre à d'autres acheteurs qui 
se présentent dans ses magasins [s] , et ceux qui 
ont reçu sa circulaire ne peuvent s'en plaindre. 

Mais si , par exemple, l'acte est ainsi conçu : 
a Je promets et m'oblige de céder à la coin- 
» mune de Saint-Pierre de la Cour le presby- 
» 1ère, lorsque l'acte de vente m'en aura été 
» consenti en me remboursant de mes dépenses 
» et déboursés, a c'est là une promesse obliga- 
toire. La cour d'Angers n'a pu juger le contraire 
que par un véritable oubli des principes de la 
matière [9] ; ce qui me rappelle ce mot de B re- 
tourner : Qu'il faut faire peu de fondement sur 
la jurisprudence des arrêts ; et qu'il est bien plut 
sur de s'en tenir aux principes [to]. 
, 125. Venons aux promesses de vendre synal- 
lagmatiques. Ces promesses valaient-elles vente 
dans l'ancienne jurisprudence? 

En quel seus valaient-elles vente? 

Il y avait sur ce point beaucoup d'obscurité 
et une grande divergence entre les arrêts et les 
auteurs. 

Tiraqueau, conseiller au parlement de Paris, 
a rapporté, avec son inépuisable érudition [11], 
le sentiment de tous les docteurs, qui veulent 
que la promesse de vendre ne soit pas équipol- 
lente à vente , et qu'elle se résolve, selon ka 
uns, en obligation de passer contrat , ou . selon 
les autres, en dommages et intérêts. Ces doc- 
teurs sont très-nombreux. On voit figurer dans 
cette nomenclature Philippe Dèce, Balde, An- 
gélus, Salicet , Imola , Paul de Castro, Bartole, 
Alexandre, le prince des jurisconsultes de son 
temps, et une foule de célébrités aujourd'hui 
tombées dans le plus profond oubli [n). 

Dumoulin , qui vint après eux , proposa sur 
tout cela une distinction. 

Ou bien les parties n'ont voulu s'engager à 
titre de vente et d'achat que dans un avenir 
plus ou moins éloigné , et alors autre chose est 
vendre et promettre de vendre ; ou bien leur 
volonté se or f ère à un acte présent , contenant 
toutes les conditions substantielles de la vente , 
mais devant être corroboré par un acte futur; 
alors la promesse de vente est une véritable 



[8] Pardcs*u«, n» 269. 
[9] Arrêt du 27 août 1839. 
[10) Sur Henry*. I* 2. p. 335. 

[il] Brelomiier, toujours enclin è lancer IVpipranimc 
contre les magistrats de son temps, prétendait que Mes- 
sieurs ses confrères avaient bien su se corriger de ce 
défaut. (Sur Henrys, t. 2, p. 333, 334.) 

[12) lté rctract. conc, ad tit. fin., n- 42 et soiv. 
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vente. Par exemple, je vous promets de vous 
vendre un tel immeuble, en conséquence de 
vous lb livher au prix de tant , et de vous en 
passer contrat authentique sous le sceau d'un 
notaire de Paris, dans certain délai. Vous et moi 
nous faisons une vente actuelle, malgré l'acte 
futur qui doit venir s'y joindre. Jiotrc promesse 
réciproque porte sur quelque chose de présent. 
Je m'oblige à vous livrer la chose. Cette chose, 
le prix et le consentement sont réglés à l'instant 
même , et tout aboutit à une vente irrévocable 
et définitive , si l'on veut mettre de c6té d'in- 
utiles circuits. 

« Haec tamen sanc intelligenda sunt quando 
» partes rémanent in terminis simplicis con- 
0 ventionis de vendendo, vcl alio actu faciendo 
3» in futurum , ita quod intentio purtium et 
» verba disposiliva referentur ad aclum de fu- 
it turo; secus, si et verba obligativa et mens 
j» referantur ad actum pnrsentem et omnia ad 
» substantiam actus requisita praesto sint ; quia 
» tune, licet insérai) i ur verba sonantia in futu- 
» rum , ut protniito talcm rem lanti vendere, 
» tradere, et infra lot dies instrumentum au- 
» thenticum tub tali tigillo, puta parisiensi , con- 
» ficere, nihilominus celebratur actus de prae- 
» senti, attenta intentione partium, dispositione 
» etcapacitate materiœ suhjecta? [ij. » 

Ailleurs, dans une consultation, Dumoulin 
tient le langage suivant : 

a Quando omnia substantialia venditionis de 
» pnesenti intervenant , tune pactum de tvn- 
» dendn transit in vtnditionem de prœsenti et est 
* aelualis venditio; quod si promitto me tibi 
» ohligaturum ad dandum deeem , quod statim 
» donatio perfecta est et possum recta conveniri 
» ad decem , causa vitandi circuitus [*]. » 

Cette distraction du prince des jurisconsultes 
français fit fortune dans plusieurs tribunaux et 
chez un grand nombre d'auteurs. Henrys l'a- 
dopta [s] en ces termes : « l\ faut pourtant 
» prendre garde de quelle sorte la convention 
y> est dressée , car, si au lieu d'une simple pro- 
» messe , on avait parlé de vente, c'est-à-dire si 
» on avait parlé en termes de présent , et non de 
» futur , l'acte serait valable et obligatoire , 
» comme quand on dit : vend dès à présent , et 
» que la promesse de passer contrat n'est que 
» pour l'assurance. C'est une distinction qui a 
» été remarquée par Dumoulin. » 



[i] Sur Taris, de» Centives, S 78, glose 1, n» 82. 

pfl Conseil 30, n» 7. On voit par cet exemple, que Du- 
moulin donne à l'appui de son opinion , en quel sens il 
entend que la vente est actuelle ; c'est en ce sens que le 
donateur peut être directement actionné ad Iraâitiontm, 
pour éviter les circuits. Au surplus, dnns l'espère sur la- 
quelle il émettait -ou avis comme avocat, la vente était 
présente, cl les paroles du futur n'avaient été employées 
que pour apposer an terme à l'obligation. (Même conseil, 
n n 8.) 

(5] Vol. 2, 1. 4, ch. G,q. 40, p. 333, n» 4. 



126. On voit que Dumoulin et Henrys ne 
faisaient pas une grande concession en "attri- 
buant le caractère de vente à de pareils mar- 
chés. Dans les deux exemples qu'ils posent , la 
promesse ne porte que sur l'obligation de passer 
contrat authentique, mais auparavant il y a déjà 
vente formelle, soit verbale, soit sous seing 
privé; Henrys le déclare naïvement, « rend dès 
à présent, » et quant à Dumoulin, quoique son 
hypothèse n'ait pas la même ingénuité, elle 
n'arrive pas moins au même résultat. Car celui 
qui promet de livrer une chose {promitto talcm 
rem... tradere), se sert d'une promesse équipol- 
lente à celle de la vente, dont l'objet est de pro- 
curer la livraison d'une chose moyennant un 
prix. Si c'est là ce qu'on a appelé promesse de 
rendre , il faut convenir qu'on a nourri et per- 
pétué une grande équivoque ! car ces préten- 
dues promesses de vendre, de prœsenli, . qu'on 
dit équipollentes à vente, ne sont autre chose 
que des ventes bien et dûment conditionnées [«], 
surtout dans l'ancienne jurisprudence, où le 
contrat de vente ne suffisait pas pour transférer 
le domaine à l'acheteur. 

En veut-on de nouvelles preuves? qu'on con- 
sulte les arrêts rendus sous l'influence de la dis- 
tinction de Dumoulin. 

127. Un particulier avait vkndc [s] une mé- 
tairie moyennant uu certain prix, avec la clause 
qu'elle serait arpentée au plus tôt, et qu'il en 
serait passé un contrat par-devant notaire, lors 
duquel les parties conviendraient des termes du 
payement. Le billet avait été signé par le ven- 
deur et l'acheteur. Sur le refus du premier, il 
intervint le 12 janvier 1649, au parlement de 
Toulouse, un arrêt après partage, qui décida 
qu'un tel acte devait être exécuté : et qu'il en 
serait passé contrat [b]. Mais n'est-il pas clair 
qu'il y avait ici vente parfaite exprimée dans le 
billet sous seing privé , et que la seule question 
à examiner était celle de savoir si la promesse 
de passer contrat authentique suspendait la 
vente,' question qui se rattache bien plus à ce 
que nous avons dit ci-dessus, n<"18et 19, qu'à 
la portée des promesses de vendre. C'est cepen- 
dant comme décision sur une promesse de ven- 
dre, que cet arrêt est cité par Bretonnier. 

C'est aussi dans le même sens que Brillon 
rapporte plusieurs arnts intervenus sur des 
espèces semblables [»]. Nous allons le laisser 



[4] Il y avait cependant quelques auteurs qui pensaient 
que ces ventes n'étaient pas parfaites tant que le contrat 
authentique n'était pas rédigé (voy. ««/«ru, n" 18 et 19). 
Ils supposaient que les parties nvnient voulu faire dé- 
pendre leur engagement de la condition suspensive de la 
rédaction d'un acte authentique. 

[jj Je me sers du mol employé par Bretonnier, sur 
Henrys. vol. 2, p. 3."4. 

jC] Catclan, t. 2, Hv. î>, ch. 4. Bretonnier, sur Henrys, 
vol. 2, p. 3."i. 

[7] Dictionnaire du Arrêts. Voy. Venu, n» 49. 
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CHAP. V- 

« Des conventions de main privée, de la main 
» de la demoiselle de Bassin , et du sieur de 
» Bienassis, qui portaient vente db prjesbnti , et 
» qu'il en serait fait contrat , par avis d'avocats 
» (ce qui pourtant n'avait pas été fait) , furent 
» confirmées au parlement de. Grenoble. Par 
» arrêt du 3 mars 16-10 [i] cette demoiselle fut 
» déboutée de sa requête par laquelle elle avait 
» déclaré le changement de sa volonté, soute- 
» nant que cette vente n'était pas parfaite. 

» La simple promesse de vendre n'oblige pas 
» précisément à la tradition de la chose ; mais 
» cela se résout en dommages et intérêts. Tou- 
» tefois il faut bien prendre garde de quelle 
>» sorte la promesse est dressée; car si on parle 
» de temps présent, et non de futur, la promesse 
» est obligatoire... etc. » 

Boniface [»] est aussi préoccupé de la même 
pensée : car il appelle promesse de vendre un 
écrit par lequel une demoiselle Braqueti avait 
promis à M" Broglia, avocat de Marseille, de lui 
vendre pour 1,500 liv. un immeuble sis à Mer- 
veil , avec clause que les intérêts comptaient du 
jour de cette convention , et que l'acheteur s'obli- 
geait à laisser jouir les fermiers, sauf à rédiger 
le tout en contrat authentique à première ré- 
quisition. Or, il est bien clair que ce traité con- 
tenait une vente actuelle, puisque le prix était 
dû dès le moment qu'il avait été passé et qu'il 
produisait intérêts. Il n'y avait là de promesse 
in futurum que pour la rédaction du contrat 
authentique. 

Enfin citons un dernier arrêt pour achever 
de prouver que ce qu'on appelait promesse de 
vendre, n'était pas autre chose qu'une vente 
actuelle , accompagnée de la promesse d'y join- 
dre un acte authentique, afin d'avoir Ain acte 
portant hypothèque et exécution parée. 

La marquise du Quesnc passa avec le sieur 
Bosc un écrit sous seing privé, qui fut ensuite 
déposé cheà un notaire , et qui était ainsi 
conçu : 

a Propositions convenues entre madame la 
marquise du Quesne et M. Bosc pour l'a- 
chat de la terre et marquisat du Quesnc. Le 
prix . 260,000 liv. 

» Pour tes payements : 

a Le sieur Bosc se charge de la dette de ma- 
» dame de Clerainbault. 63,000 liv. » 

Suit l'indication de divers payements. 



[i] Voy. aussi Choricr, dans sa Jnr. de Guy-Pape, 
p. 238, notes. 

[2] T. 2, p. 213,1. 4, ch. t- 

[3] Brillon, toc. rit. Bretonntcr, sur Heiirys, vol. 2, 
p. 333. Fcrriercs (v» Promesse dr venir), qui «lit « pro- 
mrit.tr de vente vaut renie. » appuie celte proposition 
sur rct MTét, ainsi que sur ta distinction U Jlenrys el 
sur d'autres dédiions analogues. 

[41 Tiraq., toc. supra cit. 

[5] Vol. 2, p. 332. 



ART. 4589. 69 
Puis on ajoute : 

« La jouissance à commencer au jour de 
» Saint-Martin prochain 1696. 

» Fait double à Paris, ce 6 juin 1696. » 

Bosc, ayant été invité par la marquise du, 
Quesne à passer contrat authentique, crut pou- 
voir s'y refuser. En conséquence , il fut traduit 
devant les requêtes du palais pour se voir con- 
damner à passer contrat dans les trois jours, et 
à payer les sommes portées dans l'arrêt fait 
double le 6 juin 1696. Par sentence du 4 jan- 
vier 1697, il fut décidé que Bosc passerait con- 
trat , sinon que la sentence en tiendrait lieu ; 
en conséquence, qu'il payerait le prix convenu. 

Sur l'appel , arrêt du parlement de Paris, du 
19 juillet 1697, qui confirme la sentence. 

On voit par cet arrêt, que citent tous les 
auteurs qui veulent appuyer la proposition pro- 
messe de vente équivaut à vente [s], que la pro- 
messe ne portait que sur l'acte authentique des- 
tiné à consolider la vente sous seing privé faite 
antérieurement. Ainsi donc, ce que l'on enten- 
dait par promesse de vente équivalant à vente, 
c'était une promesse de rendre authentique une 
vente déjà parfaite, mais passée sous seing privé. 

128. A cette première confusion dans les 
termes, vient s'en joindre une seconde. 

Lorsqu'une promesse de vendre restait dans 
les limites d'une simple promesse in futurum 
sans aucune obligation actuelle, c'était une 
grande question pour les jurisconsultes de sa- 
voir si elle devait se résoudre en dommages et 
intérêts, ou bien s'il en résultait une obligation 
de passer contrat [*]. Ici se reproduisait la lutte 
dont nous avons parlé au n° 115. Henrys, Bre- 
lonnier [s], Boniface [o], Brillon [t] , etc., 
tenaient que la promesse de vendre et d'acheter 
ne devait aboutir qu'à des dommages et inté- 
rêts. Mais le parlement de Paris, et en général 
la jurisprudence des arrêts , décidaient que le 
promettant était tenu de passer le contrat de 
vente [k]. Alors, pour résumer en termes éner- 
giques cette manière d'envisager les promesses 
de vendre, il arriva que plusieurs auteurs s'avi- 
sèrent de dire que la promesse de vendre une 
chose était effectivement une vente. Pourquoi 
à leurs yeux était-elle une vente? Écoutons 
Danty [»] : « La promesse de vendre une chose 
» est effectivement une vente ; car elle est oWi- 
» galoire de pari et d'autre, par la raùon que 



[61 T. 2, p. 210,1.4, ch. t. 

[7] Dict. des Arrêts, v» Vente promise. 

[H] Lu jurisprudence des arrêts juge sans distinction 
(disait Brrtonnirr, p. 334, loe. tu,) qu'une semblable 
promesse oblige relui qui l'a faite de l'exécuter et de 
passer contrat de la vente. Cependant, Boniface cite un 
arrêt en sens contraire, rendu par le parlement de Pro- 
vence, le 12 mai Kitil. 

[S)] Ut ta preuve, p. 740. 
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TO DE LA 

» celui qui a promis de vendre est tenu de livrer 
» ee qu'il a vendu , et celui qui a promis d'acheter 
» est tenu de le payer. Quod ab tnilio sponte scrip- 
y> tum aut in poUieitatione deduetum est, hoeab in- 
» vitis complealur.vL. ult.C. ad. S. C. Vellcian. 

Et Boiceau n'avait pas une autre pensée lors- 
qu'il donnait la rubrique suivante, « Im pro- 
» messe de vendre est une véritable vente m à ce 
passage de son ouvrage sur la preuve : « Et 
a quant à la maxime vulgaire qui dit que l'on 
» peut se départir d'un contrat, qui n'est pas 
> encore parfait ni mis au net, elle ne peut être 
» opposée ; car ceux-là se trompent qui croient 
» que cette maxime a lieu dans les conventions 
» qui portent promesse de vendre, louer, échan- 
» ger, etc., et qu'il est permis de s'en repentir , 
» ce qui est entièrement faux; car ces sortes de 
» contrats sont parfaits entièrement , quoique, 
» pour leur entière exécution, ils requièrent un 
» autre contrat. C'est pourquoi Bartole et Balde 
» les appellent des contrats innomés dans les- 
» quels il n'est pas permis de se repentir [l]. » 

Ainsi donc ces contrats, que Boiceau appelle 
innomés, et qui certainement ne sont ni un bail 
ni une vente, puisque la vente et le bail sont des 
contrats nommés [tj, ces contrats, à qui il man- 
que quelque chose pour leur entière exécution, 
ne sont assimilés par l'auteur k une véritable 
▼ente qu'à cause de leur force obligatoire [s] ! 

129. Concluons, en définitive, que dans 
l'ancienne jurisprudence , quand on disait 
qu'une promesse de vendre était une véritable 
vente, on voulait dire seulement qu'elle était 
obligatoire, et qu'à l'instar de la vente , elle 
devait conduire à la tradition de la chose et au 
payement du prix. Concluons encore que, dans 
un autre sens, on appelait promesse de vendre 
équivalente à vente, les ventes sous seing privé 
qu'on s'était obligé à rendre authentiques. Ces 
locutions n'avaient pas un grand inconvénient, 
parce que, dans l'ancienne jurisprudence, la 
vente seule ne transférait pas la propriété , et 
qu'elle ne donnait lieu qu'à une action person- 
nelle pour avoir la chose ou le prix , ce qui lui 
était commun avec la promesse de veudre. Tou- 
tefois, elles n'étaient pas parfaitement exactes. 
Dans le premier sens, il était faux que la pro- 
messe fiU une vente véritable, puisque la chose 
restait aux risques du vendeur [s], tandis que 
•'il y eût eu vente, le risque etU été pour l'ache- 
teur [5]. Comment, en effet, la chose aurait-elle 
été aux risques de l'acheteur, puisque, comme 
Boiceau en convient, le marche était incomplet, 
et qu'il fallait l'intervention d'un nouvel acte 
pour le consommer, savoir, ou un contrat, ou 



M] P. 737, n» 6. 

[f] Boiceau dit d'ailleurs lui-même, iun'1, « yr w 
ne «on» pa§ dtt ventes nidtt baux. - 

[3] Toullier explique aussi de celle manière la maxime 
« La promus* de vente vaut vente, » t. 5, a» 92, 



VENTE. 

la tradition de la chose jointe h la numération 
du prix? Car, il faut bien y faire attention, c'est 
par abus de mots qu'on qualifiait de vendeur ou 
d'acheteur celui qui avait promis de vendre, 
celui qui avait promis d'acheter. L'un ne pou* 
vait devenir vendeur, l'autre ne' pouvait êtro 
acheteur, que par un contrat ou par la vente tacite 
résultant de la tradition et du payement du 
prix [«]. Dans le second sens, il était également 
faux d'appeler promesse de vente ce qui portait 
sur une vente parfaite. 

Ainsi, il y avait daus tout ceci une double 
confusion, puisque, sous le premier point de 
vue, on appelait vente ce qui n'était que pro- 
messe de vente , et sous le second point de vue, 
on appelait promesse de vente ce qui était réel- 
lement une vente parachevée. 

13o. — C'est sous l'empire de ces idées qu'a 
été conçu notre article portant que la promesse 
de vente vaut vente lorsque, etc. 

Si l'on veut chercher dans les travaux prépa- 
ratoires du Code civil le sens qu'ont donné k 
cet article ceux qui l'ont rédigé, on est forcé d'en 
restreindre singulièrement la portée. 

Portalis disait dans son Exposé des motifs : 
« La promesse de vendro vaut vente, lorsqu'il y 
» aura consentement réciproque des deux parties 
» sur la chose et sur le prix. 

» On trouve effectivement , en pareil cas , 
» tout ce qui est de la substance du contrat de 
» vente. » 

Portalis arrête là ses expressions laconiques; 
mais, comme pour leur donner un commen- 
taire, il cite en note Cochin, t. 6, 4, 160 [7]. 

Mais, en recourant à ce que dit, sur ce sujet, 
ce célèbre avocat, nous lisons : a II est de prin- 
» cipe qu'on n'est pas moins lié par un acte 
» qu'on rédige et que l'on signe soi-même , que 
» par ceux qui se font en présence des notai - 

» res Si, par l'acte même, on s'oblige à en 

» passer un autre par-devant notaires, l'acte 
» pour cela n'est pas un simple projet, c'est 
d seulement une forme plus authentique que 
m l'on promet d'y ajouter , mais dont on peut se 
» passer .... Il a été mille fois jugé qu'une pro- 
» messe de passer contrat de vente était obligatoire, 
m quoiqu'il n'y eût aucun contrat passé en con- 
t> séquence , et qu'il suffisait pour cela que la 
» promesse de passer contrat contint les condi- 
» tions essentielles de la vente, substantialia 
» contractus; et lorsqu'une des parties a voulu 
» secouer le joug d'une pareille promesse, elle a 
» toujours été condamnée à l'exécuter. » Puis , 
faisant allusion à l'espèce sur laquelle il écri- 
vait, Cochin ajoute-: « Ce n'est pas une simple 



[4] Bretonnier, sur Henry*, t. 8, p. 354. Pothicr, 

n« 479. 

[51 Polhier, Ve»/e,n».308et 479. 
[61 Yoy.«ij> ra ,n»H5. 
171 L©crf,t.7,p.71. 
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CHAP. I*. - 

» promesse de passer contrat, c'est un acte par- 
» fait par lui-même, qui contient une obligation 
» présente, absolue, sans retour, et à laquelle 
» on a seulement ajouté la promesse de le ci- 
» menler par un acte devant notaires, si la 
» dame de Méiières le réclamait. » 

Si Cochin est le commentateur officiel de l'ar- 
ticle 1589 du Code civil, qu'en résulte-t-il î que 
cet article, en décidant que la promesse de ven- 
dre vaut vente, n'entend dire rien autre chose, 
sinon qu'elle est obligatoire et que le vendeur 
peut être contraint , recla via , sans détour, à 
livrer la chose , et l'acquéreur à solder le prix ; 
en un mot , que l'art. 1689 ne renferme rien de 
plus que ce qu'ont voulu dire Boiceau et Danty 
que je citais tout à l'heure ; car il y a parfaite 
conformité d'idées entre ces jurisconsultes et 
Cochin. 

Mais l'art. 1589 a-t-il voulu que la simple 
promesse de vendre valût vente, en ce sens que, 
comme la vente, elle mit la chose aux risques 
de l'acheteur et l'en rendit de plein droit pro- 
priétaire? 

A cette question je répondrai par uno dis- 
tinction. 

Ou la promesse de vendre est une promesse 
de passer un contrat ajoutée à une vente ver- 
bale ou sous seing privé déjà parfaite, et lorsque 
le risque pèse sur l'acquéreur dès avant la rédac- 
tion de l'acte authentique, car, comme le dit 
Cochin, il y a là contrat parfait, absolu, san* 
retour; 

Ou bien la promesse de vendre ne vient s'a- 
jouter à aucune convention présente, et alors, 
elle ne peut pas plus transférer de plein droit la 
propriété qu'elle ne faisait dans l'ancienne ju- 
risprudence; car le Code n'a attribué à la pro- 
messe de vente que le caractère qu'elle avait 
dans l'ancien dreil. Le nom de Cochin, iuvoqué 
par Portalis, en est la preuve évidente. Grenier, 
orateur du tribunat , vient la confirmer, lors- 
qu'il dit : m L'usage de la promesse de vendre 
i» est aussi ancien que la vente. Il n'y avait 
» aucun inconvénient à le conserver [<]. » 

Ce sentiment est aussi celui deToullier. 

« Il est bien évident , dit-il , que la simple 
» promesse de vendre n'a pas l'effet de transférer 
» la propriété, puisque celui qui promet seule- 
» ment de vendre n'a pas la volonté de s'en dé- 
» pouiller actuellement. Il ne s'oblige qu'à la 
» transférer par un nouveau contrat nécessaire 
» pour cette translation [«], 

» La commission chargée de la rédaction du 



[I] Locré, t. 7, p. 108. 

[f] Duranton, t. 9, n» M, p. 43, 

[S] Idem, n« 92, p. 42. 

[4] Idem, n«9t,p. 42. 

[5] Duranton est d'une opinion contraire (t. 9, n" SI). 
Il veut que la simple promesse de vente transfère la pro- 
priété, et, pour arriver ù ee résultat, il lui suffit de 
prendre à la lettre l'art. 1589. Comme cet auteur n'a 



. ART. 1589. 71 

» projet de Code embrassa l'opinion des auteurs 
» qui (dans l'ancienne jurisprudence) pensaient 
» que les promesses de vente obligeaient préci- 
» sèment à passer contrat et à livrer la chose. 
» Elle s'exprime dans les mêmes termes que les 
» auteurs : la promesse de vente vaut vente, sans 
» s'apercevoir que cette maxime manquait ab- 
» solument d'exactitude, sous l'empire des nou- 
» veaux principes, qui veulent que la propriété 
» s'acquière et se transfère par l'effet des con- 
» ventions, notamment par la vente, encore 
» que la chose n'ait pas été livrée. 

» Ainsi , la première vente , quoique non 
» suivie de tradition , prévaut toujours sur la 
» seconde, même suivie de tradition, parce que 
» le vendeur n'a pu transférer un droit qu'il 
» n'avait plus. 

» Au contraire, la vente postérieure à la pro- 
» messe de vendre , même authentique , est 
» valide parce que la propriété ayant , nonob- 
» stant celte promesse , continué de résider sur 
» la tète du vendeur, il continuait aussi d'avoir 
» le pouvoir de la transférer à un acquéreur de 
» bonne foi , sauf à celui en faveur de qui la 
» promesse avait été faite, de former une ac- 
» tion en dommages et intérêts contre le ven- 
» deur [$]. » 

En conséquence, Toullier décide que la 
maxime la promesse de vendre vaut vente, n'est 
absolument vraie que lorsque la promesse est 
suivie de tradition et de possession ; sans quoi , 
dit-il , •> il est certain que la promesse de vente 
n ne peut avoir les mêmes effets que la vente [4].» 

En suivant tous les progrès de l'ancienne 
jurisprudence, en recherchant l'origine de 
l'art. 1589, et en descendant dans la pensée 
de ceux qui l'on rédigé, il me parait impossible 
de ne pas adopter l'opinion de Toullier [5]. 
D'ailleurs, si l'on voulait prendre à la lettre 
les paroles de l'art. 1589, si on ne les éclai- 
rait pas par les précédents qui ont servi à sa ré- 
daction , on se trouverait entraîné dans les con- 
séquences le5 plus fausses et les plus contradic- 
toires avec la volonté formelle des parties. Il 
est déraisonnable de soutenir que la propriété 
est transmise de plein droit et actuellemetU à l'a- 
cheteur, lorsque le pacte intervenu entre les 
deux promettants fait expressément dépendre 
la translation du domaine d'un fait futur, d'un 
fait que les contractants n'ont pas voulu actuel- 
lement consommer. 

Ce sentiment semble pouvoir se corroborer 
d'un arrêt de la cour de cassation du 22 décem- 



obordé aucun des arguments que je viens de passer en 
revue, je ne crois pas devoir rien changer (quant a pré- 
sent du moins) i ma manière de voir, qui me parait re- 
poser <ror des bases difficiles a ébranler ; savoir : d'un 
côté, la raison, la force des choses et la volonté précise 
de» contractants, qui ne saurait être révoquée en doute, 
et dont on ne tient aucun compte dans le système de Du- 
ranton > de l'autre, l'origine de l'art, im. 
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bre 1813 [0. Le 26 thermidor an 13, le sieur 
Deslon s'oblige à payer à Sahuguet, dans le délai 
d'un an, 6,156 fr.,et, a défaut de payement, de 
lui consentir une vente de six pièces de terre 
désignées dans l'acte, suivant l'estimation qui 
en fut faite par des experts. On voit que c'était 
là une promesse de vente dans laquelle il y 
avait consentement sur la chose et sur le prix. 
Mais entraînait-elle translation du domaine de 
la chose? Une pareille idée ne fut pas même 
proposée, et sur la question de savoir à compter 
de quelle époque Sahuguet était deveuu pro- 
priétaire, il fut jugé par l'arrêt précité que c'é- 
tait à compter d'un jugement du 30 août 1815 , 
portant envoi en possession des immeubles ven- 
dus M. 

131. Mais sous les autres rapports, la pro- 
messe de vendre synallagmalique doit être assi- 
milée à la vente. 

Ainsi il a été jugé par la cour de cassation 
que c'est à partir de l'acte notarié, passé en con- 



[\] Dalloi, F.nreyitt., 1. 13, p. 159. Merlin, Bép., 
y Vente. S !•. il» t 6i«. 

[31 Duvergier . n» 124 , enseigne que la promesse 
synnllagmntique transmet In propriété ronuue la vente 
Même. Les partisans de l'opinion contraire, dit-il, ont 
cherche anliéuiicr la force delà disposition de Part. I5H9, 
par l'explication des motifs qui l'ont fait introduire dans 
le Code civil ■ il* ont pensé que In maxime, la promette 
de vente vuut vente, avait él«* admise, «.ou» l'ancienne ju- 
risprudence , uniquement comme expression laconique 
du système qui trouvait dans la promesse de vente, urin- 

seulcmciii le principe d* action en dommages-intérêts, 

mais aussi |<< fondement d'une action pour contraindre 
l'auteur de la promesse à passer acte; et ils ont cru que 
les auteurs du Code civil, eu s emparant de la formule, 
n'avaient voulu dire précisément que ce qu elle di>ail 
dans l'ancien droit, ni plus ni moins, et qu'ils n'avaient 
pas entendu assimiler absolument la promesse de vente 
h la vente, en la rendant translative de la propriété, 
comme l'est la vente sous le Code civil. Admettons que le 
législateur moderne, adoptant une locution toute faite, 
soit présumé avoir voulu exprimer la pensée qu'elle ex- 
primait pour ceux qui l'avaient autrefois employée ; mais 
je crois qu'il y a erreur dans l'interprétation qu'on donne 
n la maxime elle-même. L'analyse «l'une promesse de 
vente avant montré qu'elle renfermait les éléments con- 
stitutifs d'une véritable vente, In majorité des juriscon- 
sultes et la jurisprudence des arrêts lui attribuèrent tous 
1rs rflV-ts qui étaient alors attribués à la vente. A la vé- 
rité, res effet» étaient moins étendus qu'ils ne le sont au- 
jourd'hui : il n'y avait pas transmission île la propriété 
par la seule force de la convention ; mai» comme les effet* 
de la promesse île vente n'étaient pas déterminé* par 
suite du caractère spécial de cette espèce d'obligation, 
qu'au contraire ils étaient la conséquence de l'nssimila- 
tion*élablic entre la vente et la promesse, lorsqu'une 
législation nouvelle est venue imprimer au contrat de 
vente une puissance plus grande, la promesse de vente a 
dit éprouver une modification semblable. Prétendrait-on 
que l'ancienne maxime n'exprimait point cette identité de 
force obligatoire entre la vente et la promisse de vendre ? 
ce serait s'élever d'abord contre le fait, ce serait mé- 
connaître d'ailleurs le sens naturel d'une formule aussi 
remarquable par sa clarté que |Mir son énergie ; ce serait 
accuser les jurisconsultes qui l'avaieut présentée, et les 
rédacteurs du Cod* civil qui l'ont reproduite, d'iguorcr la 



séquence de cette promesse , que court le délai 
de deux ans dans lequel doit être intentée l'ac- 
tion en rescision de celte vente [s] . 

Cet arrêt me parait irréprochable. Il est fondé 
sur la combinaison exacte des art. 1589 et 
1676. En effet, la promesse de vendre et d'a- 
cheter produisant une obligation de livrer la 
chose et de payer le prix , c'est du jour où elle 
a été passée que s'ouvre l'action pour s'en faire 
décharger. 

132. Puisque la promesse de vendre est 
équipollente à la vente , il faut dire qu'elle est 
susceptible des mêmes conditions suspensives 
et résolutoires que la vente. Il est même assez 
ordinaire qu'elle soit conditionnelle. , 

On trouve dans le recueil des arrêts deColmar 
une espèce dans laquelle la promesse de vente 
était subordonnée à la condition suspensive que 
l'un des contractants épouserait la ûlle de l'un 
l'autre M. 

Voici d'autres exemples. 



valeur des termes qu'ils ont employés, et les plus simples 
règles delà logique. » Répondant ensuite à l'objection que 
celui qui promet de vendre une chose ne la vend pas en- 
core , Duvergier dit qu'elle serait décisive contre ce 
système, si le fait auquel s'oblige l'auteur de la promesse 
était tellement dépendant de sa volonté qu'il pùt a son 
gré acconqdir ou refuser d'exécuter sa promesse, sauf 
les dommages-intérêts qui seraient prononcés contre lui ; 
mais, et Pothier nous l'enseigne, si l'auteur de la pro- 
messe résiste à la demande d'exécution formée contre lui, 
un jugement interviendra qui tiendra lieu du contrat de 

vente Ainsi, en rapprochant la convention du résultat 

qu'elle doit nécessairement produire, ou trouve dans la 
promesse de vente le germe certain , et que la volonté 
du débiteur ne peut détruire, de l'obligation délivrer la 
chose vendue : d'où la conséquence que la promesse synal- 
lagmalique de vente vaut vente , dans toute l'étendue 
de l'expression, opère transmission delà propriété, et met 
la chose aux risques de l'acheteur. Du reste , Duvergier, 
n« 125, avoue que si les parties ont manifesté l'inten- 
tion de rejeter dans l'avenir les effet» de leur convention, 
il sera impossible de résister a la force d'une volonté 
tellement exprimée, et de faire prévaloir sur cette vo- 
lonté la maxime que la promesse de vente vaut vente : 
par exemple, si je promettais de vous vendre dans deux 
an» le fonds Cornélien pour le prix de 20,000 fr., et que 
de votre coté vous vous engageassiez à l'acheter pour 
cette somme dans deux ans, la promesse de vente ne pro- 
duirait pas actuellement son effet; mais le jour fixé par 
la convention une fois arrivé, la vente apparaîtra complète, 
parfaite, avec toutes ses conséquences, transmettant la 
propriété pnr la force même de In convention primitive : 
d'où Duvergier tire la conséquence que la vente consentie 
a de» tiers postérieurement a une semblable promesse se- 
rait soluble, si elle était antérieure a l'expiration du 
terme stipulé ; nulle, si elle était postérirurc. 

(.Vo/e de l edit, belge.) 
[5] Arrêt dn 2 mai IH27. Je remarque ici peu de pré- 
cision dans l'exposé des faits donné par l'arrélislc. En ren- 
dant compte de l'arrêt de la cour de Paris qui donna lieu 
au pourvoi, Dnlloz appelle rente l'acte primitif sous 
seing privé. Au contraire, en rendant compte de l'arrêt 
de cassation , il l'appelle promette de vente. Infra , 
u» 822. 

[4] Arrêt du 18 mai 1813, t. 10, p. 329. 
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CHAP. I". - 

• 

Un sieur Polisson fit au sieur Commandeur 
une promesse de vendre ainsi conçue : « Si le 
n sieur Pélisson se décide à aliéner la terre qui 
» lui reste au lieu dit de Molard-Bresson , il 
» promet d'en passer vente au sieur Comman- 
» deur par préférence et à l'exclusion de tous 
» autres, au prix de 1,100 fr. » 

Au mépris de cette promesse , Pélisson ven- 
dit ce même immeuble au sieur Carriot. 

Informé de ce fait , Commandeur dirigea 
une action en revendication contre Pélisson et 
contre Carriot. Par arrêt du 23 mai 1829, la 
cour de Grenoble décida que la promesse de 
vente passée à Commandeur n'était pas une pro- 
messe du genre de celles dont s'occupe l'art. 1589 
du Code civil; que dans tous les cas elle serait 
nulle sous ce rapport , comme soumise à une 
condition potestative de la part de l'obligé 
(art. 1174, Code civil); qu'on ne pouvait la 
considérer que comme accordant à Comman- 
deur un droit de préférence, se résolvant en 
dommages et intérêts (art. 1142, Code civil) [t]. 

Le dispositif de cet arrêt est à l'abri de toute 
critique, mais les motifs sur lesquels il se fonde 
ne sont pas admissibles. Il n'est pas vrai que la 
condition, ti je me décide à aliéner, soit pure- 
ment potestative de ma part , cl fasse tout à fait 
dépendre l'obligation de ma volonté. Je peux 
être forcé par les affaires à aliéner, mes créan- 
ciers peuvent m'y contraindre, une convenance 
peut m'y décider. Or, si je prends cette résolu- 
tion , je serai tenu envers vous de vous vendre, 
je ne pourrai vendre qu'à vous, je ne pourrai 
paralyser l'obligation qu'en ne vendant pas, et 
je serai dans l'obligation de vous vendre si je 
me décide à vendre [*]. Il y a une grande diffé- 
rence entre une pareille promesse et celle qui 
contiendrait la condition si je veux [s]. Celle-ci 
est purement potestative; rien n'entrave mon 
caprice. Je suis maître de vouloir ou de ne vou- 
loir pas aliéner; si je me décide à aliéner, je 
suis libre de ne pas vous vouloir pour acheteur ; 
il n'y a pas de lien de droit. Les eboses sont fort 
différentes dans l'hypothèse jugée par la cour de 
Grenoble. 

La cour l'a si bien reconnu, que par une 
contradiction évidente , elle a donné pour sanc- 
tion à l'obligation une condamnation en des 
dommages et intérêts. Si la promesse eût été 
purement potestative , aurait-elle pu sortir de 
sa nullité radicale pour servir de base à une 
indemnité? 

La seule manière de considérer cette affaire , 
c'était do reconnaître que la promesse liait 
Pélisson, mais que, ne produisant pas une 
transmission immédiate de la propriété comme 
l'aurait fait une vente , Pélisson était resté pro- 



fil Sirey, 1829, 2, 177. 
[2] Supra, n» 52. 
[3] Supra, A* 5 1 , 
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priétaire et avait pu vendre à Carriot ; que néan- 
moins, n'ayant pas rempli son obligation de 
faire, il y avait lieu à des dommages et inté- 
rêts [*]. 

Une espèce à peu près semblable s'est pré- 
sentée devant la cour de cassation dans l'affaire 
suivante : 

Par acte sous seing privé du 13 octobre 1821 , 
Dardillac promet de vendre à la veuve Dar- 
dillac, femme Bouré, et celle-ci promet d'ache- 
ter, au prix de 1,600 fr., une écurie, avec fenil 
et un jardin , sous condition que la vente n'aura 
lieu que le 1 4 décembre prochain, si, à celte épo- 
que, Dardillac en est encore propriétaire; car s'il lui 
arrive de vendre la maison dont ces objets sont une 
dépendance, il pourra comprendre ces objets dans 
ladite vente , et alors ces présentes demeureront 
nulles et non écrites. 

Le sieur Dardillac ne vendit pas sa maison. Il 
voulut dès lors donner suite à la promesse de 
vente de l'écurie, et demanda le prix à la femme 
Bouré. 

Celle-ci soutint que la promesse était nulle , 
comme faite sous condition potestative de la 
part du vendeur. 

Le 18 août 1826, arrêt de Poitiers qui pro- 
nonce la nullité de la promesse. 

On est étonné de trouver une pareille décision 
dans la jurisprudence d'une cour souveraine , 
d'ailleurs très-éclairée. Les notions les plus élé- 
mentaires du droit suffisent pour déterminer le 
caractère de la condition apposée à la promesse 
dont il s'agit, condition évidemment mixte, 
puisque Dardillac ne pouvait vendre sa maison , 
qu'en trouvant un acheteur dans le délai de 
deux mois. 

Aussi , sur le pourvoi , cet arrêt fut-il cassé 
le 17 décembre 1828 [5]. 

133. De même que la promesse de vendre 
peut être conditionnelle, de même elle peut 
être à terme. 

On vient d'en voir un exemple dans l'espèce 
précédente. Le sieur Dardillac avait promis de 
vendre dans le délai de deux mois; la vente no 
devait avoir lieu que le 14 décembre. 

Ce n'est donc qu'à compter du 14 décembre 
que Dardillac pouvait exiger le prix, et que l'ac- 
quéreuse aurait pu exiger la tradition. 

La cour décida qu'uue pareille clause était 
valable, quoique M Odilon Barrot eût soutenu 
le contraire dans l'intérêt de la veuve Bouré [•]. 

134. Si les parties veulent se désister d'une 
promesse réciproque de vente, elles en sont 
maitresses, et l'on ne saurait considérer ce désis- 
tement comme une rétrocession de la propriété; 
les tiers , qui auraient hypothèque générale sur 
tous les biens de celui à qui la promesse aurait 



[i] Supra, n» ISO. Opinion de Tourner. 
[51 Sirey, 1829, 1,235. * 
[6] Sirey, toc. cit. 
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été faite , ne pourraient s'en plaindre ; t'ila pré- 
tendaient que leur hypothèque , soit légale , soit 
judiciaire, suit l'immeuble dans les mains du 
promettant désormais affranchi de son obliga- 
tion, ils seraient infailliblement repoussés; car 
l'immeuble n'a jamais été la propriété de leur 
débiteur. Duranton n'a soutenu le contraire, 
que parce qu'il est imbu de la fausse idée que 
la promesse de vente transfère toujours la pro- 
priété, comme la vente même 



VENTE. , 

Si celui à qui 1a promesse a été faite ne se 

présente pas à l'époque indiquée, pour passer 
contrat, il faut distinguer s'il y a un terme in- 
diqué , ou bien si la convention ne porte pas de 
délai. 

Dans le premier cas, la convention est ré- 
solue de plein droit, et le promettant est dégagé. 

Dans le second cas , il faut suivre la marche 
que nous avons tracée au n° 117. 



ARTICLE 1590. 

Si la promesse de yente a été faite avec des arrhes, chacun des contractants est 
maître de s'en départir. 

Celui qui les a données en les perdant, et celui qui les a reçues en restituant le 
double [2]. 

SOMMAIRE. 



135. Quand la promesse de venle a été faite avec des 
arrhes, elle n'est pas obligatoire. A quelles conditions 
il est permis de s'en départir. 

136. Si la chose vient à périr, les arrhes doivent être ren- 
dues. Il en serait de même si les parties renonçaient A 
la promesse par un mutuel consentement. 

137. Lorsque la promesse est exécutée, les arrhes s'im- 
putent sur le pris. 

138. Ce n'est pas seulement la promesse de vente qui 
peut être faite avec arrhes; c'est encore la vente elle- 
même. Influence des arrhes sur le contrat de vente 

t dans le droit romain. Exposé du droit anléjuslinien 
suivi dans les Gaules jusqu'en II 13. Les arrhes sont nu 
signe de la perfection de la vente, et les parties ne peu- 
vent en disrédrr. Justinien transforme les arrhes en 
dédit. Réfutation des auteurs qui ont nié ce point. 

139. Exposé de l'ancienne jurisprudence. Opinion de Do- 
mat, de Mnynard.de Polhler. Textes des coutumes. 
Arrêts sur la matière. 

110. État des opinions sous le Code civil. Grenier, orateur 
du tribunal, annonce que les arrhes, en cas de vente. 



ne sont qu'un dédit. Mais avis contraire de Malleville, 
Pardessus, Dclvincourt, Duranton. Arrêt de Colmar 
neutre sur la question. Autre arrêt plus concluant , 
dans le sens de Polbier. 

141. Ce qu'il faut penser au milieu de ce conflit. D'abord, 
dans le doute, on doit supposer plutôt qu'il y a eu pro- 
messe de vente que vente consommée. Quid s'il est 
prouvé que la vente a eu lieu ? Dislinet ions. 

142. Si la vente est soumise a une condition suspensive, 
les arrhes ne sont qu'un dédit. Critique d'un arrêt de 
Colmar de 1813. 

143. Si la vente est soumise à une condition résolutoire 
potentat ive, les arrhes ne représentent que dis dom- 
mages et intérêts. Raison spéciale de cette solution. 

144. Quid du cas où la venle est pure et simple? Première 
espèce, dans laquelle on suppose qu'il s'agit d'une 
vente d'immeubles. Résolution que les arrhes ne sont 
qu'un i h impie sur le prix. 

I4<*. Deuxième espère, dans laquelle il s'agit de vente de 
meuble. Même solution. Réponse à l'analogie qu'on 
voudrait établir entre U vente cl la promesse de vente. 



COMMENTAIRE. 



135. Notre article forme exception au prin- 
cipe posé dans l'art. 1589. Il veut que, lorsque 
la promesse de vendre a été faite avec des arrhes, 
elle cesse d'être obligatoire, si l'une des parties 
désire s'en départir. Tout ce qui résulte de celte 
rupture du contrat, c'est que si celui qui se 
désiste est aussi celui qui a donné des arrhes, U 



[1] T. 9, n» 230. 

[i] La somme remise a un agent de change par son 
client, à valoir sur le prix d'effets publies achetés ne peut 
être considérée connue des arrhes dont U perlo autori- 



tés perdra ; si, au contraire, c'est celui qui les a 
reçues, il rendra le double [s). Tel est l'effet que 
la loi attache de plein droit à la stipulation 
d'arrhes. Il est néanmoins permis aux parties 
de régler d'une manière différente, par une con- 
vention expresse, les conséquences de 
stipulation [s]. 



serait le client a se dégager du marché. (Paris, 9 juin 
183fi.) 

[3] Disc, du tribun Faure. Locré, t. 7, p. 90. 
14] Portons, Etpoté de* m*ift. Locré, t. 7, p. «9. 
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Ainsi donc, lorsque la promesse de Tente est 
faite avec arrhes, elle reste en suspens tant que 
les parties ne sont pas sorties de» termes d'une 
simple promesse, pour faire un contrat de vente 
définitif. Il y a toujours lieu au repentir, et le 
promettant et l'acceptant sont qensés être con- 
venus que le défaut d'exécution se résoudrait en 
simples dommages et intérêts, dont les arrhes 
sont la mesure. 

136. Si la promesse devenait inexécutable 
parce que la chose aurait péri, ou par tout autre 
événement de force majeure, les arrhes devraient 
être rendues [i]. 

11 en serait de même si les parties renonçaient 
à la promesse par un mutuel consentement [■]. 

137. Lorsque la promesse est exécutée, 
la somme donnée pour arrhes s'impute sur le 
prix. 

138. Ce n'est pas seulement la promesse 
de vendre qui peut être faite avec arrhes, il 
arrive quelquefois que l'on en ajoute à la vente 
elle-même; c'est même ce qui arrive souvent 
dans les foires [s], dans les marchés publics, et 
dans les ventes de denrées, de bestiaux et autres 
objets mobiliers. 

On demande quelle est l'influence des arrhes 
sur le contrat de vente. 

Dans le droit romain, tel qu'il existait avant 
Justinien, les arrhes [*] étaient considérées 
comme une preuve de la perfection de la vente, 
et jamais comme un moyen d'échapper aux ac- 
tions qu'elle produisait, a Quod arrh» nomine 
» datur, dit Caïus dans ses lnslitules [s] , argu- 
» mentum est emplionis et venditionis con- 
» tracta: ; » et c'est ce que répèle en d'autres 
termes le même jurisconsulte dans la loi 3â,Dig. 
deconi. empl. — Lt evidenlius probari possil con- 
Veniri de pretio. 

Celte règle de droit était conforme au sens 
•étymologique du mot arrha; car il vient du 
grec APPABftN (reliquum). C'est pourquoi on l'em- 
ployait pour signifier , ut reliquum reddalur [s]. 

Tantôt les arrhes consistaient en argent, tan- 
tôt en un objet mobilier, comme par exemple 
un anneau \ -\. Quand elles consistaient en ar- 
gent, on les imputait sur le prix ; dans le second 



[1 ; Delvinonurl, t. 7, p. 114. 
[X] Cujas, iur In lui 17 C. de fide ùut, 
(3) Voyci-cn un exemple, .Malin , llèp., v° Vente, % I, 
art. 3, n<> 3. 

[4] Voy., sur la dation d'arrhes, Cujas, Obttrv., Uv. H, 
cap. 17, et sur la loi 17, Cod. dt fide itut. 
15] Coiu.3, n- 13!). 

[C] Varron, De lingua lalina, 4, 36. Polluer, Pand., 
1. 1, no 49. 

[7] Ulpien, 1. Il, S 6, de art. empt., Pline, I. 33, c. 1. 

W Même loi. Yoel, de eont. empt. , n« 85. Polluer, 
Vente, n«507. 

[9] Ducaurroy, Inst. expliq., n< 1 035. < 

[101 Lib. 5, c. 363, «dit. de Baluzc, 1. 1 , p. 901 : « Qui 
» arrha* dederU prit fuaeumqut rt, prttium evgatur im- 
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cas, on répétait la chose après que le contrat 

avait été exécuté [s]. 

Et comme le contrat, dès qu'il était formé, 
ne pouvait se dissoudre sans un mutuel dissen- 
timent, il en résultait que l'un des con tractants 
ne pouvait pas, même en sacrifiant les arrhes 
ou leur valeur, revenir sur la vente qu'il avait 
consentie [a]. Nous voyons cette jurisprudence 
pratiquée dans les Gaules et dans l'empire d'Oc- 
cident , soit par les capilulaires de Charle- 
magne[io], soit par la loi des Bavarois [n] et des 
Wisigolhs [h], soit par le témoignage d'Yves [ta] 
qui devint évèque de Chartres en 1000 , et qui 
mourut en 1115 [u]. 

C'est une grande question parmi les inter- 
prèles de savoir si Juslinicn n'a pas modifié ce 
point de droit, et s'il n'a pas voulu que les par- 
ties pussent se dispenser d'exécuter la vente 
même parfaite , l'une en perdant les arrhes 
qu'elle a données, l'autre en restituant le double 
de celles qu'elle a reçues. La discussion s'est 
vivement engagée à cet égard sur le proœmium 
du tit. des Inst, de cont.empt. Cynus, Alberic, 
Salicel, Gomès, Zazius et Fachinée [tts] tenaient . 
l'allirmative, et celte opinion est reproduite par 
Ducaurroy, dans son excellent ouvrage les lnsli- 
tules expliquées. 1\ croit que les arrhes qui, dans 
l'ancien droit, indiquaient toujours uu contrat 
formé, et étaient un lieu de plus pour son exécu- 
tion , ont pris dans la législation de Justinien le 
caractère d'un dédit [ie]. 

Au contraire, Veissembach [ni, Vinnius [liL 
Pothier [ta], Dcspcisses[*o],Vocl [*t],Guyot fa*], 
et enûn Cujas [as], d'accord avec Bariole, Paul 
de Castro, Fabius de Monte, etc., rejetaient ce 
sentiment. Ils disaient qu'il fallait distinguer 
deux espèces d'arrhes, dont une servait à indi- 
quer une vente parfaite, tandis que l'autre n'était 
qu'une sorte de dédit ou de peine établie contre 
quiconque refuserait de conclure une vente 
convenue, mais encore imparfaite; que celait 
seulement dans le cas où le marché avait été 
proposé, mais non conclu, qu'il était permis, 
d'après les textes de Justinien , d'en discéder, 
moyennant la perte ou la restitution des arrhes; 
mais qu'il en était autrement quand la vente 



[11] T. 15, c. 10, de Suviguf (Mit. du Droit au moyen 
àye, I. 4, p. 72). 

[12] Lib. j, lit. 4, c. 4. Sur celte loi, voy de Soviguy, 
toc. ctt., p. .'ii et suiv. 

[13] Part. 16, e. 2X6. 

[14] Voy. de Savigny, toc. cit., p. 246. 

[15] Cont., lib. 2, c. 28. Il cite toui le» auteurs. 

116] Ducaurroy, n" 1036. 

[17] Parai., sur le tit. de eont. empt., n« 9. 

Ils. Sur le lit. de» ln»t., de eont. empl. 

[19] Polliier. /'ente, n« 508. 

[20] T. 1, p. 14, col. 2. 

[21 J De cont. empl., if 23. 

[22] Merlin, Rép., v» Vente. 

Ii5) Sur la lot 17, mC.de/idiintt. 
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était parfaite ; qu'alors, l'acheteur pouvait être 
contraint à payer le prix, et le vendeur à livrer 
la chose, sous peine de tous dommages et inté- 
rêts. 

La première opinion me paraît préférable à la 
seconde, et je n'hé ile pas un instant à l'adopter. 

Cujas, Vinnius, Polhier, etc., ne peuvent, en 
effet, soutenir leur distinction qu'en corrigeant 
arbitrairement le texte des Insti tûtes, ou du 
moins en détournant le sens naturel des mots [ij. 
Mais, pris en lui-même et sans arrière-pensée, 
ce leile est clair; il ne présente aucune ambi- 
guïté. Il embrasse expressément les ventes par- 
faites et les ventes imparfaites, et il attribue le 
même effet aux arrhes ajoutées aux unes et aux 
autres. Je dirai donc avec Fachinée : a Et cum 
» iis legibus specialiter, in proposito casu, deci- 
» su m sit, et satis clare, quid statuendum, non 
» puto interpretationeac disputatione haucrem 
» in dubium revocari posse [a). » 

139. Dans l'ancienne jurisprudence , Dotnat 
se formait sur les arrhes une opinion conforme 
au sens que nous donnons aux décisions de Jus- 
tinien.u S'il n'y a pas de convention expresse 
» qui règle quel serait l'effet des arrhes contre 
» celui qui manquera d'exécuter la vente, si c'est 
» l'acheteur, il perdra les arrhes , et si c'est le 
» vendeur, il rendra les arrhes et encore au- 
» tant [s]. » 

Maynard [4] envisageait aussi la chose sous le 
même point de vue, lorsqu'il disait : « Autre 
y chose est des arrhes baillées à une vente, les- 
» quelles quittant, l'acheteur demeure quitte du 
» surplus; autre chose d'une somme baillée en 
y> commencement de paye, auquel cas l'acheteur 
» peut être contraint de parfaire le contrat. » 

D'où il suit que, suivant ce savant magistrat, 
ce qui était donné à titre d'arrhes était chose 
bien différente de ce qui avait élé donné par 
forme d'à-compte sur le prix. 

D'un autre coté, on sait ce que pensait à cet 
égard Potbier, dont l'autorité est si grande, 
parce que son esprit est si juste, si net, si pré- 
cis [5]. 

Quant aux coutumes, voici ce que j'ai trouvé 
sur notre difficulté. 

L'art. 197 de la coutume de Bar portait : 
« Vendeur de vin ne sera tenu de le garder plus 
» de quinze jours, et perd l'acheteur ses arrhes, 
» s'il ne le prend dans ledit temps, soit que ledit 
» vin soit revendu ou non, etc. » 



[I] I.c texte porte : Site in icriptù niée non scriptit 
remiilio ceiebr»ta est. Vinnius l'interprète comme s'il y 
mil relebmri cœpla etl. Il explique aditnplere dans le 
sens de perficere. pnthier adopte aussi ces deux interpré- 
tations (Venir, n» S08). Mais n'est-ce pas deviner plutdl 
qu'expliquer? 

[S] Cunl., lib. i, c. 28. 

[5] P. 40, col. 2, ii« 5. 

[4] T. 2, p. 49t. 

18] Polhier est cependant tombé, en Allemagne, dans 
une grande défaveur. Mai» elle ne fera jamais, en France, 



L'art. 278 de la coutume de Laon disait aussi : 
« Marchandises vendues se doivent lever dedans 
» vingt jours , s'il n'y a autre convention , et à 
» faute de le faire dedans ledit temps , sont les 
» arrhes perdues , et peut le vendeur faire son 
» profit ailleurs «le sa marchandise. » 

Enlin, la coutume de Reims avait une dispo- 
sition semblable : « Tous acheteurs de vin et 
» autres marchandises doivent, dans vingt jours 
» après l'achat, lever ladite marchandise; au- 
» treuienl les arrhes seraient perdues, et ne sera 
» tenu le vendeur de la livrer, s'il ne lui 
» plaît. » 

Jusqu'ici tout semble favoriser le système qui 
considère les arrhes comme un dédit'; mais l'ar- 
ticle de la coutume de Reims ajoute le paragraphe 
suivant, qui déroute cette idée : «Néanmoins sera 
>» au chois du vendeur de poursuivre sou ache- 
» leur pour raison de ses dommages et inlé- 
» rèts. » 

Et l'on trouvait le même usage établi sons 
l'empire des coutumes de Sens (art. 256), de 
Chàlons (art. 218). et d'Auxcrre (art. 141) [al. 

Ainsi donc, malgré les arrhes, il est au choix 
du vendeur de poursuivre l'acheteur en dom- 
mages-intérêts! les arrhes ne sont pas la mesure 
de la réparation à laquelle le vendeur a droit! 
il peut exiger de l'acheteur l'accomplissement 
d'une obligation plus étendue ! 

Mais s'il peut demander quelque chose de 
plus que les arrhes, si les arrhes ne sont pas la 
limite à laquelle ses prétentions doivent s'arrê- 
ter, il faut donc en conclure que son droit n'a 
d'autres bornes que celles que lui donne le con- 
trat ; dès lors, il peut demander l'exécution de 
la vente, et préférer à la résolution l'action 
personnelle, qui a pour but de forcer l'acheteur 
à prendre livraison. En d'autres termes, les 
arrhes n'ont plus le caractère de dédit; cette 
conséquence me paraît d'une évidence frap- 
pante. 

Et il ne faut pas s'étonner de voir dans nos 
coutumes des habitudes si contraires aux idées 
que Justinien s'était formées de la vente avec 
arrhes; car on sait que le droit antéjustinien 
était suivi à cet égard dans les Gaules, qu'on 
en trouve des traces vivantes jusque dans le 
xii« siècle [7], et qu'il est naturel qu'il se soit 
conservé dans la plupart de nos provinces pour 
former les usages locaux, qui ont servi de base 
à la rédaction des coutumes [s] . 



beaucoup de progrès, parce que (comme l a dit le comte 
de Maistrci nous tenons a\ant tout A la justesse d'esprit, 
et que Polhier est éminemment doué de celle qualité, 
quoiqu'il laisse à désirer sous le rapport des connaissan- 
ces historiques el de la profondeur philosophique si re- 
cherchées de» Allemand». ( Voy. du reste Préface, n» t ). 

(G] Art. 400. Voy. mfra, n" (175 et 680, quelques iu-^ 
ductious nouvelles tirées de ces coutumes. 

[7] Supra, n» 138. 

[*] Il ne faut pas confondre avec les arrhes le denier A 
Dieu, que Pothier appelle, à tort, le denitr d'udieu* et 
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J'ignore où Vinnius et Pacius ont trouvé 
qu'en France on suivait l'opinion qui transfor- 
mait les arrhes en dédits; ces auteurs étrangers 
ont mal connu sans doute nos coutumes, dont 
les textes, précités, sont positifs pour condam- 
ner leurs assertions; ils ont peut-être cru sur 
parole quelque auteur qui , comme Domat ou 
Maynard. aura professé les doctrines contenues 
dans la législation de Justinien. 

Pour ce qui concerne la jurisprudence, elle 
n'offre que de rares monuments, et encore sont- 
ils pi u concluants. 

Boni face rapporte un arrêt du parlement de 
Provence du 14 juin 1645, dont il rend compte 
en ces termes : 

« Si un marchand ayant convenu par acte 
» public, avec un autre marchand, de lui ache- 
» ter une grande quantité de peaux qui de- 
» vaient être livrées dans un certain temps, en 
» payant le prix accordé, et donné 24 écus 
» d'arrhes, devait perdre les arrhes, sur la de- 
» mande qu'il fit des 24 écus longtemps après 
» le terme expiré. 

» Le demandeur fut débouté de sa requête , 
» quoiqu'il soutint qu'il avait requis vcrbalc- 
» ment, avant le terme, le vendeur de lui livrer 
» lesdites peaux, en payant le prix, ou de lui 
» rendre les arrhes. L'arrêt est fondé sur la loi 
a quicumque, S 15. Dig. de inst. acl. [l], » 

Cet arrêt est à peu près neutre sur la ques- 
tion, puisqu'il est interveuu dans une espèce 
où le vendeur s'était contenté de l'indemnité 
des 24 écus donnés à titre d'arrhes, et n'avait 
pas poursuivi plus avant l'exécution de la vente. 
Je n'ai connaissance d'aucune autre décision 
rendue sur la matière [«]. 

140. Que faut-il décider sous le Code civil [s]? 

D'après un passage du rapport de Grenier, 
tribun, au corps législatif [t], il semble qu'on 
doit décider pour les arrhes qui accompagnent 
la vente, ce que décide l'art. 1590 pour les 
arrhes qui accompagnent la promesse de vente. 

«Les idées n'étaient pas fixées à ce sujet, 
» dit-il. Les usages variaient [»]; il ne pourra 



'[«'il considère comme arrhe symbolique (Vente, n° S10). 
Le propredes arrhes est de toujours s'imputer sur le prix, 
tandis que le denier à Dieu ne s'imputait jamais, et était 
considéré comme un léger présent, ou bien devait être 
converti en un usage pieux. (Boucher d'Ar^is. Rép. de 
Merlin, v° Déniera Dieu.) 

[i] T. 2, p. 212, Arrêts de Provence. Cette loi ne me 
parait guère concluante. 

[2] Vny. Brilloo, Diei. des Arrêts, v» Arrhes. Il n'indi- 
que aucun autre arrêt. 

[3] En l'absence 'de convention qui détermine précisé- 
ment l'effet des arrhes doiinéexlan* une vente, Uuvrrgier, 
t. 1, n« 135, enseigne que puisque la promesse de vente 
synallagmatique est sous tous les rapports assimilés à la 
Tente, qu'elle est, comme la vente, translative de propriété 
(voy. Mupra, note sur le n» 130), il n'y a aucun motif 
pour refuser au* arrhes qui accompa'gneut la vente 
«• conséquences qu'elles produisent lorsqu'elles sont 



» plus à l'avenir y avoir de difficulté. La déli* 
» vrance et la réception des arrhes déterminent 
» le caractère et l'effet de l'engagement en le 

» RÉDUISANT A GNB SIMPLE PROMESSE DE VBNDRB, 

» dont on pourra se désister sous les conditions 
» établies dans l'acte. » 

Et en effet, peut-on ajouter, si uno promesse 
de vente, réciproquement obligatoire, d'après 
l'art. 1589 du Code civil, cesse de l'être quand 
il y a des arrhes ajoutées, pourquoi la vente ne 
perdrait-elle par son caractère d'irrévocabilité 
dans le même cas? Pourquoi n'y sous-enlen- 
drait-on pas la condition de pouvoir se repentir? 

Néanmoins, Pardessus, d'accord avec Malle- 
ville [a], a reproduit l'opinion de Pothier sans 
la discuter. 

Il prend son point de départ dans la distinc- 
tion eritre les arrhes données comme assurance 
d'une vente projetée, et les arrhes données pour 
gage et plus grande assurance d'un marché 
conclu [7]. 

Delvincourt est du même avis. Après avoir 
exposé le point de droit relativement aux pro- 
messes tle vendre , il ajoute : « Secus même si 
» c'était la vente (qui fût accompagnée d'une 
» stipulation d'arrhes) ; il, ne serait plus au pou- 
» voir des parties de' s'en désister. Les arrhes 
» seraient considérées comme un à-compte sur le 
» prix, ou comme un gage de la sûreté du paye- 
» ment, si elles consistaient en un corps ccr- 
» tain. 

» Mais dans le doute s'il y a eu vente ou 
» simple promesse, dès qu'il y a eu des arrhes 
» on doit présumer plutôt qu'il y a eu simple 
» promesse [a]. » 

Duranlon suit l'opinion de Delvincourt [9]. 
Il ne voit point de difficulté à dire, du moins 
sous le Code, que dans les ventes conclues ou 
arrêtées, la dation d'arrhes n'autorise pas les 
parties à se dédire : car l'art. 1590 ne donne le 
caractère de dédit qu'aux arrhes données dans 
les promesses de vente [10]. 

Un arrêt de Colmar, du 19 juin 181 4 [«]. a 
été souvent invoqué comme confirmant la pre- 



jointes ù lo promesse. (Voy. infra, note sur le n« I U. 

(Kote de l éditeur belge.) 

[4|Loeré, t. 7, p. 108. 

['.'*} l.esutageM.' c'est aller trop loin. Grenier cilt éléplus 
exact en disant : le$ opinions variaient. ( Voy. numéro 
précédent.) 

d Sur l'art. 1590. 
7 Pardessus, n« 293. 
H] T. 7, p. 114. 
9 T. 9, n» 50. 

10] Quand Murant on dit qu'il n'y a pas de difficulté k 
cette manière de voir, il ne lient pas assez de compte de 
la législation de Justinien, des opinions divergentes que 
nous avons rapportées sous l'ancienne jurisprudence, de 
la doctrine de Grenier, organe du tribunal, et il tranche 
la question avec trop de promptitude. 

[Il] Cet arrêt e«t rapporte d'une manière très-inrom- 
plèle dans Sirey. La date en est, de plus, mal indiquée. 
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mière partie de l'opinion de Delvincourt, et 
comme infirmant la seconde ; mais cette citation 
n'est pas exacte. L'arrêt dont il s'agil est inter- 
venu dans des circonstances particulières, qui 
ont mis la cour à même de penser que ce qui 
avait clé donne par l'acquéreur était un à-compte 
sur le prix , et nullement des arrhes, ce mot 
n'ayant pas été prononcé par les parties. On se 
trouvait ramené au point de vue exposé par 
Maynard. 

Voici les faits. Scngel, de Strasbourg, vend à 
Daniel Krctzinger, boucher dans la même ville, 
une vache grasse; Kretzinger promet de la reti- 
rer à Pâques suivant, moyennant une somme 
de 1,416 fr., sur laquelle (est-il dit dans le fait 
tenu pour constant par le jugement du tribu- 
nal et non dénié), sur laquelle il a payé 21 fr. 

Au moment de prendre livraison , il survint 
une baisse subite et considérable dans le prix 
des bestiaux. Kretzinger se présenta chez Sengel 
dans la semaine de Pâques pour lui annoncer 
qu'il renonçait au marché, en consentant à 
perdre les 21 fr. D'après son système, il n'y 
avait eu qu'une simple promesse de vendre, forti- 
fiée par la numération de 24 fr. d'arrhes; et dès 
lors, il croyait pouvoir s'en dégager, conformé- 
ment à l'art. 1590 du Code civil, d'autant que, 
suivant un usage attesté dans un acte de noto- 
riété délivré par les bouchers de Strasbourg et 
deColmar, a les achats de bestiaux se faisaient, 
» soit au marché, soit chez des particuliers, 
» moyennant des arrhes, de sorte que le marché 
» pouvait être résilié en renonçant aux arrhes 
» ou en les doublaut. » 

Sengel prétendait , au contraire , qu'il y avait 
eu vente parfaite ; que les2tfr. avaient été 
donnés à titre d à-compte sur le prix et non pas 
à titre d'arrhes; qu'ainsi, l'art. 1590 n'était pas 
applicable; que le certificat donné par les bou- 
chers de Colmar et de Strasbourg ne pouvait être 
d'aucune considération ; car, pendant le blocus, 
presque tous avaient fait des marchés sembla- 
bles à celui dunl Kretzinger demandait l'annu- 
lation , et leur intérêt était le même pour s'en 
dégager. Il concluait en conséquence, à ce que 
son adversaire retirât la vache , en soldant le 
reste du prix. 

Le tribunal de commerce de Strasbourg , 
considérant qu'il y avait eu vente parfaite; que 
la propriété avait été transférée , conformément 
à l'art. 1583; que Kretzinger reconnaissait que 
le marché av.iit été conclu pour une somme 
de 1 ,410 h., sur laquelle il avait payé 21 fr., ad- 
jugea à Sengel ses conclusions, et sur l'appel, la 
décision des premiers juges fut confirmée sur 
tous les points. 

Cet arrêt laisse notre question à peu près in- 



On le tronvc rapporte textuellement dans le recueil des 
arrêts de Culmar, l. 10, p. 127. 



décist II se fonde évidemment sur co qu'à oôtë 
d'une vente parfaite se trouvait l'aveu de Kret- 
xinger, que sur it pris de 1440 /r., il avait payé 
24 fr.;en d'autres termes, sur ce que cet individu 
avouait que ce n'était pas avec la qualification 
d'arrhes que ces 24 fr. avaient été donnés, mais 
à titre d'à -compte. En lisant la discussion , on 
acquiert la conviction que ce point dominait 
toute la cause , et que c'était vers lui que con- 
vergeaient les principaux efforts de Sengel pour 
écarter l'application de l'art. 1590 du Code civil. 

Mais voici un autre arrêt deColmar du 15 jan- 
vier 1813, qui me semble beaucoup plus con- 
cluant , et qui autorise le sentiment qui veut 
que, lorsqu'il s'agit d'une vente parfaite , la dé- 
livrance et la réception des arrhes ne permet- 
tent pas de s'en désister. 

Frech vend verbalement à Ilummel un pré, 
moyennant 1,248 fr., à condition que le contrat 
serait passé au plus tard à la Saint-Martin 1808. 
Ilummel lui remet une somme de 48 fr,, que 
Frech prétend n'avoir reçue qu'à titre d'arrhes. 
La Saint-Martin étant passée sans que le contrat 
authentique en ait été dressé, Frech soutient 

au'il doit garder les 48 fr. d'arrhes , qu'il est 
ésormais dégagé, et qu'il a pu revendre le pré 
en question à un sieur Schott. 

Au contraire , Ilummel intente action contre 
Frech peur lui faire passer contrat , et, subsi- 
diairement , il conclut en 2,400 fr. de dommages 
et intérêts. 

Il dit en substance : Frech a avoue en bureau 
de paix qu'il y avait eu vente verbale. La con- 
dition qu'il en serait passé acte n'empêche pas 
que cette vente ne fût parfaite et obligatoire. 

Quant aux 48 francs d'arrhes, il faut faire la 
distinction de Pothicr entre les arrhes qui se 
donnent avant le marché conclu et celles qui se 
donnent après sa conclusion [i]. Il s'agil ici 
d'arrhes de la seconde espèce , et c'est le cas de 
dire avec cet auteur : a Les arrhes que donne 
» l'acbeteur consistent quelquefois dans une 
» somme d'argent; elles sont censées , en ce cas , 
» données à compte du prix que l'acheteur s'obli- 
» ge de payer, et elles doivent s'y imputer [ij. » 

Sur ces débats , arrêt ainsi conçu : 

« Attendu que l'écriture n'est pas de l'essence 
:» de la vente ; que , dans l'espèce, Frech a avoué 
a au bureau de paix avoir vendu le pré en ques- 
» tion à Ilummel ; 

« Attendu que c'est en vain que Frech a pré- 
» tendu qu'il n'avait fait la vente à Hummel que 
» coi ditionnollement, c'est-à-dire qu'il en serait 
» passé contrat à la Saint-Martin , et que Hum- 
» mel s'y étant refusé , l'avait, par là même , dé- 
» gagé de sa parole ; que dès lors il s'était trouvé 
• fondé à garder les 48 fr. d'arrhes qu il avait 



[I] N" 498 cl MJ. 
12J No 807. 
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» reçus; Biais l'erreur de Frech, à cet égard , 
» est palpable ; ce n'est pas une promesse de 
1i vente, mais une vente parfaite qu'il a passée à 
» Hummel ; ce ne sont pas des arrhes qui lui ont 
» été données, mais un à-compte sur le prix, et 
m la clause résolutoire dans une convention, n'en 
w opère pas de plein droit la résiliation. Ainsi, 
>• dès que Frech ne pouvait plus faire jouir 
» Hummel du bénéfice de la vente qu'il lui avait 
» faite, il était devenu passible des dommages 
» et intérêts résultant de l'inexécution de leur 
» convention [»]. a 

On voit que la cour assimile les 48 fr. d'ar- 
rhes [s] à un à-compte sur le prix. Il est clair 
que cet arrêt est basé sur les idées de Pothier , 
et condamne le système du dédit [s]. 

141. Il est temps de nous placer en dehors de 
ces autorité*, et d'examiner la difficulté d'après 
nos propres convictions. 

D'abord , écartons l'idée des jurisconsultes ro- 
mains , qui voyaient dans les arrhes une preuve 
de la vente, argumentum emplionisetvenditionis 
contracta. Tout cela n'est plus admissible depuis 
qu'il est arrivé qu'on a donné des arrhes aussi 
souvent pour des marchés projetés que pour des 
marchés conclus. 

Comme preuve d'une vente parfaite, les ar- 
rhes n'ont donc plus de sens. Seules, et sans le 
concours d'autres circonstances, elles ne four- 
nissent aucun élément de conviction pour éta- 
blir qu'un marché a été conclu [4]. 

Je crois mèn\e, avec Delvincourt , que , dans 
le doute, si la vente existe ou n'existe pas, il 
est plus rationnel de se décider pour l'opinion 
qu'il n'y a qu'un simple projet de vente. En 
effet, on peut dire, d'un côté, que les parties 
n'ayant pas constaté leur engagement par écrit 
il y a lieu de présumer qu'il n'y a rien eu de 
définitif, et que s'il a été donné des arrhes, c'est 
précisément dans la vue de hâter une conclusion. 
On peut ajouter, d'autre part , que c'est moins 
aux actes parfaits que viennent s'attacher les 
stipulations d'arrhes qu'aux simples promesses 
ou qu'aux conventions qui attendent un complé- 
ment . La preuve en est dans l'art. 1 690 du Code 
civil, qui parle des arrhes à propos des promesses 
de vente, mais qui n'en dit rien en tant qu'ac- 
cessoires des ventes parf.iites. Or, comme les pré- 
somptions s'induisent ex eo quod frequentius fU , 
on doit conclure que , dans le doute , on doit 
plutôt supposer une simple promesse qu'une 
vente parfaite. 

Mais s'il vient à être prouvé, soit par des 
aveux , soit par un écrit , soit par la preuve tes- 



[<] Cotmar, t. 10, Arrêts, p. 69. 

[3] L« mot d'Arrhes était sans retsc prononce ptr les 
parties. Il ne fallait que l'interpréter. 

[3] J'insiste cependant, au n° ItJ, snr k mal jugé de 
eet arrêt. 

[«] Pothier (a* 510) en convient. Duranton, n° 50. 
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timoniale qu'une vente a eu lieu définitivement, 
que devra-t-on décider? Faisons ici quelque» 
distinctions [s]. 

Ou la vente est soumise à une condition sus- 
pensive , ou elle est soumise à une condition ré- 
solutoire , ou elle est pure et simple , mais à 
terme. 

1 42. Si elleest soumise à une condition suspen- 
sive polestalive ou mixte, comme, par exemple: 
Je vous vends mon moulin de Drouviller si vous 
épouses ma fille dans six mois; les arrhes quo 
vous maures données ne seront qu'un dédit, 
elles seront les seuls dommages-intérêts auxquels 
je pourrai prétendre. En effet, ce n'est pas 
comme preuve de la vente que nous avons sti- 
pulé ces arrhes , puisqu'il est reconnu que, sous 
ce rapport , les arrhes n'ont qu'une valeur insi- 
gnifiante ; ce n'est pas comme à compte sur le 
prix , puisque , étant incertain si la vente se 
purifiera par l'échéance de la condition , vous 
n'a Vf 7. pas entendu payer le prix par anticipation; 
ce ne peut donc être que comme dommages et 
intérêts éventuels. Ceci nous ramène à l'arrêt de 
Colmar du 15 janvier 1813 [«]. 

Dans l'espèce que nous avons retracée, il y 
avait eu vente verbale , avouée ; mais on était 
convenu de la rendre authentique, et l'acheteur 
avait donné 48 fr. d'arrhes. 

Cette stipulation d'arrhesdevaitfaire supposer 
que la vente était conditionnelle, et que l'obli- 
gation d'eu passer contrat la tenait en suspcns[ij. 
Une pareille présomption rentre dans ce que 
nous avons enseigné au n° 141 et dans l'opinion 
de Delvincourt. Dès lors, la décision de la cour 
de Colmar devait être toute différente. Il était 
contraire à la raison de vouloir qu'on eût payé 
un à-compte sur le prix d'une vente qui était 
soumise à une condition suspensive. 

En général , on peut donner pour règle que, 
l'existence d'une vente étant donnée , si les par- 
ties ont fait convention d'y ajouter quelque 
chose et se sont donné pour cela des arrhes, il y 
a preuve suffisante que ce complément promis 
et réservé rend la vente conditionnelle. 

1 43. Quid si la vente est soumise à une con- 
dition résolutoire potestative, comme, par 
exemple; Je vous vends un diamant pour le prix 
de 5,000 fr.; vous me promettes d'ee faire le 
retirement dans six mois, sinon la vente sera 
résolue de plein droit [r] , et vous me donnes 
200 fr. d'arrhes. 

Ici il n'y a pas tout à fait les mêmes raisons 
de décider que dans l'espèce précédente ; car la 
vente est parfaite; la propriété est censée trans- 



[5] La question n'a, nulle part, été examinée avec ces 
détails et ces aperçus. On sera convaincu, j'espère, de leur 
utilité. 

16] Voy. Davergkr, n° 57. 

(7} Voy. ci-dessus, n» 19. 

18] L'art. 1657 du Code civil sous-enlend celle condition. 
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fërée , même avant la livraison de la chose et le 
payement dii prix; enGn , le péril concerne l'a- 
cheteur. Néanmoins, l'on doit dire que les 
arrhes ne représentent que des dommages el in- 
térêts. 

La raison de ceci est évidente ; car la résolu- 
tion est la loi du contrat ; elle résulte de la 
force même du p.ictc , que les parties se sont 
expressément promis. Elle n'est pas une consé- 
quence nécessaire et tacite de la dation d'arrhes, 
Car, n'y eût-il pas d'arrhes, la vente n'en serait 
pas moins résolue de plein droit. Les arrhes ne 
sont donc que le taux prévu d'avance des dom- 
mages et intérêts dus au vendeur pour défaut de 
retirement. C'est comme si les parties avaient 
dit : >■ Sinon la vente sera résolue de plein droit; 
» je pourrai faire mon profil ailleurs du diamant, 
» et néanmoins vous payeree 200 fr. de dom- 
» mages cl intérêts, n 

Ainsi précisée par la convention , il est facile 
de comprendre que la stipulation d'arrhes ne 
présente aucun embarras. 

Hais le vendeor, nanti de la chose , pourra-t-il 
renoncer .au contrat en rendant le double? Je 
ne saurais le penser, quoiqu'en général , la con- 
vention d'arrhes soit réciproque [i]. (lar ici la 
réciprocité ne pourrait être invoquée que par 
une évidente méprise. Lorsqu'en effet il s'agil 
de promesse de vente avec arrhes , on conçoit à 
l'instant que, l'acheteur ayant la faculté de se 
dédire , il faut . pour rester fidèle a l'égalité , 
base de ce genre de contrat, que le vendeur 
jouisse du même privilège. Mais dans notre hy- 
pothèse, il en est tout autrement. A vrai dire , 
l'acheteur ne se dédit pas. La rupture du contrat 
est stipulée, non comme un avantage pour lui, 
mais comme peine en faveur du vendeut ; et , 
cette peine est aggravée par des dommages et 
intérêts. Ceci posé, n'est-il pas manifeste que si 
l'on ajoute à ces droits rigoureux , dont le ven- 
deur est investi, le droit bien plus exorbitant 
de se désister du contrat à son bon plaisir, on 
portera tous les avantages de son côté , au lieu 
de les répartir dans une juste mesure de réci- 
procité? Il faut donc reconnaître que le vendeur 
sera tenu d'exécuter la vente qu'il a voulu con- 
solider, dans son intérêt , par tant de garanties, 
el que son obligation restera soumise au droit 
commun. L'acheteur ne doit pas are laissé sans 
protection. 

144. Venons au cas où la vente est pure et 
simple. 



[<] Art. 1590, el Législation de Juslinicn. 

[2] El la chose ne repasserait sur la tète du vendeur 
qu'avec le cortège des hypothèques dont elle aurait été 
grevée dans les mains de l'acquéreur. 

131 Le droit de propriété, quelque étendu, quelque res- 
pectable qu'il soit , se transmet par la volonté des parties, 
el peut, par l'effet de cette volonté, revenir à celui qui 
s'en est dépouillé. Troplong combat l'interprétation de 
l'ulhicr cl de Yiunius , cl il se laisse préoccuper par la 



VENTE. 

Si la vente s'exécute sur-le-champ , la stipula- 
lion d'arrhes ne saurait s'y rencontrer. Elle n'y 
trouvé sa place que lorsqu'elle est différée dans 
son exécution. 

Voyons d'abord le cas où il s'agit de vente 
d'immeuble. Je vous vends mon moulin de 
Drouviller moyennant 1,000 fr., que vous me 
payera à la Saint-Martin prochaine, et vous me 
donnez 200 fr. d'arrhes. 

Il serait fort difficile de comprendre comment 
l'acheteur pourrait se dédire en perdant ses ar- 
rhes. La vente est parfaite, elle fait passer rerfa 
via la propriété sur la tète de l'acheteur; clic 
le saisit de plein droit et sans le secours d'aucun 
acte émané des parties. Se dédire, ce serait donc 
abdiquer la propriété, la faire repasser. sur la 
tète du vendeur, faire en un mot une nouvelle 
vente [2] ! Mais l'acheteur pourrait-il à lui seul 
opérer cette rétrocession de la propriété? Ne 
faudrait-il pas que le consentement du vendeur 
vint s'ajouter au sien? Eh bien ! rien ne prouve 
mieux que ceci l'impossibilité d'assimiler les 
arrhes à un dédit, dans l'espèce qui nous occupe. 
Car un dédit est parfait par la seule volonté de 
celui dont il émane, quelle que soit d'ailleurs 
l'opposition de la partie adverse. Ici, au con- 
traire , il faut un contrat bilatéral. Enfin, on se 
dédit d'un engagement ; mais on ne se dédit pas 
d'un droit de propriété. Se dédire d'un droit 
acquis et consommé , est une idée qui implique 
contradiction [3]. 

Si les arrhes équivalent à un dédit , il faudra 
donc que le vendeur puisse se désister du con- 
trat eu restituant le double; car, dans une vente 
pure et simple, où les positions sont égales, où 
aucune convention spéciale ne modifie le prin- 
cipe que ce genre de contrat est commutatif , on 
ne conçoit pas une convention d'arrhes sans ré- 
ciprocité. 

Eh bien ! je demande quel sens les arrhes 
pourraient avoir, comme dédit au profit du ven- 
deur, sous un système qui fait passer la propriété 
de plein droit sur la tète de l'acheteur? Ou ne 
dotine des arrhes qu'autant qu'il y a un danger 
réciproque à redouter, un péril commun contre 
lequel on veut se prémunir. C'est ainsi que dans la 
promesse de vente, qui n'opère pas de plein 
droit , et dans laquelle les parties ont des chan- 
ces respectives d'inexécution à craindre, les 
an lies jouent un rôle significatif et efficace. Mais 
daus notre espèce, quelle chànce l'acheteur 
peut-il raisonnablement vouloir éviter? N'est-il 



pensée, qui les a eux-mêmes induits en erreur, savoir, 
que le contrat une fois parvenu à sa perfection , il n'y a 
plus lieu a repentir, il n'est plus possible de se dédire. 
Qu'on songe que, d'après l'art. I !>89, la promesse de vente 
vaut vente, qu elle confère un droil : or quel qu'il soil, 
droit de propriété ou simple jut adrem, l'art. 1590 per- 
met de s'en départir : on peul donc se départir de droits 
acquis. (Duvergicr, t. i, n- 140 à la note.) 

(IS'oie de l'éditeur belge.) 
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pas propriétaire ? N'est-il pas investi du droit 
réel? Ne peut-il pas poursuivre la chose entre les 
mains de tous tiers détenteurs? Le vendeur n'a 
donc k lui donner aucune garantie en dehors du 
contrat de vente. 

Et dès lors, on aperçoit que le vendeur n'a 
pas même possibilité de se désister de la con- 
vention. Car cette convention l'a dépouillé d'une 
manière définitive , la ehose a cessé de lui appar- 
tenir, et son repentir ne saurait avoir plus d'ef- 
fet qu'une vente qu'il passerait à un tiers. 

11 y a donc nécessité de considérer les arrhes 
comme un simple à-compte sur le prix. Peu im- 
portent et l'autorité des lois de Justinien et les 
définitions de May nard, et le jugement de Domat! 
Tout cela est vaincu par la force des nouveaux 
principes que le Code a promulgues. 

145. En est-il de même dans le cas de vente 
de meubles? 

L'acheteur ne donne ordinairement des arrhes 
que pour le rctirement des choses mobilières 
vendues à l'époque fixée par le contrat; mais 
on sait que, d'après l'art. 1657 du Code civil, 
la vente de pareils objets est toujours soumise à 
la condition résolutoire de plein droit pour le 
défaut de retirement dans le délai déterminé. 
De plus , dans les termes ordinaires du droit [1], 
le vendeur peut renoncer à son droit de résolu- 
tion et préférer l'exécution de la vente. 

Si le vendeur se tient à la résolution, la con- 
clusion est simple , et rentre dans ce que j'ai dit 
au n° 143. Le vendeur garde les arrhes comme 
le montant de dommages et intérêts déterminé 
à forfait. Ici se place l'autorité des coutumes que 
j'ai citées au n° 139. Elles sont positives et par- 
faitement applicables. 

Mais le vendeur pourrait-il préférer la pour- 
suite de la vente à la résolution? 

Au premier coup d'oeil , il semble que l'ache- 
teur puisse dire : En recevant des arrhes , c'est- 



[I] /n/V*,n»68l. 

D'après Duvcrgicr, les arrhes données, dans une vente 
de chose mohilière, peuvent avoir tanlât l'effet d'arrhes 
proprement dites, tantôt un effet différent. Si c'est le 
vendeur qui les a données , il est évident que l'arhetcur 
qui ne relire pas les choses au terme convenu, s'expose 
a la résolution du contrat, aux termes de l'art. 1G57, et 

Îuïl n'échappe pas pour cela à l'ohligation de restituer le 
oublc de ce qu'il aura reçu , s'il refuse absolument d'exé- 
cuter le marché .- le vendeur, en donnant des arrhes , n'a 
point renoncé au bénéfice de la résolution de plein droit 
résultant a son proût du texte de la loi. Mais le vendeur 
pourra-t-il ne pas exiger la restitution du double des 
arrhes , cl demander, s'il le préfère, l'exécution du con- 
trat? .Non sans doute : la dation des arrhes laisse a cha- 
cune des parties le droit de se repenlir, du moins elle 
siicnific cela ordinairement, et si on avait voulu lui faire 
dire plus ou moins , on aurait dû l'exprimer formelle- 
ment. Si, ou contraire, l'acheteur a donné les arrhes, il 
peut , au terme convenu pour la délivrance, demander, 
selon le droit commun, l'exécution de la vente et de la 
convention accessoire qui l'a accompagnée, c'csl-a-dirc, la 
livraison des choses vendues , cl , si le vendeur refuse, la 
restitution du double des arrhes. Mais la position change 

Tr.0N.0flG. — PE LA VUSTE. 



à-dire un dédit , ou, si l'on rem, des dommages 
et intérêts, le vendeur est censé avoir renoncé à 
exiger, le cas échéant , l'accomplissement de la 
vente; c'est comme s'il avait déclaré d'avance 
que la résolution , avec le gain des arrhes , était 
ce qu'il préférait. Dès lors, il est non reccvable 
à demander l'exécution et la consommation du 
contrat. 

Mais ce raisonnement ne porterait que sur une 
présomption fautive. La réception des arrhes ne 
peut, sans forcer le sens des actes, être assimi- 
lée à une renonciation. Le vendeur a deux droits 
parallèles que la loi met à sa disposition : il 
ignore encore celui qu'il choisira; car son élec- 
tion dépend des circonstances ; la baisse ou la 
hausse imprévue des marchandises pourront 
seules le déterminer à opter; est-il presumable 
dès lors qu'il ait abandonné , d'avance et à l'a- 
veugle , ce droit précieux [s] ? N'est-il pas plus 
raisonnable de conclure qu'il n'a accepté les 
arrhes qu'éventuellement et pour le cas où la 
résolution de la vente serait pour lui le parti le 
plus convenable ? 

Et puis comment peut-on dire qué les arrhes 
impliquent l'abandon d'un droit acquis? Ne 
sont-elles pas, au contraire, un gage de plus de 
l'exécution de la promesse? Arrha tunt vduti 
pignora M. N'intcrviennent-elles pas pour for- 
tifier le lien, au lieu de l'ébranler. 

La coutume de Reims l'avait bien senti, et 
c'est pour cela qu'elle déclarait expressément 
que le vendeur qui avait reçu des arrhes pou- 
vait poursuivre l'exécution de la vente , si la 
résolution ne lui plaisait pas [t], 

H y a, sous le Code civil, une raison de plus. 
C'est l'effet translatif que la vente produit de 
plein droit. Dès l'instant que le vendeur ne veut 
pas user du droit de résolution, la propriété de- 
meure irrévocablement fixée sur la tète de l'a- 
cheteur ; il n'y aurait qu'une nouvelle vente, 



après l'expiration dit terme fixé ponr la délivrance, sans 
qu'elle ait été demandée : la vente est résoluble au profit 
du vendeur, non plus parce que des arrhes ont été don- 
nées et reçues, mais parce que l'art. 1567 le déclare ex- 
pressément. Le vendeur j t donc, ca se fondant sur celte 

disposition, refuser l'exécution de la vente, sans être tenu 
de restituer le double des arrhes que l'acheteur avait don- 
nées. Du moins scra-l-il tenu de restituer ce qu'il a reçu, 
Si rien n'annonce une intention contraire, il devra celte 
restitution; la vente étant résolue, toute convention ac- 
cessoire de la vente est considérée comme non avenue : 
les choses doivent être remises au même état que si l'o- 
bligolion n'avait |ws existé. Art. 1183. (Duvcrgicr, t. 1, 
U* 137.) (Aolf tic l'éditeur belge.) 

[2] D'où l'on |wat conclure que ce cas n'est pas loul a 
fait le même que celui que j'ai exposé au n° 143. Car alors 
la résolution était expressément et uniquement prévue; le 
vendeur n'avait pas entendu se réserver outre chose que 
la résolution et des dommages et intérêts. Ici, au con- 
traire, il est resté dans les termes du droit commun. 

[3] Cujas, Obttrvat., Hv. 11, c. 17, et sur la loi 17, C. 
de fide instrument . 

[4] Supra, »" 159. 

6 
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qui pourrait la reporter sur 1» tète du vendeur. 
Hais cette rétrocession est impossible, puisque, 
par la position qu'a prise le vendeur, l'ancienne 
vente n'est ébranlée que d'un seul coté, tandis 
qu'il faudrait un mutuel dissentiment pour 
l'anéantir. Tout s'oppose donc a la prétention 
de l'acheteur; et quelque fertile que sait le gé- 
nie des présomptions, il ne pourra jamais aller 
jusqu'à trouver dans le fait de la réception des 
arrhes, des conjectures suffisantes pour faire 
admettre que le vendeur a abdiqué son droit de 
renoncer à la résolution, qu'il a consenti a ra- 
cheter la chose, suivant le bon plaisir de l'a- 
cheteur; en un mot, que les arrhes ont toute le 
puissance d'un réméré exercé forcément ! 

pour mettre cette vérité dans tout son jour, 
ajoutons une dernière considération. 

Croit-on que si l'acheteur se présentait à 
l'échéance pour prendre tradition, le vendeur 
fût fondé à se prévaloir de la dation d'arrhes 
pour la lui refuser, sauf à lui payer le double de 
la somme reçue? Pour moi, je suis convaincu 
que, de la part du vendeur, une telle prétention 
serait contraire à toutes les notions de justice et 
de stabilité des contrats. 

En effet, je reviens encore ici au grand prin- 
cipe que la vente transporte de plein droit la 

nriélé. Quoi donc ! le vendeur a dans sa cave 
n qu'il m'a vendu ; il ne l'a pas aliéné, j'en 
suis propriétaire; il me le doit , et non pas des 
dommages-intérêts ; et cependant, on voudrait 
qu'il pût garder une chose qui n'est pas à lui, 
et dont la puissance du contrat l'a forcément 
dépouillé ! On je voudrait , par cela seul que 
des arrhes auraient été données. Mais, encore 
une fois, les arrhes ne sont pas stipulées pour 
autoriser le renversement de faits accomplis, 

G tir détruire des droits de propriété acquis 
jitimement, pour ébranler ce qui est conclu ! 
Après tout, que m'importent les dommages et 
intérêts que vous m'offrez , dans l'espoir de me 
désintéresser en ce qui concerne l'action per- 
sonnelle que je pourrais intenter contre vous? 
il me reste toujours l'action réelle, le jus in rt, 
qui me permet de saisir la chose entre vos 
mains pour m'en mettre en possession. 

Le vendeur ne pourra donc pas se désister. 
Or, s'il a les mains liées parle contrat, comment 



VENTE. 

pourrait-on soutenir que l'acheteur pur et sim- 
ple sera dans une position plus favorable? Car, 
en fait darrhes-dedits, il faut la réciprocité; 
sans cela, il ne reste plus qu'un à-compte sur 
le prix [«]. 

Disons donc que c'est comme a-compte que 
les arrhes doivent désormais être considérées 
dans la vente parfaite. Le système contraire, in- 
diqué par Grenier dans son rapport au tribunat, 
ne comporte pas un sérieux examen. 

On objecte que si la dation d'arrhes rend la 
promesse de vente ambulatoire, il semble que, 
par analogie, il doit en être de même de la vente 
pure et simple. 

Celte objection serait bonne, si nous profes- 
sions le système de Duranton, savoir, que la 
promesse de vente transfère la propriété comme 
la vente même ; mais nous soutenons le système 
contraire [sup., n° 125] , et c'est précisément 
parce qu'il y a, entre la vente et la promesse de 
vente, cette différence capitale, que nous pen- 
sons que l'article 1590 ne doit pas être étendu 
hors du cas qu'il prévoit. Que dans la promesse 
de vente, où les deux parties contractent sous 
l'empire de chances égales d'inexécution, où 
elles n'ont devant elles que des actions person- 
nelles à exercer, et où enfin le contrat n'a en- 
gendré aucun effet actuel, on se prémunisse de 
part et d'autre par des dommages et intérêts 
stipulés par anticipation, c'est ce qui est tout 
à fait naturel ; que, de plus, les arrhes, ne pou- 
vant en aucune manière être supposées avoir 
été données en à-compte sur le prix (car on ne 
paye pas de prix d'avance, même pour partie, 
lorsqu'il y a simple promesse), soient considérées 
comme dommages et intérêts éventuels, c'est 
ce qui est conforme à la raison. Mais pour 
donner aux arrhes une pareille signification 
quand il s'agit d'une vente parfaite, pour voir 
des dommages et intérêts là où il est si simple 
et si logique de voir un à-compte sur le prix, 
il faudrait fausser toutes les analogies et sortir 
des voies d'une argumentation rationnelle et 
fidèle à la vérité. 



[I] Supn, •<> 143 in fin: 
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Le prix de la vente doit être déterminé et désigné par les parties [!J. 

ARTICLE IK9i. 

II peut cependant être laissé à l'arbitrage d'un tiers. Si le tiers ne peut ou ne veut 
faire l'estimation, il n'y a point de vente. 

SOMMAIRE. 

Quid sj je remis ma récolte au prix «ve met vohint 
vendront la leur? 

155. Le prix peut être lui--, i l'arbitrage d'un tiers. His- 
torique «lu droit romain & cet égard. 

156. Si l'arbitre désigné refuse sa mission, on ne peut le 
Taire remplacer par justice. Critique d'un arrêt de l'aria 
rendu en sens contraire, sous prétexta que la personne 
des arbitres était indifférente. 

157. faut-il que l'arbitre soit actuellement choisi par les 
parties, ou bien, peut-on convenir qu'il sera ultérieu- 
rement nommé par elles 7 L* choix doit être actuel. Ex- 
ception pour le cas où la vente n'c$| qu'un moyen de 
libération d'une obligation principale. 

J58. Si l'estimation de J'arbitre est inférieure, poumt- 
t-on se pourvoir contre sa décision? Résolution uéga- 
tive, contre Areurae, Cujas cl Pothier. 
15p. Est-on censé s'en rapport"' a lu décision des arbitres 
quand on vend une chose pour le prix qu'elle vaut, pour 
son futte prix, et celle stipulation e»L-elle valable 7 

160. Dans la vente dont le prix doit être fixé par de» 
experts, il y a condition suspensive : la propriété n'est 
pas transférée ; mais l'opération des expert* produit un 
effet rétroactif. Quid en ce qui concerne le péril de 
la chose? Raisons particulières pour décider que l'esti- 
mation doit se faire suivait Pétai de la chose au mouicul 
de l'expertise. 

161. Que comprend le mot »au? 

162. Le prix ne participe pas < 

163. De l'altération dans les i 
ou Tacheter qui en profite? 



146. Il n'y a pas de vente sans prix. Conditions pour qua 
le prix réponde au vœu de la loi. 

147. !• ht prix doit eontitter en argent monnayé. 

f 48. Il y a vraiment un prix quand l'acheteur s'obljgc 
a nourrir, vêtir et loger le vendeur. Le prix peu) 
consister en une rente viagère. Dissentiment avec 
Merlin. 

149. 2<> ht prix doit itre sérieux. Exemples qui expliquent 
ce qn'on doit entendre par là. 

150. Muis il n'est pas nécessaire que le prix, pour être sé- 
rieux, soit égal a la valeur de la chose. Il pourrait être 
inférieur, même vil et fort petit. Réfutation des arrêts 
et opinions contraires qui portent sur le cas de venle 
nvec rente viagère. La cour de cassation cède aux 
cours royales, au lieu de leur indiquer la route; et, 
obéissant a leur impulsion, cllcjuge le pour et le contre, 
Inexactitudes dans les notices d'arrêts. Définition du 
prix, du juste prix, dn prix conventionnel. Mauvaise 
définition de ce qu'on doit entendre par prix sérieux, 
donnée par Pardessus. Il faut dire que toutes les fois 
qu'an prix, même inférieur, a été stipulé avec volonté 
de l'exiger, il est sérieux. 

1 5 1 . 3° he prix doit être certain . 

152. Le prix n'est pas incertain, quoiqu'il soit ignoré. Par 
exemple, je vous achète ee bien pour la somme que j'ai 
dans mon coffre-fort. 11 n'est pas incertain, non plus, 
lorsque étant déterminé pour la plus forte partie , il 
n'est indéterminé que pour le surplus. 

ISS. Mais il a iucertîtude 
prix ou oh m'offrira. 



COMMENTAIRE. 



146. Il n'y a pas de vente sans prix; sine 
pretio nulla vendilioest [s]. 



[I] 11 suffit que le prix d'une vente soit établi cl déter- 
miné par d'autres actes préexistants, ou que la base Indi- 
quée au contrat puisse amener la fixation da prix, sans 
qu'il faille nécessairement qu'il soit spécifié dans l'acte de 
vente même (Rr., 26 oct. 1831 ; J. de Br., 1831 , 2», p. 1 56; 
Dalloz, t. 28, p. 74, no 49.) 

Un acte de vente ou de cession qui ne contieul aucune 
désignation du prix est néanmoins valable si le vendeur y 



Trois conditions sont requises dans le prix. 
Il doit consister en argent. 




[2] l lp." I. 2, $i, Dig-de eont. empl. Inst., decont. 
empt, % $ 1 • Supra, vfl 6. Infra, n« 394, sur la significa- 
tion du mot/ws*. 
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DE LA VENTE. 



11 doit être sérieux. 
Il doit être certain [i]. 

147. Le prix doit consister en argent mon- 
nayé [<]. Autrement ce serait un échange et non 
une vente. Aliud pretium , aliud merx [si. En 
effet , si je donne une chose en payement aune 
autre , il est impossible de savoir quelle est la 
chose vendue, quelle est celle qui forme le prii, 
quel est le vendeur , quel est l'acheteur. Et ce- 
pendant toutes ces choses doivent être distin- 
guées l'une de l'autre [*] , si l'on ne veut pas se 
jeter dans une fâcheuse confusion [s]. 

Si, cependant, il arrivait que par la suite l'a- 
cheteur, ne pouvant payer en argent, donnât en 
payement une autre chose, ce serait toujours un 
contrat de vente [e]. Nonenim pretii numeratio, 
sed conventio perficit emptionem , 1. 2, $ 1 . Dig. 
cont. empt. En effet , comme le dit Despeisses [7] : 
« Car, èt contrats, on ne regarde que le commen- 
» cernent [«]. » 

Ce serait aussi un contrat de venté si outre 
la somme d'argent convenue pour prix, l'ache- 
teur s'obligeait à donner quelque objet en nature 
en supplément de prix M. 

148. Quoique le prix doive en général con- 
sister en argent , il arrive quelquefois qu'une 
vente se fait moyennant certaines prestations 
équivalentes, comme de nourrir, loger et entre- 
tenir le vendeur. Elle n'en est pas moins vala- 
ble. Car, c'est là un prix en nature, mis à la 

5 lace d'une somme d'argent, pour la commodité 
e l'acquéreur fto] ; ou bien, si l'on voulait ap- 
porter dans la dénomination d'une pareille con- 
vention une rigueur dans les termes, à laquelle, 
du reste, répugne notre droit français, on dirait 
que c'est un contrat innomé, ayant tous les 
effets du contrat de vente [11]. 



[I] Pothier, Vente, n« 17. 

[2] Drlvincourt , t. 7, p. 95, et Championniérc et Ri- 
gniul. Droïl d'enreg., t. 2, n« 1770, enseignent que le 
prit pcul consister en choses facilement appréciables. 

13] Paul, 1. I. S I, Dlg. de cont. empt. Caius, /«*<., 
eomm.3,n. 119. 

[i] Duraurrny, ln$t. erpliq., n« 1038. 
[3] Quand il y a doute sur le point de savoir s'il y a Tente 
ou échange, on doit se décider pour la vente, comme étant 
plus usitée. (Durant 1 t. 17, n° 1 18.) 

16] L. 9. C. de reteind. vend, l'othier, n« 30. Il ne 
cite pas celte loi. 
[7] T. I, p. Il, n«5. 

[8] Cette maxime s'appuie sur les lois suivantes : L. 1, 
S 30, Dig. dtpoùt. L. 18, mand., Dig.. L. 58, S 2, Die. 
pro socio. L.78. Dig. de reg. jurit. L. 144, S 1, Dig. de 
reg. jurit. L. 144, S 1, D'g- d < reg. jurit. 

[9] Pomp. , 1. 6 , Dig. de cont. empt. Duranton , t. 17, 
11» 1 17 



[10] Arrêt d'Agen, 17 frv. 1830 (Sircy, 1832,2, 110.) 
[M] Duvcrgicr 11e peut reconnaître une vente que là 
où une certaine quantité de monnaie, signe commun de 
toutes les valeurs, est donnée pour se procurer une 
chose : si relui qui a vendu une pièce de terre moyennant 
relit «rtirrs de blé, veut deninnilcr la rescision pour cause 
de lésion dr plus de* sept deuxièmes, l'acheteur lui répon- 
dra avec raison que c'est un échange et non une \enle 



Le prix, au lieu d'être d'une somme ronde en 
capital, peut consisteren une rente viagère fit]. 
L'opinion contraire de Merlin [«] ne s'appuie, à 
mon sens, que sur des subtilités. 

149. Le prix doit être sérieux. 

Car si le prix est simulé, s'il n'a été men- 
tionné qu'avec l'arrière-pensée de ne pas l'exi- 
ger [u], le contrat serait , non une vente , mais 
une donation. 

L'art. 918 nous donne un exemple de pareille 
vente. Cet article, par une présomption jurit et 
de jure , imprime de plein droit la qualité et le 
caractère de donation à une vente à charge de 
rente viagère, ou à fonds perdu, ou avec réserve 
d'usufruit, faite à l'un des successibles en ligne 
directe. Il suppose que le prix est fictif, et 
qu'il n'a pas été stipulé avec l'intention de 
l'exiger. 

Ce serait aussi une donation et non une 
vente , si le prix était tellement minime , qu'il 
n'y eût aucune proportion avec la valeur de la 
la chose [ta). 

Par exemple, si je vous vendais un domaine 
considérable pour un écu , nummo uno, comme 
disent les lois romaines [toj, ce serait là un prix 
dérisoire et un véritable jeu , venditio nigato- 
bu [17]. L'acte ne pourrait valoir que comme 
donation fis]. 

150. Mais remarques qu'il n'est pas néces- 
saire que le prix soit absolument égal à la valeur 
delà chose ; le vendeur pourrait stipuler un prix 
inférieur, même vil, et fort petit, et cela n'em- 
pêcherait pas que le contrat ne fût une véritable 
vente [ift]. 

C'est ainsi que la cour de Riom a décidé que 
la vente d'un immeuble, à la charge d'une rente 
viagère, était valable encore que la rente fût 



qui est intervenue entre nu. Des denrées, même celles 
dont la valeur est la plus certaine, et dont la conversion 
en argent est la plus facile, ne constituent point un prix 
de vente ; et à plus forte raison une obligation de faire, 
ou la promesse de certaines prestations, ne saurait en te- 
nir lieu. |/arrèl de la cour d'Agcn est mal a propos cité 
comme consacrant un système contraire, parce qu'il im- 

rait peu dans cette espèce qu'il y eut vente ou échange, 
reste, Duvergier ajoute que si c'était précisément 
pour faire fraude 6 la loi et pour éluder la disposition do 
Part. 1674. protectrice du vendeur, qu'on eût converti In 
vente en échange, il faudrait restituer au contrat son véri- 
table nom, et appliquer les règles qui doivent le régir. 
[Traité de la vente , l. 1 , a» 147.) {Note de l edit, belge.) 
[12] Pothier, Retraitt, n» 79. 
[13] Rente viagère, no 18. 

[14] I.. 36, Dig. de cont. empt. L. 3, C. de cont. empt. 
Voet, ad Pand.. de cont. empt., n» 22. Despeisses, t. 1, 
p. 10, n° 4. Pothier, n° 18. 

[15] Pothier, n° 19. Supra, n» 6. Rfp., v° Prix. 

[16] L. 10,52, Dig. de acq.potsett. L. 46, Dig. loc.cit. 

[17] L. Godefroy, sur la loi 46, Dig. loc. cit. 

[18] Même loi 48. 

(Iî)| llpien , L. 38. Dig. de cont. empt. Pothier, 
nn'20, 21. Drspcisscs, p. 10, w> 4, dit « fort petit.» 
Arg. de l'ai t. 1071 du Code civil. 

Est uullc, pour dcfuul de prix, la vente faite a cou 
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CHAP. - 

inférieure au revenu de l'immeuble vendu [i] , 
et le pourvoi dirigé contre cette décision a été 
rejeté par arrêt de cassation du 1 er avril 1829 [a]. 

C'est également ce qui a été jugé- par arrêts 
de la cour de Toulouse du 21 nov. 1831 [s], de 
la cour royale d'Agen du S mai 1829 , de la cour 
royale de Grenoble du 18 août 1831 [*]. 

Et telle est encore l'opinion de Delvincourt .[&]. 

On s'étonne qu'elle soit controversée. Elle 
l'est cependant avec vivacité ; les cours royales 
sont en lutte d'arrêts [e] , et la cour de cassation , 
saisie trois fois de la question . a\\u rien de 
mieux « faire (elle qui est chargée de' maintenir 
l'unité dans la jurisprudence) que de passer tour 
à tour d'un système à l'autre, de consacrer suc- 
cessivement le pour et le contre, et de- mettre 
tout la monde d'accord en se mettant en désac- 
cord avec elle-même. 



dition de fournir ù l'entretien du vendeur, ou de lui payer 
une rente viagère, lorsque celle renie est inférieure au re- 
venu des biens vendus (Bourges, 10 mai 1826; Br., 
9 aoûl 1839; Duvergicr, n° 149.) 

Un acte qualifié vente doit ou peut, selon les circon- 
stances , élre réputé ne renfermer qu'une donation dé- 
guisée, lorsque le prix stipulé consiste dans une rente 
viagère dont les annuités n'excèdent pas les revenus de 
l'immeuble. (Montpellier 18juin 1834.) 

Une vente moyeunaul une rente viagère peut être an- 
nulée pour défaut de prix , si le revenu des biens aliénés 
surpasse ou égale même le montant de la rente. 

Il en est tout autrement quand , outre le service de la 
rente viagère, l'acheteur prend à sa charge, & la décharge 
du vendeur, des capitaux de rentes hypothéqués sur les 
biens vendus. Dans ce cas, la vente est valable quoique 
pouvant être rescindée pour vileté du prix. (Uand, 
23 juillet 18*3; Jur., de Br. 1843, 491. 

Il y a ici trois systèmes en présence : il y en g (cl c'est 
le système le plus insoutenable) qui n'accordent aucun 
remède contre une pareille vente ; ils n'accordcul pas l'ac- 
tion en nullité, parce qu'il y a un prix , quelque minime 
que soit la rente; ils refusent l'action en rescision du chef 
de lésion , parce que le contrat est aléatoire, et que nom- 
mément, en ce qui concerne le contrat de rente viagère, 
Pari. 1976 , Code civil , semble la proscrire, la rente via- 
gère pouvant , d'après cet article, être constituée au taux 
qu'il plall aux parties contractantes de fixer. — \ ou. en ce 
sens Riom, 26 mai 1826 (Sirey, 28, 2, 34). L'arrêt de 
rejet du 1*' avril 1829 (Sirey, 29, 1, 285) laisse la ques- 
tion intacte. Mais voy. dans le même sens un arrêt de la 
cour de Toulouse du 22 nov. 1831 (Sirey, 32, 2, 108). 
/(. Favard de Langlade, v° Contrai aléatoire, $ 2, art. I", 
ii» 2. D'autres accordent l'action en rescision , mais refu- 
sent l'action en nullité. Troplong, de la Vente, n°* 130 
et 791, dons une longue dissertation, soutient cette opi- 
nion. Duranton, du Contrat de vente, n° 441 ; Zuchuric, 
Droit civil, 2" part., liv. 1, fol. 414, admettent l'action 
en rescision et ne se prononcent pas sur l'action en nul- 
lité; mais l'une action n'cst-ellc pas exclusive de l'autre? 
En d'autres termes , l'action en rescision pour vileté du 
prix , supposant l'existence d'un prix quelconque, n'ex- 
clut-ellc pas l'action en nullité pour défaut de prix , et 
viee versa?.,.. Un arrêt de la cour de cassation de France 
du 22 fév. 1836 (Sirey, 36, 1, 186), cassant l'arrêt de la 
cour de Toulouse ci-dessus rapporté, admet l'action en 
rescision. Un arrêt de la cour d'Agen du 5 mai 1829 
(Sirey, 32, 2, 110) refuse l'action eu nullité. F.nlin une 
troisième opinion (c'est l'opinion la plus généralement 
suivie) est celle île l'arrêt recueilli, d'après laquelle la 



ART. «ir.92. 83 

On a vu tout à l'heure son arrêt du I e ' avril 
1829. En oici un qui décide tout le con- 
traire. 

La demoiselle Pellé vend au sieur Gamelin 
tous ses droits héréditaires, d'une valeur actuelle 

de [t] , à charge : 1° d'acquitter toutes les 

dettes de la succession ; 2° de payer à elle, demoi- 
selle Pellé, une rente viagère de 2,000 fr. [s] ; 
3° de payer à deux de ses parentes deux rentes 
s'élevant ensemble à 600 fr. 

Deux mois après, décès de la demoiselle Pellé. 
Carré, son héritier, demande la nullité de celte 
vente, pour cause de dol, de fraude et pour dé- 
faut de prix. Le tribunal de Tours rejette cette 
demande; mais, sur l'appel, la cour royale d'Or- 
léans, partant de cette fausse idée, qu'il faut que 
le prix représente d'une manière exacte la va- 
leur de l'objet vendu, et trouvant qu'il y avait 



vente moyennant une rente viagère inférieure aux reve- 
nus des biens vendus , est annulable et non sujette à 
rescision. — Voy. en cesens Poitiers, 23 thermidor an II 
(Sirey, 32, 490), même cour, 10 prairial on 12 (Sirey, 4, 
2, 376); Cass., 2juill. 1806 (Sirey, 6, 1, 333); Bourges, 

10 mai 1826 (Sirey, 27, 2, 40); Paris, 25 juill. 1826 
(Sirey, 27 , 2, 187) ; Angers, 21 fév. 1828 (Sirey, 30. 2, 
131); Orléans, 24 mai 1831 (Sirey, 31, 2, 200) ; Cass. de 
France, 23 déc. 1831 (Sirey, 32, 1, 300) ; Br., 9aoûl 1837 
Jur. de Br. , 39, 2 , 327), et cass. de France du 23 juin 
1841 (Sirey, 41,1, 867). Les auteurs qui professent cette 
doctrine sont Dalloz, t. 28, p. 73, n« 41 ; mnis celui qui 
entre dans le plus de développements est Duvergicr, de 
la Vente, a- 148 et 149, où , en combattant Troploug, il 
cherche à défendre la cour de cassation de France du repro- 
che de versatilité que lui fait cet auteur. Du reste, la cour 
de Gand , par l'arrêt dont nous donnons ici le texte, n'a 
fait que persister dans la jurisprudence que déjà elle avait 
adoptée par arrêt du 26 fév. 1838. — De celte doctrine 
ne résulte pas que les ventes faites à charge de rente via- 
gère, pourvu que celle-ci surpassât les revenus réels du 
bien , ne fussent susceptibles de l'action en rescision pour 
cause de lésion. Nous pensons même que dans ce cas le 
vendeur n'aurait que Ce seul remède contre la cupidité de 
son acheteur. Voy. en ce sens [Nancy, 2 août 1837 (Sirey , 
39, 2, 183). 

Voy. , sur la deuxième solution Duvergicr, loeo citato, 
et l'arrêt cité de la cour de Poitiers du 10 pruirinl an 12, 
précédé du réquisitoire du procureur général Bcra. 

[1] 26 mai 1826 (Sirey, 1828, 2,54.) 

2] Sirey, 1829, 1, 285. 

3] Sirey , 1832, 2, 108. 

4] Sirey, 1832, 2, 110. 

3] T. 7, p. 95. 

6] En sens contraire aux arrêts précédents. Angers, 
21 février 1828 (Sirey, 30, 2, 131). Orléans, 24 mai 1831 
(Sirey, 1831, 2, 200.) Poitiers, 23 thermidor an 11 
(Dalloz, t. 10, p. 179, note.) Mais la cour de Poitiers en 
est revenue a Vautre opinion par arrêt du 10 prairial 
on 12 (Dalloi, id.) 

[7] Dans l'exposé des faits, or. lit que les valeurs, ac- 
tions mobilières et immobilières, déduction faite des det- 
tes, s'élevaient à 279,000 francs. Au contraire, dans les 
considérants de l'arrêt, il est dit que l'acquéreur recevait 
des valeurs pour plus de 50,000 francs ; et c'est encore 
de 50,000 francs qu'il est question dans l'arrêt de cas- 
sation. 

[8] L'arrètiste parle de 3,000 francs lorsqu'il rend 
compte des débats devant la eonr (Sirey, 1831, 2, 200). 

11 parle de 2,000 franc? dans la discussion devant lo cour 
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DE LA VENTE. 



Ici vileté [<] dans le prix, déclare que la rente 
manque d'un de ses trois élément». Gamelin , 
dit-elle en substance, ne payait pas même l'in- 
térêt de la somme reçue ; il ne courait aucune 
chance de perte, puisqu'il trouvait dans les va» 
leurs à lui fournies des revenus plus que suffi- 
sants pour le service des arrérages, quelque 
prolongée que fût l'existence du rentier ; il ne 
déboursait absolument rien du sien ; il n'y avait 
donc pas de prix, pas de contrat commutalif, 
pas de vente [a]. 

Derrière ces motifs apparents, il y en avait un 
autre que la cour ne disait pas ; c'est que le con- 
trat lui semblait entaché de lésion, et que l'arti- 
cle 1976 du Code civil paraissant n'admettre pas 
l'acttion en rescision dans le contrat de rente via- 
gère [5], les magistrats n'ont eu d'autre moyen 
de venir au secours de l'acquéreur , que de dire 
que la vente était mille faute de prix. 

Il y eut pourvoi contre cette décision, et par 
arrêt du 28 déc. 1831 [4), la section des rcquê- 
tes décida que la cour avait tiré une juste consé- 
quence des faits appréciés par elle , et n'avait 
contrevenu à aucune loi. 

Mais alors, comment la cour de cassation 
conciliera-t-elle ce respect pour la saine appré- 
ciation des faits déclarés par la cour d'Orléans, 
avec l'approbation qu'elle a donnée à la saine 
appréciation des faits déclarés par la cour de 
H mm [sj? car les circonstances étaient identi- 
ques; ici , comme là, il y avait vileté dans le 
taux de la rente viagère , et cependant , à 
Orléans, on juge qu'il n'y a pas de prix ; à Riom, 
on juge qu il y en a un sérieux , et la cour de 
cassation approuve l'une et l'autre décision 1 

Pour voir à quels tiraillements fâcheux se 
laisse aller la cour de cassation, il faut mettre 
son arrêt du 1* avril 1829 en regard avec un 
arrêt antérieur du 2 juillet 1808 [ej. 

Martelly vend aux frères Jauffret un immeu- 
ble. Le prix est fixé à 30,000 fr. Les ache- 
teurs promettent de paver une rente viagère 
de 2,1 30 fr., ou bien , si Martelly l'aime mieux, 
de lui livrer la moitié des fruits que produira le 
domaine vendu , de le laisser jouir de l'habita- 
tion des bâtiments, etc. Martelly préféra la 
jouissance des fruits à la rente : mais bientôt il 
demanda la rescision du contrat pour lésion 
énorme, pour dol , pour fraude. 
La cour d'Aix, saisie par appel de cette 
décida que la rente viagère était in- 



de cassation (32, 1, 300). Il parait que le véritable prix 
était 2,000 francs. Mais on conviendra que voila Lien des 
inexactitudes I 

[11 Dans les débats du conseil d'État, on s'est toujours 
servi du mot vileté, et non vilUé. 

(21 Sirey, 1831, 2, 200. 

(3j Portaiis , Expo»* des motif». Fenet, t. 14, p. 546. 
Favart , Hrp.. v<> Cantrmt aléatoire. Arrêt de cassation, 
t«r avril 1829 (Sirey, 1829, !, 283). Mais la cour de 
Grenoble a décidé le contraire, la 18 avril 1831. 



férieure à la moitié des fruits; qu'un fermier 
eût donné la moitié des fruits pour simple jouis- 
sance du domaine prétendu vendu; que les 
frères Jauffret n'avaient donc rien eu a payer, et 
qu'ils ne couraient risque de rien débourser 
pour l'acquisition d'un domaine de 30,000 fr. : 
en conséquence, elle déclara la vente nulle et 
sans prix. 

Sur le pourvoi, arrêt de la section civile, qui, 
considérant que la cour d'Aix a pu, sans contre- 
venir à aucune loi, déclarer la vente dépourvue 
d'un prix rjjel , puisque les demandeurs ne de- 
vaient payer au plus que la moitié de# fruits, 
pendant la vie du demandeur et de son épouse, 
et qu'elle jugeait, en fait, que, suivant l'usage 
du pajs, un fermier eût fourni cette moitié de 
fruits pour prix d'une simple jouissance.... 
Rejette. 

Ainsi, en 1806, la cour de cassation approuve 
qu'on ait décidé qu'il n'y a pas de prix dans 
une vente faite à charge de rente viagère infé- 
rieure aux revenus des immeubles ; en 1829, 
elle approuve qu'on ait juge qu'il y a un prix 
sérieux ; enfin , en 1831 , elle en revient à ap- 
prouver ceux qui ont dit qu'il n'y avait pas de 
prix ! 

On ne pourrait pallier ces contradictions en 
disant que la cour de cassation n'a vu , dans ces 
débats, qu'une question de fait. Sans doute, la 
question de savoir s'il y a juste prix est une 
question défait, subordonnée aux circonstances, 
aux localités, aux cours actuels; mais la ques- 
tion de savoir si un prix , quoique vil , est un 
prix conventionnel dans le sens de l'art. 1591 
du Code civil , constitue une question de droit 
et non pas une queslion de fait , alors qu'il n'est 
pas allégué que les parties ont voulu faire une 
simulation. 

Portaiis a très-bien dit [7] : « On appelle prix 
» la somme d'argent qui, comparée à la valeur 
» d'une chose, est réputée lui être équivalente. » 
Mais la valeur d'une chose n'est pas la même 
pour tous. Elle se mesure sur l'utilité qu'on en 
retire [a], sur l'affection qu'on lui porte, sur 
l'empressement qu'on a à s'en défaire, etc. 

De là , deux sortes de prix , qui ont toujours 
été distingués l'un de l'autre [•] : te juste prix , 
ou le prix commun , et le prix convention nel , 
c'est-à-dire, le prix fixé par le contrat , au gré 
des parties, et à un taux, soit supérieur, soit in- 
férieur au prix commun. « Le prix convention- 



[4] Sirey, 1832, f, 300. 

[3] L'arrêt de rejet contre le pourvoi de Riom et de Ih 
section civile. 

(6] Dalloi, Vente, t. 28, p. 175. 

[7] Locré sur Part. 1592, t. 7, p. 79, Voel a dit, dans 
le même sens 1 « Prelium , quo tcilieM ret 
Ad. l'uni. <i: eont. empt., a 0 22. 

[8] Portaiis, toc. cit. 

[9] Cujas, sur la loi 1, Dig. deaet. empt. .• ■ Prctii 
. divisio est. Prctium vel oonventio facit (pri* cvn 
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» nel , disait encore Portalis [t], n'est que l'ou- 
» vragedes volontés des parties qui ont concouru 
» à le fixer. Le juste prix est le résultat de l'opi- 
» nion commune. ■ 

Cette distinction V*Jl marquée en termes 
explicites dans l'art. 1681 , Code civil ; elle do- 
mine toute la matière des rescisions. 

L'opinion que je combats ne tend cependant 
à rien moins qu'a effacer cette distinction. Elle 
veut qu'il n'y ait pas de prix lorsque le prix 
conventionnel n'est pas au moins l'équivalent 
du juste prix. Sous prétexte que la vente est un 
contrat commutatif, elle rejette comme prix 
non sérieux celui qui ne représente pas la va- 
leur intrinsèque de l'objet vendu. Mais rien ne 
me parait plus faux et plus contraire aux lois. 

Toutes les fois qu'un prix a été stipulé avec 
l'intention de l'exiger, il est sérieux [s]. Dans le 
sens des interprètes du droit romain qui ont 
dit : « Oporlei ul prelium tit si nu m , » on n'ap- 
pelle prix non sérieux que celui qui a été indi- 
qué pour la forme, nugalorie, et avec l'intention 
de ne pas l'exiger [s] ; soit qu'il soit l'équivalent 
de la valeur de la chose, soit qu'il soit modique, 
c'est toujours là qu'il faut en revenir. Si je 
vous vends une terre de 100,000 (r. pour un 
écu , un tel prix n'a rien de sérieux ; car il est 
clair que je veux vous faire une donation pure 
et simple [*} ; il est manifeste que je me suis fait 
un jeu de désigner ce prix dérisoire, et que je 
n'irai pas vous inquiéter pour le payement de 
cet écu. 

Mais s'il résulte des circonstances que le prix 
a été fixé avec intention de l'exiger [s] , il sera 
sérieux , bien qu'il soit modique. Des textes 
abondent pour le prouver. La loi I , au C. 
Théod . de cont. , empt : « Nec enim sola pretii 
» vilioris querela, contractus sine ulla culpa 
» celebralus, liligioso strepitu turbandus est. » 
A l'époque de la promulgation de cette loi, 
l'action en rescision n'était pas admise [e] , et, 
bien que le prix fût vil et exigu , la vente ne 
devait pas moins subsister ; ce qui prouve qu'on 
n'avait pas encore imaginé de soutenir qu'une 
vente dont le prix n'était pas l'équivalent de la 
valeur de la chose était sans prix. 

La même conclusion se tire de la loi 38 au 
Dig. de conl. empt. « Qnoties vero yimore pre- 
» do res, donalionis causa , distrabitur, Dubiim 
» non est venditionem valere. » 



» lionne/) vel commuuis populi consensus et tritura fort 
» (prix coiNJNNit), vcl affeelio cl ulililus tingulorum 

■ (prisr d'afftetion). Pretii ratio varia, multiples et rau- 

■ tabilis. » 

[1] Locré, t. 7, p. 79. 

[S] l'anlcMUS attache une autre idée à ce qu'on appelle 
en droit prix ttrieu» / il dit : • / / faut que te prix «oit té- 
» rieur, c'esl-a-dii e, qu'il toit un équivalent ruitmnubU 
» de la chose vendue. » n« 274. Celle définition Ml fautive, 
et ne s'appuie sur aucune autorité. 

[31 l Ipien, 1. 36, Dig. Heeont. empt. 



Le Code n'est pis moins formel. En autori- 
sant i 'action en rescision pour vikté de prix . il 
reconnaît nécessairement , par 11 , que la vente 
subsiste dans ses trois éléments, et que, pur 
conséquent, le prix, quoique vil, est un prix 
sérieux. Lui-même, il le qualifie du nom dé 
prix dans l'art. 1081 , ou il le met en regard 
avec le juste prix , et dans l'art. 1682. Si , en 
effet , ud prix inférieur aux cinq douzièmes de 
la valeur de la chose n'était pas un prix sérieux, 
le Code n'aurait pas eu besoin d'introduire l'ac* 
tion en rescision , qui suppose l'existence de la 
vente; il se serait borné a dire que la vente 
était nulle pour défaut de prix. 

L'infériorité du prix n'empêche donc pas que 
le prix ne soit sérieux. 

Sans doute , cette infériorité est Un vice ; 
quand elle est excessive, elle ôte à la vente le 
caractère du contrat commutalif ; mais à cela la 
loi n'a apporté qu'un remède , c'est l'action en 
rescision , qu'il lui a paru nécessaire de circon- 
scrire dans un court délai. Vouloir Caire plut 
que le Code lui-même, prétendre assimiler à un 
prix non sérieux le prix minime stipulé avec 
intention de l'exiger , c'est bouleverser tous les 
principes sur la vente, c'est rayer l'art. 1676, 
qui limite à deux ans la recevabilité de l'action 
en rescision ; c'est créer un détour pour échap- 
per à une prescription que le législateur a 
établie afin de rassurer les acquéreurs, et de 
donner à la propriété de fortes garanties de sta- 
bilité. 

On objecte que dans une vente à rente via- 
gère, telle que celle qui fait l'objet de cette dis- 
cussion , l'acquéreur ne débourse rien du sien , 
puisqu'il ne fait que prendre sur la chose ven- 
due la portion de revenu nécessaire pour le 
service du canon viager; que dès lors 11 n'y a 
pas de prix. 

Je réponds que c'est Ut une pure subtilité 1 

Le contrat de vente transporte, par sa propre 
énergie, la propriété sur la tète de l'ache- 
teur. Or, dès lorsqu'il est propriétaire, n'est- 
ce pas sur sa propre chose qu'il prélève ce 
qui est nécessaire pour desservir la rente? 
(Voy. art. 1683.) 

Si l'on adoptait , comme Vraie l'objection que 
je repousse , et qu'on voulût la conduire à ses 
conséquences nécessaires , il n'y a pas de vente 
qu'on ne pût ébranler. 



[i] h. M, Dta.tfoe.i 

[& ] Quand une cour n'a pas déclaré que le prit était ns> 
gatorium, etie reconnaît implicitement qu'il e*t sérieux, 
c'eel-è-dire, que le vendeur avait 1 intention de l'exiger. La 
cour de cassation n'a plus alors qu'à décider si e* prix, 
quoique minime, est un pria, eest-e-dlre, à interpréter les 
art. 1991 et 1681 Gode civil. 

[6] Thnsatsins , ét aquituf crrttrinu, diseert. 78 , sur 
la loi 8, G. tforvaéàMt. «end, Bartter, dans Ucré, tome 7, 
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DE LA VENTE. 



J'achète un domaine valant 100,000 fr. 
pour le prix de 105,000 fr. N'ayant pas d'ar- 
gent pour payer, je revends en détail , et je 
retire 115,000 fr. Avec le raisonnement de la 
cour d'Aix et de la cour d'Orléans, on soutien- 
dra que la première vente n'est pas valable, 
parce que je n'ai rien débourse du mien , parce 
que je me suis libéré avec la valeur de la chose 
achetée, et qu'ainsi il n'y a pas de'prix 1 

J'achète une forêt pour 30,000 fr. J'obtiens 
permission de la défricher, et la vente que je 
fais de la superficie me permet de payer la tota- 
lité de mon prix. Argumentez comme les cours 
d'Aix et d'Orléans , et vous viendrez m'enlever 
le bénéfice de mon marché, en prétendant que 
je n'ai rien débourse du mien ! De pareilles théo- 
ries se réfutent d'elles-mêmes. 

Si ces deux cours eussent vu la possibilité de 
faire tomber, par voie de rescision , les ventes 
lésionnaires qui leur étaient soumises, je ne 
doute pas qu'elles n'eussent dédaigné tous ces 
petits moyens d'équité cérébrine [i]. 

Mais était-il donc impossible de concilier les 
principes avec l'intérêt qui se portait sur les 
vendeurs? Je ne le crois pas. 

Les ventes avec rente viagère, dont il s'agis- 
sait, ne présentaient rien d'aléatoire ni de chan- 
ceux pour l'acquéreur. Dès lors, aucun motif 
ne s'opposait à l'admission de la rescision. Les 
auteurs l'ont toujours décidé ainsi pour la vente 
d'une hérédité, lorsque l'acheteur n'a aucun 
hasard à courir [*]. 



[1] Explosion de Thomasius. 
[3] Despeisses, t. 1, p. 20, n» 6, S 1», fine. Infra, 
n» 790. 

[3] Duvergier prouve que les arrêts «le la cour de Poi- 
tiers des 33 thermidor an 11 et 10 prairial an 13, bien 
loin de se contredire, se concilient parfaitement : dam 
l'espèce du premier arrêt , il s'agissait d'une vente faite, 
par une personne d'un âge avancé, d'objets valant 
12,870 fr., moyennant 600 fr. de rente viagère. Cette 
vente fut déclarée nulle comme n'ayant pas de prix, en ce 

£'en supposant que la venderesse eût encore vécu pen- 
nt plusieurs années, les acquéreurs n'auraient jamais 
rien payé sur le capital, et n'auraient jamais même payé 
les intérêts du prix. Dans l'espèce du second arrêt il s'a- 
gissait de la vente d'un domaine moyennant une rente 
viagère qui n'en excédait pas le revenu , mais en outre 
moyennant une somme de 300 fr. payable après la mort 
du vendeur : c'est celte dernière circonstance qui a motivé 
le maintien de la vente. Duvergier cite encore deux arrêts 
de la cour de Paris du 35 juillet «836, et un arrêt de la 
cour de Bourges du 10 mai 1836 (Sircy, 27, 3, 40 et 188), 
qui décident expressément tous deux que la rente viagère 
inférieure au revenu de l'immeuble vendu ne forme pas 
un prix de vente. Le dernier arrêt a statué dans une es- 
pèce où l'acheteur s'était obligé à loger, nourrir et entre- 
tenir le vendeur : mais il était stipulé qu'en cas d'incom- 
patibilité d'humeur , l'acheteur serait libre de payer 
seulement une rente viagère de 100 fr. qui, en fait, était 
inférieure aux revenus. Cette dernière circonstance faisait 
cesser toute chance aléatoire. La cour de Poitiers avait 
aussi annulé une vente faite moyennant la charge de nour- 
rir, loger, chauffer et éclairer le vendeur, tant en santé 
qu'en maladie et jusqu'à son décès celte charge nvait été 



En appliquant ce moyen tout légal aux 
ventes avec rente viagère, on sauvait les prin- 
cipes, et la justice était satisfaite [s]. 

151. La troisième condition du prix, c'est 
qu'il soit certain [4]. 

Ainsi, il n'y aurait pas de vente, si l'une des 
parties restait maîtresse de déterminer arbitrai- 
rement ce qu'elle devra payer ou recevoir; par 
exemple, si le vendeur s'en rapportait à la dis- 
crétion de l'acheteur et à l'évaluation qu'il fera 
lui-même de la chose « quanti velis, quanti 
» aquum putaveris, quanti œstimaveris, habebis 
>• emptum [s]. 

C'est ce que l'art. 1591 a voulu exprimer lors- 
qu'il a dit que le prix devait être déterminé et 
désigné par les parties. La détermination du prix 
doit être l'ouvrage des deux parties, et non pas 
l'ouvrage d'une seule. 

152. Mais ce ne serait pas un prix incer- 
tain, que celui qui serait ainsi désigné : Je vous 
achète cet immeuble pour le prix que vous 
l'avez acheté, quanti lu ru m emisti, ou bien , je 
vous achète cet immeuble pour la somme d'ar- 
gent que j'ai dans ce coffre-fort , quantum pretii 
in arca habeo. Dans ces deux cas, le prix est sans 
doute ignoré de l'une des parties; mais il est 
certain. Magis ignoratur quam in rei veritate 
incertum est [e]. 

Le prix n'est pas non plus incertain, lorsque, 
étant certain pour partie, il n'y a d'éventuel que 
le surplus. Par exemple, je vous vends cet im- 
meuble pour 15,000 fr., et le surplus sera à 



évaluée par les parties à une somme annuelle inférieure 
au revenu de l'immeuble vendu ; mais comme il était sti- 
pulé que celte évaluation ne pourrait dispenser les ache- 
teurs de remplir Jes obligations qu'ils avaient contractées, 
en sorte qu'il était à peu près impossible de déterminer 
l'importance du prix , que les maladies du vendeur pou- 
vaient exiger des dépenses considérables, la cour de cas- 
sation a cassé l'arrêt de la cour de Poitiers, le Iti avril 
1822. (Sirey, 1833, 1, 346.) Du reste, Duvergier pense 
que la comparaison dn prix a la chose vendue, pour ap- 
précier si le prix est sérieux ou si le prix est vil, appar- 
tient aux cours royales seules, et que la cour de cassation 
doit accepter leur solution sur ce point, comme la recon- 
naissance d'un fait. Les cours royales pensent que pour 
qu'il y ait prix réel, prix sérieux, il faut que l'acheteur 
prenne dans son patrimoine quelque chose, et le trans- 
mette au vendeur. Si, à raison de quelque circonstance 
particulière, malgré l'infériorité de la rente viagère au 
revenu de l'immeuble , il y a des chances aléatoires contre 
l'acheteur, alors I y a un prix. L'arrêt de cassation de 
1822 en fournit un exemple : si, a coté de ta stipulation 
de rente viagère, on trouve la stipulation d'une autre 
obligation imposée à l'acheteur, c'est encore le cas de re- 
connaître que le prix est sérieux, quoiqu'il puisse être 
vil : l'arrêt de la cour de Poitiers ne laisse aucun doute a 
cet égard. ^Duvergier, t. 1 , n» 149.) 

(A'ote de (éditeur belge.) 
(4] lnst.de ro»/. empl.,$ I. 

[5) Caius, L 35, $ 1, Dig. de co»l. evtpt. Despeisses, 
t. 1, p. Il , n» 6. — Pothier, Fente, u» 23. Ducaurroy, 
Intl. expliq., i*> 1037. 

16] L. 7, S I, Dig. de ront. tmpl. t'Ipien. Des fuisses , 
n« 7. Fachin, Cont., lib. 2, c. 1 . 
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votre discrétion. Il y a là un prix certain , 
15,000 fr. Le reste n'est qu'un accroissement de 
prix , dont l'incertitude ne saurait vicier la 
vente [(]. 

153. Mais le contrat serait nul, s'il était 
fail pour le prix qu'on m'offrira [a] ; l'acheteur 
n'aurait qu'à interposer une personne qui offri- 
rait un prix très-bas; le vendeur pourrait en 
interposer une qui offrirait un prix très-haut. 
Ce serait une source de fraudes. 

154. Pothier {Vente, n° 28) enseigne que 
c'est une manière de vendre fort usitée dam 
l'Orléanais , que de vendre le vin de sa récolte 
au prit que Us voisins vendront le leur, et il dé- 
cide que le contrat est valable : cette opinion 
ne parait pas susceptible de difficulté [si. 

155. Quoique l'art. 1591 du Code civil 
porte que le prix doit être déterminé et désigné 
par les parties, il peut cependant être laissé à 
l'arbitrage d'un tiers [«]. C'est une limitation 
apportée par l'art. 1592 [s] au principe consa- 
cré par l'art. 1591. 

Dans le droit romain , il y avait eu des diffi- 
cultés sur ce point; Labéon etCassius pensaient 
que l'évaluation de la chose ne pouvait pas être 
laissée à l'arbitrage d'une tierce personne. Ofilius 
et Proculus professaient une opinion contraire. 
Justinien fit cesser ces différends en adoptant 
l'avis de ces derniers jurisconsultes [e]. Une pa- 
reille convention rend la vente conditionnelle, 
et fait dépendre son effet de la fixation qui sera 
faite par la personne désignée M. Si cette per- 
sonne fait l'estimation, la vente devient pure et 
simple, et le prix qu'elle a arbitré doit être payé 
par l'acheteur; si elle ne peut faire l'estimation, 
la vente est nulle, faute de prix. 

Ici plusieurs questions ont été agitées. 

156. Lorsque l'arbitre désigné pour fixer le 
prix refuse sa mission, peut-on le faire rempla- 
cer par un arbitre nommé d'office par justice? 

La négative est certaine, à moins que la vo- 
lonté des parties de se soumettre à un arbitre 



[I] Arg. de la loi 7, S 2 , Dig. de eont. empt. Pothier, 
Pand., t. I , w 29. Voy. Dnraiiton, n« t07. 

12] Pothier, Vente, n« 27. Pardessus, n« 273. Mai* r«y. 
Duvergier , n» t>0. 

[3] Pardessus, n«275. 

[4] De ce que l'art. 1392 parle de l'arbitrage d'en tiers, 
Grenier, orateur du tribunal, en a conclu que les parties 
ne peuvent choisir qu'un $rui arbitre, et nullement plu- 
sieurs. (Locré, /oc. rit.) Cette opinion est tellement erro- 
née qu'il est inutile de la réfuter. Si les parties choi- 
sissent deux experts au lieu d'un, et qu'ils ne s'accordent 
|kis, il n'y aura pas Tente {infra.n 0 156). S'ils s'accordent, 
la vente sera évidemment parfaite. On voit avec quelle 
défiance il faut adopter les assertions des orateurs du 

Kivernement. (Junge Duranton, t. 9, u» 108, p. 49. 
vergier, n» 131.) 

[5] L'article primitif était ainsi conçu : * Il peut cepen- 
dant être laitêê à l'arbitrage d'un fiers. * Le tribunal 
proposa d'ajouter « i\mtsi%i*T détigne par le$ partie$. 
Si le tiers ne peut ou ne veut pas faire l'estimation, il n'y 



ART. 1592. 89 

nommé d'office ne résulte positivement de la 
convention. Dans tous les autres cas, l'homme 
du choix des parties ne peut être remplacé par 
un homme du choix de la justice. Le texte de 
l'art. 1592 conduit à ce résultat, et la loi 15, 
au C. de cont. empt., n'était pas moins formelle 
pour proclamer la nullité de la vente , en cas 
d'impossibilité de l'arbitre nommé de procéder à 
l'estimation [•]. 

La cour royale de Paris a cependant décidé, 
par arrêt du 18 novembre 1831, que lorsque 
l'appréciation n'exige pas des connaissances spé- 
ciales, qui ont pu motiver le choix de tel ou tel 
expert, il y a lieu de croire que la personne des 
arbitres n'a pasété la cause déterminante de leur 
désignation, et que l'on peut les remplacer d'of- 
fice, sur leur refus de procéder [o]. Mais il me 
parait que cette décision est en contradiction 
avec la règle posée dans l'art. 1592, et qu'elle 
prête aux parties une intention qu'elles n'ont 
pas eue. 

157. Une autre question a été soulevée. 

Faut-il que l'arbitre soit choisi actuellement 
par les parties, ou bien peut-on convenir qu'il 
sera désigné ultérieurement par le vendeur et 
l'acquéreur? 

Disons d'abord que les textes du droit romain 
supposent toujours que le tiers a été nommé 
dans le contrat de vente ; et celte circonstance 
me semble préjuger beaucoup la difficulté. Néan- 
moins, Fachinée croit que la convention dont 
il s'agit doit tenir, et il s'appuie , suivant son 
usage , sur l'autorité de plusieurs docteurs [toi. 
l\ réfute Pinellus, dont l'opinion était, que la 
vente manque de fixité [n]. 

Sous le Code civil , Delvincourt [it] a émis 
un sentiment conforme à celui de Pinellus. Car, 
en jurisprudence , il est rare qu'une idée mo- 
derne ne rattache pas sa filiation à d'anciennes 
discussions. Le professeur français croit qu'une 
telle stipulation serait nulle, si en même temps 
on n'était convenu qu'à défaut de nomination 



a pas vente. » (Locré, t. 7, p. 71.) Cet amendement se 
rapproche licaucoup de l'article tel qu'il fut adopté. 

[6] Inst. eont. empt, S I. Caius, intl. comm., 3, S U0. 
L. dernière, au C. de eont. empt. 

[7] Sub hoc eonditione ttaret eontraetut. Inst., toc. cit. 

[8] « Sin autent vel Ipse noluerit, vel non potueril pre- 
* tium definire, tune pro nihilo esse vendilionem, quixi 
■ nullo pretio staluto. ■ Voy. n» suivant, et Part. 1012 
Code de proe. L. 43, Dig. de verb. oblig. Despeisses rap- 
porte une décision du parlement de Bordeaux rendue en 
ce sens, I. 2, p. Il, n° 6. L'arbitre était mort avant l'es- 
timntion , et l'acheteur , ayant voulu forcer le vendeur a 
en nommer un autre , fut débouté de sa demande. Jungc 
cassaUon, lèvent, an 10 (Sirey, 2, I, 220). 

[9] Sirey, 1832,2, 133. 

[10] CoiU.. lib. 2, c. I. 

[11] Sur la loi 2, C. de rescind. tend., pari. I, c. I , 
n«6. 
[12] T. 7, p. 96. 
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par les parties, l'expert ou les eiperts seraient 

désignés d'office [i]. 

Plusieurs arrêts viennent à l'appui de cette 
opinion, qui est toute rationnelle f*]. En effet, 
si l'arbitre n'était pas désigné lors du contrat, il 
dépendrait d'une des parties d'empêcher la fixa- 
tion du prix et de rendre la vente nulle. Ce se- 
rait une condition polcstative de part et d'autre ; 
le contrat serait perpétuellement en suspens et 
manquerait de certitude. 

On dira peut-être que le défaut de désignation 
de l'arbitre peut être réparé par la justice. Mais 
si rien dans la convention ne vient indiquer 
qu'en cas de refus de l'une des parties , il a été 
entendu que l'arbitre serait nommé d'office, on 
ne doit pas se permettre de substituer l'œuvre 
d'un tribunal à ce qui doit être l'œuvre libre 
des contractants eux-mêmes , ou bien de ceux 
qu'ils ont chargés de Gxer le prix. Il ne faut 
donc pas ajouter à la convention , et forcer les 
parties a subir une fixation de prix à laquelle 
elles n'ont pas songé à se soumettre [s]. Ceci 
revient .i ce que nous avons dit au numéro pré- 
cédent [4]. 

Mais il en serait autrement , si la vente était 
l'accessoire d'un contrat de gage ou d'hypothè- 
que valable par lui-même [s]. Par exemple, je 
vous donne tel immeuble en gage de la somme 
de 10,000 francs que je vous dois , et si je ne 
vous rends pas cette somme au 10 mai 1834, je 
vous vends ledit immeuble au prix qui sera usé 
par des experts [0]. Cette stipulation, autorisée 
par les lois romaines [7], doit sortir son effet, et 
le débiteur qui refuserait de nommer un expert 
pourrait y être contraint par justice, ou du moins 
la fixation du prix pourrait être faite d'office par 
les tribunaux. Celte exception aux règles pré- 
cédentesa été remarquée par Yoet; elle est fon- 
dée sur ce que, dans un cas pareil, la vente n'est 



1*1 Cesl aussi ce que pense Voet, eont. empt., n» 23. 
[i] Limoges, 4 avril «826 (Sirey, 1827, 2, If). Tou- 
use, b mars 1827 (ld., 125). /«119e Duranton, t. 9, 
n» 114, p. «2. 

[3] Duranton, n" 412 et suit. 
14] Voy. infra., a° 159. 

Duvcrgier pense, au contraire, que si les parties n'ont 
pas nommé le tiers charge de déterminer le pris , se ré- 
servant de faire plus tard le choix d'un ou de plusieurs 
experts , ces experts pourront , en cas de refus par l'une 
des parties , être nommés par la justice. Ce n'est plus le 
cas prévu par l'art. 151)2, et les raisons de décider ne sont 
plus les mêmes, l'n arrêt de la cour de Montpellier du 13 
février 1828 (Sirey, 28, 2, 238) décide que, par lïuel de 
la convention qui remet à un expert que choisiront les 
parties la fixation du prix de la vente, chacun des con- 
tractants acquiert le droit de contraindre l'autre à con- 
Vrnlr de l'expert qui doit procéder, ou de le faire nommer 
d'ulllrc. Au surplus, ajoute Duvergier, si l'on devait ad- 
mettre que le choix de l'expert ou arbitre ne peut , à 
défaut de la partie, être fait par le juge, du moins ne de- 
vrnit-on pas considérer la convention comme absolument 
nulle : Pani 



qu'Un moyen de libération d'une obligation 
principale," et qu'il faut d'autant moins permet- 
tre au débiteur de s'y soustraire, qu'il pourrait 
être dépossédé par des moyens de contrainte 
plus sévères et plus dispendieux. On doit donc 
sous-enlendre ici l'intervention du juge comme 
découlant de la convention même et comme 
rentrant dans l'intention et dans l'intérêt des 
parties. 

Il en serait de même dans le cas où la vente 
serait faite par forme de dation en payement. Ceci 
explique les considérants d'un arrêt de la cour 
de Montpellier du 13 février 1828. 

158. Une troisième difficulté se présente. 
Si l'estimation des arbitres est évidemment in- 
férieure au prix réel , pourra-t-on se pourvoir 
contre leur décision? 

Accurse veut que , s'il y a lésion énorme, les 
parties ne soient pas tenues de respecter cette 
estimation [a]. 

Cujas a une opinion conforme, a Ex quo nasci 
» potest haec qusestio : Si tertius ille iniquum 
» pretium dcfinial , an standum ait ejus defini- 
» tioni? Et videbalur esse standum, quia, quo- 
» lies eligimus aliquem qui aliquid facit, de eo 
» queri uon debemus. .Equius tamen est ut , si 
» manifesta iniquitas appareat, corrigatur a ju- 
» dice bonse fidei. Hoc est expressum in leg. 76 
» et 79., Dig. proiocio [»]. » 

Pulhier trouve ce sentiment équitable. Il veut 
que, s'il est prouvé que l'estimation est trop fai- 
ble (ce qui doit être laissé à l'arbitrage du juge), 
le contrat de vente soit déclaré nul [10]. 

Malgré ces imposantes autorités , je crois que 
l'estimation de l'arbitre est une base dont il n'est 
pas permis de s'écarter [il], Juslinien l'avait ainsi 
entendu dans sa loi dernière au C. de cont.empl. 
dont les termes ne laissent aucun doute. « Ut si 
» quidem ipse qui nominatus est pretium deG- 



; de nommer un arbitre 
faire : si cette obligation est tellement per- 



sonnelle qu'on ne puisse contraindre h l'exécuter celui 
qui l'a ronl raclée, on peut et l'on doit le condamner a ré- 
parer le préjudice que cause h l'autre partie l'inexécution 
de l'obligation , conformément - l'art. 1142. (Duvergier, 
Trnitede la rente, t. I, n» 133.) 

(Xote de l'éditeur belge.) 
[5] Voet . eont empt., n» 23. 

[61 Jutlo prelio tune icslimandam, (. 16, S déni., Dig. 
ilt piqnor. et htjp, 
(7] Supra , n» 77. 

[8] Sur la dernière, au C. de eont. tmpt. 

(9] Sur la loi 2. $ I, Dig. de eont. empt. 

[10] Vente, a* 24. C'eil aussi l'opinion de Voet , eont. 
empt.. n« 23; de lVrex, sur le Code, même litre, n« 29 t 
de Vinniti» , sur les lusl., même titre, S I, et de presque 
toute l'école Cujueicnne. 

(Il] Del» iueoiirt estime qu'il y a lieu & restituer, lors- 
que la lésion est de plus des sept douzièmes. Troploug 
pense qu'il n'est jamais permis de (.'écarter de l'ouiuiuu 
du tiers arbitre, même lorsque la lé>ion est de plus des 
sept douxièmes. Voy. Ilastia , 3 avril 1839 (Sirey, 40, 
p. 137). Duranton. 1. 10, n» tIG, n'adopte que la première 
partie de celle opinion. Voy. p. suiv., la note 5. 
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» nient, omNimoDo, se eu ndu m rjus tesiimalionetn, 
» et pretia persolvi, et venditionem ad affectum 
» pervenire. » 

Cujas oppose le» lois 76 el 79, Dig. pro «oeto, 
dont la première dit qu'il y a deux sortes d'ar- 
bitres, les uns a la décision desquels nous devons 
obéir dans tous les cas, soit que cette décision 
soit juste, soit qu'elle soit inique, tels sont ceux 
qui statuent sur un débat en vertu d'un com- 
promis ; les autres, qui ne sont consultés que 
pour interposer l'opinion d'un homme de bien, 
tels sont ceux à qui l'on s'en rapporte pourûxer 
les parts d'une société. Alors si la décision est 
inique* il est permis, suivant la loi 79, de recou- 
rir au ministère du juge. 

Mais cette distinction est précisément ce que 
Justinien a voulu eflaeer, en ce qui concerne le 
prix de vente par les termes généraux, précis et 
énergiques, dont nous venons de voir qu'il s'est 
servi. En effet, il le déclare plus expressément 
encore à la fin de la loi dernière, au C. de tout, 
empl. 

«c Nu lia conjectura (imo magis divinatione) 
» in poslerum servanda, utrum in personam cer- 
» tam , an in boni viri arbUrium respieienles , 
» contrahentes ad haec pacta venierint ; quia hoc 
» penitus impossibile esse credentes per bujus- 
» modi sanctionem expcllimus. » 

Cette opinion est celle que Despeisses soute- 
nait dans l'ancienne jurisprudence [t] . Elle a 
paru à la cour de Toulouse plus conforme aux 
lois romaines et à l'art. 1592 du Code civil, qui 
ne contient ni exception, ni modification à la 
règle qu'il pose [s]. La cour royale de Lyon a 
même pensé, en s'appuyaut sur le mot arbitrage, 
dont se sert cet article , que la décision du tiers 
choisi pour faire l'estimation, est une véritable 
sentence arbitrale en dernier ressort, qu'aucune 
autorité ne pourrait réformer [s]. Je ne crois 
cependant pas qu'il faille en général appliquer 
les dispositions des art. 1003 et suiv. du Code 
de procédure civile aux arbitres, dont parle 
l'art. 1592 du Code civil. Mais leur décision n'en 
est pas moins une règle irréfragable; et quoi 



!] T. I, p. Il, n»6. 

3] Arrêt du 15 février 1830. Dalïoi, Vtntr, t. 38, 



p. 74, n* 44, et p. 73, 

[3] Arrêt des 34 août t836 el 6 juin 1813 (Dtllox, 
v° Arbitrage. 

(4] T. 7, p. 76. 

[S] Telle est aussi l'opinion de Duvergier, qui en donne 
pour motif que l'action en rescision pour lésion de plus 
de sept douzièmes est autorisée connue une ressource 
laissée au vendeur qui , pressé par les circonstances , a 
pu rendre a fil prix a un acheteur qui a abusé de sa po- 
sition ; c'est |»ar ce motif que la rescision n'a pas lieu en 
faveur de l'acheteur : il est impossible que la lésion ré- 
sultant de l'appréciation d'un tiers autorise faction en 
rescision , car le vendeur n'a point a se défendre contre 
une oppression dont il n'a pu être victime, el s'il éprouve 
un dommage, ce n'est pas l'exigence de l'acheteur qui le 
lui cause, c'est l'erreur du tiers qu'il a choisi : pour être 




qu'en dise Delvincourt [à], jo refuserais l'ac- 
tion en rescision pour lésion de plus de sept dou- 
zièmes contre la vente dont ils auraient fixé le 
prix [s]. 

159. Les auteurs se sont demandé, en qua- 
trième lieu, si la convention de s'en rapporter 
à des arbitres ne résulte pas implicitement des 
stipulations suivantes : Je vous vends telle chose 
pour le prix qu'elle vaut, je vous vends telle 
chose pour son juste prix. 

A l'égard de la première stipulation , P ni hier 
( Vente, n° 26) la déclare valable; il veut que 
les parties soient censées être convenues du prix 
que la chose serait estimée valoir par des arbi- 
tres dont elles conviendront [a]. 

Cette interprétation parait, au premier coup 
d'œil, équitable : mais remarquez que c'est sor- 
tir d'une difficulté pour retomber dansuneautre. 
Car la partie qui a intérêt à la nulUté de la vente 
peut l'obtenir à coup sûr en re 
des experts. (Supra, n. 157.) 

Quant à la seconde stipulation , elle a < 
sidérée par Fachinée comme entachant la vente 
de nullité [7]. « JVempe, dit-il , in ta speeie non 
» esse venditionem ; » et cette opinion doit être 
suivie a cause des raisons qui viennent d'ôtre 
données. 

160. Examinons maintenant l'effet de la vente 
dont le prix doit être fixé par des experts dési- 
gnés , dans ses rapports avec la translation du 
domaine et le péril de la chose. 

Nous avons dit ci-dessus , n° 156 , avec l'auto- 
rité des lois romaines qu'une telle vente est con- 
ditionnelle. Dès lors , la propriété n'est pas 
transférée tant que la condition est pendante fa]. 
C'est le vendeur qui reste propriétaire. Mais dès 
que les experts ont fait leur estimation , la vente 
devient pure et simple , et l'accomplissement de 
la condition produit un effet rétroactif au jour 
de l'engagement (art. 11 79 du Code civil) (oj. H 
suit de là que les ventes que le vendeur aurait 
consenties pendente conditione sont résolues. La 
cour de Montpellier l'a ainsi jugé par arrêt du 
13 février 1828 [10]. 



juste, il faudrait admettre l'action en rescision en faveur 
de l'aeqVreur, qui , exposé aux mêmes chances , aurait 
droit aux mêmes garanties. (Traité de la vente, t. I, 
n» 157.) (A'ofe de l'éditeur belge.) 

16] Mais Yoy. Duvergier, n» 161. Uumnton, 1. 16, 
n* 51. 

[7] Cont., lib. 3, e. t. Pinellus, souvent cité en ma- 
tière de vente, professe aussi ce sentiment dans ses com- 
ment, sur la loi 3 , C. de reteind. vend. Il déride qu'une 
«elle stipulation ne vaut ni comme vente, ni comme con- 



[8j Supra. n« 49 et 54. 

[9] Les parties peuvent, dans un acte de vente d'im- 
meuble, s'en rapporter à l'arbitrage d'un tiers pour la 
fixation du prix , et la vente est parfaite du moment que 
le liera a satisfait a son mandat. (Hr. , 9 ooul 1839. Dal- 
loi, t. 28, p. 74, n«« 44 el 75.» 

(IO]Sircy,i838,2,338. . 
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DE LA VENTE. 



Quid en ce qui concerne le péril de la chose? 
quelques auteurs ont proposé de résoudre la 
question par le principe suivant , posé par Po- 
thier (Vente, n° 312). « Lorsqu'une vente a été 
» contractée sous condition, la perte qui arrive 
t> par la détérioration de la chose , pendant le 
» temps intermédiaire entre le contrat et l'exis- 
» tence de la condition , tombe sur l'acheteur si 
» la condition vient à exister; car le vendeur 
» n'est tenu de la livrer que telle qu'elle se 
» trouve. 

» Mais la perte totale tombe sur le vendeur ; 
» car la condition qui existerait après la perte 
» totale de la chose ne peut pas conûrmer la 
» vente de ce qui n'est plus. » 

Ainsi, a-t-on dit, la chose périt-elle en entier? 
Il est d'autant plus certain que la perte doit être 
supportée par le vendeur, que l'estimation est 
impossible , et que la condition, qui tenait la 
vente en suspens, ne peut plus se réaliser. 

La chose éprouve-t-elle seulement des dété- 
riorations? Si ces détériorations peuvent être 
constatées sans arbitre , elles sont aux risqnes 
de l'acheteur. 

Pour moi , je pense que ces distinctions ne 
sont pas toutes applicables à la vente qui nous 
occupe. Il me semble que les parties sont censées 
avoir voulu que l'immeuble fût estimé suivant 
sa valeur au moment de l'estimation [1]. Car 
rien ne serait plus arbitraire et plus captieux 

Îu'une estimation qui porterait sur l'état aucien 
e l'immeuble, sur un état dont il ne reste plus 
de trace , et dont on n'a plus que des souvenirs. 
Ainsi, en pareille matière, je crois qu'il faut 
décider que , d'après l'intention présumable des 
parties , les détériorations survenues avant l'es- 
timation doivent rester pour le compte du ven- 
deur [«]. 



[1] Voy. Pardessus, n° 275 ; il estime que l'usage et les 
circonstances valideraient une pareille .stipulation. 

[2] D'âpre* Duvergier, l'immeuble doit être estimé non 
pas suivant sa valeur an moment de l'estimation, mais 
d'après sa valeur au moment du contrat : il est évident 
que c'est la valeur de la chose au moment même ou Ion 
contractait qui a déterminé l'un à vendre et l'autre à 
acheter : le premier ne se fut point décidé peut-être, s'il 
eut vu la chose extrêmement avilie : il eût préféré a llrn- 
dre des temps meilleurs ; le second, au contraire, s'il eût 
prévu l'augmentation, ne se fut point engagé a payer 
une somme qui pourrait être au-dessus de ses facultés; 
s'ils ont chargé un tiers de déterminer le prix, c'est qu'ils 
n'ont pu le déterminer eux-mêmes : ils lui ont conféré le 
pouvoir de faire ce qui ordinairement est fait par les 
parties : or, c'est incontestablement la valenr au moment 
du contrat que les parties considèrent. (Traité delà vente, 
t. t , n° 156.) Aussi Duvcrgier cnseigne-t-il, au n° 1(32, 
que si la chose n'a pas péri en cutier, et o seulement 
éprouvé des détériorations, on doit laisser a l'acheteur le 
choix entre la résolution et l'exécution pure et simple du 
contrat, par application de l'art. 1 1 82 du Code civil. 

(Note de l'édiïcur belge.) 



161. Sons la dénomination de prix , on com- 
prend tout ce qui, étant déboursé par l'acheteur 
au sujet de la vente , passe dans les mains du 
vendeur, soit à titre de prix principal , soit à titre 
d'intérêts , d'épingles , de pot-de-vin , etc. [s]. 

162. Le prix n'est pas subrogé à la chose, et 
no participe pas de sa nature. Ainsi , si la chose 
vendue est un immeuble , le prix ne doit pas être 
considéré comme immeuble entre les mains du 
vendeur. Il est chose mobilière [*]. 

163. Si l'argent vient à éprouver une altéra- 
tion , par suite de mesures extraordinaires prises 
par le gouvernement [s], quel est celui du ven- 
deur ou de l'aèneteur qui profite de cette alté- 
ration , ou en supporte le dommage? Supposons , 
par exemple, qu'un immeuble ait été vendu 
pour le prix de 100 louis d'or. Peu de temps 
après, mais avant le payement, cette monnaie 
est réduite ; l'acheteur sera-t-il libéré en payant 
les 100 louis, ou bien faudra-t-il qu'il complète 
l'appoint ? 

Cette question était jadis une des plus contro- 
versées du droit , et Voet disait qu'après avoir 
lu beaucoup de commentaires et d'auteurs , on 
ne savait à quoi s'en tenir [o]. 

Je n'entre pas ici dans le fond de toutes les 
opinions émises à ce sujet [7]. Je renvoie à mon 
commentaire de l'art. 1895 , Code civil , où la 
matière sera traitée plus convenablement. 

Je me contenterai de faire observer que l'arti- 
cle 1895 doit être notre règle , quoiqu'il ne soit 
relatif qu'à la matière du prit ; car , comme 
Fachinée le remarqua très-bien, les raisons sont 
les mêmes pour se décider à l'égard de la vente [s] . 
Ainsi , quel que soit le changement dans le litre 
des espèces, l'acheteur doit payer la valeur nu- 
mérique convenue [•]. 



[3] Voy. mon Coutm. sur 1rs hypothèque». n°' 120 
et929.|Mcrlin, Rrp.,\° Prix. Loi.sel dit, à la vérité, liv.5, 
tit. 4, ii u 14 : * Vin de marché n'enlrcpas au compte du 
» prix ; ■ mais il se hâte d'ajouter : « pour en prendre 
» droit de vente, sinon qu'il fut excettif. » Ainsi ce n'est 
qu'eu égard aux droits de lods et ventes que Loisel s'ex- 
primait ainsi. Au surplus, plusieurs coutumes décidaient 
que le vin du marché faisait partir du prix, et qu'il en 
était dû lods et ventes. Chanmonl , 37. Vitry, 49. (Voy. de 
Laurière, RurLoisel;el Brodeau, sur Paris, art. 76, n<>26.) 

[4] Merlin , Rèp., v« Subrogation de chose», cout. d'É- 
pinal, tit. 4, art. 12; infra, n°6l4. 

[3] L'altération des monnaies est un mal dont les pro- 
grès de l'économie politique paraissent avoir guéri les so- 
ciété* modernes. 

(6] /Je rebu* eredili», n° 24. 

[7] Tiraq., ret. gentilit., glose 18, n» 27. Faehineus, 
eonl., lib. 2, c. 9 et 10. Favrc, Cod., lib. 8, tit. ÔO.dcf. 11. 
Dumoulin, de uturit, quœst. 86. 

[8] Lot. fil., c. 10. 

[9] Arg. de la loi 1. Dig. de eonl. empt. 
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ARTICLE 1593. 

Les frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'ache- 
teur [I]. 

SOMMAIRE. 

164. L'acheteur quia intérêt à avoir un titre de propriété, j sommes accessoires k la «nie. Des frais d'enregistre- 
doit en payer les frais. Il doit payer aussi toutes les I ment, de transcription et de purgeaient. 

COMMENTAIRE. 



164. C'est à celui qui veut se^procurer un 
titre , à payer les frais qui sont nécessaires pour 
le constituer. L'acheteur, qui a besoin d'un acte 
d'achat pour consolider entre ses mains la pro- 
priété dont il se fait investir, doit donc suppor- 
ter les dépenses qu'entraîne la confection de 
l'acte, comme les honoraires du notaire, les 
frais de papier timbré, les déboursés nécessaires 
pour le faire enregistrer et transcrire ; et tous 
les autres frais accessoires à la vente , tels que 
ceux de visite de lieux, d'arpentage, etc. [s]. 



Néanmoins la convention des parties peut dé- 
roger à ce point de droit [s]. 

L'acheteur doit supporter aussi, à moins de 
stipulations contraires , les frais de purgement 
qui sont destinés à lui procurer sa tranquillité 
personnelle [4] . Si cependant il avait été induit 
en erreur par le vendeur , qui lui aurait assuré 
que l'immeuble était franc et quitte, l'acheteur 
pourra se plaindre légitimement du surcroît 
imprévu de dépenses que lui occasionne la né- 
cessité de purger, et il aura son recours contre 
le vendeur [»]. 



CHAPITRE IL 



QUI PEUT ACHETER OU VENDRE. 



ARTICLE 1594. 

Tous ceux à qui la loi ne l'interdit pas peuvent acheter ou vendre. 

SOMMAIRE. 



165. La liberté de rendre on d'acheter forme le droit com- 
mun. Les prohibitions doivent être expresses. 

166. Du mineur. Renvoi pour quelques principes. Réfu- 
tation du système de Duranton sur le sens de l'art. I SOS 
du Code civil. 



[1] La stipulation qui autorise l'aequérenr d'un immeu- 
ble vendu par autorité de justice a déduire du prix les 
frais d'acte, d'enregistrement et de transcription, n'est 
pas illicite. (Liège, 28 juill. 1825.) 

[2] Toutefois si le vendeur a paye des frais inutiles et 
dont il devait prévoir l'inutilité, il ne pourra les répéter 
contre l'acheteur : ainsi, la cour de cassation (Sircy, 27, 
1, 468) a jugé que le vrndrur qui, connaissant la nullité 
de la vente, l'a néanmoins fait enregistrer pour en pour- 
suivre l'exécution, n'a pas droit au remboursement des 



167. Des interdits pour démence et imbécillité. Des mi- 



168. Des femmes mariées. 

169. Des prodignes. 

170. D 



frais d'enregistrement, si la vente est en effet déclarée 
nulle. (Duvcrgier, t. 1, n» 170.) (\otede ledit, belge.) 

[3] Mon Comm xttr les hyp., n« 936. On y trouvera des 
détails qui sont nécessaires ici pour connaître différentes 
conventions relatives au payement des frais. 

[A] L'art. 2188 prouve aussi cette assertion. 

[5] Junge Duranton, t. 9, n° 124, p. 55. 

Au surplus l'art. 1593 n'affranchit le vendeur de la 
rharge des frais que relativement a l'acheteur : le notaire, 
k qui sont dus ses honoraires, les droits de timbre cl d'en- 
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171. Des communes. 

174. Des hospices, communautés religieuse?, etc. 

175. De l'Étal comme propriétaire de biens domaniaux. 
174. Des ventes faites par celui qui est accusé de crime 

capital. 



175. Du mort civil. 

|7d. $ du copropriétaire qui vend sa pari indivise avant 
partage, g Du saisi. S Du failli. $ De l'héritier bénéfi- 
ciaire et autres. Renvoi. 

177. Ou peut vendre par procureur. 



COMMENTAIRE. 



165. La liberté de vendre et d'acheter est i 
de droit commun, et forme la règle générale 
(art . 1 1 23, Code civil). Il n'y a que ceux à qui il 
est expressément défendu d'acheter ou de 
vendre , qui soient privés de ce droit. « 1 .mère 

» possunt quilibet non probibiti, » dit Voet (ad 
Pand. de conl. empt., n° 8). 

Le chapitre que nous analysons pose quelques 
cas de prohibition, qui ne rentrent pas dans les 
défenses générales prononcées au litre des obli- 
gations. Ou les trouvera expliquées sous les 
art. 1595, 1596, 1597. Le premier de ces articles 
s'occupe des ventes entre époux. 

Le second défend à certaines personnes de se 
rendre adjudicataires des biens qu'elles admi- 
nistrent ou qu'elles sont chargées de vendre. 

Le troisième défend à certains fonctionnaires 
d'acheter des procès et droits litigieux. 

Mais ces dispositions ne résument pas l'en- 
semble des prohibitions qui se réfèrent a ce 
chapitre. Nous allons les rappeler rapidement. 

166. Le mineur étant incapable de con- 
tracter (art. 1124 , Code civil) est incapable de 
vendre et d'acheter [i], v Si, curatorem habens 
» minor 25 annis, post pupillarem aetatem, 
» res vendidisti, hune contractum servari non 
» oportet, cum non absimitis ei habealur minor 
» curatorem habens, cui a pretorc, cura tore dato 
» bonis, interdictum est [»]. » 

Néanmoins, celui qui a contracté avec le mi- 
neur est obligé envers lui, quoique le mineur ne 
soit pas réciproquement engagé par un lien de 
droit. « Si quis, dit. Clpien, a pupillo, sine tu- 
» toris auctorilate , ex uno latere constat con- 
» tractus ; nam qui émit obligatus est pupillo, 
» pupillum sibi non obligat [3]. » 



icgistremcnt qu'il a avancés, a pour obligés solidaires 
l'acheteur et le vendeur dont il a été le mandataire com- 
mun. (Loi du 22 frimaire an 7, art. 30.) Code civil, 
nrl. 2002. Arrêts de la cour de cass. du 26 juin et du 
15 novembre 1820; Sirey, 20, 1, 409; 21, 1, 95; du 
19 avril 1826 et du 20 mai 1829; Sirey, 26, 1, 396, et 
29, 1 , 272. Cela est vrai alors même que l'acte porte que 
l'une des parties sera seule tenue du payement des frais 
rt honoraires : arrêt du 10 nov. IH28. Sirey, 29, 1, 79. 
De ce que le notaire a connu et rédigé celte clause, qui est 
l;i loi des parties, on ne peut conclure qu'il a voulu s'y 
soumettre comme elles. (Duvergicr, Traité dt lu vente, 
t. 1, n» 171.) 

Souvent en rédigeant une vente sous seing privé, les 
contractants stipulent que , dans le cas où le vendeur 
donnerait lieu, par son fait, a l'enregistrement de l'acte, 
il en supportera les frais : quoique celle clause ail évi- 



Pai examiné dans mon commentaire sur les 
hypothèques, n° 488, la nature de l'incapacité 
du mineur, l'effet que cette incapacité produit 
sur les actes d'aliénation qu'il passe, et l'in- 
fluence de la ratification qu'il donne en majorité. 
Cette matière, qui a soulevé des systèmes di- 
vers, domine aussi la vente. On pourra s'aider 
ici des développements que je lui ai donnés dans 
l'ouvrage précité. Pour en finir sur ce point, qui, 
daus le droit , est d'une fréquente application , 
je dois dire quelques mots sur le système que 
Duranton [4] «soutenu, système qui me paraît 
en opposition avec le véritable esprit du Code 
civil. La discussion à laquelle je vais me livrer, 
me donnera occasion de poser les règles qui dé- 
fendent au mineur d'acheter, et qui le frappent 
à cet égard d'une incapacité aussi réelle que 
celle qui le domine, quand il veut vendre ses 
immeubles. 

Suivant Duranton, les actes faits par le tuteur 
avec l'observation de toutes les formalités vou- 
lues par la loi, ne sont jamais attaquables par le 
mineur pour simple lésion. Entre ces actes et 
ceux qui sont faits par les majeurs, il n'y a 
aucune différence. 

Le droit de se pourvoir pour simple lésion 
n'est ouvert au mineur, par l'art. 1305, que 
lorsqu'il a traité seul et sans l'autorisation de 
son tuteur. Pour les actes que la loi a voulu en- 
vironner de certaines formalités, comme les 
ventes d'immeubles, etc., le mineur n'a pas be- 
soin de prouver la lésion pour faire annuler une 
vente de ce genre , qu'il aura (aile sans le con- 
cours des solennités requises. Peu importerait 
que le prix de vente eût servi à payer ses dettes, 
qu'il en ait été fait utile emploi, que ce prix fût 



détriment pour but de frustrer le fisc, les juges ne peu- 
vent l'annuler , ni imposer aucune peine à eeus qui l'ont 
consentie. (Duvergicr, t. 1, n» 170.) 

(\ote de l éditeur belge.) 
[{) Voy. Pothier, Oblig., n- 49 et suiv. Despeisses 
croit (t. 1, p. 5) qu'un mineur peul acheter, et il se 
ronde sur la loi 35, Dig. de minorib. Mais celle loi parle 
d'un cas où le mineur avait intérêt à acheter un* chose 
qui avait appartenu a ses ancêtres. Elle ne dit pas qu'un 
mineur est lié par l'achat qu'il a fait, quand il ne lui con- 
vient pas. 

[2] L. 3, C. de integ. rettit. Diocl. et Maxim. 

[3] L. 13, J 29, D. de art. empf. Inst., d» auct. tutor. 
In proeem. L. 16, D. de minor. Cujas, 16, observ. 21, 
Art. 1125 du Code civil. — Br., 21 uov. 1840. J. de 
Bmr. 1840, p. 142. 

[4] Duranton, t. 6, u«» 278 et suiv., p. 96. 
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convenable et avantageux, etc.; il suffirait qu'il 
y eût omission des formes prescrites par la loi , 
pour que la nullité put être obtenue sans prou- 
ver aucune lésion. Mais «'il s'agit de simples 
acte* pour lesquels la loi ne prescrit aucune 
formalité spéciale, l'acte n'est pas nul , par cela 
seul qu'il a été fait sans l'autorisation du tuteur. 
Il est seulement rescindable pour cause de lé- 
sion, si le mineur en a éprouvé un dommage. 
C'est ici le cas d'appliquer l'art. 1305. Ainsi, les 
baux, les ventes de denrées que le mineur aura 
faites seul ne sont pas nulles [i] ; il n'aura que 
la faculté de les attaquer pour cause de lésion, 
s'il en a éprouvé un dommage de quelque im- 
portance. 

J'avoue que, quelque babilelé que Duranton 
ait mise dans le développement de ses idées, je 
ne saurais me ranger à un système qui me parait 
n'être qu'une pure imagination. 

Duranton raisonne comme si le Code conte- 
nait une législation sans précédents, et ayant 
pleinement rompu avec le passé ; mais il n'en 
est rien. A part un certain nombre de cas où il 
marche avec une bannière à lui, il a presque 
toujours admis les anciens principes ou composé 
avec eux, et, alors même qu'il les modifie, il se 
lie à leur disposition, de telle sorte, que la 
chaîne du nouveau droit avec l'ancien n'est que 
rarement interrompue. 

Voyons donc comment le Code a procédé dans 
le cas qui nous occupe. 

Le droit romain est connu [•}. 

Si le mineur, pourvu d'un curateur, s'obli- 
geait sans son autorisation , le contrat était nul 
ipso jure, et il n'était pas nécessaire de le faire 
rescinder en prouvant la lésion fa]. 

Mais si le contrat était accompagné de toutes 
les formalités nécessaires pour habiliter le mi- 
neur, celui-ci ne pouvait revenir contre son 
fiigagement, qu'en prouvant qu'il avait été 
lésé [4], 

Quant au cas où le mineur n'avait pas de cu- 
rateur [s], ce n'était pas par voie de nullité 
qu'il devait procéder, mais par l'action en resci- 
sion[s]. 

L'ancienne jurisprudence était conforme à ce 
système , si ce n'est que dans les paya coutu- 
miers, le mineur devait forcément subir la loi 
de son tuteur jusqu'à ce qu'il eût atteint sa ma- 
jorité. J'ai rappelé ailleurs [7] un passage d'Den- 

1 ■ 

[I] Probablement aussi les achats qu'il fait, car ee sont 
de simple» neles pour lesquels la loi ne trace pas de for- 
malités spéciales. 

8] Mon Comm. *nr le* AypolA. , n« 4"4. 

3] L. 5, C de inltg. rett. 

[4] L. 3, C, MU L. 3, C. si adver*. wndil. L. 1 et II, 
C. de jtntdii* vel alii* reb. 

[5] Le droit romain admettait la position d'un mineur 
«m» curateur. /m?i!o cmrator non datur, maiime tirée 
du S 3 de* Inst. de curât. (Ducaurroy, Intt. txpliq., 
n« 373, p. 77.) 
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rys, qui résume avec énergie les résultats de 
l'incapacité du mineur, « Vainement on aura 
» observé les formalités, avis de parents, rap- 
» ports d'experts, décrets du magistrat; tout 
» cela n'empêche pas que le mineur ne puisse 
» rentrer dans son bien , s'il se trouvé quelque 

» lésion U n'y a pas d'assurance plut grande 

■1 que d'acheter l'immeuble du mineur plus cher 
a qu'il ne vaut [%]. » 

Quant aux actes moins importants, comme 
baux, etc., bien qu'ils eussent été passés par le 
tuteur, le mineur n'était pas obligé de les entre- 
tenir, s'il y avait lésion [9]. 

Voilà dans quel état se trouvaient les choses, 
quand le Code civil est intervenu. La protection 
du mineur était évidemment environnée dt* ga- 
ranties exagérées, et l'abus entraînait un mal 
dont les roineurseux-mèmes étaient les premiers 
à souffrir. On ne traitait avec eux qu'avec une 
extrême défiance , et l'on s'éloignait autant que 
possible des affaires dans lesquelles ils étaient 
intéressés. 

Le Code a voulu ramener la protection des 
mineurs dans de justes limites; il a travaillé 
pour faire cesser l'abus, tout en maintenant le 
principe. Pour y réussir, il n'avait pas à changer 
le système : il lui suffisait d'en retrancher quel- 
ques applications trop rigoureuses et trop abso- 
lues. 

Ainsi donc, aujourd'hui comme sous l'an- 
cienne jurisprudence, tout acte passé par le mi- 
neur sans les formalités habilitantes voulues par 
la loi est nul, et pour en obtenir la nullité il 
n'est besoin de prouver aucune lésion . L'art. 1 1 24 
du Code civil, en déclarant le mineur incapable 
de contracter, enlève évidemment tout caractère 
de validité à une convention dans laquelle un 
mineur parle seul et sans autorisation. Et il est 
clair que, dès qu'il y a incapacité, le remède de 
la lésion est complètement inutile [10]. 

De plus, aujourd'hui comme sous l'ancienne 
jurisprudence, la simple lésion est suffisante 
pour que le mineur puisse se faire restituer 
contre les conventions dans lesquelles il a été 
légalement représenté ou autorisé (art. 1305). 
C'est la différence qu'il y a entre lui et le ma- 
jeur. Il était nécessaire de la maintenir, parce 
que ses intérêts peuvent, malgré toutes les pré- 
cautions de la loi , avoir été mal défendus par 
les étrangers qui sont appelés à veiller pour lui. 

■ 

[6] L. 101, D. rfe ceré. oblig. L. 44, D. de minor. 
L. 96, D. de aea . hœrtd. 

[7] Mon Comm. $ur te* Ayj». , n» 478. 

[8] T. 3, p. 357, et Bretonnicr, sur Hcnrys, tôt. eit. 

[9] Polhifr, de* personnes, t. 3, p. 164, parle d'un 
bail fait à vil prix. 

[10] C'est ce que Polbier établit très-bien, Traite de* 
pertonnft, t. 3, p. 163. 
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C'est par suite de cette idée que la loi ne le 
soumet pas à la prescription (art. 2232 du Code 
civil) ; le tuteur peut faillir, ou se laisser aller à 
l'incurie , et il ne faut pas que le mineur voie 
son patrimoine diminuer par les fautes de ceux 
qui le représentent. Enfin, c'est encore cette 
même idée qui a déterminé l'art. 481 du Code de 
procédure civile, qui autorise le mineur à atta- 

3uer les jugements clans lesquels des moyens 
eVisifs ont été omis, bien qu'il ait été repré- 
senté par son tuteur [i]. En effet, la présence 
du tuteur ne suffit pas pour faire assimiler le 
mineur au majeur. Celui qui est représenté par 
autrui est soumis à des chances de perte, dont 
peut se garantir facilement la personne qui agit 
pour elle-même , et dans la plénitude de sa ca- 
pacité. 

Il y a cependant quelques actes dans lesquels 
la loi a multiplié les précautions, et sur lesquels 
il serait dangereux pour la société de laisser 
planer une longue incertitude. Tels sont les alié- 
nations des biens immeubles appartenant aux 
mineurs (Code civil, art. 457), les partages dans 
lesquels ils sont intéressés (art. 466), les accep- 
tations de donation (art. 463) , les conventions 
portées dans un contrat de mariage (art. 1309), 
les transactions (art. 2052 et 467). Ces actes 
sont environnés d'une multitude de garanties, 
avis et assistance de parents, conseils des juris- 
consultes, informations d'experts, publicité, 
enchères, etc. ; tout est mis en œuvre pour dé- 
concerter la fraude; et elle est si peu à craindre 
après tant de combinaisons, qu'il y aurait luxe 
à réserver au mineur des moyens de se faire 
relever, et danger pour les tiers que l'on tien- 
drait inutilement dans la perplexité. L'ancienne 
jurisprudence avait le tort de n'avoir pas fermé 
aux mineurs tout recours contre des actes con- 
solidés par tant de précautions prudentes. Aussi, 
les réclamations étaient-elles vives et nom- 
breuses contre son excessive indulgence ; on se 
plaignait surtout du provisoire fâcheux qui 
planait sur les partages et sur les ventes d'im- 
meubles. Le Code a entendu ces plaintes; et il 
veut que ces actes aient la même force que s'ils 
eussent été passés par des majeurs (art. 466 , 
13U, 463,480, 1309, 1398). Mais la précaution 
qu'il prend d'énoncer, chaque fois, que la mino- 
rité n'est pas un motif pour se prévaloir de la 
lésion, et que le mineur est assimilé au majeur, 
prouve bien évidemment que le principe géné- 
ral est le droit de se plaindre de la lésion simple, 
alors même que l'acte est valable en la forme, 
et que , dans les dispositions spéciales dont je 
viens de parler, le Code ne procède que par 
exception. 

Voilà quel me parait être l'esprit du Code. 



(I] Pigcnn, t. 2, p. 07. 
[21 Et qui osl relui de Touiller, I. t. n» N7*. 
lô] Yoy. le» art. !i02, 2012 du Code civil, cl U loi 3, 



Voyons maintenant comment Duranton est 
arrive à un autre résultat. 

Cet estimable auteur a senti que l'art. 1305 
resterait décisif en faveur du système que j'em- 
brasse [a] tant qu'on ne prouverait pas qu'il est 
des cas où le mineur, contractant seul, agit va- 
lablement et ne peut demander la nullité de son 
engagement. En effet, si le mineur qui procède 
sans autorisation , ne donne naissance qu'à un 
acte nul, comme je le soutiens, il sera inutile 
de recourir à la lésion. La lésion n'est un remède 
applicable que lorsque l'acte est valable en la 
forme. L'art. 1305, qui ne s'occupe que de la 
lésion, ne trouvera par conséquent sa place que 
dans les circonstances où il n'y aura pas d'inca- 
pacité à invoquer; il ne concernera que le mineur 
autorisé , et non le mineur agissant seul et sans 
assistance des personnes qui veillent pour lui. 
Afin donc que cet article se plie à la théorie de 
Duranton, il faut établir, avant tout, qu'un 
mineur, s'engageant seul et sans tuteur, s'oblige 
valablement , et ne peut aller par voie de nullité 
contre son contrat. C'est là la tâche qu'a entre- 
prise Duranton. Hocoput, hic labor. 

Dans son traité des contrats, Duranton a 
adopté sur ce point une doctrine sur laquelle il 
est resté seul de son avis. Il voulait que le mi- 
neur, traitant seul et de son autorité, n'eût, 
dans tous les cas, que l'action en rescision, s'il 
était lésé. Mais il reconnaît aujourd'hui que 
cette opinion est hasardée, et qu'elle va contre 
la pensée des rédacteurs du Code. Il l'abandonne 
donc. 

Mais pour enlever au système de Toullier 
l'art. 1305, Code civil, il soutient qu'à l'excep- 
tion des cas où la loi a tracé des formalités spé- 
ciales, comme ventes de biens immeubles, 
partages, transactions, etc. (formalités dont 
l'omission entraine nullité), le mineur peut trai- 
ter valablement, sans l'assistance de son tuteur ; 
que les actes qu'il fait alors ne sont pas nuls 
ipso jure, qu'ils sont seulement rescindables s'il 
y a lésion et préjudice , et que c'est seulement 
alors que l'art. 1305 est applicable. 

Mais je vais démontrer que ce nouvel effort 
de Duranton est tout aussi infructueux que le 
premier. 

Il veut, en effet, que le mineur puisse seul 
passer des baux, vendre son mobilier, ache- 
ter, etc., sans imprimer à ces actes le sceau de 
nullité. Hais d'abord, que deviendra l'art. 1124 
portant que les mineurs sont incapables de con- 
tracter? Un incapable peut-il passer un contrat 
valable? Voilà toute la question. Je crois que, 
réduite à ces simples termes, elle ne saurait être 
douteuse [s]. De plus, quel sens donnerait-on à 
l'art. 405, qui veut que le tuteur représente le 



C. de in inltgr. rat., ritec ci-dessus , qui , d'accord avec 
l'art. 800, mettent le mineur sur la même ligue que Ttn- 
tcrdil. 
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mineur dans tous les acte» civils? Peut-on ad- 
mettre un seul instant la validité d'un acte dans 
lequel le mineur n'a pas eu son représentant 
légal? EnBn, le mineur devant rester étranger 
à l'administration de son bien, qui est exclusi- 
vement confiée au tuteur (art. 350), conçoit-on 
une opinion qui se refuse à voir une nullité 
flagrante dans des ventes de denrées , des baux , 
des achats faits par le mineur, usurpant les 
droits et attributions de son tuteur? 

Le savant professeur que je combats n'a pas 
fait attention à un argument très-puissant contre 
lui que suggère l'art. 484 , Code civil. 

D'après cet article , le mineur émancipé a le 
droit de faire seul des achats et de contracter 
certains engagements, comme bail à loyer pour 
son logement, jusqu'à concurrence de ses facul- 
tés [t]. Mais si ces engagements sont exagérés, 
les tribunaux peuvent les réduire. Ce droit de 
réduction n'est pas fonde sur une lésion [s]. La 
lésion est le d<Au$ rt ipsa , qui résulte du défaut 
de proportion entre ce qu'une partie reçoit et 
ce qu'elle donne. Dans l'espèce prévue par 
' l'art. 481, bien que la chose achetée ne snit pas 
payée trop chèrement, bien que le prix du bail 
soit raisonnable, les tribunaux pourront annuler 
ces actes, s'ils sont immodérés; car le mineur 
émancipé peut avoir dépassé les bornes d'une 
sage administration ; il peut s'être constitué dans 
des dépenses au-dessus de ses facultés, et il était 
nécessaire de le placer sous une législation spé- 
ciale [s) , afin que l'émancipation ne devint pas 
pour lui un présent funeste. 

Eh bien! supposons maintenant avec Duran- 
ton que le mineur puisse faire seul, sauf l'ac- 
tion en rescision, les actes que la loi n'a pas 
soumis à des formalités spéciales de précaution; 
que, par exemple, il puisse acheter. Dans quel 
contre-sens n'allons-nous pas être jetés? 

1° Voilà ce mineur qui achètera à crédit des 
chevaux de luxe et des meubles somptueux, 
qui louera un magnifique appartement, et se 
créera, en un mot, un état de maison beaucoup 
au-dessus de sa fortune. Si tous ces engagements 
sont contractés pour des prix justes et modérés, 
il ne faudra pas parler de rescision. Mais, d'un 
autre côté, le mineur ruiné par ces prodigalités 
ne pourra pas invoquer l'art. 484, car il n'a pas 
été fait pour lui ; il ne lui est pas applicable. 
Ainsi le mineur gouverné par un tuteur sera 
moins gêné, moins surveillé, moins protégé que 
le mineur émancipé ! En présence d'un tel 
résultat, il est bien clair que le point de départ 
est radicalement vicieux. 

2° On me dira peut-être que, dans ces ma- 
tières, la lésion ne s'entend pas dans le sens 
restreint de l'art. 1674, Code civil, et qu'il faut 



H) C&mbMtrè*. Fenet, t. 10, p. 593. 
[t] Aussi l'art. 484 ne prononcc-t-il pas le mot de res- 
c ii ion. 
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se conformer à la règle donnée par Brune- 
mann [*) : Minorem ex adu prmsumi Iwsum, ex 
quo ad eum nulla ulilifas redundarc potest , ted 
nonnisi damnum. Je consens à l'admettre Mais 
voici l'autre inconséquence dans laquelle nous 
allons nous trouver placés. 

Quand le mineur émancipé abuse de la liberté 
qui lui est accordée par l'art. 484, d'acheter et 
de contracter certains engagements, il peut être 
replacé sous l'autorité d'un tuteur, conformé- 
ment à l'art. 488, Code civil. Or, que prouve 
cette peine? Elle démontre avec évidence qu'on 
ne fait déchoir l'émancipé de son rang, que pour 
lui enlever la faculté de contracter, que pour 
l'assimiler au mineur, qui ne peut ni acheter ni 
s'engager. Les art. 484 et 486 supposent donc 
cette idée, qu'en achetant, sous condition seule 
de rescision , l'émancipé a un droit dont le mi- 
neur n'est pas investi, qu'il n'y a pas parité 
entre l'un et l'autre, que, par conséquent, le 
mineur, soumis à un tuteur, fait un acte radi- 
calement nul, et non pas seulement sujet à res- 
cision, quand il achète seul et sans autorisation. 
Car si le remède de la rescision était commun 
au mineur émancipé et à celui qui ne l'est pas, 
il n'y aurait pas entre l'un et l'autre cette diffé- 
rence si clairement marquée dans les articles 
que je viens de citer. L'art. 486 ne serait pas 
un moyen d'enlever à l'émancipé le pouvoir 
dont il abuse. Ce pouvoir, il le retrouverait 
encore dans les liens de la tutelle. 

Ce n'est pas tout. Quand l'émancipé laisse 
apercevoir, pendant le temps de son stage . des 
goûts de dépense, la loi lui oppose un frein. 
Elle le punit, en le déclarant indigne de la 
liberté qui lui a été accordée. Mais si nous rai- 
sonnons dans l'hypothèse qui veut que le mi- 
neur en tutelle puisse faire des contrats simples, 
sauf la rescision, quelle sera la peine qu'on infli- 
gera à ce mineur s'il se livre témérairement à 
son amour pour le luxe et pour la dépense? La 
rescision! Elle n'est qu'un moyen de protec- 
tion. Une surveillance plus étroite! Mais, puis- 
qu'il est en tutelle, il est impossible d'aller au 
delà des limites apportées à sa capacité. Ainsi, 
l'émancipé sera puni, et le mineur en tutelle ne 
le sera pas ! ou , pour mieux dire , il n'y aura 
de punition réelle, ni d'un côté ni de l'autre ; 
car, replacé en tutelle, l'émancipé y serait en- 
core maître de se livrer à ses penchants. 

Voilà à quelles conséquences déraisonnables 
conduit le système de Duranton. Les faire res- 
sortir, c'est renverser la théorie dont elles sont 
le produit ; au lieu que si l'on veut se placer 
dans notre point de vue, si Ton admet avec 
nous la nullité des actes passés par le mineur en 
tutelle sans l'assistance de son tuteur, tout s'ex- 



[3] Berlicr, Expo* da motif$. Fcnrt, t. 10, p. 648. 
[4] Sur la loi 1, C. de M inttg. rut., t. 3, p. 179. 
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plique et se concilie, et l'on comprend sans 
peine que le retour de l'émancipé à la tutelle 
est un remède sagement efficace, qui le destitue 
d'un pouvoir désormais incompatible avec sa 
nouvelle position. 

En6n une nouvelle raison ressort de l'ar- 
ticle 484. 

Dans le 1 er $, cet article envisage plusieurs 
rapports à l'égard desquels il assimile l'éman- 
cipé au mineur en tutelle , par eiemple pour la 
vente et l'aliénation de se» immeubles, etc. 

Mais, dans le paragraphe suivant , qui s'oc- 
cupe des achats et autres engagements ana- 
logues, on voit que le législateur n'admet plus 
U parité. 11 fonde un droit nouveau et tout spé- 
cial, comme disait Berlier Et en effet, si 
les engagements du mineur en tutelle, agissant 
personnellement, eussent été valables, sauf la 
rescision en cas d'ciagération , à quoi bon la 
dernière disposition de l'art. 484 ? La loi n'avait- 
elle pas tout dit dans le paragraphe premier? 
Aurait-elle tenu un langage, non-seulement 
rédondant, mais encore vicieux par sa tour- 
nure, puisque encore une fois les deux para- 
graphes dont se compose l'art. 484 sont dis- 
tribués de manière a faire croire qu'il y a 
antithèse. 

Mais, s'écrie Duranton, comment peut-on 
admettre que la loi ait interdit au mineur, 
dûment représenté, tout recours pour lésion 
contre les actes les plus importants pour lui, 
comme vente d'immeubles, acceptation de do- 
nation, partage, transaction, et qu'elle lui ait 
permis d'attaquer des actes bien moins sérieux, 
tels que baux, vente de denrées, dans lesquels 
le tuteur a agi dans les limites de son pouvoir 
ordinaire? Rien n'est plus improbable? sans 
quoi, il y aurait dans les dispositions de la loi 
un désaccord extraordinaire! 

Je ne suis nullement frappé de cette objec- 
tion, et ce qui semble a Duranton une cho- 
quante anomalie me parait tout à fait rationnel. 

Je l'ai dit il n'y a qu'un instant. Les ventes 
d'immeubles, les acceptations de donations, les 
partages, les transactions sont accompagnes de 
précautions géminées, qui écartent toute possi- 
bilité de lésion. Mais il en est autrement quand 
le mineur est moins efficacement défendu , et 
lorsque la seule assistance d'un tuteur, souvent 
accessible à la négligence et à la précipitation, 
peut faire craindre qu'il ne soit surpris par une 
tromperie adroite. 

Ainsi, si un mineur passe un bail sans l'assi- 
stance de son tuteur, s'il achète sans son con- 
cours, ces actes seront nuls ipso jure, d'après 
l'art. 1124, Code civil. 

Mais si le tuteur fait lui-même ces actes, la 
convention étant valable, le mineur devra l'ac- 



III Kxfxut dit motif: (Feort, loe. cit.) 
[î] Art. 1304, 1307, 1308, 1310,1311. 
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cepter, à moins qu'il ne prouve une lésion asscx 
forte pour être prise en considération. Quoique 
raoius importants que les contrats privilégiés, 
qui demandent l'assistance du conseil de famille 
et autres formalités solennelles, ces actes avaient 
cependant droit à la protection du législateur. 
Voilà pourquoi il réserve la rescision ; c'est le 
genre de secours particulier à ces conventions. 

Et qu'on ne dise pas que cet état de choses 
empêchera de traiter avec les tuteurs. Qui- 
conque apportera de la bonne foi dans ses rela- 
tions avec eux, et ne voudra pas s'enriebir aux 
dépens des mineurs, n'aura rien à craindre ; car 
les tribunaux n'admettront pas des réclamations 
faites légèrement pour ébranler des actes con- 
sommés. De mi ni mis non curai prœtor. L'expé- 
rience de tous les jours prouve que le système 
du Code n'entraîne aucun inconvénient. Mais 
celui que je combats en aurait de très-graves ; 
il serait un encouragement pour les mineurs à 
sortir de la ligne de subordination qui leur est 
tracée; il troublerait la goslion du tuteur et 
briserait l'unité qui doit présider à son admi- 
nistration ; il ferait naître les pièges autour des 
incapables, par cela seul qu'il éteudrait des 
droits qu'ils ne sont pas mûrs pour exercer 
avec discernement. 

Duranton insiste en soutenant, par une com- 
paraison de l'art. 1305 avec ceux qui le suivent 
et le précèdent, qu'il doit être limité aux enga- 
gements faits par le mineur seul. L'art. 1304. 
dit-il, parle des actes faUs par les mineurs. L'ar- 
ticle 1307 met en scène le mineur traitant seul 
et sans assistance. Il en est de même des ar- 
ticles 1308, 1300, 1311, 1713. Comment donc 
admettre que l'art. 1305 ait eu en vue un autre 
cas? 

La réponse est simple et péremptoire. 

Les articles cités embrassent une série d'hy- 
pothèses différentes les unes des autres, et ayant 
pour but de prévoir toutes les positions dans 
lesquelles le mineur se trouve placé. Tantôt la 
loi le considère seul, contractant sans assistance, 
ou même commettant un délit [i] ; tantôt elle 
le suppose environné de toutes les garanties, 
et muni de l'assistance de ceux dont la protec- 
tion lui est nécessaire [s]. Tous les cas ont été 
prévus. Dès lors, en voulant ramener ces divers 
articles au cas spécial qu'il a en vue, Duranton 
rétrécit le plan du législateur, et lui impute 
une lacune dont il n'est pas coupable. Aussi ne 
peut-il parvenir à soumettre l'art. 1305 à son 
hypothèse, qu en allant chercher dans d'autres 
articles des expressions qu'il transporte dans le 
même article, et qui ne s'y trouvent pas. 

Il y a plus. Sopposons un instant qu'il faille 
sous-entendre dans l'art. 1305 , les expressions 
actes faits par les mineurs qu'on lit dans l'ar- 



[5] Art. 1304, 1500, 1311, 1514. 
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ticlo 1 304 . 1 1 ne s'ensuivra pas que le législateur a 
entendu parler des actes faits par le mineur en 
dehors de toute assistance; car, par cela seul 
qu'il s'occupe uniquement du cas de lésion , la 
logique veut qu'on décide que son point de 
départ est que l'acte est valable en la forme , et 
que le mineur est autorisé. 

A ce raisonnement , Duranton objecte que 
notre explication est forcée ; car, dans le système 
du Code, c'est le tuteur qui représente le mineur; 
c'est lui seul qui contracte pour lui ; la loi ne sait 
pas ce que c'est qu'un mineur autorisé : le mi- 
neur n'a pas à paraître dans les actes auxquels 
il est intéressé, comme dans le droit romain ; le 
tuteur parle, contracte, stipule , au nom du mi- 
neur. Ce dernier n'a pas la parole. Il n'y a donc 
pas lieu à l'autoriser. Ainsi , quand la loi parie 
d'actes faits par le mineur , elle ne peut entendre 
parler que d'actes faits par lui seul et sans auto- 
risation. 

Je conviens qu'en thèse générale , il est vrai 
de dire que le tuteur agit pour le mineur, et que 
la personne de ce dernier s'efface dans les actes 
qu'il passe avec les tiers. Cependant , il y a des 
conventions dans Lesquelles sa présence est de 
droit. .Sans parler du mariage , qui est dans une 
classe à part tart. 160 du Code civil),on peut citer 
les conventions matrimoniales dans lesquelles il 
figure en personne (art. 1095, 1309,1398). Il est 
même certain que dans les anciens pays de droit 
écrit, un reste d'habitude fait que très-souvent 
les mineurs parlent aux actes avec l'assistance 
et l'autorisation de leur tuteur, et cette manière 
de procéder n'a rien de contraire aux dispositions 
duCode civil. 

Enfin si l'on veut ne pas s'attacher à une ri- 
gidité de mots purement académique , on de- 
meurera convaincu que , dans le langage 
dont il faut bien tenir compte , on emploie 
les jours celte locution : actes passés par un mi- 
neur autorisé, pour désigner des actes dans 
lesquels c'est le tuteur qui est intervenu au nom 
du mineur. En effet, comme le dit Pothier, 
Oblig., n° 40 , tes mineurs contractent par te 

ministère de leur tuteur Lorsque te tuteur 

contracte en cette qualité , c'est le minbcr qui est 

CENSÉ CONTRACTER Lll-MEME {Oblig., W 74). 

Et le législateur , qui n'est pas un puriste , et 
qui subit , comme tout le monde , l'influence du 
langage vulgaire, vient lui-même à l'appui de 
notre explication. 

Écoutons-le parler, dans l'art. 1304, qui em- 
brasse les deux cas de rescision et de nullité. 

« Le temps ne court , à l'égard des actes faits 
» par les interdits , que du jour où l'interdiction 
» est levée , et à l'égard de ceux faits par les 
» mineurs, que du jour de la majorité. » 

Voilà donc l'interdit et le mineur mis en jeu 
et comparaissant personnellement. Et cepen- 
dant , de quoi s'agit-il? ce n'est pas seulement 
de l'action en nullité. C'est encore de la durée 
de l'action en rescision. Donc, le législateur 



suppose que l'acte fait par le mineur ou l'inter- 
dit est valable en la forme, c'est-à-dire, que les 
personnes incapables ont été habilitées confor- 
mément à la loi. Et cependant, il se sert de la 
locution usuelle : ceux faits pur le mineur, parce 
qu'en effet , c'est le mineur lui-même qui con- 
tracte par le ministère de son tuteur, et que 
cette manière de s'exprimer , quoique moins 
exacte , est plus rapide et plus laconique. 

Une preuve du même genre découle de l'ar- 
ticle 1311. «Il n'est plus recevable à revenir 
» contre l'engagement qu'il avait souscrit en mi- 
» norité , lorsqu'il l'a ratifie en majorité, soit 
» que cet engagement fût nul en la forme , soif 
» qu'il fût seulement sujet à rescision. » 

De deux choses l'une : 

Ou le législateur ne répugne pas à l'idée d'un 
mineur souscrivant un engagement avec l'assi- 
stance et l'autorisation de son tuteur, et c'est lui 
qu'il a en vue dans l'art. 1311 du Code civil ; 
dès lors Duranton ne prouve rien , en établis- 
sant que l'art. 1305 n'a en vue que l'acte fait 
par le mineur , et en l'interprétant par l'article 
1 304 ! Car le mot de lésion , prononcé par le 
législateur, écarte toute idée de nullité pour 
incapacité, et force à limiter l'article 1 305 au cas 
où le mineur est assisté , conformément» la loi. 

Ou bien , le législateur , en parlant de l'enga- 
gement souscrit en minorité, n'a entendu faire 
allusion qu'à une convention faite par le tuteur 
au nom de son mineur, se conformant ainsi à 
une manière métaphorique de s'exprimer, et 
désignant, comme auteur du contrat celui qui 
figure dans le* qualités, et au nom duquel l'acte 
se fait : et, stras ce nouvel aspect, l'art. 1341 
vient encore conûrmer toute notre doctrine; 
car , tant qu'il s'agit de rescision, c'est en vain 
que Duranton s'efforcera de parler de nullité 
extrinsèque. Nous le ramènerons toujours à l'hy- 
pothèse d'un acte valable eu la forme. 

Je le dis avec conviction , plus je réfléchis sur 
le système que j'adopte, plus je le trouve simple, 
vrai, et en harmonie avec toutes les dispositions 
du Code. On ne peut soulever , contre lui , que 

niques objections rérébrines prises de préten- 
inconvénients qu'il occasionnerait dans les 
relations des tiers avec le mineur, objections 
sans fondement, et auxquelles je crois avoir 
suffisamment répondu. Au contraire, le système 
de Duranton n'est qu'un perpétuel effort pour 
mettre d'accord des dispositions qui se heurtent 
et ne sauraient se concilier. Duranton échouera 
toujours, ce me semble, contre les art. 450 et 
1124 , qui établissent l'incapacité du mineur, et 
placent une nullité formelle là où cet auteur ne 
veut voir qu'un cas de rescision. Il lui sera tou- 
jours impossible de coordonner sa théorie avec 
l'ensemble des dispositions du Code sur la mino- 
rité. Lui-même , il reconnaît que , dans ses idées, 
la combinaison de l'art. 1305 avec ce titre fait 
naître une grande obscurité. S'il passait dans nos 
rangs, il verrait celte obscurité faire place à la 
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clarté la plus vive et au plan le plus rationnel. 

1 67. Les interdits pour démence et imbécillité 
sont placés par l'art. 1124, dans la même inca- 
pacité que les mineurs (1 1 25) [i] : leur incapacité 
est également relative. 

Quant au mineur émancipé , il ne peut vendre 
ses immeubles qu'eu se conformant aux disposi- 
tions prescrites pour l'aliénation des immeu- 
bles du mineur en tutelle (art. 484). 

Il en est de même pour le transfert d'une 
rente sur l'État excédant 50 franc». ( L. du 24 
mars 1806.) 

Mais s'il s'agit du transfert d'une rente sur le 
grand-livre, n'excédant pas 50 fr., l'émancipé 
n'a besoin que de l'assistance de son curateur; 
le point de droit est le même pour les ventes de 
meubles; mais la vente serait nulle, s'il agissait 
seul ; car, d'après l'art. 382, Code civil , il ne 
peut recevoir un capital mobilier , sans le con- 
cours du curateur , qui même est chargé de sur- 
veiller l'emploi ; d'où il suit qu'une vente à la- 
quelle le curateur serait étranger, ne serait pas 
conforme à la loi. D'ailleurs , l'art. 484 veut que 
pour les actes autres que ceux qui excèdent les 
bornes de l'administration pure , l'émancipé soit 
assimilé au mineur. Or , l'assimilation manque- 
rait , si l'émancipé pouvait aliéner son mobilier 
seul et sans assistance. 

Néanmoins , pour ce qui concerne les ventes 
de fruits , les coupes ordinaires de bois , l'excé- 
dant des cheptels , la pèche des étangs , l'éman- 
cipé jouit de la plénitude de ses droits. Il peut 
procéder sans assistance, conformément à l'arti- 
cle 481 , Code civil. Car ce sont là des actes de 
simple administration , et qui ne portent que 
sur les revenus, lesquels sont laissés à la dispo- 
sition de l'émancipé et dont il peut donner 
déchaige [*]. 

Quant au droit d'acheter, l'émancipé en est 
également investi par l'art. 484 , et l'assistance 
de son curateur n'est pas nécessaire. Cependant, 
si l'achat était excessif et téméraire , et s'il dé- 
passait les facultés du mineur émancipé , il pour- 
rait être réduit ou même annulé [3]. 

On a demandé si ce droit d'achat s'étend aux 
immeubles comme aux meubles. L'affirmative a 
été décidée par arrêt de la cour de Colmar , du 
31 janvier 1826 [a\. 

Cependant la discussion du Code civil "semble 
restreindre aux meubles seuls la facultéd'acheter. 
Cambacérès ne parlait que de fournit uns faites 
à l'émancipé pour ses besoins [s]. Berlier disait 
dans l'exposé des motifs : « Cependant , puisqu'il 



[t| L.S, G. à* in inlrg. re$t. { art. 50* , Code civil. 
Tonllier, 1. 6, n« t08. Mon Comm. sur leshyp. , u«485 
cl suiv. 

l*i Arl. 481 du Code ciril. Duranton, t. S. 
[3] Art. 484. Supru, jf 166. 
(il Sircy, 18*6, *, *1*. 
13] Feue», t. 10, |». 51>3. 



» est appelé à l'administration de ses biens , il 
» doit avoir les moyens d'y pourvoir. Il aura 
» donc la faculté d'acheter le* choset nécessaire* à 
» son entretien et à l'exploitation de ses biens [g] . » 

Je crois que les travaux préparatoires du 
Code civil sont ici la véritable explication de 
son texte et de son esprit. 

En effet, le premier § de l'art. 484 vent que 
le mineur émancipé soit incapable pour tout ce 
qui excède les bornes d'une simple adminis- 
tration. Voilà la règle; elle est sage, elle est 
prévoyante. 

Puis dans le § second, l'art. 484 parle d'achats 
que l'émancipé peut faire seul et sans assistance. 
Mais, pour que ce § soit d'accord avec le pre- 
mier , il faut , de toute nécessité , l'entendre 
comme Berlier, c'est-à-dire, le limiter aux 
achats qui sont la suite du droit d'administrer, 
comme achats pour ses besoins et son usage, 
achats pour l'exploitation de ses biens. Il suit 
de là que les achats d'immeubles sont exclus de 
la faculté donnée à. l'émancipé. 

Remarquez d'ailleurs que les achats d'immeu- 
bles entraînent quelquefois des conséquences 
graves. Lorsqu'ils se fout «par adjudication, 
l'acquéreur s'expose à la contrainte par corps, 
en cas de folle enchère (art. 7 44, Code de proc.). 
Ces considérations ont déterminé la cour de 
Rouen à décider, par arrèwdu 24 juin 1819 [7], 
qu'un mineur émancipé n'avait pu se rendre 
seul adjudicataire d'un immeuble. Je crois cette 
dernière conclusion conforme à la loi. 

168. A l'égard des femmes mariées, leur ca- 
pacité pour vendre et acheter est réglée par les 
art. 217, 1124, 1449 et 1576, Code civil. 

Soit qu'elles soient communes ou séparées de 
biens, elles ne peuvent aliéner ou acqcérib à 
titre gratuit ou onéreux sans le concours du 
mari à l'acte, ou sans son consentement par 
écrit, lequel peut être, en connaissance de cause, 
suppléé par la justice. (Art. 210.) 

Mais si la femme est séparée de corps, ou 
seulement de biens, elle peut aliéner son mobi- 
lier, dont ellea la libre disposition. (Art. 1447.) 

Je renvoie du reste à ce qui a été dit sur ce 
sujet par ïoullier [s], et par Pothier, à qui il 
faut toujours en revenir [9]. 

169. Ceux qui, pour cause de prodigalité, 
sont placés sous l'autorité d'un conseil judi- 
ciaire, ne peuvent aliéner ni recevoir un capital 
mobilier sans l'assistance de leur conseil. 
(Art. 513) [»]. 

170. Le tuteur ne peut vendre les biens ap- 



[6] Kcnrt, t. 10, p. 647. 
("1 Dalloz. l. 27, p, 426. 
[H\ T. !«, IV» 6t'J et suiv. 

[9] Obtig. , 11» 30. ri Mir Ortèun*. t. 10, ch. 8. Junye 
mon Comm. »ur let hypothèque», n° 4S.>. 
110] Consulte* Touiller, 1. 1, u» 1378. 
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partenant au mineur, qu'avec certaines for- 
malités. 

En ce qui concerne la vente du mobilier, 
ordonnée par l'art. 452, Code civil, il faut que 
cette vente se fasse en présence du subrogé 
tuteur, aux enchères reçues par un officier pu- 
blic, et après des affiches ou publications. Mais 
le tuteur peut consommer cette vente, en vertu 
de ses pouvoirs de conservateur de la chose du 
mineur. Il n'a pas besoin d'autorisation du con- 
seil de famille. 

Il n'en est pas de même des immeubles ap- 
partenant au pupille. D'après l'art. 457, Code 
civil, le tuteur ne peut les vendre sans un avis 
de parents [i]. De plus, l'aliénation doit être 
faite d'après les solennités ordonnées par les 
art. 955 et suiv. du Code de procédure, solen- 
nités dispendieuses qui ruinent souvent les mi- 
neurs, au lieu de les protéger [*]. 

171 . Le maire d'une commune ne peut vendre 
de son chef les choses qui appartiennent au 
corps de la communauté [s]. 

Jl y a plus, la communauté elle-même est in- 
capable de contracter [4]. Elle ne peut ni vendre 
ni acquérir, qu'en vertu d'une ordonnance 
rendue sur*la proposition du ministre, d'après 
la demande formée par le conseil municipal et 
transmise au ministre par le préfet, avee son 
avis appuyé de la preuve que le projet n'a donné 
lieu à aucune opposition fondée [s]. 

Ces principes ont été appliqués par la cour 
de Nancy, 14 mai 1833. Un sieur Nicolas Rigolot 
avait promis à la commune de Godoncourl, par 
acte sous seing privé, de lui vendre moyennant 
un prix désigné, sa maison, pour en faire une 
école. Le conseil municipal de Godoncourt 
avait émis l'avis d'adopter cette proposition par 
délibération du 15 avril 1830. Pendant que les 
pièces étaient au ministère de l'intérieur, la ré- 
volution de juillet changea l'administration lo- 
cale , et la nouvelle municipalité considéra 
comme désastreux pour la commune le projet 
adopté par l'ancienne. Néanmoins, avant qu'elle 
n'eût signiGé à Rigolot son changement d'avis, il 
intervint une ordonnance du 26 novembre 1830, 
qui autorisa la commune de Godoncourt à ache- 
ter la maison de cet individu. Rigolot, en ayant 
été informé, actionna la commune pour passer 
contrat, sous prétexte qu'il y avait eu promesse 
de vente synallagmatique. La commune opposa, 
par l'organe de son maire, qu elle n'avait rien 



[I] L. 12, C. de prmliii minor. L. 3, C. quando de- 
errlo opus non Ml. 

[2] Voy. la loi belge «lu 12 juin 1816. 

[3] Défisses , t. 1, p. 4, u" 7. Bouvot, Venle, par- 
tir 2, qursl. 2; Novelle t20, cap. G, $ 2. L. 3, C. de lo- 
cal, prœdior. ciril. 

[4] M. Charoudas , Réponse», liv. 10, S Bacquet , 
Druit* du juntti c, ch. 10. I.rbrr, llitt. critique de pou- 
voir municipal, p. 490 cl 341. Junge mou Comm. tur 
IrM hypothèque!, toc. cil. 



fait pour se lier ; qu'elle n'avait fait qu'émettre 
de simples avis. Sur ce débat est intervenu l'ar- 
rêt ainsi conçu : 

« Considérant que si N. Rigolot a promis à 
» la commune de Godoncourt de lui vendre sa 
» maison, il n'y a pas eu de la part de la com- 
» mune promeut d'acheter ; que la délibération 
» du conseil municipal du 15 avril 1830, d'où 
» l'intimé veut faire ressortir un lien de nature 
» à obliger la commune, n'est qu'un acte pure- 
» ment administratif, qui n'avait rien de synal- 
» lagmatique et qui pouvait toujours être révo- 
» qué; que le conseil municipal de Godoncourt , 
» alors dépourvu d'autorisation, ne pouvait pas 
» plus promettre d'acheter qu'acheter ; car ces deux 
» droits aboutissent l'un et l'autre a une aliéna- 
» lion des propriétés communales, excédant les 
» pouvoirs sagement départis à ces corps ; que 
» la délibération dont il s'agit ne contient qu'un 
» simple projet, qui ne saurait être confondu avec 
» une promesse réciproque et irrévocable, que, 
» quelles que soient les expressions qui se ren- 
» contrent dans cette délibération, notamment 
» la déclaration faite par les membres du con- 
» seil qu'il sont accepté l'offre de la vente, cela ne 
» peut s'entendre que d'une acceptation admi- 
» nistrative, qui n'est autre chose qu'un avis, 
» qu'une opinion du conseil, consignés dans un 
» acte étranger à Rigolot, et qui ne constitue 
» pas à sou égard un engagement ; qu'il est im- 
» possible de vouloir qu'une commune vende 
» ou achète par simple délibération ; que d'ail- 
» leurs c'est le maire seul qui a droit de con- 
» tracter au nom d'une commune, et que le 
» conseil municipal n'a qu'un droit de délibé- 
» ration et jamais d'action ; — que l'ordonnance 
» du roi du 26 novembre 1830, qui autorise la 
» commune de Godoncourt à acquérir la maison 
» de Rigolot , n'a pour résultat que de lever 
» l'incapacité de cette même commune, mais 
» qu'elle n'équivaut pas à un contrat ; qu'elle 
» met seulement la commune en situation de 
» contracter ; que tout ce qui peut résulter de 
» cette ordonnance, c'est que sous son influence, 
» la partie du maire (Rigolot) aurait pu passer 
» vente ou promessede vente contradictoire, mais 
» qu'il est impossible de la considérer comme 
» ayant transformé en nne promesse de vente 
» synallagmatique, des actes qui n'ont été que de 
» simples projets. — Par ces motifs, etc. [«]. » 

Cet arrêt contient une saine appréciation des 



[S] Letar, loc. cil., p. 542. Loi du 2 prairial an 3. Loi 
«lu 14-18 dée. 1789. «ri. 34. Loi du 3 août 1791, art. 7, 
et art. 13 de la loi du 8 pluviôse on 8. Arrêté du goû- 
tent, sans avis de la dépulalion permanente et l'appro- 
bation du roi, faire aucune aliénation, échange, etc. 
Voy. loi communale belge, art. 76, n» t. 

16] Jurisprudence des cours royales de .Vaury et 
Metz. 
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principes, et la cour les a discernés avec saga- 
cité sous quelques faits ambigus qui les obscur- 
cissaient. 

En ce qui concerne les actes d'acbat ou vente 
qui ont pour objet les chemins communaux, 
lorsque la valeur n'excède pas 3,000 livres, il 
suffit d'une autorisation donnée par le conseil 
de préfecture [i]. 

172. La même incapacité domine les établis- 
sements publics, tels qu'hospices, communautés 
religieuses, etc. [t]. 

173. Les biens qui forment le domaine de 
l'Etat étaient jadis inaliénables, et les conces- 
sions qui en étaient faites par le prince étaient 
réputées simples engagements, toujours révo- 
cables à bon plaisir [*]. 

Mais aujourd'hui le gouvernement peut les 
aliéner en vertu d'une loi. Telle est la disposi- 
tion de la loi du 22 novembre 1790, art. 8. 

174. Dans I ancienne jurisprudence, on dé- 
clarait nulles les ventes faites par un individu 
accusé de crime capital, s'il venait à être con- 
damné [«]. 

Ce n'est pas que l'accusé fût placé dans un 
état d'incapacité. Les lois romaines reconnais- 
saient positivement qu'il était inUgri status [s] . 

Mais on pensait que la position d'un accusé 
pouvait lui suggérer des ruses dolosives, pour 
frustrer le fisc et les parties civiles; l'on suppo- 
sait aisément la fraude, parce qu'elle était fré- 
quente, et que les dangers qui menaçaient l'ac- 
cusé devaient naturellement lui en faire naître 
la pensée [a]. 

Ainsi, si un accusé vendait tous ses biens, ou 
s'il en vendait seulement une partie au profit 
d'un proche parent , ou bien encore si l'on s'a- 
percevait qu'après avoir vendu son patrimoine, 
il continuait à en toucher les revenus, les soup- 
çons de fraude paraissaient assez véhéments pour 
s'armer de rigueur [il. 

Que si, au contraire, l'accusé ne faisait que 
vendre une partie de ses biens pour satisfaire 
aux besoins qu'il éprouvait en prison et pour- 
voir à sa défense , on regardait la vente comme 
légitime [•]. 

Sous l'empire du Code civil, on pourra avoir 
égard à ces circonstances, soit pour annuler, soit 
pour maintenir les actes faits par un accusé. 
Elles sont abandonnées à la sagesse du juge. Ce 
qu'il y a de certain, c'eat que l'accusé n'eet pas 



(t] Loi française du 8 juillet 1824, art. 10. 

(2] Sur l'ancien droit, relativement à la vente des 
biens d'église. Voy. DespeuiHe», t. t, p. 2, n» 4. 

[3] Kdil de 1566. Merlin, flépenf., vo Domaine. !)<•*- 
peistes, 1. 1 , p. 3, n» 8. Chopin, du Domaine, liv. I , U». 3, 
n» 4. 

14] Arrêt du parlement de Pari* du 22 mai 1399. Des- 
prissfs, t. I, p. 5, n« ». 

[3] L. 4t et 42, Dig. é* tolut. L. 46, S «. Dlg. de jure 
iltri. Rirhcr, Mort civile, p. 118. 

(«1 Richcr, loc. cit. 



VENTE. 

incapable de droit, et que ce n'eut que pour rai- 
son de fraude que ses actes peuvent être atta- 
qués. 

1 75. Le mort civil peut acheter et vendre [ni. 
Car la peine qui le frappe ne fait que le retran- 
cher de la société civile , et elle ne lui enlève 
pas les avantages que le droit naturel ou le droit 
des gens assure à l'homme. «Deportatus, di- 
» sait Marcianus , civitatem amitht , et speciali 
» quidem jure civitatis non fruitur , jure tamen 
» gentium utitur, émit, et vendit, locat, ron- 
» ducit , permutât , fœnus exercet , et caetera 
» similia , et postea quassita pignori dare po- 
» test[to]. » 

Je crois cependant qu'il faut apporter une 
restriction àceci. Qu'un mort civil se serve, pour 
vendre et acheter, des moyens en usage dans le 
droit des gens , qu'il contracte ou s'oblige ver- 
balement ou par acte sous seing privé , c'est ce 
qu'on ne peut contester. Mais il me parait diffi- 
cile d'admettre qu'il soit permis de recourir aux 
formalités introduites par le droit civil , et de 
requérir les officiers publics d'imprimer aux 
actes qu'il passe le caractère d'authenticité que 
la loi fait résulter de formalités snéciales. Ce 
serait une participation au droit civil, et le mort 
civil ne peut porter ses prétentions jusque-là. 

176. 8- Le copropriétaire d'une chose indivise 
peut vendre sa part avant le partage [tt] ; mais si 
le partage vient à s'effectuer ensuite , voici la 
chance que courra l'acheteur. 

Il pourra arriver, en effet, que l'objet indivis 
tombe dans le lot du copropriétaire du vendeur; 
dès lors, d'après les art. 883 . U76 et 1872 du 
Code civil, le vendeur sera censé n'avoir jamais 
eu la propriété de cette chose. La vente sera 
donc résolue , et les droits de l'acheteur seront 
effacés. 

Mais si, par l'effet du partage, le vendeur con- 
serve la chose ou une part dans cette chose , la 
vente tiendra. « Sed ti cet lis regionibu* fundum 
a inter te et Titium judex divtsU , line dubio 
■ » parlem quœ adjudieata e$t , emptori tradere 
» dettes [m] . » 

L'application de ce principe a été contestée 
devant la cour de Nancy dans une affaire qui se 
compliquait de circonstances particulières. 

Les héritiers d'un sieur Foller avaient joui 
pendant plusieurs années, par indivis, de la suc- 
cession opulente de cet individu. Ils avaient 



m Rortole, sur la loi 15. Dig. de (tonal. 

[8] Papon, de» Donation», t. I, p. 3. (iodefroy, sur la 
loi 15, Dig. de dunat. 

[9] Voy. mon Comm. »ur let hypothèque», n» 463 ter. 

[10] L. 17, 5 1, Dig., de inlerd. et releg. Cujng, dans 
son eomm. sur la loi 121, Dig. de verb. oblig., t. 2, 
1503, 1506. Rirher. p. 20G. Art. 33 du Code rkil. 

[H) t lpien, I. 13, S 17, Dig. de aet. empt. Infra, 
n» 207, et »uprn, n» II. Art. 1667, Code civil. 

[12] Loi précitée. Art. 1667 du Code civil. 
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même fait une convention par laquelle chàcuh 
pourrait prendre sur les fonds de la succession 
les sommes nécessaires pour ses besoins. Fol- 
ler , avoué à Paris , l'un des cohéritiers , pressé 
par des besoins urgents, se fit remettre, par Mar- 
chai , notaire , qui administrait la succession 
pour le compte des héritiers , des sommes plus 
considérables que la valeur de sa part éventuelle. 
Bientôt de nouveaux besoins s'étant présentés , 
Foller vendit à un tiers sa portion indivise dans 
un immeuble dépendant de l'hérédité. Le mo- 
ment du partage arriva ; les cohéritiers s'aper- 
çurent que Foller avait absorbé, et au delà, les 
forces de son lot au moyen des sommes d'argent 
qu'il avait prélevées sur la masse commune ; ils 
prétendirent en conséquence qu'il était rempli 
de son avoir dès avant la vente de l'immeuble 
héréditaire consentie par lui, et ils demandèrent 
la nullité de celte vente. Pendant ce temps-là, 
le partage se poursuivit , et le notaire donna à 
Foller une portion d'immeuble équivalente à sa 
part afférente dans la succession (le tiers). Mais 
cette circonstance ne changea rien au système 
des autres héritiers, qui persistèrent à soutenir 
que Foller n'avait pu vendre sa part indivise. 11 
est évident que ce système n'était pas admissible. 
Aussi fut-il proscrit tout d'une voix par arrêt 
inédit de la cour do Nancy, rendu le 8 fév. 1 833, 
sous ma présidence. 

Voici les termes de cette décision. 

" Considérant au fond que chaque cohéritier 
» d'une succession indivise a un droit acquis aux 
» immeubles de ladite succession , et que rien 
» ne l'empêche de vendre sa portion , sauf les 
» chances du partage ; 

» Que si Jules Foller a reçu, sur les sommes 
» qui font partie de l'hérédité , une part plus 
» considérable que celle qui lui appartient , ce 
» n'est pas une raison pour décider qu'il a par 
» là renoncé à son droit sur les immeubles ; que 
» c'est un simple emprunt qu'il a fait à ses co- 
» héritiers...; qu'ainsi Jules Follera dû prendre 
o son tiers dans les immeubles de la succession, 
» et qu'il a pu, même avant le partage qui n'est 
» jamais attributif, mais déclaratif, vendre sa 
» portion éventuelle; que François Robert a 
» acheté de bonne foi celte part , qui se trouve 
» aujourd'hui comprendre le lot C, et que cette 
» vente doit sortir tous ses effets, etc. » 

Celui sur qui on a pratiqué une saisie im- 
mobilière, ne peut aliéner l'immeuble saisi dès 
l'instant où la saisie lui a été dénoncée. Dans le 
cas de vente, l'aliénation est nulle de droit, sans 
même qu'il soit besoin d'en faire prononcer la 
nullité (art. 692, C. de proc.). 

Toutefois, l'art. 693, Code de proc., veut que 
l'aliénation ainsi faite reçoive son exécution, si, 
avant l'adjudication , l'acquéreur consigne une 



[!] Infra. no 678, sur les nullités de droit. 



somme suffisante pour acquitter, en principal, 
intérêts et frtlis , les créances inscrites, à charge 
de faire signifier l'acte de consignation aux 
créanciers inscrits. 

On demande si la vente faite par le saisi, lors- 
qu'il se trouve sous le poids de la saisie dûment 
dénoncée, peut revivre quand la saisie est aban- 
donne. 

Par exemple, je suis créancier de Pierre de 
100,000 fr. Il me donne en payement un immeu- 
ble sur lequel il y a une saisie pratiquée et dé- 
noncée. Ignorant cette circonstance, je passe 
contrat authentique; mais bientôt j'apprends 
qtie j'ai élë trompé; et considérant la vente 
comme non avenue , je m'unis au créancier 
poursuivant pour arriver à l'expropriation. Pen- 
dant que la procédure poursuit son cours , le 
débiteur commun désintéresse l'auteur de la 
saisie; moi , de moh côté, je donne mainlevée 
de la poursuite en ce qui me concerne ; puis, je 
fais revivre la dation en payement qui m'a été 
faite, et je notifie aux créanciers inscrits afin de 
purger. Y serai-je fondé? Non, sans doute. Ce 
serait faire une vente à moi seul et sans le con- 
cours du vendeur avec le mien. D'un côté , j'ai 
considéré l'acte comme nul : j'ai agi comme s'il 
était au néant. De l'autre, on peut dire que la 
Volonté du vendeur a pu ne pas persister pen- 
dant cet abandon de ma part , et qu'il faut 
qu'elle se déclare de nouveau d'une manière for- 
melle. 

Toutefois, et à part ces circonstances de fait, 
on doit dire qu'en général la nullité de droit 
prononcée par l'art. 692 , Code de proc., n'est 
pas absolue , et qu'elle n'a été introduite que 
dans l'intérêt des créanciers [t)i L'art. 693 offre 
en effet la preuve qu'elle est couverte , quand 
ces derniers n'ont plus d'intérêt à s'en préva- 
loir 

$ . Le failli ne peut aliéner ; car il est dessaisi 
de la propriété de ses biens ; on peut même faire 
annuler les aliénations de biens immobiliers 
faites dans les dix jours qui précèdent l'ouver- 
ture de la faillite, s'il y a fraude aux droits des 
créanciers [il. 

§. Il y a d'autres personnes dont la capacité 
pour vendre sort des termes du droit commun ; 
tels sont l'héritier bénéficiaire, le curateur à suc- 
cession vacante , les syndics provisoires d'une 
faillite, les syndics définitifs, les envoyés en pos- 
session provisoire des biens d'un absent, etc. Je 
renvoie aux principes que j'ai exposés à cet égard 
dans mon commentaire sur les hypothèques, 
n°' 817 et suiv. 

177. On peut vendre par soi-même ou par pro- 
cureur. 

Mais si le procureur et cède sa procuration, la 
vente est sans valeur. , 



13] Art. AU, Code de comra. Mon Comm. tur Ut 
thiqutt, no 819. 
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Les lois romaines nous donnent des exemples 
remarquables de cette règle de droit. 

Amsi. elles déclarent nulle la vente faite par 
le procureur à un individu autre que celui qui 
était désigné dans la procuration [t], ou bien la 
vente faite à plus vil prix qu'il n'avait charge 
de le faire [a]. De même, si le mandataire a fait 
suivre la vente de tradition, lorsque le prix n'é- 



tait pas encore payé , et que, dans son mandat, 

il ne devait mettre l'acheteur en possession sans 
recevoir le prix, le propriétaire mandant pourra 
retirer la chose des mains de l'acheteur 

Du reste , le mandat pour aliéner doit être 
exprès (art. 1088). Le mandat conçu en termes 
généraux n'embrasse que les actes d'adininislra- 
tion. 



ARTICLE i59o. 



Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux [4] que dans les trois cas 
suivants : 

1° Celui où l'un des époux cède des biens à l'autre, séparé judiciairement d'avec 
lui, en payement de ses droits; 

2° Celui où la cession que le mari fait à sa femme, même non séparée, a une 
cause légitime, telle que le remploi de ses immeubles aliénés, ou de deniers à elle 
appartenant, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté; 

3" Celui où la femme cède des biens à son mari en payement d'une somme 
qu'elle lui aurait promise en dot, et lorsqu'il y a exclusion de communauté. 

Sauf, dans ces trois cas, les droits des héritiers des parties contractantes, s'il y 
a avantage indirect. 

SOMMAIRE. 



178. Nécessité de la disposition qui défend le contrat de 
vente entre mari et femme. Toute vente entre 
contient présomption légale de fraude, 
tûmes. Droit romain. 

179. Exceptions a cette règle : !• S'il y a séparation , cl 
que l'un des époux cède det biens à l'autre pour le 
remplir de ses droits., 

180. 2» Si la vente faite par le mari a sa femme a une 
cause légitime. Cette exception n'a pas lieu quand la 
femme vend à son mari. Cas où la vente a une cause 
légitime. L'art. 1395 n'est qu'indicatif. Cas où il y a 
fraude. Citation de divers arrêts. 

181. 3» Si la femme fait à son 



182. La femme ne peut faire à son mari une vente pour 
le payer de sommes qu'elle lui devait avant le mariage. 
Dureté des disposition* de la loi a cet égard. Vœu 
pour sa réformation. 

183. Dans les ras où la vente est permise, si elle contient 
un avantage indirect, les héritier* ont l'action en ré- 



184. L'action pour lésion dans une 1 
court pas pendant le mariage. 

185. Les ventes entre époux, non autorisée* par l'arti- 
cle 1595, sont-elles nulles, ou bien ne sont-elles que 
des donations déguisées simplement soumises k révo- 
cation? Conflit entre Toullicr et les arrêts. Opinion 



COMMENTAIRE. 



178. Si le législateur n'eût pas apporté des 
entraves aux ventes entre mari et femme, rien 
n'eAt été plus facile que d'éluder la prohibition 



[1] Javolenus, 1. 63, Dig. de ronl. empt. 

L*] Llpien, I. I, S 3, Dig. de except. rei vendit*. Ju- 
lien. I. 7, 5 6, Dig. pro emptort. 

[3] L lpien, 1. 3, S I, Dig. de except. rti vendita. De»- 
peisscs. t. I . p. 2, n" 3. 

[4] La mile mire é|M>ux consentie daus l'intervalle du 
contrat de riinriajsc ù la célébration ne peut élrc consi- 
dérée comme une veulc entre époux prohibée par l'arti- 
cle 1595. (Bordeaux, 50 janv. 1834.) 



faite aux époux de s'avantager au delà de cer- 
taines limites (art. 1099, Code civil) [s]. 
De plus, les conjoints auraient eu sous la 



Un acte sous seing privé contenant vente entre futurs 
conjoints, mais qui n'a pas acquis date certaine avant la 
célébration du mariage , fait foi de sa date a l'égard de 
leurs héritiers. (Agen, 17 août 1837. — Contra, cassa- 
tion. 31 janv. 1837. Sirey, t. 38, p. 1220 

[T>] Discours du tribun* Taure cl du tribun Grenier 
Fcuct, 1. 14, p. 155 et 191. 
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main un moyen infaillible de rendre irrévoca- 
bles des dons que la loi soumet , comme les 
testaments, à une condition perpétuelle de révo- 
cabilité (art. 1096, C. civ. ). « Il fallait craindre 
» (et ici. je me sers des expressions de Porta- 
» lis [i], un abus que le mari peut faire de son 
» autorité, et celui qui aurait sa source dans 
» l'influence que la femme peut se ménager par 
» les douces affections qu'elle inspire. » 

Enfin , le mari est chef de la société conju- 
gale ; il est l'administrateur des intérêts com- 
muns. La femme ne peut faire aucun acte sans 
son autorisation ; pourrait-on se promettre que 
la même personne pût concilier l'intérêt exclusif 
et personnel d'un contractant , avec la sage 
vigilance d'un protecteur? On a donc posé, 
comme présomption de droit , qu'entre person- 
nes si intimement unies , si dominées par des 
influences mutuelles , la vente masque une 
donation [s], ou une fraude à l'égard des tiers. 

C'est ce qui avait déterminé plusieurs cou- 
tumes à défendre, entre conjoints, toute espèce 
de contrat au profit l'un de l'autre [sj. 

Néanmoins, il y a quelques cas d'exception 
où la vente entre époux peut s'appuyer sur des 
motifs légitimes [*]. Le Code les énumère [s]. 
Nous les rappellerons tout à l'heure. Remar- 
quons, pour le moment , qu'en ce qui concerne 
les époux , l'incapacité de vendre et d'acheter 
est la règle générale. On s'est écarté, sur ce 
point , des lois romaines , qui ne présumaient 
pas la simulation de plein droit, et qui même 
recommandaient de ne pas se montrer trop ri- 
goureux dans la critique des clauses du con- 
trat. « Non amare nec tanquam inter infestos 
» jus prohibiUe donalionistractandum esse, sed 
» ut inter conjunctos maximo affectu et solam 
» inopiam ex nimia donalione timentes [a]. » 

1 79. Le premier cas d'exception autorisé par 
notre article est celui où les époux étant sépa- 



[1] Expose de* motifs. (Fenet, t. 14, p. 1 15.) 

12] Porlalis, Exposé des motif» (M., 115.) 

[3) Normandie, nrl. 410. Nivernais, eh. 23, art. 27. 
Bourbonnais, art. 226. Pothier, Donation entre mari et 
ftmme, n» 78. Toullirr, I. 13, B* 41. 

[4J On le reconnaissait sous l'empire des coutumes. 
(Coquille, sur Nivernais, loe. cit. Dumoulin, sur Paris, 
arl. 156, n« 5.J 

[5] Un époux penl aussi se rendre adjudicataire «fun 
immeuble exproprié à la requête des créanciers sur l'au- 
tre époux. Infra, n a 193. l.e contrat de vente n'a pas 
lieu alors entre époux. Ce sont plutôt les créanciers sai- 
sissants qui sont les vendeurs. 

[6] Paul, I. 28, S 2, Dig. de donat. inter tir. et us or. 
Voet, n« Il et n« 8. Pothier, toc. tit. 

[7) Arrêt de Puris, 21 janv. 1814 (Dolloi, r» Vente, 
t. 28, p. 80.) Bordeaux. 1" déc. 1829 (Sirey. 1830, 
p. 66). Cass.. 23 août 1825 (Sirey, I. 26, 1, p. 379). Dcl- 
vincourt, t. 7, p. 104. 

Duvergier dit qu'une vente faite par le mari ou la 
femme n'aurait pas un cours légitime dans le sens du J 2 
de l'art. 1595, si elle n'était {tas destinée à payer une 
créance préexistante de la femme contre «on mari. U ne 



rés de biens judiciairement , l'un des denx cède 
des biens à l'autre pour le remplir de ses droits. 
La légitimité d'une pareille cession frappe par 
son évidence. Elle est moins une vente qu'une 
dation en payement. 

180. Le deuxième cas d'exception est celui 
où la vente que le mari fait à sa femme, même 
non séparée, a une cause reconnue légitime. 

Il est d'abord très-essentiel de remarquer que 
ce paragraphe ne saurait être étendu au cas 
d'une vente faite par la femme au mari; il ne 
parle que du cas où c'est le mari qui vend à la 
femme. On conçoit, en effet, que le législateur 
se soit montré plus facile, lorsque la vente est 
passée au profit de la femme par le mari , chef 
de l'association conjugale, et plus indépendant 
par sa position. 

Observons, en outre, qu'en faisant dépendre la 
vente d'une nécessité vraiment légitime , le 
Code ne pouvait entrer dans l'énuméralion de 
tous les cas où une juste cause se rencontre. 
C'est aux tribunaux à les reconnaître avec sa- 
gesse et discernement. Ils ont, sur ce point, 
un pouvoir discrétionnaire. L'exemple que 
donne notre article n'a rien de limitatif; il 
n'est qu'indicatif d'une hypothèse qui sert à 
mieux mettre en lumière l'esprit de la loi (?] ; 
et en signalant comme légitime la vente faite 
par le mari à la femme , pour remploi de ses 
propres [») aliénés ou de deniers à elle apparte- 
nant, il n'a pas entendu enlever à la femme le 
droit d'acheter de son mari , dans une foule 
d'autres cas où elle doit veiller a la conserva- 
tion de ses droits, et se faire payer de ce qui lui 
est iln . 

Mais en revanche, les tribunaux ne doivent 
pas se laisser tromper par de fausses apparences 
de légitimité et par des détours, qui , ordinai- 
rement, ne servent qu'à colorer des fraudes. 
C'est ainsi que la cour .de Grenoble a déclaré 



saurait approuver les considérants de l'arrêt de la cour 
de cassation dn 23 août 1R5, en lant qu'ils supposent 
qu'il suffit qu'il v ait une cause légitime quelconque pour 
que la vente soit a l'abri de tonte critique, et spécialement 
qu'on pourrait considérer comme faite avec une caose lé- 
gitime la vente d'un immeuble de 20,000 fr. a la charge 
par la frmme de payer environ 4,000 fr. de dettes con- 
tractées par son mari, et de pourvoir à l'avenir aux be- 
soins des enfants communs. Celle décision suppose que 
les tribunaux ont un pouvoir absolument discrétionnaire 
pour apprécier la légitimité des causes de vente entre 
époux, lorsqu'au contraire ils ne doivent pas s'écarter de 
l'exemple que le législateur a eu soin de leur donner pour 
guide. L'art. 1395 pote l'incapacité en règle générale, et 
n'admet d'exception que pour certains cas déterminés 
expressément ou désignés par une analogie parfaite, et 
dans lesquels il y a dette préexistante et exigible. (Traité 
de la vente, t. 1 , n« 179.) (\ole de l'éditeur beU/e.) 

[S] Le tribonat n'a pas voulu laisser iusérer dans l'ar- 
ticle 1595 l'expression de propret; il a mieux aimé une 
circonlocution. (Fend, 1. 14, p. 87.) Celle priidrriedr lan- 
gage ne «c retrouve plus dans l'art. 2135, Code mil. 
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nulles des rentes faites par un mari à sa femme ( 
pour la payer de sa dot, alors qu'elle était ma- 
riée sous le régime dotal , et qu'il n'y avait pas 
de séparation prononcée [ij. Il est clair que le 
payement de la dot est sans cause légitime, 
lorsqu'il est fait avant la séparation ou la disso- 
lution du mariage. 

181. Le troisième cas d'exception est celui 
où la femme cède des biens à son mari, en 
payement d'une somme qu'elle se serait consti- 
tuée en dot, et lorsqu'il y a eiclusion de com- 
munauté. 

La femme peut avoir promis, en se mariant , 
d'apporter en dot une somme d'argent. Si elle 
ne peut réaliser cette somme, rien n'empêche 
qu'elle ne remplace son apport par des immeu- 
bles M. H vaut mieux qu'elle conserve un 
immeuble auquel elle peut tenir par affection , 
que d'être forcée de le vendre à un tiers , pour 
en verser le prix à son mari. 

Mais une telle vente n'est permise qu'autant 
que les époux ne sont pas en communauté. Car 
autrement, remplacer une somme peut-être 
irrécouvrable, eutrée en communauté , par un 
immeuble, qui n'y entre pas de droit , ce serait 
faire un avantage et non pas une vente. 

182. Quid si la femme était débitrice de son 
mari pour causes antérieures au mariage? pour- 
rait-elle lui faire une dation en payement ? 

Regnaud de Saint-Jean-d'Angely avait de- 
mandé que l art. 1596 fût rédigé de manière a 
autoriser, en ce cas, la vente faite par la femme 
à son mari [s]. En conséquence, on était con- 
venu de supprimer le n° 3 de l'article, et de ré- 
diger ainsi le n° 1 er : « Celui où l'un des époux 
» cède à l'autre des biens en payement de ses 
» droits. » Mais cette rédaction ne fut pas con- 
servée dans le texte du projet présenté au tribu- 
nat [4]; j'ignore par quels motifs le $ 1 de 
l'art. 1595 fut reproduit avec sa limitation , 
pour le cas de séparation judiciaire ; et pour- 
quoi aussi le § 3 resta circonscrit dans l'hypo- 
thèse des sommes dotales promises par la femme. 
Voilà cependant une espèce qui ne rentre dans 
aucun des trois cas prévus par notre article, et 
qui , on ne peut le nier, est environnée des 
mêmes circonstances de justice ! 

Pour prendre un parti sur cette difficulté, on 
éprouve d'assez graves embarras ; car, d'une 
part, on se sent dominé par l'équité qui s'atta- 
che à la cause du mari , et par la résolution 
adoptée par le conseil d'État ; de l'autre, on est 
enchaîné par les paroles restrictives de notre 



[l] Arrêts des 24 janvier 18*6 el 8 mors 1831 (Sire/, 
t. 32, p. 55). 

[21 Tronehel, Duetution tm eon$eildEtai (Fenet, 1. 14, 
p. 23). Toullier, I. 12, n»4t j Duranlun, a» 150 » Duver- 
«ier, u° 181. 

[3] Fenet, t. 14, p. 22. 

14) Fenet, id. p. 19 , art. 14. 



article, qui porte : « Le contrat de vente ne 
a peut avoir lieu entre époux, que dans les 
» trois cas suivants, etc. » Néanmoins, je pense 
que, dans ce conflit , il faut s'en tenir au texte 
de la loi, ce texte est si clair, si positif, si ab- 
solu , que le jurisconsulte est forcé d'y soumet- 
tre sa raison. Il ne peut que faire des vœux 
pour la réforme de l'art. 1595, dans le sens qui 
avait un moment prévalu au conseil d'État [5]. 

183. Si, dans les trois cas énumérés par 
notre article, la vente, quoique ayant une cause 
légitime, couvrait un avantage indirect , supé- 
rieur à la portion disponible, le» héritiers de 
l'autre époux pourraient intenter l'action en 
réduction [•]. C'est le sens de la disposition 
finale de l'article. 

184. Le temps de la prescription , pour de- 
mander la rescision d'une vente entre époux . 
autorisée par notre article, ne court pas pendant 
le mariage (art. 2256) [7]. 

185. Voyons maintenant quel est le sort des 
ventes entre époux , qui ne rentrent pas dans 
les trois cas d'exception formulés par notre arti- 
cle. Sont-elles nulles? ou bien doivent-elles va- 
loir comme donations déguisées soumises à révo- 
cation (art. 1096)? 

Toullier défend cette seconde opinion, nomme 
portant avec elle tous les caractères d'une évi- 
dence palpable. Il la justifie en faisant re- 
marquer que notre article ne prononce pas la 
peine de nullité, ainsi que le font les deux arti- 
cles suivants pour les cas qu'ils ont en vue. Il 
combine ensuite l'art. 1595 avec l'art. 1096; il 
explique le premier par le second , et il con- 
clut en assimilant à des donations réductibles, 
les aliénations prohibées par notre article [9] 

Cette proposition est contredite par deux ar- 
rêts de Grenoble, que nous avons cités ci-des- 
sus ( n° 180 ), el qui ont décidé que de pareilles 
ventes entre époux sont nulles à l'égard des 
tiers, qui saisissent sur le mari les biens aliénés 
au profit de son épouse. 

On peut aussi invoquer, à l'appui de ce 
second sentiment, un arrêt de cassation du 
15 mai 1817 [s]. 

La vérile^est que l'on ne saurait décider d'une 
manière absolue, et par une règle invariable 
posée a priori, du sort des ventes dont il s'agit. 

Il peut arriver que les époux aient eutendu 
dissimuler, sous l'apparence d'un contrat oné- 
reux, une véritable donation ; nul doute alors 
qu'un tel acte ne vaille dans les limites et avec 
les conditions assignées par l'art. 1096. 



[5] Voy. Durergier, n« 182. 

[«] «renier, tribun. Fenet, t. 14, p. 101 el 19*. 
Toullier, t. 7, n° 41 . 

[7) Toullier , ibid. 

(8) Toullier, ibid. DuTcrgier , D* 183; moi* voy. 
Duranton, t. 16, n« 153. 

[9] Delta» |, 10, p. 79. 
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Mais il pent arriver aussi que les époux tient 
entendu faire une vente dégagée de tout esprit 
de donation, soit qu'ils aient voulu terminer, de 
bonne foi, des arrangements de famille, soit 
qu'ils aient cherché des moyens pour soustraire 
aux recherches des créanciers du Tendeur des 
biens dont la saisie était imminente. Comment, 
dans un cas pareil, qui, il faut le dire, est le plus 



fréquent, pourrait-on maintenir , comme dona- 
tion, un acte où la volonté de donner ne serait 
pas intervenue ? 

Le sentiment de Toullier ne doit donc être 
admis qu'avec précaution. Le juge pèsera les 
circonstances qui ont présidé à la vente $ il con- 
sultera l'intention, la bonne foi et la position 
des parties. 



ARTICLE 159G. 



Ne peuvent se rendre adjudicataires, tous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni 

par personnes interposées , 

Les tu leurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle; 

Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre; 

Les administrateurs, de ceux des communes ou des établissements publics con- 
fiés à leurs soins; 

Les officiers publics, des biens nationaux dont les ventes se font par leur minis- 
tère. 

SOMMAIRE. 



186. Incapacité d'acheter prononcée contre quatre clas- 
ses de personne*. 

187. 1» Le* luleur* ne peuvent acheter les biens de ceux 
dont ils ont la tutelle. Quid du subrogé tuteur, du 
curateur, du conseil judiciaire? Dissentiment avec 
Durantoti. 

18R. 2° Le mandataire ne peut acheter les biens qu'il est 
chargé de faire vendre. Application de ce principe a 
l'avoué qui a mission de poursuivre une adjudication. 
Dissentiment avec un arrêt de Bourges du 15 fé- 
vrier 1815. 

189. 5» Les administrateurs ne peuvent arhclcr les biens 
des communes, etc., confiés a leurs soins. 

190. t» Les juges, les suppléants, les procureurs et avo- 
cats généraux, les substituts, ne peuvent se rendre ad- 



judicataires dans les ventes poursuivies devant leur 
tribunal. Singulière omission de l'art. 1596. Exception 
à la régie contenue dans ce numéro. 
191.5» Ceux qui procèdent a U vente des biens nationaux 
ne peuvent s'en rendre adjudicataires. 

192. 6« Celui sur qui l'on poursuit la saisie ne peut se 
rendre adjudicataire. Raison de cette disposition du 
Code de proc. La femme eonunune du saisi peut-elle se 
rendre adjudicataire? Ycst-clle pas personne interpo- 
sée? Arrêts contraires examinés et discutés. 

193. Quand y a-l-il interposition de personnes dans le 
sens de fart. 1396 du Code civil? Doit-on appliquer 
de droit l'art . 9 1 1 du Code ci v il ? 

194. Par qui peut être invoquée la nullité prononcée jwr 
l'art. 1396. 



COMMENTAIRE. 



186. L'art. 1596 prononce une incapacité re- 
lative d'acheter contre quatre classes de per- 
sonnes qu'il énumère, et il prononce la nullité 
des ventes passées à leur profit, soit directe- 
ment, soit par personnes interposées. 

187. 1° Lu tuteur» ne peuvent acheter les 
biens de ceux dont ils ont la tutelle. « Tutor , 
» disait le jurisconsulte Paul, rem pupilli emere 
» non potest; idemque porrigendum est ad 
» similia, ad curalores, procuraloru et qui aliéna 
» negolia gerunt [|J. » 

- - , . 

[1] L. 34, S 7, Dig. de eottt. empt. 

[a] L. 46, id. Polhicr, Pand., 1. 1, n« M. 



Et Modestin confirmait ce principe par cette 
proposition générale , qui en donnait en nu .'■me 
temps la raison : 

« Non licet ex officio quod administrât quis 
» emere quid vel per se vel per aliam perso- 
» nam [a]. » 

Néanmoins, si la vente se Taisait à l'enchère, 
on ne défendrait pas au tuteur de se porter 
adjudicataire [s]. Despeisses (t. 1", n° 11), et 
Tronçon (t. 16, n° 359) rapportent un arrêt, 
du 12 janvier 1620, qui confirme une adjudica- 



t3j L. 5, C. de eont. empt. Brnnrmann, sur cette loi. 
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t ion , faite à un tuteur, d'un immeuble du mi- 
neur saisi à la requête de ses créanciers. 

Le Code civil défend, aujourd'hui, cette ma- 
nière de juger. Soigneux de prévenir la lutte de 
l'intérêt personnel avec le devoir, il ne veut pas 
qu'un tuteur puisse même se rendre adjudica- 
taire des biens du mineur [t] (lesquels , comme 
on le sait, sont toujours vendus aux enchères); 
il a craint que la cupidité ne le portât à mettre 
en jeu des manœuvres déshonnêtes, pour trom- 
per ceux qui viendraient lui demander des 
renseignements sur la valeur des biens , et pour 
empêcher les concurrents de se présenter. 

La prohibition prononcée contre le tuteur 
s'ëtend-elle au subrogé tuteur [s]? 

Pour répondre à cette question, il faut faire 
une distinction entre la vente volontaire et la 
vente sur expropriation forcée. 

Dans le premier cas, les art. 452 et 459, Code 
civil, exigent que le subroge tuteur soit présent 
à la vente pour la surveiller. On ne conçoit pas, 
dès lors, qu'il puisse se porter acquéreur ; il y a 
incompatibilité entre son rôle de gardien des 
intérêts du mineur, et celui d'adjudicataire. 
C'est évidemment à tort que Duranton [s] en- 
seigne que la loi ne prononce, contre le subrogé 
tuteur, aucune incapacité pour le cas dont nous 
parlons. Si l'art. 1596 est muet, les art. 452 et 
459 parlent avec énergie. 

Mais quand la vente est faite par expropriation 
forcée, on ne rencontre plus les mêmes prohi- 
bitions. Le subrogé tuteur n'a plus de ministère 
d'intervention à remplir dans une procédure qui 
se poursuit, bien moins dans l'intérêt du mineur, 
que dans celui des créanciers. Il rentre donc 
dans le droit commun, et l'on ne saurait lui 
appliquer ni l'art. 1590, qui ne s'occupe que du 
tuteur seul, ni aucun autre article analogue. 

Parlons maintenant du curateur. Peut-il se 
rendre adjudicataire des biens du mineur non 
émancipé? 

Je ne saurais le croire, malgré l'opinion affir- 
mative de Duranton. Lorsqu'il s'agit d'aliéner, 



[t] Fnurc, Iribun, emploie expressément le mol d'ad- 
judicataire. Locré, t. 7, p. 91. 

[i] Le subrogé tuteur ne peut se rendre adjudicataire 
des biens du mineur. (Lyon, 7 déc. 1821 ; Bordeaux, 
30 mat 1840.) ("est aussi l'avis de .Magnin, Traite dr» aw- 
noritè* , n° 1185. Delvinrourt , t. 7, p. 98, et Troplnug, 
de la Vente, n" 187 , partagent nette opinion en ce qui 
touche les ventes volontaire» ; mois ils |ienscnl qu'il en 
est autrement en cas de ventes forcéet. Cette distinction 
est repoussée par Duranton, t. 16, p. 23*. et Duvergicr, 
de la Vente, n° 188 , qui euseignenl que le subrogé tu- 
teur n'est en aucun cas frappé d'incapacité pour acquérir 
les biens du mineur. 

[3] Duranton , t. 16, n« 13*. Voy. dans ce sens Znchn- 
ria\ 5 351, n« 5. 

[*] Mémo potett ette auetor in re tua. 

[5 Uuvcrpirr «lit qu'on ne peut , sous prétexte d'analo- 
gie, étendre l'incapacité prononcée eoulrc le tuleur, ad- 
ministrateur |trrmnni nt de la personne et des biens du 



VENTE. 

l'émancipé n'est plus qu'un mineur ordinaire, et 
le curateur remplit les fonctions de tuteur à son 
égard (arg. de l'art. 48 1, Code civil) ; il doit, de 
plus, assister le mineur pour la réception du 
prix de vente , et surveiller l'emploi des fonds 
(art. 482 du Code civil). On voit d'un coup d'œil 
tous les inconvénients qu'il y aurait à permettre 
au curateur d'être juge , assistant et surveillant 
dans sa propre cause. Il y a donc ici une incom- 

Ktibilitéqui supplée au silence de l'art. 1596 [*]. 
loi 31, § 7, au dig. de cont. empt., citée au 
n° 187, l'avait bien senti. 

Mais je ne pense pas que le curateur soit inca- 
pable d'acheter les biens de l'émancipé, vendus 
par expropriation forcée. Son ministère n'est 
nullement requis pour intervenir dans la procé- 
dure. 

Quid du conseil judiciaire donné à un pro- 
digue? Les mêmes distinctions lui sont appli- 
cables. Car le prodigue ne peut aliéner volontai- 
rement sans l'assistance de ce conseil (art. 513 
du Code civil) [s]. 

188. 2° Le mandataire ne peut acheter les 
biens qu'il est chargé de vendre. 

Les raisons qui ont fait prononcer l'incapacité 
du tuteur se présentent ici. Celte incapacité 
s'appuie sur les textes précis que nous avons 
indiqués au numéro précédent. 

D suit de là qu'un avoué ne peut se rendre 
adjudicataire, en son nom, des biens dont il est 
chargé de poursuivre l'adjudication ; car il est 
mandataire chargé de vendre [a]. Le contraire a 
cependaut été jugé par un arrêt de la cour de 
Bourges, du 15 février 1815 [?]; mais je ne sau- 
rais concilier cette décision avec notre article. 
Vainement argumenterait-on de ce que j'ai dit 
tupra, n° 79, et de l'art. 709, Code de proc. Si 
cet article décide que l'avoué dernier enchéris- 
seur sera réputé adjudicataire en son nom, lors- 
qu'il ne déclarera pas , dans les trois jours, le 
nom de son client , il ne dit pas qu'une telle 
adjudication est bonne et valable, et que l'avoué 
ne sera passible d'aucuns dommages et intérêts, 



mineur, au subrogé tuteur , simple surveillant du tuteur; 
au curateur qui ne représente pas le mineur, mais qui 
l'assiste accidentellement : et nu conseil judiciaire qui 
n'exerce pas les droits du prodigue , qui seulement sur- 
veille ses actes. En vain l'on invoque la maxime nemo pa- 
tent rue auetor in re s un ,- en vain l'on montre que la sur- 
veillance de subrogé tuteur n'olTre plus de garantie , dés 
que sou propre intérêt est en opposition avec celui du 
mineur ; c'est induire l'incapacité «les personnes et la nul- 
lité des actes de considérations plus ou moins graves , 
non du texte de l'art. 1596. D'ailleurs , il restera toujours 
la ressource de prouver la fraude, dont la qualité de l'a- 
cheteur sera elle-même un symptôme. (Traité de la Vente, 
t. I , n« 188.) (AWe de I éditeur belge.) 

Rouen, C mai 18(5 (Sirey, 15, 2, 223.) 
[7] Dallox, v° Sai»ie immobilière, 24, 256. ne donne pas 
les motifs de cet arrêt. De pareilles omissious sont 
fâcheuses. A quoi sert un arrêt si les considérants eu 
restent ignoré»? 
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pour avoir Tait un pareil acte. Une pratique 
contraire compromettrait le* droits des créan- 
ciers , et ferait toujours aboutir la saisie à un 
prix vil et insuffisant [i]. 

1 89. 3° Les administrateurs ne peuvent acheter 
les immeubles des communes et établissements 
publics confiés à leurs soins. 

« Dans l'ancienne Rome, disait Portalis [*] , 
» les gouverneurs ne pouvaient rien acquérir 
» dans l'étendue de leur gouvernement ; et les 
» magistrats ne pouvaient rien acquérir dans le 
» ressort de leur juridiction. On voulait écarter 
» d'eux jusqu'au soupçon de mêler des vues 
» d'intérêt privé, avec les grands intérêts publics 
» confiés à leur sollicitude. 

» Une novelle de Valentinien [s] vint adoucir 
» la rigueur de cette législation; et cette no- 
» velle, d'après le témoignage de Cujas, a formé 
■ le droit de la France [4]. 

» Mais une foule d'arrêts intervenus en 



w de règlement [&] ont constamment prononcé 
» la nullité des adjudications faites à des juges 
» et à des administrateurs chargés, par état, de 

» la surveillance des biens adjugés On a 

» pensé que le titre public de leur charge les 
» soumet à de plus grandes précautions que les 
» personnes privées, pour les mettre à couvert 
n du soupçon d'abuser de leur autorité dans les 
» occasions où ils ne peuvent et ne doivent 
» se montrer que comme administrateurs ou 
» comme magistrats [•]. » 

190. Il est singulier que notre article ne dise 
pas un mot des juges et magistrats que Portalis 
met toujours sur la même ligne d'incapacité que 



[I] C. Théod. de eonfirmand. ii$ qifœ admit». 
Duvcrgier dit que Troplong n*n montré ici ni son exac- 
titude ordinaire . ni la sagacité remarquable dont il est 
doué. Il faut distinguer, avec la jurisprudence, entre 
l'avoué poursuivant la vente, *ur publication», des biens 
d'un mineur au nom du tuteur, et i'a\oué poursuivant au 
nom d'un créancier In saisie immobilière des bien» du 
débiteur. Il faut décider, avec la cour de cassation (arrêt 
du 2 août 1813; Sirey, t3, I, 443), et la cour de Rouen 
(arrêt cité du 6 mai 1815), que le premier est incapable 



I qu'il a 

et avec la cour de cassation (arrêts des iO et 26 



1817; Sirev, 17, 1, 208 et 267). et la cour de 
(arrêt cité du 13 février 1815). <juc le second peut se 
dre personnellement adjudicataire , parce que le créan- 
cier au nom duquel il agit n'est point un mandataire 
chargé de vendre, et qu'il n'a pu transmettre a son avoué 
un mandat qu'il n'a pas reçu. {Traite dt la Vente, t. 1, 
n» 189.) Duvcrgier enseigne encore que l'incapacité du 
mandataire ordinaire ne s'étend pas nu* héritiers hénéll- 



cllc s'applique évidemment au curateur 
a une succession vacante qui, assimilé h l'héritier béné- 
ficiaire pour l'administration , en diffère essentiellement , 
puisqu'il n'a aucun droit sur les biens de la succession. 
(Traùé de la Vente, t. 1, n- 190.) 

(iVore de l éditeur belge.) 
[2] Exposé des motifs. Fcnet, t. U, p. 116. 
[3] C. Théod. de eonfirmand. iis qua admin. 
14] Voij. aussi Chopin , Cliaroudas, etc. Dcspciiaes , 
t. I, p. 6, d« 12. 



les administrateurs; mais cette omission du lé- 
gislateur est réparée par l'art. 713, Code de proc. 
qui défend aux juges, juges suppléants , procu- 
reurs généraux , avocats généraux , procureurs 
du roi , substituts et greffiers du tribunal où se 
poursuit la vente, de se rendre adjudicataires, 
à peine de nullité et de dommages et intérêts. 

Cependant il a été jugé, avec raison, que lors- 
qu'un juge, faisant partie du tribunal devatit 
lequel se poursuit la saisie , est en même temps 
créancier poursuivant, il peut se rendre adjudi- 
cataire m. 

L'art. 71 3, Code de proc., s'applique aussi aux 
ventes volontaires faites en justice [■]. 

191. 4° Ceux qui procèdent a la vente des 
biens nationaux ne peuvent s'en rendre adjudi- 
cataires. 

Regnaud de Saint-Jean-d'Angely fit remar- 
quer au conseil d'État que cette disposition ne 
s'étendait aux préfets et autres administrateurs, 
que dans le cas où ils font eux-mêmes la vente ; 
il ajouta : a Ceux qui veulent se rendre adjudi- 
» cataires, doivent se faire remplacer pour ne 
» pas être juges dans leur propre cause [9].» Les 
secrétaires généraux des préfectures sont com- 
pris dans notre article [10]. 

192. L'art. 1596 arrête ici la nomenclature 
des incapacités qu'il prononce. 

Mais nous en trouvons une nouvelle dans l'ar- 
ticle 713, Code de proc.; cet article défend à 
celui sur qui l'on poursuit la saisie, de se rendre 
adjudicataire. U repousse lesenchères qu'il pour- 
rail faire; il défend aux avoués de prendre l'ad- 
- en son nom. 



[3] Desprisses, /oc. cit., cite ces arrêts. 

[6] Regnaud de Sainl-Jean-d'Angely, répondant a une 
interpellation de Real , dit au conseil d'État que l'article 
ne s'étend aux préfets et aux antres administrateurs que 
dans les cas où ils font eux-mêmes la vente ; que s'ils 
veulent se rendre adjudicataires , ils doivent se faire 
remplacer pour ne pas être juges dans leur propre cause. 
« Je doute , dit Duvergicr , que ce soit là une saine inter- 
prétation de la loi. D'abord les administrateurs ne doi- 
vent pas déserter leurs fonctions par caprice ou par des 
motif* d'intérêt personnel : en second lieu, la disposition 
a pour but de prévenir les abus, et surtout les soupçons ; 
ce but scra-t-il atteint , si l'on tolère ces remplacements 
au moyen desquels le fonctionnaire vendeur aura l'air 
d'être le compère du fonctionnaire acheteur ? un décret du 
13 avril 1810 a jugé qu'un secrétaire général de préfec- 
ture est compris dans la disposition prohibitive de l'arti- 
cle 1396; cependant ce n'est point le secrétaire général 
qui est chargé dépendre les biens nationaux, c'est le pré- 
fet. (Traité de la Pente, t. I , n« 192.) 

{Soie dt l'éditeur belge.) 

[7] Montpellier, 17 août 1818. (Dalloi, v« Saisie immo- 
bilière, 24, 259.) 

[8] Art. 965, Code de proc. Cour de cassation de Liège, 
17 octobre 1822. Dalloz, toc. cit., n« 3, à la note. 

[9] Fenet.t. 14, p. 23. 

[10] Décret du 11 avril 1810. 
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DE LA VENTE. 



On conçoit les motifs de celte disposition . Qu'y 
aurait-il de sérieux dans les enchères de celui 
qui est dans une pénurie telle, que, ne pouvant 
payer de gré à gré, il est obligé de subir une 
expropriation? Il faudrait donc recourir sans 
cesse à l'extrémité d'une revente sur folle en- 
chère ? (Art. 737, Code de proo.) Et quelle ga- 
rantie présenterait aux créanciers ce fol enché- 
risseur (art. 744) portant d'avance sur son front 
la preuve de son insolvabilité? 

On demande si la femme commune du saisi 
pourrait se rentre adjudicataire. Par arrêt du 
26 mars 1812, la cour de Bruxelles a décidé 
qu'on devait la tenir pour personne interposée ; 
car, acquérant pour la communauté, elle ferait 
rentrer la propriété dans le domaine du mari , 
partie saisie [if. 

Au contraire, un arrêt de Besançon, 12 mars 
1811, a décidé que les incapacités étant de droit 
étroit, on ne devait pas étendre à la femme une 
défense limitée à la personne du saisi, par l'arti- 
cle 713, Code de proo. 

Cette dernière jurisprudence me parait plus 
juridique. Ce que la loi a considéré , en effet , 
c'est la présomption d'insolvabilité qui s'attache 
à la personne du saisi. Or, la même présomp- 
tion ne peut pas s'étendre , de droit , à son 
épouse. 

Avec le système de la cour de Bruxelles , on 
pourrait écarter des enchères une femme com- 
mune créancière de son mari, et ayant, par con- 
séquent, intérêt à ce que l'immeuble soit porté 
à sa plus haute valeur. Ainsi, la femme devrait, 
en vertu de son hypothèque, être appelée à la 
saisie (art. 695, Code de proc.); elle devrait être 
convoquée pour les enchères-, et cependant, 
elle ne pourrait enchérir et se rendre adjudica- 
taire! lin tel résultat n'est pas admissible. 

La vérité de notre solution est encore plus 
évidente lorsque les époux sont séparés de biens. 
C'est ainsi que la cour d'Aix a jugé, par arrêt 
du 27 avril 1809, qu'un mari ne pouvait être 
écarté des enchères sur un immeuble parapher- 
ai de sa femme , saisi par expropriation forcée 



[t] Dallni, v Saùit immobilirrt , 34 , 258. Rejcl , 3 
avril 1858. Sirry, 38, 368. 

[T. Junge Duranlon, t. 16, n» 138. 

[3] La présomption légale d'interposition de personne 
n'a pas lieu en matière de vente; de» lors, une vente de 
biens de mineur ne peut être annulée par cela seul qu'elle 
a été passée au profit du (ils du tuteur. (Rejet, 3 avril 1838. 
Sirej -, 38, 332.) Si en faveur du fils du mandataire. (Bor- 



et par arrêt du 23 février 1807 , la même cour 
a maintenu une adjudication faite au proût 
de la femme du saisi , mariée sous le régime 
dotal, et créancière de sommes mobilières con- 
sidérables. 

193. L'art. 1596 annule les ventes faites non- 
seulement aux personnes incapables dont nous 
avons donné l'énumération aux n" 187 , 188 et 
189, mais encore à toute personne interposée. 
Toutefois , il ne décide pas dans quel cas il y a 
interposition ; il ne pose pas de présomption 
jurit et de jure, comme il l'a fait dans l'art. 91 1 , 
relatif aux donations. On demande, dès lors, 
si cet artiole 911 doit être appliqué par ana- 
logie. 

Je ne pense pas que cette disposition soit la 
règle invariable que le juge doit prendre pour 
base de sa décision. La question d'interposition 
est, quand il s'agit de vente, une question de 
fait , qui doit être décidée d'après les circon- 
stances [s]. On ne peut aller chercher, dans le 
titre des donations , des présomptions de droit 
et des règles inflexibles, qui n'ont pas été créées 
exprès pour la vente. Ainsi, il y a telle espèce 
où il serait contraire à la justice et à la vérité 
d'annuler une vente faite au père ou à la mère, 
ou au fils des personnes déclarées incapables 
par l'art. 1596. Le magistral doit examiner les 
faits et peser les vraisemblances. Reconnaissons, 
toutefois, qu'en général, la proximité des per- 
sonnes est un indice d'interposition, et qu'il faut 
des explications bien plausibles, pour faire dis- 
paraître tout soupçon d'un concert fraudu- 
leux [s]. 

194. L'art. 1596 déclare que les ventes et 
adjudications faites aux tuteurs, aux mandatai- 
res [♦] , aux administrateurs, aux officiers pu- 
blics, sont nulles. Mais cette nullité ne peut être 
invoquée que par le vendeur, ou ses créanciers 
agissant eu sou nom. Les incapables, dont il 
vient d'être question , ne seraient pas fondés à 
s'en prévaloir eux-mêmes. Leur propre délit ne 
saurait être une raison de les affranchir de leurs 
obligations [s]. 



deaus, 10 mai 1834. Rejet, 4 avril 1837. Duranlon, t. IC, 

iv 138. Durercicr, n- 193.) 

14] Les syndics defiuitifs peuvent se rendre, en leur 
nom personnel , adjudicataires de» immeubles du failli. 
(Angers, 1" mars 1832. Rejet, 22 mars 183*». Sire), 
36,399.) 

[5] Junge Duranlon, loc. cit. Duvergier, u« 194. 
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CHAP. II, - ART. 1597. 



ARTICLE 1597. 



Les juges, les suppléants, les magistrats remplissant le ministère public, les 
greffiers, huissiers, avoués, défenseurs officieux et notaires, ne peuvent devenir 
cessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui sont de la compétence du 
tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, et 
des dépens, dommages et intérêts. 

SOMMAIRE. 



193. Défense portée ronlN certain- fonctionnaire* , offi- 
ciers publics et autres, de se rendre cessionnaires de 
droit* litigieux. 

J96. Les lois eoma nés contiennent l'origine de celle pro- 
hibition. I.e parle tir quota lili» est contre les bonnes 
Mm. Qui peut en demander In nullité? Dissentiment 
avec ntiranlon. 

197. Étendue de Pari. 1597. A quelles affaires litigieuses 
il «applique. 

198. Les magistrats des rours royales, les juges de paix , 
sont compris dans les dispositions de l'art. 1397. 

19». Que doit-on entendre par le ressort dont parle l'arti- 



cle 1397? Critique d'un arrêt de la eonr de Pari*. 
200. Quelles sont les circonstances qui rendent un droit 
litigieux dans le sens de l'art. 1597? Irait-on interpré- 
ter eet article par l'art. 1700 du Code civil? Critique 
d'un arrêt de Rouen et d'un arrêt de Bruxelles. 
Ml. Le droit cesse d'être litigieux lorsqu'il a été l'objet 
d'une décision passée en force de chose jugée. Il n'est 
pas uon plus litigieux lorsque étant clair, liquide et cer- 
tain , il faut seulement recourir à des moyens de con- 
trainte pour en procurer le recouvrement. 

t>e l'interposition de personnes dans le cas de l'arti- 
cle 1597. 



COMMENTAIRE. 



195. Nous verrons plus bas ce qui concerne 
la vente des biens litigieux [il. Notre article ne 
s'occupe ici que d'une certaine classe de per- 
sonnes à qui il est défendu de se rendre cession- 
naires de droits semblables. 

Ceux que la loi frappe d incapacité à cet égard 
sont : 

1° Les juges ; 

2° Leurs suppléants ; 

3° Les officiers du ministère public ; 

4° Le* greffiers; 

5° Les huissiers; 

6° Les avoués ; 

7° Les avocats et agréés par les tribunaux de 
commerce ; 
8° Les notaires. 

«t Les ordonnances [*], disait Purin lis, onttou- 
n joursprohibé aux juges, et à ceux qui exercent 
» quelques fonctions de justice ou quelque mi- 
» nistère près les tribunaux , de se rendre cession- 
» sionnaires d'actions et de droiU litigieux , qui 
n sont ou pcuvtnl être portés devant U tribunal 
» dans le ressort duquel Us extreent leurs fonctions, 
» d peine de nullité, dépens, dommages et intérêt*. « 



8' 



i Merlin, Rep. 



| Art. 1699, 1700, 1701. 
J Ce» ordonns 
f« itroilt litigieux 

(3] Fcnel, t. 14, p. 117. 
[4] Bretonnier, sur Uenrys, t. ï, p. 179. 
ce titre du Code. 
15] V«y. aussi les lois 6, $ dernier ; et 7, au Dig., 



, sur 



« Cette disposition est rappelée par le projet 
» de loi. Elle est la sauvegarde des justicia- 
bles. 

» Le juge est établi pour terminer les con- 
» teslations des parties , et non pour en trafi- 
» quer [s]. » 

196. Ces ordonnances, dont prie Porlalis, 
prennent leur origine dans les lots romaines. Le 
titre du Code ne potentioribus liant défendait 
aux présidents des provinces , et à tous autres 
officiers, de prêter leur nom et leur crédit à 
ceux qui avaient des affaires devant eux , et de 
prendre cession de leurs droits [i]. On craignait 
avec raison que la puissance de pareils adver- 
saires n'accablât l'autre partie et ne la forçât ou 
à renoncer à des droits certains ou à plier sous 
une injuste transaction. 

De plus , la loi 1 , § 1 2 , au Dig. de extraord. 
judiciu 3 , défendait aux avocats d'acheter des 
procès, et la loi 53, au Dig. de paetis, refusait 
toute action au procureur qui avait traité avec 
son client pour se faire céder le procès qu'il était 
chargé de poursuivre [s]. 

De tels pactes [e] sont en effet honteux et con- 



dat.i la loi 13, au C. dt procurai. (Dioctétien et Maxim.), 
qui disent qu'an tel marché est coaira bottai wtortt, et la 
toi 5, au C. i/f pottulando (Constantin) ; 1. 1 , C. Théod. de 
poituiaKtio, etCujas, 8, observ. 51 et 16, observ. i6;Oieu, 
aie rtiswncjurium, t. 5, q. xi, 36 et 37. 
[6] Ou les appelait pmtf «V quota litis. 
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traires aux mœurs [i]. Us ne font qu'attiser 
l'esprit de tracasserie et de litige ; ils transfor- 
ment l'honorable ministère de défenseur ou 
d'officier ministériel en un trafic sordide, en une 
vile spéculation sur la position des pauvres 
plaideurs; ils sont une source de vexations pour 
les hommes timides, qui se voient aux prises avec 
des légistes enhardis par l'habitude des luttes 
judiciaires , animés par l'intérêt personnel , et 
armés de tous les pièges de la chicane. « Inter 
>• pacta, dit Vinnius (*], quac contra bontts mo- 
>• res (in ni , memoralur et paclum quo causidicus 
» a litigatore litem redimit et couvenit ut , no- 
» mine mercedis , certam partem hujus pecunix, 
» etqute adjudicatafuerit, vol majorera aliquam 
» summam, in eventum litis accipiat. •• 

Remarquez toutefois que le droit litigieux ne 
subsiste pas moins , et que le débiteur ne peut se 
prévaloir de ce trafic déshonnète pour se préten- 
dre libéré. Aucune disposition de loi ne déclare 
la créance éteinte. Seulement , la cession est 
nulle , et le débiteur peut en requérir la nul- 
lité pour se soustraire aux poursuites pleines 
d'àprcté d'un cessionnairc redoutable , et pour 
demander d'être mis en face de son véritable 
créancier. 

Entreles parties contractantes, la conséquence 
de la nullité est que le cessionnaire , homme de 
loi , n'a pas d'action contre son cédant pour de- 
mander l'exécution du marché. lYemo ex dtlicto 
tuo actionem contequi débet [3]. 

Mais le cédant peut-il prétendre contre son 
cessionnaire que le traité est nul? Duranlon 
décide la négative par cette raison qu'il s'est 
rendu complice d'un projet de vexation contre 
la partie adverse, et que c'est aussi le cas de lui 
appliquer la maxime qui enlève toute action au 
cessionnaire [4]. Mais je crois que cette opinion 
est fautive. L'art. 1131 porte que l'obligation 
fondée sur une cause illicite ne peut produire 
aucun effet. Ce serait faire produire un effet à un 
pareil contrat , évidemment repoussé par la pro- 
bité , que de maintenir le cédant dans les liens 
qu'il engendre. Ce serait vouloir que le cession- 
naire jouisse du fruit de sa spéculation déshon- 
nête , en restant nanti du titre qui lui aurait été 
livré. 

Je trouve la confirmation de ce sentiment 



[I] Voet , ad Paud. De partit, n» 18. Brunemann les 
appelle rourrlrrntts partionibus, sur la lui 3, au C. de pos- 
tulando. 

[2] De partis, ehap. 18, n« 9. 

[5] La prohibition faite par rel nrtiele aux personnes 
qui y soni désignées, de se rendre cessiouiiaires de droits 
litigieux, est absolue et ne remit pas exeeplion au en* de 
bonne foi «In cessionnaire. Ainsi est nulle la cession con- 
sentie à an avoué de droits litigieux qui sont de la eom- 
pélenee «lu tribunal prés duquel il exeree, encore qu'il 
résulte des circonstances de la cause que c'est , non par 
esprit de spéculation , mais pour se garantir d'uu préju- 
dice , que cet avoué s'est fait consentir cette cession. 
(KIoks, 23 mai 1840. Slrey, 40, 3390 



dans un arrêt de la cour de cassation du 14 ni- 
vôse an 5 , dans lequel je lis : « Attendu qu'en 
n jugeant que l'action en répétition dans une 
» cession de ce genre appartient ad ckoasit , le 
» tribunal d'Eure-et-Loir n'a violé aucune 
» loi [sj. » 

197. Le pacte de quota Mis est interdit aux 
personnes mentionnées dans notre article pour 
tous droits litigieux , qui sont de la compétence 
du tribunal dans le ressort duquel ils exercent 
leurs fonctious. Celle disposition de notre article 
fait cesser le doute qu'avait élevé à ce sujet 
Boucher d'Argis , qui voulait que la prohibition 
faite aux juges, avocats et procureurs, ne con- 
cernât que les affaires dont ils sont chargés dans 
l'ordre de leurs fonctions [0]. La prohibition 
s'étend donc à tous les droits litigieux quelcon- 
ques qui s'agitent dans leur ressort. 

198. Quoique les magistrats [7] des cours 
royales ne soient pas expressément désignas dans 
notre article , il est certain cependant qu'on doit 
le leur appliquer; car il y a parité de raison : 
même crainte d'une fâcheuse influence, même 
danger d'un crédit vexaloire et oppresseur , 
même dégradation de fondions respectables , 
même oubli des devoirs d'une profession qui 
contitle à terminer les contestation» des parties, et 
non à en trafiquer. On peut dire aussi que le mot 
juges dont se sert l'art. 1597, comprend, dans 
toutes les hiérarchies , ceux qui sont appelés à 
juger, soit en premier ressort , soit en dernier 
ressort [»]. 

199. Le ressort dont parle noire article est 
celui du tribunal compétent pour connaître du 
procès. 

Ainsi , un avoué près un tribunal de première 
instance peut acheter un droit litigieux soumis 
à la compétence d'un tribunal d'un autre ressort. 
Ainsi , un avoué près une cour royale peul se 
rendre cessionnaire d'un procès dans le ressort 
d'une autre cour. 

Il existe cependant un arrêt de la cour de 
Paris, du 11 prairial an 13, qui décide qu'un 
avoué de première instance ne peut devenir 
cessionnaire de droits litigieux soumis a un tri- 
bunal attire, mais du ressort de la même cour 
d'appel que celui près duquel il exerce [9]. Mais 
une pareille décision n'est pas admissible ; elle 



[4] Duranton, t. 16, n° 143. 

[3] Dallox , v» Venir, 28,800, ne donne pas les fait» de 
cet arrêt. Il faut donc que le lecteur devine l'espèce. 

[13] Sur les Quest, atphab. de Brctonnicr, v« Droit» liti- 
gieux, et Merlin, Rrp., même mot. 

[7] L'art. 54 de l'ord. de 13G0 portait de$ juges es 
cours, sièges et ressorts. Yoy. infra, n" 202. 

K] Cette disposition comprend 'es juges de paix. Lyon, 
10 juillet 1839. Sirey, 40, 104. Duvcrgier , de U Vente , 
n« 196. 

[91 Dalloi, v» Vente, 28,201. 
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méconnaît le sens évident de la loi , et elle ajoute 
à ses dispositions [<]. 

200. La plus grande difficulté que présente 
notre article consiste à préciser ce qui rend un 
droit litigieux. 

Notre article se sert de ces mots procès, droits 
et actions litigieux [a]. 

La première expression est claire par elle- 
même; elle n'a besoin d'aucune explication. 

Le doute porte sur les deux autres. Doit-on 
les interpréter par l'art. 1700, et décider que la 
défense portée par notre article ne comprend 
que les droits cédés alors qu'il y a procès entamé 
et contestation sur le fond ? 

Presque tous les auteurs [s] conviennent 
que, par ces mots droits et actions litigieux, le 
législateur a entendu autre chose qu'un procès , 
et qu'il a voulu désigner lesdroits non reconnus, 
incertains , sujets à contestation et de nature a 
appeler les parties devant les tribunaux [*]. 

Cette interprétation se fortifie de l'exposé des 
motifs fait par Portalis, qui, dans un passage 
que nous avons cité ci-dessus (n° 295), déclare 
que l'art. 1597 a défendu les cessions d'actions 
et de droits litigieux qui sont 00 peuvent ètbb 

PORTÉS DEVANT LE TRIBUNAL , etC. 

Il nous semble, en effet, que notre article a un 
sensplus large que l'art. 1700.Sa rédaction con- 
tient à dessein des expressions moins limitatives, 
et le langage de Portalis démontre que, dans le 
chapitre 2 , on a attaché ;i ces mots droits et 
actions litigieux la même pensée que Pothicr[s], 
dont la définition n'a été modifiée que dans le 
chapitre 8 , et pour une matière qui n'est pas la 
même que la notre. Ici, le législateur a été 
guidé par un sentiment de haute moralité. Il n'a 
pas seulement voulu étouffer les procès com- 
mencés ; son intention a été encore de les pré- 
venir et d'enlever à des hommes familiers avec 
les discussions du barreau le prétexte et l'occa- 
sion de troubler le repos des familles. 

Le contraire a néanmoins été jugé par un ar- 
rêt de la cour de Rouen du 27 juillet 1808. 
Mais, en décidant que l'art. 1597 ne doit pas 



[I] Delvincourl, 1. 7, p. I0I, notes. Carré, Compétence, 
t. I, p. 165. La cour de Colmar a jugé contrairement a la 
cour de Paris par arrêt du II mars 1807. Dalloz, v Vente, 
28, 202. 

[21 L'ord. de 1560, art. 54, disait « cession des protêt 
et droits litigieux , mais lord, de 1620, ne parlait que de 
eettion* de dette! pouf lesquelles IL T ait procès. 

[31 Delvincourl, t. 7, p. 101. Carre, Comprit net, t. I, 
p. 165. Rolland de Villargurs , v» Droitt litigieux, t. 3, 
p. 276. Dalloi, v« Vente, 28, 196. Duranton, 1. 16, n» Ui. 

[4] Delvincourl pense que le droit ne peut être réputé 
litigieux que lorsque la contestation commenrr immédia- 
tement après la cession, et qu'il est évident que la vente a 
eu lieu en vue de la contestation future. Nous croyons, dit 
Carré, que la disposition de l'article est susceptible d'une 
application plus rigoureuse ; que si, comme le dit Dar- 
renu , au Répertoire, v Droit* litigieux, n» 3. il parais- 
sait que les objet» de la cession ne fussent ni clairs ni 

TftorLo.ic. — pb u vnro« 



ART. 4597. 113 

être applique* aux droits, qui ne sont que sujets 
à litige et non encore litigieux, cette cour a hau- 
tement méconnu l'esprit du législateur. On re- 
poussera aussi un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 30 janvier 1808 {Sirey, 1. 10, p. 461), qui, sur 
le fondement de l'art. 1700 du Code civil, a 
validé la vente d'une créance faite à un avocat, 
par la raison qu'il y avait procès , non pas sur le 
fond du droit, mais seulement sur le rang et la 
priorité de la créance ; comme si la question de 
rang n'était pas tellement importante qu'elle 
emporte souvent le fond ! Comme si un légiste 
cupide ne pouvait pas , même à propos d'une 
priorité contestée , vexer un pauvre créancier et 
le forcer à capituler sur le rang qui fait la valeur 
de son titre. 

201. Mais l'officier de justice qui achèterait 
un droit sur lequel il aurait été statué par une 
décision judiciaire en dernier ressort, ne pour- 
rait pas être considéré comme acquéreur de 
droits litigieux. 

U importerait peu que le jugement fut par 
défaut, si toutefois les voies pour l'attaquer 
étaient épuisées [s]. 

De même, l'achat d'une créance claire, liquide 
et certaine ne peut pas être considéré comme 
achat de droits litigieux dans le sens de notre 
article, alors que, pour en procurer le payement, 
il devient nécessaire de recourir à des moyens 
de contrainte et de saisie. 

C'est ce qu'a jugé le parlement de Paris par 
arrêt du 13 juin 1761 m, sur les conclusions de 
Lepelletier de Saint-Fargeau , et la cour de 
cassation a rendu, le 9 juin 1825, une décision 
conforme. On sent, en effet, qu'il n'y a rien de 
litigieux dans un droit qui n'est susceptible de 
contestation ni dans la forme ni au fond, et dont 
il n'y a que le recouvrement qui éprouve des 
difficultés, soit par l'impossibilité dans laquelle 
se trouve le débiteur de payer, soit par suite 
d'une résistance inique cl de mauvaise foi. 

202. Si la cession était déguisée par une in- 
terposition de personne, elle serait nulle, quoi- 
que notre article ne s'en exprime pas. Mais il 



liquides, et que ces objets portassent plulùt .sur des quan- 
tités et des prétentions non avérées que sur des litres in- 
contestables , on ne pourrait douter que ces droits , étant 
incertains , n'aient été achetés comme droils litigieux : 
cela peut se reconnaître plus particulièrement aux termes 
de la cession et au prix qu'on y a mis . comme si elle a éle 
faite sans garantie, et pour une somme vile et très-médio- 
cre. Les tribunaux apprécieront 1rs circonstances, njoule 
Duvergier ; ils verront bien si la résistance que prépare ou 
qu'oppose même le débiteur cédéesl une chicane imaginée 
pour différer l'exécution, ou une contestation sérieuse ; et 
selon les cas, il* maintiendront ou annuleront la cession. 
(Traité de la Vente, t. 1 , n« 199.) (\ote de l'édit. belge.) 

[5] Pothirr, Vente, n° 584. « On appelle, dil-il , crénn- 
» ces litigieuses celles qui sont contestées ou peuvent l'itrt 
» en total ou pour partie. » 

[6] Arrêt de Bordeaux, 29 août 1829. 

17] Merlin, Rép., vo Droits litigieux, «<• 3. 
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faut suppléer ii son silence par l'art. 1596, et 
surtout par la raison, o^ui veut que le juge re- 
monte jusqu'à la vérité des choses et déjoue les 
subterfuges de la fraude qui se cache. C'est aussi 
ce qu'on décidait dans l'ancienne jurisprudence, 
dont l'esprit est passé tout enlier dans l'art. 1 597. 
Denizart [îj rapporte ua arrêt du parlement 



d'Aix qui annula une cession de droits litigieux 
faite aui deux fils de M. deCoriolis, président 
à mortier de ce parlement, fit défenses à ce 
magistrat d'en accepter de semblables, et le 
condamna en 300 liv. de dommages et intérêts 
et aux dépens. 



CHAPITRE III. 



QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES. 



ARTICLE 4598. 

Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu, lorsque des lois particulières 
n'en ont pas prohibé l'aliénation. 

SOMMAIRE. 



203. Pour qu'une chose ne poisse pas cire Tendue, il faut 
qu'elle soit retranchée du commerce par une loi natu- 
relle ou civile. 

204. S I • De* choses qu'on peut vendre. Les choses fu- 
tures peuvent être vendues; la vente est alors condi- 
tionnelle. On peut vendre une espérance. La vente des 
fruits 4 naître est-elle une vente conditionnelle ou une 
vente d'une espérance aléatoire ? 

205. Anecdote du trépied d'or péché par des pécheurs de 
Cos qui avaient vendu leur coup de filet. Un simple 
jurisconsulte eût mieux décidé que l'oracle de Delphes. 

206. Vente des droits incorporels. Renvoi. De la vente 
des ouvrages d'esprit par un auteur & un éditeur. 

. Principe* particuliers sur ce genre de contrat. Il n'est 
pas un acte de commerce. 

207. De la vente de In chose commune. 

208. De la vente d'un édifice pour le démolir. Vanda- 
lisme des bandes noires. 

209. S II. Des choses dont la vente est prohibée. 1° Suc- 
cession future. 2" Chose d'autrui. Renvoi. ' 

210. 5° On ne peut vendre sa propre chose. 

211. 4° Mi les biens dotaux. 

214. 5° Quid 4 l'égard des biens substitués? 

213. 6° Prohibition de vendre des substances vénéneuses. 

214. 7" Et des armes cachées. 

215. 8" El des comestibles gâtés. 

216. 9° El des livres condamnés. Éloge de la liberté de 



[I] DroUi litigmut, Jnngt Rousmad de Laeombe, 



217. 10° Quid du tabac et de la pondre à tirer? 

218. Il» Objets dont le débit est soumis 4 des prohibi- 
tions. 

219. I2« Objets provenant de fabrication étrangère. Heu- 
reuse unité dont jouit la France. 

220. 13» I>e la vente des offices non vénaux. Un fonction- 
naire ne peut spéculer sur la vente de sa démission. 
Arrêts pour et contre. Critique de la jurisprudence do 
la cour de cassation sur ce point. Mais il en est i 
ment de la résignation des offices déclarés vénaux 
la loi du 28 août t8IG. 

221. Un brevet de libraire est hors du commerce, 
on peut traiter de la démission d'un libraire. Carac- 
tère conditionnel de pareils marchés. 

222. 14° Choses qui , par leur destination, sont hors du 
commerce. La vente de ces choses peut donner lieu 4 
des dommages et intérêts. Eu ce sens, pareille vente 
est productive d'effets. 

223. 15" La vente des blés en herbe est prohibée. Mais 
cette prohibition est-elle en harmonie avec nos idées 
actuelles d'économie agricole? Critique d'un arrêt do 
la cour d'Agcn et des conclusions du procureur gé- 
néral. 

224. 16" On ne peut vendre les droits personnels. Dis- 
tinction entre les droits personnels et intransmissibles, 
et le* droits impersonnels et cessibles. Dans le doute, 
il faut se prononcer pour la transmis»ibililé. Justifi- 
cation de la règle, que ce qui est transmissible esl ces- 
sible. Réfutation de Tiraqucau et de ■ 
leurs qui sont de son avis. 

225. L'usage eil 
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936. Il en est de même da droit de rachat successoral. 

227. Quid île* aliments? Obscurité de cette matière. Dis- 
tinction entre les aliments dus jure lanyuini* et les 
aliments dus par convention on testament. Dissenti- 
ment avec Duranton. Quid d onc somme cédée a titre 
de deuil? 



228. Les pensions alimentaires données par le gouverne* 
ment, les soldes de retraite , de réforme , etc., sont 
inaliénables, 

229. Renvoi pour d'autres questions relatives a la cessi- 
bilité des droits. 



COMMENTAIRE. 



203. Comme noas l'avons dit ailleurs, il n'y 
a pas de rente sans une chose qui en fasse le 
sujet. « T?ec emptio nec venditio sine re quaa 
vaeneat potest intelligi [t]. » 

Toutes les choses qui sont dans le commerce 
peuvent être vendues (art. 1 598), et pour qu'une 
chose soit inaliénable, il faut qu'elle ait été re- 
tranchée du commerce par une loi naturelle ou 
civile [*]. 

D'après cette règle, le commentaire de notre 
article se divisera en deux parties; la première, 
qui comprendra l'indication des choses suscep- 
tibles d'être vendues; la deuxième, qui com- 
prendra celles dont la vente est soumise à des 
prohibitions ou des restrictions. 

201. On peut vendre non-seulement les 
choses qu'on possède actuellement, mais encore 
celles qu'on peut avoir par la suite [s]. 

En effet, les choses futures sont du ressort de 
la vente. Le jurisconsulte Poraponius en donne 

Sour exemple la vente des fruits qui naîtront 
'une terre, et celle du croit d'un animal (*]. 
Nous ajouterons la vente des produits qui seront 
fabriques dans une manufacture. Une telle 
vente est conditionnelle [s]. Elle ne se réalise 
qu'autant que les fruits viennent à naître, et 
alors, elle produit un effet rétroactif au jour du 
contrat, comme nous l'enseigne le môme Pom- 
poniu4.[fl\ Mais si l'année est entièrement sté- 
rile, il n'y a pas de vente- 
On peut même traiter par achat et vente 
d'une espérance , d'une chance incertaine , 
comme un coup de filet [7]. Écoutons encore 
Pomponius: 

n Aliquando tamen sine re (physica scilicet, 
n dit Pothier en rappelant ce texte) , venditio 
» intelligitur, veluti quum quasi alea eroitur. 
» Quod fit quum captus piscium vcl avium vcl 



[1] I,. 8, Dlg. deeonl. empl. Potnponins, mpra, n» 10. 
[2] Omnium rem m quasquis habrre, vclpossidere, vel 
persequi pole*t , venditio reete lit. Quas vero Matera vel 

mura nulu\emliX r é*t. f î>au < i!'î. C ™,"T, Di". de cot.*! 
empl. 

" Même loi. Art. I ! 7.0, Code civil. Mon Comm. tur le* 
hypothèque*, il 1 7 7 I On y trouvera quelque* détail» im- 
» portant*. Pardessus, n" 305. 

[4] L. 8, Dig. de eont. empl. Nov. 160, c. 1. Nov. 72. 
c. 7. Voet, Cont. etnpt,, tr° 11. Despeissses, p. 7, n* 1. 
Pothier, Venir, n« 5. Art. 1 130 du Code civil. 

[5] Favrc, C, lib. 4, tlt. 42, *f. 2«, Pothier, Venir, 
n«5. 

[6] Loi précitée. Voy. le numéro srivant. 



» missilium emitur. Emptio enim contrahitur 
» ctiamsi nihil incident , quia spbi bmptio 
» est [a] » 

C'est une vente de ce genre, que celle par 
laquelle on vend à quelqu'un le droit de perce- 
voir les fruits de tel immeuble, et il ne faut pas 
la confondre avec la vente des fruits qui nai- 
tront, dont nous avons parlé au n° précédent. 
« Multum interest , dit Favre [o], an fructus 
« quis vendat qui ex eo fundo nascenlur, an vero 
perceptions» pbUCTUGm ex co fundo. Priore 
casu quasi conditionalis vendilio est, que non 
nisi nalis fructibus perficitur : ideoque si nulli 
fructus, eo anno, ex illo fundo provenerint, 
nihil venditori debetur. Postetiore vero, pura 
emptio est, et aléa potius qua ccrla aliqua res 
empta intelligitur. » 

En effet , le droit de percevoir les fruits con- 
tient une chance implicite et nécessaire, que 
le propriétaire fait passer au vendeur. Ce droit 
est subordonné aux intempérie» des saisons ; il 
varie dans son étendue , suivant que l'année est 
plus ou moins heureuse ; quelquefois même, il 
se trouve réduit à rien. Cest donc une incerti- 
tude qui a fait l'objet du contrat, et l'acquéreur 
doit en courir les hasards [to] ; mais il en est 
autrement quand l'acheteur a voulu acheter 
condilionnellemcnt une chose future, et son 
intention n'est pas douteuse lorsque, comme 
dans le cas dont nous parlons , il s'est servi d'ex- 
pressions conditionnelles : les fruits qui naî- 
tront [tt]. On sait que , dans les testaments et 
dans les contrats , le relatif qui rend la dispo- 
sition conditionnelle , lorsque la phrase inci- 
dente qu'il amène portesur le futur. « Relalivum 
qui , adjectum verbo futuri temporis , faciteondi- 
tionem et perindeest atque si dictumfuisset si [«] . » 

Du reste, on voit que cette nuance est déli- 

: • 



[7] Duranton, n° 171. 

[8] L. 8, S il l>ig. de ronl. tmpt. Pothier, Vente, n« 6. 
Touiller, t. 6 , u» 114. Duranlon, t. 10, n« 300. 

19] Code, lib. 4, lit. 4l.dcf. 20. 

[10] L'art. 1770 du Code civil n'est qu'une exception in- 
troduite pour un cas spécial (celui du bail) et dans l'inté- 
rêt de l'agriculture. 

[Il] Cette explication, qne j'emprunte àVavre, me pa- 
rait donnrr des idées phi* précises sur In matière, que les 
, généralités un peu vagor* de Voet {de cont. etnpt., n» 13), 
de Duranton , t. 10, n» 301, et de Pardessus, n« 30.3 
et 304. 

[12] Mornac, sar la loi 76, Kg. di kg. 1» Pothier, 
Pand., t. S, n» 256. Meriin, Repert.,y Qui. Touiller, 
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cate a saisir; surtout dans les actes qui ne sont 
pas rédigés avec une grande précision. 

Dans le doute, on se conformera à une règle 
générale d'interprétation , en donnant gain de 
cause au sens le plus favorable à l'acheteur. 

Observons ici que l'ordre public et la bonne 
foi ont forcé le législateur à apporter, dans cer- 
taines circonstances, d'utiles entravesaux ventes 
aléatoires. On en voit des exemples dans le jeu 
et le pari , les loteries , les marchés à terme sur 
les effets publics. Je renvoie pour tout cela à 
mon commentaire sur l'art 2965 du Code civil. 

205. Plutarque rapporte [i] que des Milésiens, 
se trouvant dans l'île de Cos. achetèrent de 
quelques pêcheurs leur coup de filet. Ces der- 
niers péchèrent un trépied d'or. Les acheteurs 
le réclamèrent. L'oracle, consulté sur celte con- 
testation, adjugea le trépied au plus sage des 
mortels. C'était se l'adjuger à soi-même; car le 
plus sage des mortels n'était pas en cause, et s'il 
se fût présenté pour profiter de cette décision, 
l'oracle n'eût pas manqué de bonnes raisons 
pour critiquer sa qualité. Les pécheurs auraient 
été mieux inspirés, s'ils eussent recouru à un 
simple jurisconsulte. Il aurait décidé que ce 
riche trépied était une bonne fortune imprévue, 
qui devait leurprofiter ; carlesMilésicnsn'avaietit 
entendu acheter que le poisson amené par le 
coup de lilet. Telle est la décision de Cujas, le 
véritable oracle de la jurisprudence , et un peu 
plus compétent sur ces matières que les fourbes 
qui faisaient parler Apollon [*J. 

Si cependant les acheteurs eussent jeté eux- 
mêmes les filets , le trépied leur aurait appar- 
tenu, non pas, à la vérité, en vertu du contrat, 
mais à titre de chose n'étant dans le domaine de 
personne, res nul h us. et dévolue de droit à celui 
qui la trouve ; c'est la réponse de Bruncmann, 
loc.cil. 

Lorsqu'un coup de filet acheté rapporte une 
bien plus grande quantité de poissons qu'on ne 
l'avait espéré, ce bénéfice inattendu doit, sans 
contestation, profiler à l'acheteur [5]. 

206. On peut vendre et acheter un droit in- 
corporel , tel qu'un usufruit [*] , une servitude, 
une créance, une hérédité [s]. Nous nous en 
occuperons plus spécialement en commentant 
les art. 1689 et suivants. 

Mais nous devons exposer ici quelques prin- 
cipes sur la vente des ouvrages d'esprit à un 
éditeur, vente qui était à peu près inconnue 
des anciens, et q ;i ne trouve sa place que dans 
la civilisation moderne. 



[il Vie de SoIoh. Ce Irait est aussi cité par d'Olive 
(p. 345), Bruncmann et autre», qui ont écrit sur la Vente. 

[2] Ail lit. Coil. de tentenliii qiur pro eo quod inlerett, 
p. 983. Son érudition lui rappelle un fait du même genre, 
rapporté pur Suétone, et arrivé à Ostie, entre des jeunes 
gens et des marins, qui péchèrent un panier rempli d'or, 
Jungt Bruncmann, qui cite Cujas (ad. leg. 8. D. de cont. 
tmpt.), et Polbier (Vente, a« 6), qui le copie sans le citer. 



Lorsqu'un auteur a composé un livre, un 
musicien une œuvre lyrique, etc., il peut 
vendre à un acheteur le droit de multiplier son 
ouvrage par la voie de la presse ; cet acheteur 
s'appelle éditeur. 

Une telle vente n'est pas un traité sur une 
chose matérielle. La propriété littéraire est in- 
corporelle [«). C'est la propriété de la pensée 
rendue visible par les procédés typographiques. 
L'auteur et le musicien ne vendent pas le papier 
sur lequel leurs idées ont été fixées, mais bien 
une production immatérielle de l'esprit qui 
s'adresse à l'intelligence de ceux que ces pro- 
ductions intéressent. 

Dans une cession de ce genre, l'éditeur ne 
saurait jamais acquérir la propriété absolue de 
l'ouvrage. Quelque étendue que soit la trans- 
mission qui lui est faite, il n'a droit qu'à l'ex- 
ploitation commerciale dont le manuscrit est 
susceptible; il n'est maître que de la spéculation 
dont la publication est l'objet ; pour le surplus, 
il est penilut exlranevu. Ainsi, il ne pourrait 
effacer le nom de 1 auteur pour lui donner le 
sien ; il ne pourrait faire des changements ou 
corrections au manuscrit [i] ; bien plus, il doit 
recevoir toutes celles que l'auteur Juge néces- 
saires {V. La substance de l'ouvrage, si je peux 
parler ainsi [9] , appartient toujours a celui qui 
l'a créé, tandis que l'éditeur n'en a que l'usage 
ou la partie ulile, et comme l'art et la science 
pour lesquels travaille l'auteur exigent souvent 
des modifications ou des refontes d'où dépendent 
sa réputation, il faut qu'il puisse retoucher son 
œuvre pour lui imprimer, autant que possible , 
le cachet de la perfection. Aux yeux de l'art et 
de la science, c'est lui qui demeure toujours 
propriétaire, et qui a l'honneur ou le blâme de 
la production. Comme tel , il peut donc porter 
la main sur la création de son esprit, et la rema- 
nier, comme le cultivateur qui retourne le sillon 
qui lui appartient. Ce n'est que comme affaire 
commerciale que son œuvre a cessé de lui ap- 
partenir; mais il est clair que cette aliénation des 
produits de la chose n'a pu lui enlever le droit 
de correction, qui est du domaine de l'art ou de 
la science. 1 

Toutefois, si les changements qucl'auteur veut 
introduire sont tellement considérables et oné- 
reux, que l'éditeur coure la chance d'être privé 
des bénéfices qu'il a légitimement espérés, il 
peut demander la résiliation du marché [10]. 

Il est si vrai que l'auteur n'a nullement abdi- 
qué la propriété de son ouvrage, qu'il peut re- 



[3] Cujas et Bruncmann, lœ. cil. 
[i] L. 8, S 2, I). de périr, et romm. 
[3] Art. 1089 cl suiv. du Code civil. Digeste, de action* 
rel hrrrdihtte vendita. Dcsprisscs, p. 8, U»* 4 cl 5. 
[0] Pardessus, n« 308, I. I, p. 174. 
[7 et 8j Pardes > us, n» 309 et 310. 
19] Arp. de l'arl- 378 du Code civil. 
110] Pardessus, no 309. 
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honeer à le publier ; et , dans ce cas , il ne doit I 
aucune indemnité à son éditeur, à moins que 
celui-ci n'ait commencé les travaux d'impres- 
sion ou qu'il n'en résulte pour lui Un préjudice 
réel. On conçoit aisément les raisons de celte 
proposition. L'auteur s'adresse au public , qu'il 
veut éclairer, instruire ou amuser. Il joue dans ! 
cette entreprise sa réputation et son avenir litté- 
raire. Mais s'il vient à s'apercevoir que les cir- 
constances ne sont pas favorables, que le mérite 
de l'ouvrage ne répond pas à ses efforts , qu'il 
ne recueillera que les dédains des lecteurs ou 
des amateurs, il faut qu'il puisse se repentir et 
s arrêter ; car l'honneur d'un auteur est inalié- 
nable : il n'a pu s'engager d'avance à l'abdiquer. 

On voit par ces observations combien la vente 
d'un manuscrit diffère de celle des propriétés 
ordinaires. 

L'auteur peut vendre une seule édition de 
son ouvrage ; et quand l'édition est épuisée, lui 
seul a droit aux émoluments que les éditions 
subséquentes pourront produire ; il rentre dans 
la propriété utile de son œuvre. 

Ou bien, il peut vendre d'avance toutes les 
éditions dont le manuscrit sera susceptible. Les 
termes de la convention décident de la portée 
de la cession. 

Lorsque l'éditeur publie une seconde, édition, 
l'auteur peut exiger qu'il insère ses corrections 
et additions. En effet, l'épuisement de la pre- 
mière édition replace les choses au point où elles 
seraient si le manuscrit n'avait pas été publié ; 
il n'en reste plus rien dans le commerce; et dès 
lors, l'auteur se trouve vis-à-vis de son éditeur 
dans la position où il élait avant la publication. 
Or, nous avons vu tout à l'heure qu'en cet état 
l'auteur a tout pouvoir pour amender son ou- 
vrage. Il serait déraisonnable, de la part d'un 
éditeur, de vouloir qu'une seconde édition re- 
produisit les erreurs, les fautes, les lacunes qui 
déparaient la première. Le droit de l'auteur est 
ici dans l'intérêt commun. 

Si, après l'épuisement de la première édition, 
l'éditeur se relusait d'en publier une seconde, 
l'auteur pourrait le mettre en demeure . et se 
faire autoriser par justice à la faire imprimer, 
pour en retirer les avantages ; mais il ne serait 
fondé dans sa réclamation , qu'aulant que la 
première édition serait complètement absorbée. 
Sans cela, la concurrence d'une seconde édition 
serait un préjudice causé par le vendeur lui- 
même à son acheteur. Il y aurait là violation 
des principes les plus constants en matière de 
vente. 

L'éditeur doit se renfermer strictement dans 



[1] Pardessus, n«308. 

[t] L'art. 1667, infra, le dit expressément. 

Î3] Pornponius, I. 18, 1). de cont. empt. Voet, sur ce ti- 
tre, ii° 14. Despeisses, p. 7, n* 3. 
^ [4] Paul, 1 53, D., de cont. empt. Voy. anssi 1. lin. Dig. 



le tiragedu nombred'exemplairesconvenu. Tout 
tirage en sus est un acte désbonnète qui porte à 
l'auteur un préjudice réel , et qui peut donner 
lieu à la résolution du contrat ou à des recours 
en indemnité. 

Il faut, du reste, observer que l'auteur qui cède 
à un éditeur la propriété utile de son ouvrage , 
ne fait pas un acte de commerce [il. 

207. La chose commune peut être vendue, 
soit au profil d'un des communistes, soit au profit 
d'un tiers, jusqu'à concurrence de la part qu'on 
a en elle [»]. Pour le surplus , la vente serait 
sans valeur. Pro parte emplioncm valere , pro 
parle non valere [s] : elle renfermerait une vente 
de la chose d'autrui. Au surplus, il faut recourir 
à ce que nous avons dit supra, n°* 11 et 117, de 
l'aliénation d'un objet indivis. 

208. On peut acheter un édifice pour le dé- 
truirect pour en revendre ensuite les matériaux. 
Les lois de police de Rome défendaient sévère- 
ment un pureil commerce. « Senatus censuit ne 
».quis domum villamve dirueret, quo plus sibi 
» adquireretur , neve quis negotiandi causa eo- 
» rum quid emeret, venderetve (•»]. » Mais de 
pareilles prohibitions n'ont pas lieu en France, 
et l'on sait qu'il n'y a pas longtemps il se forma 
des compagnies de spéculateurs connues sous le 
nom de bandes noires, qui, sans respect pour les 
vieux monuments de notre histoire, démolirent 
une foule de châteaux antiques et d'édifices 
précieux pour les arls , afin de tirer parti des 
matériaux. Toutes les époques ont eu leurs Van- 
dales. 

209. Passons maintenant aux choses dont la 
vente est prohibée. 

1 0 On ne peut vendre une succession future , 
même avec le consentement de celui de la suc- 
cession duquel il s'agit (Code civ., art. 1130). 
Nous nous occuperons de celte matière sous l'ar- 
ticle 1600. 

2° On ne peut vendre la chose d'autrui. Voy ex 
notre commentaire sur l'art. 1599. Nous y trai- 
terons aussi de la vente de la chose volée. 

210. 3° On ne peut vendre sa propre chose. 
Suœ rei emplio non valet, sire sciens sive ignorant 
emi. Ce sont les paroles de Pornponius dans la 
loi 10, au Dig. de cont. empt. 

Néanmoins on peut acheter sa propre chose 
pour le cas où elle cesserait de nous apparte- 
nir [a]. 

On peut aussi acheter un droit reposant sur 
cette chose, mais dont on est privé; par exemple, 
un droit de possession , dont un autre est in- 
vesti [o]. 

211 . 4° On ne peut vendre les biens dotaux [7] 



[3] Marrcllus, I. 61, Dig. de cont. empt. 

[6] Paul, I. 34, S 4, Dig. id. Polhier, Vente, n" 8 et 9. 

17] Art. 1534 et 13G0 du Code civil. 
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que dans les cas prévu* par les art. 1555, 1557 
el 1550 du Code civil. 

212. 5° La veille de biens grevés de substitu- 
tion est nulle à l'égard de l'héritier fidéieominis- 
saire, qui , à l'époque de l'ouverture de la sub- 
stitution, peut revendiquer comme siennes les 
choses aliénées par le grevé [i] ; mais entre le 
vendeur et l'acquéreur, la vente subsiste, elle 
est seulement résoluble [*]. 

213. 6° J.es règlements de police ont défendu 
la vente illimitée des poisons [5]. La loi du 
21 germinal an xi porte *. Que les substances vé- 
néneuses seront exclusivement vendues par les 

Sharmacieps et les épiciers; qu'elles ne pourront 
Ire débitées qu'à des personnes connues et do- 
miciliées, qui pourraient en avoir besoin pour 
leur profession ou pour cause connue, sous peine 
de 3000 fr. d'amende de la part des vendeurs 
contrevenants (art. 34) ; 

Que les pharmaciens et épiciers tiendront un 
registre, colé et parafé par le maire, sur lequel 
ils inscriront leurs noms, qualités et demeures, 
la nature et la quantité de drogues qui seront 
délivrées, l'emploi qu'ils se proposent d'en faire, 
et la date exacte du jour de leur achat, le tout 
» peine de 3000 fr. d'amende contre les contre- 
venants (art. 35». 

214. 7° Des règlements non moins salutaires 
défendent la vente des armes cachées et prohi- 
bées, telles que stylets, tromblons, poignards , 
pistolets de poche, épées en bâtons, etc. [*]. 

215. 8° C'est aussi par mesure de police qu'il 
est défendu de vendre des comestibles reconnus 
gâtés et nuisibles à la santé [s], des vins falsifiés 
et mix lion nés [«]. 

216. 9° Il esl défendu de mettre en vente les 
livres condamnés et supprimés par décisions des 
tribunaux passées en force de chose jugée. Du 
reste, la liberté de la presse n'est plus soumise 
à aucune des entraves qui ont comprimé si long- 
temps son essor bienfaisant. Elle esl la sauve- 
garde la plus vigilante du gouvernement consti- 
tutionnel. 

247. 10° Il y a des choses dont le gouverne- 
ment s'est réservé le monopole : telles sont le 
tabac, la poudre à tirer. Lui seul a le privilège 
de vendre ces objets, dont le commerce est in- 
terdit aux particuliers. 

118. 11° Il y a d'autres objets qui servent 
d'assiette à l'impôt indirect, et dont le débit est 
soumis à certaines mesures de précaution qu'il 
a été nécessaire d'introduire pour qu ils n'échap- 
passent pas aux droits dont ils sont frappés : tels 
sont les vins, les eaux-de-vie, les vinaigres, et en 
général les boissons et le sel. 



[1] Vocl, dt conl. empt,, n° la. 

18] Potbier, Vciu«, n° lî>, contre Domat. Merlin, 
r» Venu, S t, art. I, n« 7. 

(3] L.35, S 2, Die. Caïus, deeont. empt. Voel, n» 18. 
Merlin, Répert., v» Vente, ib., n» 5 ter. 

[4] Déclar. du 23 mar» 1728. Décret du 12 mars 1806. 



219. 12° D'autres objets, produits par une h- 
brication étrangère ou par un sol étranger, sont 
prohibés à l'entrée du territoire français, et ne 
peuvent être vendus sur nos marchés : tels sont 
les fourrures, etc., etc. L'administration des 
douanes veille pour empêcher leur introduction 
frauduleuse. 

D'autres objets plus favorises peuvent entrer 
en France, mais à la condition de payer des 
droits de douane plus ou moins considérables. 

Jadis, dans l'intérieur même de la France, la 
liberté du commerce était gênée à la limite de 
chaque province par des prohibitions et des bar- 
rières, que l'esprit étroit de la féodalité avait 
élevées pour perpétuer le fractionnement du 
territoire, qui était son principe. La civilisation 
a fait tomber ces obstacles pour toujours , et la 
France jouit aujourd'hui de son unité et de sa 
vigoureuse centralisation. Peut-èlre qu'un, 
temps viendra, temps rêvé par les philosophe* , 
et deviné par les penseurs, où les Etats euro- 
péens, gravitant vers un étal de fusion plus 
intime, déposeront leurs rivalités industrielles, 
comme ils commencent à déposer leurs haines 
nationales, et proclameront le principe de la li- 
berté du commerce sur les ruines du système 
des prohibitions. 

220. 1 3° Plusieurs choses sont, par leur pâ- 
ture même, retranchées du commerce. On peut 
citer les offices el les fonctions publiques , qui 
sont une dépendance de la souveraineté, et res- 
tent incessibles comme elle. Les lois des 4 août 
1789 , el 6 octobre 1791 , ont aboli la vénalité 
des offices; le commerce en esl illicite et pro- 
hibé, sauf quelques exceptions dont nous par- 
lerons tout à l'heure, et qui oui élé introduite» 
par la loi du 28 avril 1816. 

Jusqu'ici tout le monde est d'accord, et le plus 
léger doute ne saurait s'élever, alais le point où 
la divergence commence , c'est lorsqu'on de- 
mande s'il est permis à un fonctionnaire de 
vendre sa démission, et à un prétendant à une 
place de provoquer une vacance, en achetant la 
résignation du titulaire. 

La cour de Bourges, par arrêt du 5 juill. 1 825, 
et la cour de cassation, par arrêt du 2 mai de la 
même année, ont décidé que l'avantage d'une 
démission avait pu èlre la matière d'un engage- 
ment licilc. 

Au contraire, la cour de Nancy, par un arrêt 
inédit du 23 juillet 1824, et par un second arrêt 
du 12nov. 1820, recueilli par Dallox, 1830, 
p. 52. et la cour de Paris par arrêt du 8 novem- 
bre 1825 [7] , ont décidé que de pareils traites 
sonl nuls et contraires aux bonnes mœurs. 



Art. 314 du Code pénal. Merlin, Répert., vu Arme* et 
Venir, S 1 , art. 1, no 3 1er. liai loi, ib. l'olhicr, Venu, n» M . 

[5] Art. 605 et 606, C. du 3 brum. an 4. Art. 20, (il. I , 
loi du 22 juillet 1791. Merlin. Reptrl., v° Vente, n» i éia. 
Arrêt de caution du g se pl. 1812. 

16] Art.318duC.pén. 17] Obligation, a0,â34.u« 16.. 
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CHAP. m. - 

Cette seconde opinion me paraît préférable. 
Je la justifie par les raisons suivantes, que j'ai 
développées devant la cour de Nancy en qualité 
d'avocat général, lors de l'arrêt du 12 nov. 1829. 
La substance en a été recueillie par Dalloxdans 
sa collection chronologique; cet auteur n'a pas 
essaye d'y répondre, lorsque dans sa collection 
alphabétique il a préféré le sentiment opposé. 

Le droit canonique a toujours poursuivi la 
vénalité des offices ecclésiastiques jusque dans 
ses détours les plus cachés, et les précautions, 
dont il s'est armé, peuvent montrer aujourd'hui 
celles qui doivent servir aux magistrats à dé- 
jouer les atteintes portées aux lois nouvelles, 
qui défendent la vénalité des offices civils. 
Parmi les cas qualifiés simoniaques, les cano- 
niales rangeaient le fait de celui qui, ayant un 
bénéfice et voulant le résigner, prenait de l'ar- 
gent de celui qui aspirait à s'en faire pourvoir, 
a En général, dit Durant de fiiaillane [i], il faut 
» tenir pour suspects tous les échanges, ventes, 
» cessions, et autres actes passesentre un résignant 
» et un résignalaire, lorsqu'ils précèdent ousui- 
» vent immédiatement la résignation. En effet, 
p on les déclare simoniaques. pour peu qu'il appa- 
» raisse qu'il» sont relatifs à la résignation ou 
» qu'ils en sont un préalable. » C'est aussi la doc- 
trine de Bonifacc [s] et celle d'Héricourl Js]. Il 
y a une analogie frappante entre la difficulté 
que nous examinons et le cas dont parlent ces 
auteurs. Eh bien! la loi civile se montrera-t-elle 
inoins pure et moins sévère que la loi canonique? 
Prendra- t-elle moins de soin de chasser des 
fonctions publiques les spéculations d'argent? 

Mais écoutons les ordonnances rendues par 
les rois de France dans ces intervalles trop 
courts, où la vénalité des offices, trahie par tous 
ses inconvénients, était l'objet de rigoureuses dé- 
fenses. Ces ordonnances ne se bornaient pas à 
défendre au fisc de vendre les charges publiques; 
elles proscrivaient, en outre, tous les traités vé- 
naux passés entre les individus pourvus et les 
aspirants. C'est ce que prouve l'art. 33 de l'or- 
donnance de Charles VI, du 7 janvier 1407, 
qui fait défenses aux officiers de tirer aucun pro- 
fit DE LA HESlflîUTl v DB i ECRS OFFICES {4]. 

N'est-ce pas là couvrir de réprobation ces ventes 
et achats de démission, ces actes de simonie 
civile, que la cour de cassation encourage par 
sa molle condescendance ? 

Charles VII comprit tous les cas de vénalité 
dans son ordonnance de 1 150 (art. 51). 

a Nous défendons que dorénavant nos officiers 
» et conseillers reçoivent aucune promesse ni 
» don pour faire avoir et obtenu aucun de nos 
» offices, sous peine, h nos officiers et conseil- 
» 1ers, de nous payer le quadruple d'autant 



[1] Au mut Simonie, p. "20. 

[i] Arrêts de Provence, 1. 1, Uv. t; t. ÎÔ.eh. %. 

|3] T. 1, conj. 87. 
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» comme leur aurait été promis, donné et baillé, 
» d'encourir notre indignation et d'être punis 
» sévèrement; et à nos sujets, sur peine de per- 
» dre l'office qu'ils auraient obtenu d'être pri- 
» véa de tous offices royaux, et à nous payer 
» semblablcment le quadruple. 

» Voulons qu'iceux nos offices soient donnés 
» et confiés a gens suffisants et idoines, libérale- 
» ment, de notre grâce, bt bans aucune chose 
» payer, afin que, sans exaction, ils administrent 
» la justice à nos sujets [»]. » 

Charles VIII, par l'art. 68 de l'ordonnance 
de 1 493, fortifia ces défenses par la disposition 
suivante : 

« Nous ordonnons que doresnavant aucun 
» n'achète office de président, conseiller, ou 
» autre office, en notre cour de parlement, et 
» semblablement aucun office et judicature en 
» notre royaume, ni pour iceux avoir, bailler 
» nt promettre en argent ni autre chose équipol- 
» lente, BT DE CB IL soit tenu de faire ser- 
ment solennel avant que d'être institué ni 
beçu, etc. » 

Charles IX avait autorisé les officiers à ré- 
signer moyennant un droit de mutation. Mais 
les états de Blois réclamèrent contre celte to- 
lérance, et Henri III fit droit à leur remon- 
trance par l'art. 100 de l'édit de 1679. 

« Voulons et ordonnons que ceux qui se trou- 
» veront à l'avenir avoir vendu directement ou 
» indirectement offices de judicature, perdent 
» le prix , et soient en outre condamnés au 
» double.... ; et que ceux qui les auront achetés 
» ou fait acheter, donné ou promis argent roUB 
» parvenir audits offices, en soient privés et 
» déclarés indignes,' et incapables de tenir au- 
» cuns offices royaux. » 

Toutes ces dispositions sont claires; elles frap- 
pent surtout, si on les rapproche de l'ordon- 
nance de Charles VI, avec laquelle elles ont la 
plus intime connexité, de cette ordonnance 
qui défendait aux officiers de tirer aucun parti 
de la résignation de leurs offices. 

Ici s'arrêtent les lois prohibitives ; les mœurs 
publiques changent, et depuis Henri IV, nous 
ne trouvons d'autres monuments que ceux qui 
autorisent la vénalité des charges. Mais les 
textes, que nous avons empruntés à la légis- 
lation temporaire qui la condamnait comme 
illicite, prouvent assez que la non-vénalité des 
offices a toujours eu pour corollaire la défense 
de trafiquer des résignations et démissions. Le 
droit civil et le droit canonique nous ont mon- 
tré en ce point leur parfaite conformité. 

Mais il faut prouver que, lors même que ces 
textes manqueraient à notre opinion , elle se 
soutiendrait encore par des raisons puissantes 



U] Répert., r» Office. 

m Cette ordonnance , étant combinée avec celle de 
1407, paraîtra claire k tout le monde. 
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d'ordre public. Est-ce à une époque où la manie 
des fonctions publiques tourmente toutes les 
classes de la société, qu'il faut la stimuler par 
des trafics qui, en multipliant les vacances, 
excitent la convoitise, remuent les ambitions, 
et mettent en éveil des prétentions désordon- 
nées? 

La prérogative royale peut d'ailleurs en être 
gênée beaucoup plus qu'on ne l'imagine. Ces 
démissions achetées se donnent en cachette. Les 
hommes capables qui les ignorent ne peuvent 
se mettre sur les rangs, tandis que la lice se 
trouve ouverte à la médiocrité ou aux intrigants 
qui ont pris les devants. Le choix du roi est 
donc mis à l'étroit, et la libre concurrence de 
toutes les capacités est évidemment paralysée. 

Enfin (et ceci est encore plus décisif), les sa- 
crifices pécuniaires que l'on fait pour acheter 
une démission portent quelquefois à malverser. 
Un receveur des finances, obligé de payer une 
rente considérable qui le gène, sera plus tenté 
de puiser dans sa caisse ou de vexer les contri- 
buables. Un autre fonctionnaire, voulant se dé- 
dommager des charges qu'il s'est imposées, sera 
plus enclin à céder aux inspirations d'une con- 
science équivoque. Puisque les exemples de 
corruption sont rares parmi les dépositaires de 
la confiance du gouvernement, il faut s'efforcer 
de maintenir celte heureuse intégrité, et éloigner 
les pièges de la cupidité et d'un sordide intérêt. 
Telle était la pensée de Charles VII lorsqu'il 
disait qu'il faut obtenir le» office» tant aucune 
chose payer, afin que les officiers administrent 
la justice sans exaction ; et Justinien avait dé- 
veloppé celte idée avec l'abondance orientale 
dans le préambule de sa novelle 8, si souvent 
citée par les adversaires de la vénalité des 
charges [i]. 



[I] Duvergier dit aussi que la nullité doit être pronon- 
cée, quelque ingénieuse que snil la forme employée pour 
déguiser In vente d'un emploi ; elle peut l'être dans le si- 
lence des partir*, sur la réquisition du ministère public, 
parce qu'elle est d'ordre public, et par conséquent elle ne 
peut être couverte par des actes d'exécution volontaire ni 
par la prescription de dix ans. 

L'effet de l'annulation sera de remettre les parties au 
même cl semblable état où elles étaient précédemment 
autant que les circonstances pourront le permettre. Si 
donc la place a été donnée, même a celui en faveur de qui 
In démission était donnée, le démissionnaire en restera 
dépouillé, mai* l'acquéreur ne sera pas tenu de payer le 
prix qu'il avait promis. S'il l'avait payé, pourrait-if le ré- 
péter 7 Il faut distinguer entre le cas où l'acquéreur serait 
investi de la place, et celui où elle aurait été donnée à un 
autre. Dans la première hypothèse, qui pourrait tolérer 
qu'il vint argumenter de la nullité d'un traite dont il au- 
rait recueilli le bénéfice et qu'il demandai la restitution 
du prix, en conservant la chose? Cette démarche serait la 
consommation d'une fraude préparée pour dépouiller 
l'ancien titulaire de son emploi et s'en emparer. Les tribu- 
naux, sans aucun doute, repousseraient celte prétention. 
Si, nu contraire, la démission n'avait pas produit l'effet 
que le« parties en avaient espéré, l'acquéreur se trouTcrait 
à la fois privé de la place el dépouillé de son argent ; alors 



VENTE. 

Mais ces raisons cessent d'être applicables en 
ce qui concerne les offices dont la résignation 
in favorem a été autorisée par l'art. 91 de la loi 
française du 28 avril 1816. Tels sont les offices de 
greffier, avoué, huissier, notaire, etc., elc. [*]. 
Ces officiers ministériels peuvent attacher un 
prix à leur démission, qui est désormais une 
chose placée dans le commerce. M. Sapey, or- 
gane d'une commission de la chambre des dé- 
putés, chargée d'examiner la pétition d'un sieur 
Lex, ancien notaire à Strasbourg, disait : « Votre 
» commission a pensé que l'article 91 de la loi 
» du 28 avril 1816, en rétablissant la propriété 
» de ces offices, a donné le droit d'en disposer, 
» rt par conséquent de stipuler un prix pour la 
» cession qu'on voudrait en faire [s]. » 

Remarquons, au surplus, que ces marchés 
sont conditionnels ; ils sont subordonués à l'agré- 
ment du roi, qui, dépositaire de la souveraineté, 
n'est pas lté par la présentation qui lui est faite. 
En cas de refus du prince, la démission de 
l'officier est donc rcliréc, et il a le droit de pré- 
senter un nouveau candidat qui réunisse les 
conditions exigées [4]. 

221 . Nous plaçons aussi parmi les choses qui, 
par leur nature, sont hors du commerce, un 
brevet d'imprimeur et de libraire [5]. 

Mais rien n'empêche qu'on ne traite avec un 
libraire ou un imprimeur en titre pour qu'il 
donne sa démission; car l'exploitation d'un 
brevet d'imprimeur ou de libraire est bien plus 
une entreprise commerciale que l'exercice d'un 
office. La nomination du roi n'intervient ici que 
par des raisons de haute police, qui, pour ce 
genre de spéculation industrielle , ont fait une 
exception à la liberté du commerce. 

Il arrive presque toujours qu'en traitant de 
la démission d'un brevet d'imprimeur ou de 



aucun motif n'empêcherait de dire que la convention, 
étant nulle, ne peut produire aucun effet ; que l'ancien ti- 
tulaire est sans droit pour conserver la somme qu'il a 
touchée; qu'il en doit la restitution , car il a reçu ce qui 
ne lui était pas dû ; que l'acheteur a droit de répéter ce 
qu'il a payé par erreur, croyant valable rengagement qui 
était nul. C'est ainsi que l'ont déridé les cours de Bor- 
deaux et de Paris. llclv incourt croil, au contraire, que la 
répétition n'est pas possible, parce (pie, dit-il, la conven- 
tion est illicite ex utrm/ue parte. C'est la distinction éta- 
blie dons les lois 3 et 4. ff. de cond. ob lurp. eau», admise 
par Pothier et par Toullier. 

Ma conviction ne peut céder à ces autorités. D'abord, 
aucun texte n'a reproduit, dans notre législation , les dis- 
positions du droit romain ; en second lieu, je trouve dans 
les art. 1376, t377 et 1378 du Code civil la justification 
du système que j'adopte. Enfin, le véritable moyen d'em- 
pêcher qu'on nctraliquedes places el emplois publics, c'est 
d'ôter toute espérance d'en obtenir ou d'en conserver le 
prix. (Duvergier, 1. 1, n» 207.) (.Vote de l éditeur belge.) 

[21 Cassai., 20 juin 1820 (l)allox, v« (Jblig. . 20, 343), 
28 février 1828 (Ualloi, 28, 1, Itil), 16 fév. 1831. (Idem. 
31.1,54.) 

[3] Extrait du Moniteur du 10 sept. 1830. 

[4] Même rapport de M. Sapev. Duranton, t 16, n°182. 

15] Kancy,23 janv. 1828, Poitiers, 27 juin 1832. 
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CHAP. III. - 

libraire, on y joint la vente du matériel que ce 
brevet permettait d'exploiter. Ces stipulations 
sont ordinairement conditionnelles. Elles sont 
subordonnées à la concession du gouvernement, 
sans laquelle ce matériel serait improductif, ou 
aurait du moins une valeur fort restreinte. 

Néanmoins, on peut concevoir que, dans cer- 
taines circonstances données, la vente du maté- 
riel et la démission du brevet forment un traité 
pur et simple. La cour de Poitiers a reconnu 
ces circonstances daus une espèce, où Martin 
Prod avait vendu à Roseufeld et à Voularnière 
ses brevets d'imprimeur et de libraire, avec tout 
le matériel, pour en jouir sur-le-champ. Les 
acquéreurs s'étaient mis tout de suite en posses- 
sion, ils avaient transporté les presses, les carac- 
tères et les livres dans un nouveau magasin, 
sans estimation ni inventaire préalable. Dans 
des affiches imprimées et dans un écritcau placé 
au dessus de la porte d'entrée de leur boutique, 
ils avaient pris la qualité de successeurs de 
Martin Prod. La cour considéra que, par le fait 
des acquéreurs , il était devenu impossible de 
déterminer quelle pouvait être, d'après l'inten- 
tion des parties, la portion du prix représentant 
la valeur des brevets et la portion de ce même 
prix représentative du matériel cédé; que, 
d'après les fermes du trailé et les circonstances de 
la cause, il avait été dans la volonté des contrac- 
tants que le marché ne fut pas subordonné à la 
sanction du gouvernement; qu'ils l'avaient con- 
sidéré comme définitif et irrévocable du jour de 
sa date ; que l'ohjet de ce traité avait été de 
mettre à la disposition des acquéreurs, d'une 
part, le matériel, de l'autre, deux brevets, pour 
qu'ils poursuivissent à leurs risques et périls 
l'autorisation du gouvernement, sinon pour 
qu'ils cédassent le tout à des tiers à qui celte 
autorisation pourrait être accordée. 

Cette décision repose tout entière sur les faits 
spéciaux de la cause. Mais, en général, les juges 
ne devront leur donner cette interprétation, 
qu'autant qu'ils y seront conduits d'une manière 
irrésistible, par la volonté des contractants; 
car on ne peut se dissimuler qu'ordinairement 
ces sortes d'affaires se traitent sous l'influence 
d'autres idées. 

222. 14° Il y a des choses qui, sans être hors 
du commerce par leur nature, le sont par leur 
destination [«}. On peut citer pour exemple une 
église, une place publique, une rue, un chemin 
public, etc. Leur usage public empêche ces 
choses de devenir la propriété des particuliers. 
C'est ce qu'explique très-bien le jurisconsulte 



[I] Touiller, t. 6, n« 157 a 1G3. 
[i] L. 6, Dig. de eont. empt. 

13] L. 4. Dig. de eont. empt. Cujas, sur les lors 4 , 5 et 
6, ibid. Ducaurroy, Iml. eipl., a» 1045. 

[4] L. 78, S dernier, Dig. de eont. empt. 

[5] Capitul. de Charlemagne, liv. 4, appendice 2, 
a- 16 et 26. Ord. de Louis XIV, du 23 juin 1694. Loi du 
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Pomponius [i] , « sacra et rtiigiosa loca, aut quo- 
» rum commercium non sit, ut public a, qc.* «on 

» 15 PI Clî "CIA POPCLI, SED I* PGBLICO USC HA- 
l> BF.ANTUH, UT EST CAMPCS MARTICS. » 

Si cependant l'acheteur a été de bonne foi, 
c'est-à-dire, si. trompé par le vendeur, il a ignoré 
la qualité de la chose, il pourra agir contre ce 
même vendeur exempto, pour se faire payer 
une indemnité équivalente à l'intérêt qu'il aurait 
eu de n'être point induit en erreur. Ici, le con- 
trat produit une obligation, et c'est en ce sens 
que Pomponius a enseigné qu'il y avait vente [s]. 

Mais on peut dire tout aussi bien que c'est 
parce qu'il n'y a pas vente valable que l'acqué- 
reur est fondé à réclamer des dommages et inté- 
rêts. (Voy. infra, n° 245.) 

Lorsque la destination de ces choses est chan- 
gée, et qu'elles ne servent plus aux usages pu- 
blics qui les retranchaient du commerce , elles 
rentrent dans la classe des choses dont on peut 
disposer. C'est ainsi qu'il arrive tous les jours à 
l'État et aux communes de vendre les anciens 
chemins qui ne servent plus aux communica- 
tions. 

223. 15° Dans le droit romain, il était permis 
de vendre le blé en vert [*]. 

Mais les lois françaises en ont disposé autre- 
ment, de peur que, sous l'espérance d'un gaiu 
actuel, les laboureurs ne se privent téméraire- 
ment, et à vil prix, du fruit de leurs sueurs [s]. 
Néanmoins , ces lois se ressentent de l'esprit de 
l'époque à laquelle elles ont été portées, et des 
préjugés qui faisaient croire que, pour prévenir 
les famines, il fallait opposer des entraves au 
commerce des grains. Yoet nous apprend que 
des ordonnances pareilles, rendues pour la Hol- 
lande, y étaient tombées, de son temps, en 
désuétude [o]. Quoique les lois françaises, aux- 
quelles j'ai renvoyé, n'aient jamais été abrogées 
formellement ni même implicitement, néan- 
moins il est connu de tous qu'elle* ne sont que 
très-faiblement observées, surtout en ce qui 
concerne les peines qu'elles prononcent. 

La cour d Agen a même été jusqu'à décider 
qu'elles ont été abolies par le Code civil, qui n'a 
pas renouvelé leurs prohibitions, et par le Code 

Cinal, qui ne qualifie nulle part ce délit [i]. 
ais je crois celte opinion hasardée. Je n'adopte 
pas non plus le sentiment du procureur général 
près cette cour royale, qui, dans ses conclusions, 
a soutenu que l'action en nullité de la vente 
était personnelle au vendeur, et ne pouvait être 
exercée par ses créanciers. Puisque la prohibi- 
tion est établie par des motifs d'ordre public, 



6 mess, an 3. Drspeisses, p. 9, n° 8. Merlin, Répert., 
\o Vente, S 1 , art. 1, n« 5, ter. Toullier , I. 6, n«* 118, 
1 19. D'Olive , p. 343,dit que le» ordonnances des rois de 
France ne furent reçues qu'avec peine dans le ressort 
du parlement de Toulouse. 

[6] Ad l'and., de eont. empt., a» 11. 

17] Ageu,2aoûtl830.Dalloi,32,2, 166; S., 32,2,126. 
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tous le» intéresses peuvent évidemment s'en 
prévaloir. 

Au surplus, une loi du 23 messidor an m dé- 
clarait que, dans les défenses portées par les lois 
précitées, on ne devait pas comprendre les 
ventes de grains en vert qui ont lieu par suite 
de tutelle, curatelle, changement de fermier, 
saisies de fruits, baux judiciaires et autres de 
cette nature. 

224. 16° Outre les choses qui sont inaliénables 
soit par l'effet de leur destination, soit par des 
règlements de police, soit par la volonté de la 
loi , il est des droits dont on ne peut disposer, 
parce qu'ils sont attachés à la personne même 
qui en jouit, et qu'ils ne peuvent être possédés 
que par elle. Ceci nous conduit à la fameuse 
distinction entre les droits purement personnels, 
personis ipsis annexa, et les droits impersonnels 
ou transmissibles. Cette matière difficile, dont 
nous trouvons le germe dans l'art. 1166, Code 
civil , a été traitée avec sagacité et abondance 
par d'anciens auteurs dont les ouvrages sont 
aujourd'hui peu connus. Galleralus, juriscon- 
sulte italien, dans son ouvrage De renuncialione 
(Ut. 1, n° 122); Olea, jurisconsulte espagnol , 
dans son excellent livre De cessione jurium il. 3, 
quest. 1), ont surtout abordé, à ce sujet, des ques- 
tions neuves et importantes. Je ne peux les 
suivre dans leurs savantes recherches; car ce 
serait sortir de la matière de la vente pour entrer 
dans celle des cessions et transmissions en géné- 
ral, à quelque titre que ce soit. Je ne parlerai 
ici que de quelques principes et de quelques 
applications, qui se rattachent plus intimement 
à l'objet de ce commentaire. 

L'art. 1122, Code civil, établit que, dans le 
doute, tous les droits sont réputés transmissibles 
aux héritiers de celui qui en est investi. En 
effet, tout ce qui apporte des obstacles à la per- 
pétuité des droits ne se suppose pas, et l'on doit 
se prononcer, à moins de circonstances particu- 
lières, pour ce qui limite le moins la propriété. 

Ceci posé, il faut reconnaître que ce qui est 
transmissible est aussi cessible, et réciproque- 
ment. L'art. 1122, Code civil, nous conduit donc 
à décider que, dans le doute, tous les droits et 
actions sont censés cessibles. Cela est d'ailleurs 
conforme à cette règle que personne ne voudra 
contester, in duWo pro libertale responden- 
dum est. 

Je dis qu'en général ce qui est transmissible 
aux héritiers est aussi cessible, et réciproque- 
ment. Néanmoins cette proposition a trouvé 



[t] De ceuione jurium, t, 3, q. 8, n° 2. 

[t] De relrarl. genlili)., $ 8», glose i, n» 48. 

[3] Tiroqueau , pour prouver m règle quod travtmi»- 
tibilr ad hmredet non eontinuo cwsi&de ni , cite l'exem- 
ple du n«ieieominU qui se transmet aox héritiers du 
lidéicoiuiuissaire , mais qu'on ne peut aliéner. D'abord 
on ne peut aliéner, sou» condition résolutoire, les biens 
eompwnnl le ftdcicumniis (vov. n* 2lt). Ainsi, sous ce 



de nombreux contradicteurs, et Olea cite vingt- 
sept docteurs qui soutiennent qu'en principe il 
ne faut pas argumenter de la transmission a la 
cession; car il y a plusieurs cas où ce qui est 
transmissible n'est pas cessible [i]. Telle est 
aussi l'opinion de Tiraqueau [«]. 

Je crois que ces auteurs ont manqué ici 
d'exactitude et de justesse. Ils ont été frappés 
de quelques cas particuliers dont ils ont fait 
une règle, quoiqu'ils ne fussent qu'une excep- 
tion, et ils n'ont pas tenu assez de compte de 
cette masse innombrable de cas qui forment le 
droit commun à cause de leur multiplicité , et 
où l'on voit la cessibilité d'une chose accompa- 
gner sa transmissibilité. 

Les vingt-sept docteurs d'Oléa ont dit d'une 
manière absolue que tout ce qui est cessible est 
nécessairement transmissible : « Cessibilis, ergo 
transmiitibilis. » Et l'un d'eux, Goeddeus, va 
même jusqu'à dire que cela est vrai sans limita- 
tion, abtolute et sine limitation*. Celte assertion 
est cependant beaucoup trop tranchante; l'usu- 
fruit est cessible. Néanmoins, il n'est pas trans- 
missible ad havedes, parce qu'il s'éteint par la 
mort de l'usufruitier. Or, de ce que la règle, 
cessibills, ergo transmissibilis est limitée par 
une ou plusieurs exceptions, s'ensuit-il qu'au 
fond elle manque d'exactitude? Nullement. 
Elle est vraie en général. Seulement, comme 
toutes les grandes règles du droit, elle comporte 
quelques exceptions. 

Pourquoi donc les auteurs que je combats 
veulent-ils qu'on ne puisse argumenter de la 
transmissibilité d'une chose a sa cessibilité? 
Est-ce parce que notre proposition est soumise 
à des exceptions? Mais quelle est la règle qui 
n'en a pas? Comment ne voient-ils pas que, par 
cela seul qu'une chose passe d'un propriétaire à 
ses héritiers, il en résulte qu'elle n'est pas mere 
personalis et ossibus nostris affixa; que dès lors 
elle est cessible , à moins que quelque raison 
particulière , empruntée sait au besoin de la 
conservation des biens dans les familles [s], soit 
à toute autre considération de ce genre, n'en 
ait fait défendre l'aliénation à des tiers? 

Disons donc qu'en thèse générale, ce qui est 
transmissible est cessible, et réciproquement; 
que ce qui n'est pas transmissible n'est pas ces- 
sible, et réciproquement; que seulement cette 
règle n'est pas plus privilégiée que les autres, 
et qu'elle souffre des limitations : tel est aussi 
l'avis de Merlin [4]. 

225. Parmi les exemples de droits purement 



rapport, l'exemple n'est pas heureusement choisi. En- 
suite, il est évident que >i le lîdéicommis n'est pas ces- 
sible, quoique transmissible, c'est par et motif excep- 
tionnel qu'on a voulu maintenir les biens dans les familles. 
[4] Queit., V* Hypothèque. 

Il faut avouer cependant que cette doctrine est à peu 
près Inutile dans l'application , car des exceptions nom- 

* %— I lt m( | 4 ... n.i.inji|l>..i A „ .i ml 1 1 j. l« m.* \ m „ 'nit 

rrcnsf? lui oinw xv\x\ carncirrv ac cenuauc ci ac genc- 
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et qui ne peuvent être vendus, nous 
citerons le droit d'usage (C. civ., art. 631) et le 
droit d'habitation (art. 634) j car celui qui les a 
concédés s'est fondé sur les besoins et la discré- 
tion de la pcrsonue usagère. C'est cette personne 
seule qu'il a eue en vue; il y aurait de l'injus- 
tice à ce qu'elle pùt se substituer quelqu'un 
qui aurait des besoins plus étendus, ou qui n'au- 
rait pas la même réserve et la même modéra- 
tion, et qui userait de la chose avec moins 
d'égards [«]. 

Néanmoins, lorsqu'un droit d'usage est atta- 
ché a une maison faisant partie d'une commune 
usagère , on peut vendre ce droit d'usage con- 
jointement avec la maison dont il dépend. 
L'usage , quoique incessible si on le considère 
principalement, rentre dans la classe des choses 
cessibles, quand on le prend comme accessoire 
d'une chose qui n'est pas frappée d'inaliénabi- 
lilé[t]. 

Non-seulement on ne peut vendre un droit 
d'usage, pris en lui-même et dans sa forme 
abstraite, mais on ne peut vendre l'émolument 
partiel qu'on en retire. < Il est interdit, porte 
i» l'art. 83 du Code forestier, aux usagers de 
» vendre ou d échanger les bois qui leur sont 
a délivrés, et de les employer a aucune autre 

* destination que celle pour laquelle le droit 

* d'usage a été accordé. » 

Les bois d'usage sont en effet concédés pour 
les besoins personnels et domestiques de l'usa- 
ger. Ils ne doivent pas être détournés de leur 
destination. 

226. On doit mettre au rang des choses non 
cessibles le privilège dont jouit un héritier, 
d'écarter du partage une personne non succès, 
sible, à laquelle le cohéritier a vendu son droit 



ralité i il fn m donc , renonçant à celle théorie plu» bril- 
lante que solide , se borner à poser quelques principes 
qui, avec inoins de Rétention, offrent plu» d'ulililé. En 
général, tout droit pécuniaire est cessible. Il y a excep- 
tion pour les droits exclusivement attaché* a la personne : 
ces droits sont , disent les auteurs, roux qui exigent une 
ucctplation prreitt de la personne a laquelle il* sont ac- 
cordés. Un doit d'ailleurs reconnaître- que ces droits sont 
attachés a la persoune d'une manière plus ou moins in- 
time, en telle sorte que les uns sont absolument inalié- 
nables , même par la volonté de celui à qui ils appartien- 
nent, cl que les autres, cessibles par le propriétaire, 
seulement soustraits à l'action de ses créanciers. 



Ainsi le* droit» d'usage et d'habitation 
mais le droit de faire révoquer une donation pour cause 
d'ingratitude qui, » mon avis, pourrait être cédé par le 
donateur, ne pourrait certainement pas être exercé con- 
tre son gré, par ses créanciers; le droil de publier un 
oavrage Inédit est sans eoulredit aliénable par l'auteur, 
et jamais il n'est entré dan* la |>ensée de qui que M soit 
d'attribuer à ses créanciers le pouvoir de venir le saisir 
dans son portefeuille , et de le vendre à un édileur. Lors 
donc qu'un droit est qualifié droit attaché S la personne, 
il faut examiner en quel sens celte qualification lui est 
donnée i si Ton entend qu'il est absolument non cessible, 
\ quHl ne peut être exercé par les 



dans la succession, et cela en remboursant à eé 

tiers étranger le prix de sa cession (art. 841 du 
Code civil). 

Ce retrait successoral est accordé à la faveur 
du sang et à la qualité d'héritier , afin que des 
étrangers ne B'immiscent pas dans les partages 
pour porter le désordre dans la famille. Mais 
lorsque celui qui pouvait exercer le retrait 
transfère lui-même ses droits à un étranger, il 
renonce évidemment au bénéfice de la loi, et 
son cessionnaire ne peut plus le faire valoir. 
D'ailleurs, la loi a bien pu donner une préfé- 
rence à l'héritier sur l'étranger; mais, entre 
tiers respectivement cessionnaires, le privilège 
disparait, et l'on rentre dans le droit commun. 

227. Peut-on vendre un droit à des aliments? 
Il y a bien peu de questions qui aient été plus 
embrouillées par les auteurs. Je n'excepte pas 
même de ce jugement sévère d'Olea [s], qui 
ordinairement apporte tant de sagacité dans ses 
dissertations. 

Distinguons d'abord entre les aliments dus 
en vertu du droit naturel, ex jure eattguinù 
(comme ceux qu'un père doit à ses enfants), et 
les aliments qui sont dus en vertu d'une con- 
vention, ex eontraetu, ou bien ex lestamtnto. 

En ce qui concerne les premiers, il est presque 
inutile de dire qu'on ne peut céder le titre en 
vertu duquel ils sont dus. Ce titre est créé par 
I» nature ; c'est une qualité qui est toute per- 
sonnelle et intransmissible. 

Mais ne peut-on pas céder et vendre le profit 
de tes aliments commoditalem alimeniorum ? 
Cette question présente plus de difficultés. 

Il y a des aliments que le créancier (ou IVWi'- 
mentaire, comme disent les docteurs) reçoit 
chei celui qui est tenu à la prestation. Ces aii- 



II est difficile de donner une complète éunméralion de 
tous les droits non cessibles. Communément on désigne 
comme tels, le droil d'usage et d'habitation, le droit de 
présenter au roi uu successeur pour un office , le droit 
d'exercer le retrait successoral, le droit pour la femme 
de demander la .séparation de biens, le droit d'accepter 
une donation . et celui d'en provoquer la révocation pour 
cause d*i ii gratitude ; l'action en nullilé de mariage ; autre- 
fois, on ajoutait le retrait lignager et le droit de choisir. 

Au contraire, ou considère comme cessibles le droit 
d'exercer le réméré , l'usufruit légal des parents sur les 
biens de lrurs enfants mineurs. Quelques doutes se sont 
élevés sur la question de savoir si l'action en nullilé qui 
appartient au mineur contre un contrat qui le lèse , 
pcul être exercée par ses créanciers; mais on n'a jamais 
doulé que celle action ne pût être cédée par le mineur 
devenu majeur. (Uuvcrgicr, t. 1, n« 213). 

(Ao/e de ï éditeur kelgt). 

[i] Celte raison est donnée par Osuald lliligrr, com- 
mentateur du fameux Doneau (lib. 10, Comm., cap. 24, 
note r). 

[2] Arg. de la loi V J , an Dlg. Je eont. empt. Voy. l'ex- 
plication qu'en donne Polhier(Pand'., t. t, p. 489, n° 11). 
[3] De cettione Jurium , \. 3 , q. 13 , n« 27. 
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ments n'ont pas une quotité fixe ; ils sont de 
tous les jours ; ils se prennent à la table du 
débiteur. Le profit de pareils aliments ne peut 
être cédé [l]; ils constituent une espèce d'usage 
attribué à la personne seule du créancier. 

Mais il y a des aliments qui sont évalués en 
une somme fixe, tenant lieu de toute prestation 
en nature. 11 y en a aussi qui se payent au 
moyen de redevances en grains, fruits, volailles ; 
et, suivant Olea, il faut décider dans l'un et 
l'autre cas que ces sommes ou ces prestations 
peuvent être cédées; qu'aucune raison de droit 
ou de justice ne conduit à les mettre dans la 
catégorie des choses incessibles ; que c'est en ce 
sens que les docteurs ont dit que le profit des 
aliments peut être cédé. 

Toutefois, ajoute Olea, il faut qu'une pareille 
cession soit profitable à celui qui l'a faite. Car si 
elle était à titre gratuit , ce serait une preuve 
que l'alimentaire n'est pas dans le besoin , et 
alors il n'y aurait plus lieu à aliments; que si 
l'alimentaire donnait par caprice ou par dépit 
l'émolument de sa pension, et que, pour faire 
honte au débiteur des aliments, il allât mendier 
son pain, ce dernier ne serait tenu de rien payer 
au cessionnaire ; car il serait de l'intérêt d'un 
père, qui fournit des aliments à son fils, d'em- 
pêcher ce fils de mendier volontairement et de 
vivre d'une manière indigne de lui. 

Tout cela repose sur un fond de vérité ; mais 
j'y trouve une confusion qui en cache l'évidence. 
Et, par exemple, Olea ne détruit-il pas la règle 
qu'il pose, en disant qu'il faut que la cession 
soit profitable à celui qui l'a faite? Si la validité 
de la vente est subordonnée à l'utilité qu'en re- 
tire le vendeur, que deviennent cette fixité et 
celte irrévocabililé dans lesquelles il n'y a pas 
de véritable aliénation? 

Je conviens avec Olea que le créancier d'ali- 
ments dus ex jure sanguinis peut vendre les 
prestations en nature qu'il reçoit, qu'il peut 
déléguer un ou plusieurs arrérages à échoir à 
un cessionnaire qui lui aura avancé les fonds 
pour ses besoins; mais je n'admets pas qu'il 
puisse vendre sa créance in abstracto; car elle 
est liée à une qualité naturelle sans laquelle elle 
ne peut avoir d'existence indépendante. On ne 
peut pr?s plus l'aliéner que la qualité dont elle 
est l'attribut. 

Olea lui-même n'est pas éloigné de ce senti- 
ment, puisqu'il ne ratifie la vente qu'autant que 
le cédant en retire un avantage réel. N'est-ce 
pas reconnaître qu'eu soi cette vente résiste à 
des principes respectables , qu'on ne consent à 
faire fléchir que dans une vue d'utilité. 

Sans doute , si un fils avait aliéné sa créance 



[l] Olra . lùr. cil. 
[t] Art. 208 et 209 du Code civil. 
[S] Je croyai» du moin» qu'il y avait unanimité a l'épo- 
que & laquelle j'écrivais ceci s mais je m'aperçois que Du- 



moyennant un avantage réel et évident , le père 
qui refuserait d'en servir les arrérages au ces- 
sionnaire ne serait pas écouté. Mais ce ne serait 
pas par des raisons tirées de la validité même de 
la vente; il ne serait pas nécessaire d'en exami- 
ner le mérite intrinsèque; ce serait par une fin 
de non-recevoir empruntée au défaut d'intérêt. 
Mais supposez que le fils ait fait un mauvais 
marché ; supposez que ce fils dissipateur vende, 
pour un capital dont il est pressé de jouir, le 
profit à venir de sa créance alimentaire sur son 
père! Il se hàtc de consommer cette somme, et 
quand il est réduit au dernier dénument , il re- 
quiert son père de venir à son secours par une 
nouvelle pension. Faudra-l-il que le père, grevé 
de cette charge, suite nécessaire de ses obliga- 
tions naturelles, paye en même temps au cession- 
naire les arrérages de l'autre dette , heureux 
encore si ce fils ne se livre pas à un second 
traGc d'aliments, et ne se substitue pas un se- 
cond créancier, et ainsi de suite, jusqu'à ce que 
le scandale de ces manœuvres ail fait toucher au 
doigt la fausseté du principe dont elles seront 
l'application ? 

Non , sans doute ! L'intérêt du père étant ici 
évident, rien ne lui défendra alors d'insister sur 
ce commerce de choses incessibles, et il devra 
obtenir la nullité de ces ventes. 

Quelques personnes ont ajouté une dernière 
raison à celles que je viens de présenter. Elles 
ont dit : « Une pension alimentaire dépend des 
» besoins actuels du créancier. Elle peut cesser 
» tout d'un coup si la partie prenante se trouve 
» placée dans l'aisance [*].Or, qu'y a-t-il a payer 
» de la part du père, quels sont les besoins ur- 
» genls qui restent à défrayer, lorsque le fils 
» possède un capital sur lequel il pourvoit à ses 
» dépenses nécessaires et même voluptuaires? 
» N'est-il pas clair que la vente de la créance 
» d'aliments détruit cette créance elle-même, 
» lui ôtc son fondement, lui enlève sa cause? » 

Cette argumentation est plus spécieuse que 
solide, car si l'acheteur perdait les effets de sa 
subrogation dans les droits du créancier pour 
aliments, il exigerait que ce dernier l'en dédom- 
mageât comme garant, et son recours replacerait 
l'alimentaire dans son état de pénurie primitive. 

Passons à la seconde branche de notre dis- 
tinction, et voyons ce qui concerne les aliments 
conventionnels ou dus en vertu d'un testament. 

Sur ce point, tout le monde est d'accord pour 
décider qu'ils sont cessibles, et quant au titre et 
quantdl'émolument[z].C est làunecréan< < ! comme 
une autre; c'est un droit qui, bien différent 
des aliments dus jure sanguinis , n'est pas subor- 
donné à des besoins variables et passagers. Une 



ranlon est d'opinion contraire , en ce qui concerne les 
dont et legt d'aliments. Il se fonde sur le» art. SH1 et 
100*, Code de proc. On verra, par l'arrêt de cassation 
que je vais citer, que ces lexlcs sont inapplicables. 
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fois abdiquée par l'aliénation, cette créance de 
renaît pas à mesure que des besoins nouveaux 
surgissent. Elle est prescriptible; elle ne repose 
pas sur des principes de droit naturel auxquels 
il ne soit pas permis de déroger. Dès lors, on ne 
devrait la placer dans la classe des droits inces- 
sibles, qu'autant qu'elle consisterait dans ces 
aliments que le créancier prend à la table de 
son débiteur : car ce serait alors une espèce 
d'usage, uniquement attribué en vue de la per- 
sonne. 

C'est ce qu'a jugé avec raison la cour de cas- 
sation, par arrêt du 31 mai 1826, dans une 
espèce où une femme avait cédé à ses créanciers 
les droits qu'elle avait contre son mari, et au 
nombre desquels se trouvait un douaire de 
600 fr., à titre de pension alimentaire. Elle pré- 
tendait que celte somme était incessible, et 
qu'elle n'avait pu en disposer. Mais sa prétention 
fut rejetée par un arrêt de la cour de Bourges , 
confirmé par la cour de cassation. La section 
civile pensa que, dans l'absence d'une loi por- 
tant prohibition d'aliéner, on ne pouvait en 
créer une par voie d'induction ou de raisonne- 
ment. Son arrêt est motivé avec tant de soin et 
présente une théorie doctrinale si satisfaisante, 
que je veux en citer les expressions. 

« Considérant, en droit, qu'aux termes de 
» l'art. 537 du Code civil, chacun peut disposer 
» de ce qui lui appartient , à moins qu'une loi 
» ne s'y oppose ; — que , s'il existe des lois»qui 
» déclarent incessibles les' pensions accordées 
» par le gouvernement, il n'en est pas de même 
» de celles données ou léguées entre particuliers, 



[I] Duvcrgier pense que l'on ne penl ni precrire ab- 
solument, ni déclarer valables sans restriction les ces- 
sions d'un droit à des aliments; que les distinctions 
imaginées entrr le droit abstrait et le profit qui en dérive, 
eommodilat alimentorum ; entre les aliments exigibles à 
raisou des liens de parenté ou d'alliance, et les aliments 
qui sont dus rjr eontraelu ou bieu ex (ctlamenlo , n'ont 
aucune conséquence utile. Il pense qu'on doit poser 
comme règle générale, que le droit aux aliments dus en 
vertu de la loi , ou par suite de libéralités , est inalié- 
nable; qu'il ne peut y avoir d'exception qu'autant que la 
eession du droit ne modifie point les résultais que la sage 
prévoyance du législateur ou de l'auteur de la libéralité 
a voulu obtenir; que la cession sera donc nulle, si elle 
a pour effet «le substituer un capital une fois payé a des 
prestations périodiques ou quotidiennes, comme le sont 
les besoins de la vie, n'appliquant exclusivement A la 
Miisfaclion de ces besoins . ne pouvant recevoir aucune 
autre destination et garantissant ainsi ce que le législa- 
teur et le donateur ont voulu assurer. 

Tout se réduit donc a décider, dans chaque espèce, si 
la eession ôlc aux aliments leur véritable caractère, si 
elle fait manquer le but que l'on s'est proposé en les ac- 
cordant ,- et de la solution de cette question de fait , dé- 
pend la validité de la cession. 

Si les aliments doivent être fournis en nature, s'ils 
doivent être pris dans la maison et à la table même de 
celui qui est tenu de les donnrr. on sent qu'il est bien 
difficile , qu'il est même impossible dans la seconde hy- 
pothèse de maintenir une cession. 



ART. 1598. 42tf 

» même à titre d'échange *, — qu'en effet, il faut 
» d'abord écarter la loi 8, D. de trantacl. et les 
» inductions que la demanderesse en tire, puis- 
» que celte loi n'avait pas, dans le lieu de son 
» domicile matrimonial , une autorité législa- 
» tive ; — que, quant au Code de procédure ci- 
» vile, qui, art. 581, déclare insaisissables les 
» sommes et pensions pour aliments, il résulte 
» bien que l'on ne peut être privé de ces pen- 
» sions, malgré soi , sur la poursuite des créan- 
» ciers; mais il n'en résulte pas que l'on soit 
» dans l'incapacité d'en disposer, ni que la ees- 
» sion qui en est librement consentie soit nulle ; 
» —que l'art. 1003 du même Code ne s'explique 
» pas davantage sur la cession; — que l'art. 1004 
» défend de compromettre sur les dons et legs 
» d'aliments; mais qu'autre chose est de ne 
» pouvoir, en cas de procès, compromettre sur 
» un droit, c'est-à-dire, de ne pouvoir recourir 
» à des arbitres, et autre chose est, en l'absence 
» de toute contestation, de ne pouvoir céder ou 
» transporter ce droit par une convention volon- 
» tairement souscrite; — qu'il est évident que 
» la prohibition intimée dans le premier cas ne 
» s'étend pas nécessairement au second, une 
» disposition prohibitive ne pouvant jamais être 
» établie par induction ni raisonnement. » 

On ne saurait mieux dire. 

I.e même arrêt a jugé que la veuve dont il 
s'agit avait pu céder à ses créanciers la somme 
de 800 fr., qui lui avait été assurée par son 
contrat de mariage à titre de deuil, pour honorer 
la mémoire de son mari [i], 

228. Les pensions alimentaires et autres, 



Mais lorsque l'acte constitutif de la dette des aliments 
est un acte a titre onéreux, ou du moins lorsque c'est par 
l'effet de la volonté de celui a qui sont ducs les presta- 
tions, que ces prestations sont qualifiées alimentaires, 
les mêmes raisons ne s'élèvent plus contre les aliénations. 
Si celui qui avait songé a s'assurer des moyens d'exis- 
tence veut donner une autre destination à ce qu'il s'était 
réservé pour aliments , il peut le faire. Aucune atteinte 
n'est portée à la loi qui, sanctionnant les sentiments les 
plus naturels, a cru devoir établir entre proches parents 
une obligation de mutuels secours ; et il ne s'agit point 
de maintenir les précautions salutaire* prises par un 
bienfaiteur. Ainsi l'on a pu déclarer valable l'aliénatiou 
faite par la femme, d'un douaire constitué par contrat 
de mariage, bien qu'il fût qualifié pension viagère et 
alimentaire, et qu'aux termes de l'art. 58I, Code proc, 
les pensions alimentaires soient insaisissables. En effet , 
le douaire n'est pas une pure libéralité , c'est une partie 
des conventions matrimoniales daus lesquelles la volonté 
de la femme a eu une influence égale A la volonté du 
mari. S'il eût été question d'aliments dounés par le mari 
durant le mariage , ou par testament, la cession n'aurait 
pas dil être maintenue. 

Autrefois on croyait devoir distinguer entre les ali- 
ments donnés par actes entre-vifs et les aliments donnés 
par testament; les premiers seuls pouvaient . disait-on, 
être l'objet d'une transaction, mais la jurisprudence avait 
repoussé celte distinction dont il était impossible d'indi- 
quer- le motif. (Duvcrgier, t. 1,0* 214.) (Ao/e de l'crfi- 
teur belge). 
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accordées par le gouvernement, ne peuvent être 
cédées. Elle* sont inaliénables .[t]. Il en est de 
même des soldes de retraite, de» traitements de 
réforme, des pensions des veuves et des enfants 
des militaires [a]. On rentre ici dans le droit 
établi par la loi 8, D. de transaclionibus [s]. 

229. Les anciens jurisconsultes examinent 
encore beaucoup d'autres questions sur la ma- 
tière des droits personnels. Le droit d élire 



est-il cessible [t] ? en est-il de même du droit 

d'option, des privilèges dotaux [s], de l'action 
en révocation d'une donation pour cause d'in- 
gratitude [s], etc.? Nous ne voulons pas entrer 
dans toutes ces discussions , qui nous éloigne- 
raient plus ou moins de la matière de la vente. 
Nous laissons le lecteur studieux s'exercer loi- 
même à s'en rendre raison. 



ARTICLE 

La vente de la chose d'autrui est nulle : elle peut donner lieu à des dommages 
et intérêts lorsque l'acheteur a ignoré que la chose fat a autrui [7]. 

SOMMAIRE. 



350. La vente de la chose d'autrui était permise dans l'an- 
cien droit. Raison de ce point de jurisprudence. 

33t. Elle ne peut plus avoir lien sons le Code civil. Prin- 
cipes nouveaux qui s'y opposent. Mais si l'acquéreur 
a été trompé . bien que la vente soit nulle , elle peut 
servir de fondement à une demande en dommages et 
intérêts. Quid s'il u connu le vice de la chose, et qu'il 
mil évincé ? Do cas où le vendeur a ignoré qu'il n'était 
pas propriétaire. Dissentiment avec Tronehet sur la 
question de savoir quand on est censé avoir cru être 
propriétaire. 

334. Le principe quo la chose d'autrui ne peot être ven- 
due n'est pas applicable aux matières de commerce. 

233. Des cas où il y a vente de la chose d'autrui. .Mais il 
n'y a pas vente de ce genre , quand on vend une chose 
qu'on possède a litre résoluble, ou des biens reçus 
en avancement d'hoirie, etc. 

234. On peut vendre , sous condition , one chose snr la- 
quelle on a un droit suspendu par une condition. On 
peut vendre in génère ce qn'on n'a pas encore , mais 
qu'on achètera plus tard ; on peut vendre la chose d'au- 
trui en se portant fort pour le propriétaire. 

235. Effets de la nullité de la vente de la chose d'autrui. 
Elle n'cmpèehe pas l'acheteur de bonne foi de gagner 
les fruits et de posséder animo rfomini, a l'effet de 
prescrire. Elle donne même lieu a l'action publieienne, 
en vertu de laquelle l'acheteur peut évincer un | 



[Il Déelar. dn 7 janv. 1779, art. 12. Arrêté du 7 ther- 
midor an 10. 

[2] Avis du conseil d'État du 23 janvier 1808. Rtpert.. 
V» Pemion. n» 6. 

[3] Voy. Rninemann, sur cette loi, t. 1, p. 129. 

[41 Olca, t. 3, p. I, n» 32 et suiv. 

[»1 Delnca, snr Olea, q. 26 et 27, dans son Spietfeg. 
dt ce** tant juriirm. 

[6] Olea, t. 4, q. 7, n«25. 

17] Un père qui vend des biens en son nom ainsi qu'au 



«enr sans titre qui a la possession. Explications rela- 
tives a- l'exercice de cette action. 

23lî. La vente de la chosé d'autrui est validée, si le ven- 
deur devient propriétaire, et le premier acheteur est 
préféré à celui qui aurait acquis depuis la consoli- 
dation de la propriété. La vente est aussi validée si le 
véritable propriétaire hérite du vendeur non proprié- 
taire. Rejet d'une distinction de Touiller. 

237ft,a vente de la chose d'autrui peut être ratifiée. Épo- 
que fi laquelle remonte la ratification. 

238. Des personnes an profit de qui e«t ouverte l'action 
cri nullité : le vendeur ne peut l'exercer. 

239. De la durée de l'action en nullité de la vente de la 
chose d'autrui. Distinction entre la position des parties 
qui ont concouru à l'acte, et dont l'action est prescripti- 
ble par dix ans, et celle du véritable propriétaire, qui 
est resté étranger a l'acte, et dont le droit n'est prescrip- 
tible que par dix , vingt on trente ans suivant les cas. 

240. Abolition par la charle du droit qu'avaient l'État de 
comprendre la chose d'autrui dans les venles de biens 
nationaux. 

241 . De la vente d'une chose volée. Position des contrac- 
tants vis-à-vis l'un de l'autre. 

242. Position de l'acheteur à l'égard du propriétaire. 

243. Position dn vendeur à l'égard dn propriétaire. 

244. Droit du bailleur sur les meubles de son locataire 
déplaces par vente. 



nom de ses enfants mineurs, en stipulant dans l'acte de 
vente leur ratification à majorité, ne fait pas une vente 
de la chose d'autrui.— Les art. 1599 cl 1119, C. civ., ne 
sont pas applicables a ce cas. (Br., 21 nov. 1840. J. dt B. 
1841, p. 142. Troplong, Vtnte, n» IM). 

Le tuteur qui vend des immeubles appartenant a son 
pupille, sans observer les formalités requises, ne doit 
pas être réputé avoir vendu la chose d'autrui dans le 
sensde cet article (Br., 21 mai 1814). 
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COMMENTAIRE. 



230. La subtilité du droit romain, populari- 
sée en France par Polhier, avait fait décider 
que l'objet précis du contrat de vente n'était 
pas de rendre l'acheteur propriétaire, mais seu- 
lement de l'en mettre en possession, et de le 
défendre de tous troubles et évictions (supra , 
n»4). 

De cette théorie, on concluait que la vente 
de la chose d'autrui était permise [i] : car, le 
contrat de vente ne consistant pas dans la trans- 
lation de la propriété, il suffisait, pour qu'il fût 
valable, que le vendeur se fût obligé à faire 
avoir la chose; et il atteignait ce but, soit en 
Tachetant lui-même du véritable propriétaire, 
soit en obtenant de ce dernier qu'il consentit 
à la vendre à l'acquéreur. En cas de refus du 
propriétaire, comme l'obligation consentie par 
le vendeur était d'un fait licite et possible en 
soi, elle se résolvait en dommages et intérêts [*]. 

231. Nous avons démontré ailleurs {supra, 
n° 4) que le Code civil, plus conforme au droit 
naturel que le droit romain et l'ancien droit 
français, a entendu que la vente ait désormais 
pour effet précis de transporter la propriété. 
Or, pour transporter la propriété d'une chose, 
il faut soi-même être propriétaire, car nemo 
plus juris ad alium Iransferre polesl quant ipse 
haberet [s]. La vente de la chose d'autrui n'est 
donc plus compatible avec le nouveau système 
du Code civil, et notre article la déclare nulle. 
Il est ridicule, disait Tronchet, de vendre la 
chose d'autrui [s] ; et Grenier, entrant tout à 
fait dans le vif de cette théorie si raisonnable, 
ajoutait comme organe du tribunat : « Le but 
» unique de la vente doit être la transmission 
» d'i'NE propbiètë. Or la vente d'une chose qui 
x> n'appartient pas au vendeur ne peut être le 
> germe d'une transmission de propriété [s]. » 

La vente de la chose d'autrui est donc nulle 
dans tous les cas [e], soit que les parties aient 



[11 L. 28, Dig. de eonl. empt., Ulpien. Polhier, Vente, 
n»7. 

[2] Polhier, Vente, n° 7, et Oblig., n" 133, 156. Du- 
caurroy, ln*t. rxpliq., n» 1046. Despeuses, p. 9, no 7. 
[3] L. 54, Dig. de reg.jurit. 
[4] Disc, au conseil d'État. Fenet, t. 14, p. 24. 
g] Fenet, t. 14, p. 192. 

[6] La vente de la chose d'autrui est nulle, non-seule- 
ment a l'égard du propriétaire de la chose rendue , mais 
encore a I égard de l'acheteur qui a ignore qu'elle fut à 
autrui. Il peut demander à charge du vendeur l'annula- 
tion de la venle et la restitution du prix d'achat , a dé- 
niât par celui-ci de rapporter un acte de ratification en 
due forme de la part du propriétaire. (Br., 21 fév. 1829. 
Contra, Br., 30 juin 1823.) Cette décision est, de la part 
du rédacteur (M. Spruyt), l'objet d'observations critiques 
qui se trouvent en note. 

[7] Mais , en déclarant la vente nulle , le législateur a 
vouln dire seulement que l'acte n'aurait pas les effets 



su ou non que le vendeur n'en était pas proprié- 
taire [7] .Néanmoins, si l'acquéreura ignoré cette 
circonstance [»], s'il a été trompé, notre article 
lui donne dans ce cas une action en dommages et 
intérêts [a]. Mais s'il a su que la chose n'appar- 
tenait pas à son vendeur, ou si le vice a été 
énoncé, il n'a aucun droit pour élever des 
plaintes; car il y a faute commune [10], il a été 
de mauvaise foi de même que le vendeur, 
a Mate Iklei emptor est, dit Cujas, qui scit rem 
» quamemit non esse vendentis [11J. » Du reste, 
nous verrons au n° 481 si, lorsqu'il a payé le 
prix, et qu'il se trouve évincé, la loi ne loi 
accorde aucune action en répétition. 

Quid si le vendeur a ignoré qu'il ne fût pas 
propriétaire? Son ignorance le dispense-t-elle 
de payer des dommages et intérêts? 

D abord , reconnaissons qu'il ne faut pas dire 
avec Tronchet : « que le propriétaire qui n'a 
» pas exprimé qu'il vendait la chose d'autrui 
» doit Are réputé n'avoir pas su cette circon- 
» élance : » nul n'est censé ignorer l'état de ses 
affaires, de son patrimoine, de l'ensemble de 
ses droits. A moins d'indices contraires, on 
doit toujours supposer que celui qui a vendu 
uue chose qui ne lui appartenait pas, savait 
qu'il n'en était pas propriétaire. 

Mais s'il est prouvé qu'il a été dans l'erreur, 
son ignorance scra-t-elle une excuse pour qu'il 
ne paye pas dédommages et intérêts? L'affirma- 
tive semblerait résulter de l'opinion de Tron- 
chel, qui, à la suite du passage que nous venons 
de citer, ajoutait : a Mais celui qui l'a énoncée 
» s'est soumis à des dommages et intérêts, quoique 
» la venle soit nulle. » 

Mais si tel a été le sentiment de Tronchet ( ce 
que je n'oserais affirmer), je le repousse comme 
une erreur [ts]. La précipitation du vendeur à ne 
pas s'enquérir de ses droits est une faute lourde, 
dont il est responsable, quand elle a porté pré- 



d'unc rente, et non qu'il serait sans aucune conséquence : 
s'il y avait vente, la propriété serait transmise; la pres- 
cription ne suppose pas l'existence de la vente. (Duvcr- 
gier, t. 1, n» 217.) [Ne* de teetUeur bette.) 

[8] Voy. sur la bonne foi, n° 235. 

[9] Duvergier, n° 217; Duranlon, n» 176. 

[10] Berlicr, dise, au conseil d'Étal. Fenet, t. 14, p. 24. 

[Il] Coinni. sur In loi 27, Dig., deeoni. empt. Mais si 
l'acheteur , quoique sachant que la chose était à autrui , 
a stipulé garantie en cas d'éviction , il aura droit à des 
dommages cl intérêts. Infra.n"* 468,469. — On ne peut 
valablement stipuler que celui qui achète sciemment la 
chose d'autrui aura , en cas d'éviction, droit à des dom- 
mages et intérêts contre le vendeur. Une telle stipulation 
ne saurait résulter de la clause générale de garantie ren- 
fermée dans le contrat. (Caca, 12 fév. 1840 ; Sirey, 1840, 
p. 309.) 

[12] Mais toy. Duvergier n" 218 ; 
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judice a autrui. Outre l'art. 1630, que nous exa- 
minerons plus bas, la loi 39 , S 3. au Dig. de 
ecict. , est formelle. Julien y prévoit le cas où 
un individu a vendu par erreur ( ignorant ) 
comme esclave un homme libre , et il décide 
qu'il est responsable envers l'acheteur [»]. 11 y 
a ici une raison a fortiori, pour le décider ainsi. 
Car l'erreur sur un droit de propriété est moins 
excusable que l'erreur sur une qualité de la 



232. Le principe que la vente de la chose 
d'autrui est nulle, n'est pas applicable aux ma- 
tières de commerce. Comme le disait Bérenger 
au conseil d'État [»], il arrive très-souvent dans 
le commerce qu'on vend par courtier des mar- 
chandises dont on n'est pas propriétaire. Gre- 
nier, orateur du tribunat, faisait aussi remar- 
quer que la disposition de l'art. 1599 ne doit pas 
s'appliquer aux objets qui font la matière de* 
transactions commerciales, et qu'il est au pouvoir 
et dans l'intention du vendeur de ne procurer [*], 

En effet, le but du commerce est de mettre la 
marchandise en circulation; la chose d'autrui y 
est toujours vénale , et c'est seconder l'activité 
des transactions, et se rendre l'auxiliaire du pro- 
priétaire négociant, que de lier des marchés qui 
favorisent le débit de ce qui est dans ses maga- 
sins. D'ailleurs, en vendant des marchandises 
qui appartiennent à un autre négociant , on est 
toujours censé s'être chargé de les acheter pour 
les livrer. 

Mais revenons à la vente de la chose d'autrui 
en matière civile. 

233. Il y a vente de la chose d'autrui totttes 
les fois qu'on aliène une chose dont on n'a pas 
la propriété. 

Ainsi, celui qui, étant propriétaire d'une chose 
par indivis , vend non-seulement sa portion , 
mais encore celle de son communiste, aliène, 
en ce qui concerne cette seconde part , la chose 
d'autrui [4]. Ainsi, celui qui pendant l'absence 
l'héritier se porte héritier apparent, et vend une 
chose héréditaire, vend la chose d'autrui [s]. 

Ainsi , celui qui vend la nue propriété d'une 
chose dont il n'a que l'usufruit , vend la chose 
d'autrui. 



[I] Yoy. aussi Ducanrroy, Intt. expliq., n« IOiS. 
|2] Fenet, 1. I l, p. 23 et sniv. 
(3] luid.. p. 193. 

En matière de commerce . comme en matière ordinaire, 
H est impossible de voir une vente In où il n'y a pas 
transmission de propriété. Seulement il faut dire que la 
convention par laquelle un commerçant «/oblige a livrer 
à un autre telles marchandises ou tels objet;, appartenant 
à un tiers , est valable en ee sens que l'acheteur ne peut 
se refuvr ù l'exécution du marché, si le vendeur par- 
vient a *e proeurrr re qui en est l'objet , et que le ven- 
deur doit être eondiimné a des dommages-intérêts si, 
volontairement ou involontairement, il n'opère pas la 
livraison. (Duvergîer, 1. 1 , 11» 223). 

(.Yole dr I nhlnir fce/r/i). 
\i) Vocl, ad J'and., rfr Ugalit , n« 28. Reptri., v» Venir. 



Mais il n'y a pas vente de la chose d'autrui , 
lorsqu'on vend un objet dont on ne jouit qu'à 
titre résoluble, soit que la résolution soit cer- 
taine, soit qu'elle snit conditionnelle. 

Ainsi, celui qui vend les biens qu'il a reçus en 
avancement d'hoirie dispose de sa propre chose, 
non de la chose d'autrui [«]. 

Ainsi, ce n'est pas vendre la chose d'autrui 
que de vendre un immeuble grevé d'un Gdéi- 
commis (supra, n° 212). 

234. On peut vendre sous condition une chose 
dont on n'est pas propriétaire actuellement , 
mais sur laquelle oh a un droit suspendu par 
une condition [7]. Ce n'est pas là vendre la chose 
d'autrui. 

On peut également vendre du blé ou du vin 
qu'on n'a pas, pourvu qu'on ne précise pas que 
c'est le vin appartenant à telle personne. Car, 
comme le dit très-bien Duranlon [s], ce qui con- 
siste in génère n'appartient à personne. 

On peut aussi vendre la chose d'autrui en se 
portant fort de la faire ratifier par le proprié- 
taire [•]. 

235. L'effet de la nullité de la vente de la 
chose d'autrui, c'est d'empêcher la propriété de 
passer sur la tête de l'acheteur, c'est de l'obli- 
ger de rendre la chose au véritable propriétaire 
et de donner à celui-ci un droit de revendica- 
tion [10]. 

Mais l'acheteur de bonne foi gagne-t-il les 
fruits qu'il a recueillis et consommés avant d'être 
troublé par le véritable propriétaire? 

L'affirmative est décidée par le § 35 des Inst. 
au lit. de rer. divisione fit], et a été adoptée par 
les art. 549, 550 du Code civil. Cela tient à ce 
que les fruits ne sont pas accordés ici au droit 
de propriété, mais à la possession de bonne 
foi [h]. 

Le thre en vertu duquel on vend la chose 
d'autrui peut aussi servir de base à la prescrip- 
tion si l'acquéreur est de bonne foi [13], et il est 
toujours de bonne foi s'il ignore le vice de son 
contrat (art. 550 Code civil), a Bonsc fidei em- 
1» ptor est, dit Cujas, qui estimât rem esse ven- 
» dentis , aut eum a quo émit posse venderc et 
» émit quomodo debuit... eum videri poste 



[5] Yoy. mon Comm. sur Ut hyp., n» *68, cl infra , 

n* 960. 

lf«l Arrêt de cassation , 23 avril 1831. 
[7] Yoy. mon Comm, sur Ut hyp., n*'» i€8 1er cl suiv. 
infra , n° 741 , je traite une question de ce genre. 
[8] Duranton. I. IG, n» 181. 
l'Jl Art. 1120 du Code civil. Duranlon , toc. cit. 
[101 L. 28. Dig. de roui. empl. 

[Il] Cujas, sur la loi 27. Dig. de eont. empt. Ducaurroy. 
/nul. expliq., n > 2% ; ait. 138 du Code eivil. 

[12' l.a tliéorie deraltribiilion des fruits est assez com- 
pliquée dans le droit romain. Voyez-en une explication 
fort plausible dan* Ducanrroy . toc. fil. 

[13] Cujas, toc. cil. ; an. 22Gj et suiv. du Code civil. 
Duranton, t. 16, no |7G. 
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chap. m. - 

» bonm fidd cmptnrcm qui non justis ralionibus 
» existimat quod exitlimare démit , ted cum situ: 
» calliditate et dolo id exislimet. » 

Pothiervamème beaucoup plus loin. Il pense 
que l'acheteur de la chose d'autrui qui est en 
chemin de prescrire, et qui perd la possession 
de celte chose, a l'action appelée en droit ro- 
main aetio publiciana , et établie à l'instar de 
l'action en revendication, à l'effet d'obtenir 
d'être rétabli dans la jouissance de la chose dé- 
tenue par un possesseur dont le titre est moins 
coloré que le sien [il. 

Et Del vincourt et Duranton [s] sont d'avis que 
le Code civil ne s'oppose pas à l'exercice de cette 
action pétitoire. 

Ainsi , Paul me vend un immeuble dont il 
n'est pas propriétaire. J'achète de bonne foi, et 
dans l'ignorance du vice dont la chose est in- 
fectée. Si, avant d'avoir prescrit le droit de pro- 
priété , je viens a perdre la possession par une 
cause quelconque , le tiers qui s'en est emparé 
sans titre, ou en vertu d'un titre moins valable 
que le mien , doit être évincé par moi sur l'ac- 
tion de revendication que j'exercerai contre lui. 
A la vérité, il est de principe que le demandeur 
doit prouver son droit de propriété; mais il 
n'est pas précisément nécessaire que le litre 
qu'il représente soit valable. 11 suffit que le de- 
mandeur ait un juste sujet de le croire bon. 
L'opinion d'un juste titre, quoique erronée, 
équipolleau titre, et suffit pour justifier la ré- 
clamation. 

Je pense que les principes du Code sur la 
vente de la chose d'autrui ne peuvent ébranler 
ces opinions, qui reposent sur des idées emprun- 
tées à un ordre de choses tout différent, savoir : 
1° à l'équité, qui ne veut pas qu'on prive injus- 
tement de la faculté de prescrire celui qui était 
sur la voie pour y parvenir ; 2° à la force, qui 
est inhérente à tout titre qui a pour lui l'appa- 
rence de la validité. La subtilité du droit ne va 
pas jusqu'à exiger que le demandeur en reven- 
dication établisse la filiation de la propriété de- 
puis ses auteurs les plus reculés , et justifie 
qu'ils étaient tous légitimes propriétaires. Tout 
dépend des circonstances. Lorsque le deman- 
deur en revendication n'a devant lui qu'un 
usurpateur sans titre, sans qualité, sans appa- 
rence de droit, il lui suffit d'exhiber un juste 
titre qui donne naissance à une possession de 
nature à fonder la prescription. Ce n'est qu'au- 
tant que le défendeur répond à ce titre pur des 
titres plus forts, qu'il faut remonter jusqu'à 



[\] De la propriété, rrîM. 
[2] T. 16, n» SI. T. 2, n-233. 

[3] Voy. le litre du D. de publie, in rem artioiit, cl 
le commentaire de Rrunemann et de Voet , qui disent que 
dans le droit moderne celte action se confond avec l'action 
en revendication. 

[4] L'l|» . 1. 9, S 4, I). de publie, aet. pothier, Propriété, 
n». 294 cl 327. 
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•ART. 1599. m 

l'examen du droil des précédents propriétaires. 

Ainsi donc, la vente de la chose d'autrui, au- 
jourd'hui comme chez les Romains et dans l'an- 
cienne jurisprudence , donne à l'acheteur le 
droit d'exercer l'action publicienne [s]. 

Mais prenons garde de ne pas abuser de cette 
règle. Il ne faudra l'appliquer que lorsque l'a- 
cheteur sera de bonne foi et aura l'opinion de 
son juste titre. II ne faudra l'appliquer que lors- 
que le possesseur sera sans titre ou aura un litre 
plus vicieux que le demandeur. 

Mais si le défendeur produisait de son coté un 
contrat d'acquisition qui fût aussi un juste titre, 
de manière qu'il y eut égalité de droit entre 
les deux parties, on se prononcerait pour le 
possesseur. In pabi causa meliorest causa potsi- 
dentig [«]• 

Par exemple , j'achète la vigne de l'Ormcttc, 
de Jacques, qui n'en est pas propriétaire, mais 
je vois en lui le maître légitime. Mon contrat 
est du 12 mars 1832. 

Plus tard, un autre individu qui se prétend, 
mais à tort, propriétaire de cet immeuble, le 
vend à François par contrat du 15 août 1833; 
puis, celui-ci s'en met en possession. Suivant 
Ulpien, c'est l'époque de la possession qui doit 
décider entre nous, et François me sera préféré. 
Si a divertit sos dominis emerinl, melior causa 
postidentit[a]. 

Mais supposons que le défendeur ait acheté 
du même propriétaire que moi. Son titre, pos- 
térieur au mien, a un vice de plus, puisque le 
vendeur ne pouvait lui vendre ce qu'il avait déjà 
aliéné en ma faveur; je pourrai donc agir contre 
lui en revendication pour recouvrer la posses- 
sion que j'ai perdue, et je lui serai préféré non- 
obstant sa possession actuelle. A son égard, je 
suis le vrai propriétaire; il ne saurail avoir qu'un 
droit inférieur au mien [o]. 

230. Tout n'est donc pas radicalement ineQi- 
cace dans la vente de la chose d'autrui. 

On doit même décider que si, avant que la 
nullité de la vente soit demandée, la propriété 
vient à se consolider sur la tète du vendeur, soit 
parce qu'il a acheté la chose, soit parce qu'il en 
a hérité du véritable propriétaire, la vente se 
trouve validée. La raison et l'équité, conformes 
en ceci aux textes les plus positifs, conduisent 
inévitablement à ce résultat. Serait-ce, en effet, 
l'acheteur qui pourrait se plaindre? Mais la 
cause du trouble a disparu. Il n'a plus pour 
adversaire possible que son vendeur, qui est 
précisément tenu à le garantir et à le faire jouir, 



[3] Loi précitée, et Polluer. 

[6] l'ipien voulut que dan» ce cas on eut égard u la date 
de la tradition cl non à la posscs>ion actuelle, comme le 
déridaient les Proculéicns, 1. 9, S 4, 0. de public, in rr«» 
aet. L. 31, S tin., D. dr aet. empt. Aujourd'hui il faut 
avoir éjtnrd a la <lntr des titre»; rar, dans nos principe*, 
la tradition n'ajoute riuu ù la vente. 

0 
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et qui désormais a tous les moyens de prêter 
main-fort c au contrat. Les réclamations de l'a- 
cheteur seraient donc sans objet. Il demanderait, 
sans grief, une nullité, qui n'est pas d'ordre 
public et dont la cause a disparu. Serait-ce le 
vendeur qui argumenterait du vice origiuaire 
de la voûte? Mais il ne saurait être admis à 
ébranler son propre fait ; comme gérant, il serait 
repoussé dans une action qui aboutirait à l'évic- 
tion de celui qu'il doit défendre. D'ailleurs, il 
est évident qu'en acceptant l'événement qui 
consolide la propriété sur sa tète, il ratifie les 
actes dont elle a été l'objet entre ses mains. Sous 
une législation aussi équitable que la nôtre, on 
ne conçoit pas la rigueur et la subtilité esto- 
niennes, qui voudraient pousser la nullité por- 
tée dans notre article, jusqu'au point de la faire 
survivre à l'anéantissement de la cause dont elle 
serait le produit. Cette exagération serait des- 
tructive de la bonne foi et de la stabilité des 
contrats [%]. 

La vente est également validée si le véritable 
propriétaire vient à hériter ex post facto du ven- 
deur [s]. On trouvera dans mon Commentaire 
sur les hypothèques (n n 52) les preuves solides 
de celte proposition [s). Ainsi, l acquéreur con- 
servera la ebose sans craindre une éviction, ou 
même s'il n'a pas été mis en possession, il pourra 
exiger de l'héritier qu'il lui en fasse délivrance. 

Si le vendeur, étant devenu propriétaire par 
un moyen légal, vend à un tiers l'immeuble 
qu'il avait déjà aliéné au profit d'un premier 
acquéreur a une époque à laquelle il n'était pas 
investi du domaine de la chose, ce premier ac- 
quéreur sera préféré au second. La consolidation 
de la propriété sur la tête du vendeur a purgé, 
de plein droit, le vice originaire de la vente. 
L'acquéreur premier en date est devenu acqué- 
reur incoramutable. La vente, que son auteur a 
passée ensuite à un nouvel acheteur, est un acte 
qui ne saurait lui être opposé , en vertu de la 
règle : Nemo in alium transferre potest jus quod 
ipse non habet [*] . 

237. On peut aussi ratifier la vente de la chose 
d'autrui; car elle n'est pas tellement nulle 
qu'elle ne puisse servir de base à une ratiûca- 



[I] Voy. mon Comm. sur les hypolh., n ft 251 et »uiv. 
Infrn, n° C 1 5. CVjl aussi ce i|iu' pense Ouranton, t. 16, 
n» I7!>. Je m'aperçois cependant que cette proposition est 
combattue dans le journal mensuel tic A. Dalloi. Mais, 
pour soutenir son système, l'auteur est obligé d'aller jus- 
qu'à dire que l'ar^imcut lire de la maxime quem de eric- 
ttonc, etc., ne peut avoir quelque valeur que sous le droit 
subtil des Romain*. Je réponds que cette maxime est de 
tous les temps et de tous les lieux , et que le droit fronçais 
est trop équitable pour ne pas en faire son profit. J'ajoute 
que le reprorbe de subtilité , fait au droit romain , est ici 
«an* fondement, surtout de la part d'une opinion qui sub- 
tilise sur tes mots de l'article 1599 pour en faire sortir 
une nullité rigoureuse. 

[2] Detviucourt, t. 7, p. 109; Dtivcrgier, n» 219 



tion [s]. Ci ton» un artèt de la cour de Riom, qui 
juge ce point de droit [s] dans une espèce remar- 
quable. 

Amblard vend, «n 1808, à Desribes, une 
maison appartenant à sa femme, à titre para- 
pherai. Le 28 juin 1822, la femme Amblard 
ratifie celte vente, voulant qu'elle ait le même 
effet que si elle avait été consentie par die» Mais 
Desribes refuse cette ratification, et demande la 
nullité de la vente, en se fondant sur l'art. 1599 
du Code civil. 

Sa prétention , accueillie par les premiers 
juges, fut repoussée par la cour royale, qui pensa 
qu'il ne pouvait refuser une ratification faite 
dans son unique intérêt, pour consolider son 
acquisition et en rendre le titre inattaquable. 

Celle décision est juste. Desribes n'aurait pu 
arguer du défaut de consentement de la femme 
qu'autant que sa plainte en uullité.aurait pré- 
cédé la manifestation de la volonté de celle-ci. 
Mais au moment où sa résistance prit naissance, 
il y avait déjà eu concours des trois volontés du 
mari, de l'épouse et de l'acquéreur. Ce dernier 
avait pris possession et joui : son repentir était 
donc tardif. 

Lorsque le consentement du véritable pro- 
priétaire vient purger la vente du vice dont elle 
était infectée, sa ratification ne produit pas 
d'effet rétroactif. La vente ne vaut, à l'égard des 
tiers, que du jour où sa volonté est venue s a- 
joulcr au contrat qui en était dépourvu. Car, à 
vrai dire, ce n'est que dès cet instant qu'il y a 
vente. Ainsi, par exemple, si le véritable pro- 
priétaire vend la chose avant de donner sa rati- 
fication à l'aliénation qui m'en a été faite a non 
domino, son acquéreur me sera préférable. Car 
la rétroactivité serait ici une véritable Gclion , 
et l'on sait que les fictions ne doivent jamais 
enlever aux tiers des droits qui leur sont ac- 
quis [i], 

238. Voyons au profit de qui s'ouvre l'action 
en nullité de la vente do la chose d'autrui. 

D'abord , nul doute à l'égard de l'acqué- 
reur [s]. C'est eu sa faveur qu'a été f.iite la dis- 
position de l'art. 1509. On n'a pas voulu que, 
comme dans l'ancienne jurisprudence, il restât 



[3] Toullier, t. 6, n* 137, reproduit ici une distinction 
du président Favrr, que j'ai réfutée, toc. cit. 

[i] Voy. mon Comm. sur les hypoth. , n° 522. Il ren- 
ferme la citation des autorités par lesquelles se décide ce 
point de «Iroit. 

[5] Cassât., 21 janvier 1832. Turin, 17 avril 1811, 
(Dalloz, v / ente) Dclvincourt, t. 3, p. 132, notes. 

[61 12 janvier 1827. Infra, n» 615. 

[7] C'est encore un point que l'on trouvera accompagne 
de toute* ses preuve* dans mes Hypothèques, n • 495 et 
I suiv. Tiraq., de retract, gentil., glosée 10, S I, n«69 Cl 
•uiv. Maynard, t. 2, 1. 7, c. 33. Potbier, Orltatu, t. 20, 
n°24, et Retraits, n«* 123, 124. 

[8] Infra, n« 613. Durant*», t. 10, 09 457, et t. 16, 
n» 178. 
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dans l'état d'incertitude et de crainte que fait 
peter sur sa tète le droit d'un tiers sur la chose 
achetée. Le législateur a cru qu'il était juste de 
lui permettre de prendre l'initiative, afin de se 
débarrasser des liens d'un engageaient qui doit 
tôt ou tard aboutir à une éviction. 

En ce qui touche le propriétaire dont on a 
usurpé les droits, on ne saurait dire que l'action 
en nullité est ouverte en sa faveur. Car, ainsi 
que je le dirai au numéro suivant , il n'a pas 
même besoin de cette action. Le contrat est pour 
lui rtê inler aliot acta. On ne peut le lui opposer. 
Il tombe de plein droit en sa présence. 

Quant au vendeur, je n'admets pas qu'il 
puisse jamais se prévaloir de la disposition de 
l'art. 1599 contre l'acheteur, et je ne parlerais 
pas même de son irrecevabilité à cet égard, si 
la cour de cassation, dans un arrêt du 23 jan- 
vier 1632, n'avait sérieusement discuté la ques 
tion de savoir par quel délai se prescrit l'action 
en nullité du vendeur contre l'acheteur; ce qui 
est implicitement admettre, que le premier a 
une action fondée sur l'art. 1599 ! Mais ce point 
de départ de la cour de cassation est entièrement 
faux. Par la nature même du contrat de vente, 
le vendeur doit faire tous ses efforts pour pro- 
curer la cessation du trouble ou de la cause de 
l'éviction. Il ne saurait aller contre son propre 
fait, et le critiquer pour inquiéter celui qu'il 
doit garantir. C'est donc bien plutôt contre lui 
que dans son intérêt que l'art. 1599 dispose. 

Supposons que l'acheteur évincé par un tiers 
revienne en garantie contre le vendeur; celui-ci 
pourra doue, en pressant les arguments qui 
sortent du système de la cour de cassation, 
opposer que la vente est nulle, qu'il n'y a rien 
de fait, et qu'il n'y a par conséquent pas d'action 
tx emplo a exercer contre lui ! Mais que de- 
viendra alors la disposition finale de notre 
article, et l'art. 1630 du Gode civil [i]? 

239. L'action en nullité de la vente do la 
chose d'autrui se prescrit-elle par dix ans, con- 
formément à l'art. 1304 du Code civil? 

Il faut distinguer. Ou c'est l'acquéreur qui, 
reconnaissant qu'il a été trompé, et que le ven- 
deur ne lui a transmis qu'un objet sujet à évic- 
tion, demande la nullité de la vente, comme il 
en a le droit (in/Va, 613), ou c'est le véritable 
propriétaire qui se plaint qu'on a disposé de sa 
chose sans son consentement. 

Dans le premier cas, 1 action est prescriptible 



[i] Duvcrgier pense qu'en certains cas le vendeur serait 
autorisé a demander que la rente par lui consentie fût 
déclarée nolle : c'est lorsqu'il a été de bonne foi en ven- 
dant, et qu'il s'est eru véritable propriétaire. On dirait en 
Tain que le vendeur est teuu a faire tous ses efforts pour 
assurer In propriété a son acheteur : car lorsque la pro- 
priété réside sur la téte d'autrui, tous ses efforts sont évi- 
demment inutiles, et l'on ne voit pas de motifs pour l'em- 
pêcher de sortir d'une position fâcheuse, en offrant de 



par dix ans; car l'art. 1304 est général : il ne 
comporte pas de distinctions, toutes les fois 
qu'il s'agit d'une nullité susceptible d'être cou- 
verte. Il s'applique à toutes les personnes qui 
ont été parties, ou qui ont été représentées 
dans un acte entaché de nullité [a]. C'est ce 
qu'on peut inférer d'un arrêt de la cour de cas- 
sation du 23 janvier 1832. dans une espèce où 
la dame de La Roche attaquait, après dix ans, 
comme vente de la chose d'autrui, une vente 
faite par elle-même. Elle fut déclarée non rece- 
vable par la cour de cassation. 

Cet arrêt raisonne à la vérité dans l'hypo- 
thèse où c'est le vendeur qui demande la nul- 
lité, et nous avons dit dans le numéro précé- 
dent que la cour de cassation, sans examiner la 
question de prescription , aurait du le déclarer 
non recevablc pour défaut d'intérêt. Mais la 
solution peut servir de guide, lorsque l'action 
en nullité est intentée par l'acheteur. Après 
l'expiration de dix ans, ce dernier se trouve 
dans la position dans laquelle il était circon- 
scrit par l'ancienne jurisprudence; forclos par 
la prescription, il ne peut plus prendre l'initia- 
tive contre le vendeur, et il Tjoit attendre son 
éviction pour agir en garantie, conformément à 
l'art. 1630 du Code civil. 

Dans le deuxième cas, l'art. 1304 n'est pas 
applicable. Le véritable propriétaire ne demande 
pas la nullité du contrat fait a non domino. Il 
n'en a pas besoin ; c'est pour lui r« inter aliot 
acta [s]. Son action est une action en revendi- 
cation. Elle prend son fondement dans le droit 
de propriété, qui, chez lui, est resté sain et 
sauf, malgré tout ce qui a été fait pour lui por- 
ter atteinte, tandis que l'action ouverte par 
l'art. 1304 est une action personnelle qui tend 
à faire tomber le lien personnel produit par le 
contrat. Le véritable propriétaire ne perd donc 
son droit que par la prescription de dix , vingt, 
ou trente ans, suivant les circonstances [4]. 

240. Avant la charte, l'art. 94 de la loi du 
22 frimaire an vm permettait a l'État de com- 
prendre la chose d'autrui dans une vente de 
biens nationaux. Le tiers dépossédé n'avait 
qu'une action contre le trésor public pour être 
indemnisé. 

Mais la cour de cassation a jugé que , depuis 
la charte , l'inviolabilité des propriétés particu- 
lières ayant été consacrée , il n'y avait plus rien 
d'irrévocable dans la vente de la chose d'autrui 



payer les dommages-intérêts qui sont actuellement dos, 
et qui , a raison d'une foule de circonstances imprévues, 
pourraient s'accroître indéfiniment. Troplong ne parait 
pas avoir songé à celte distinction. {Traité de Ut Vente, 
t. 1, n» 220.) {.Vote de lédil. oekfi\ 

[21 Toullier, t. 7, n»« 597, 598, 60*; buvergier, n» 221. 

[3J Toullier, n" 60i. 

[4] Grenier, Hypothèque*, t. I, n«48. Duranton, t. 12, 

n« 5U, 550. 
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faite par l'État; que pareille vente c'tait nulle, 
à moins qu'elle n'eût pour cause l'utilité publi- 
que légalement constatée [l], 

2 il . Après avoir parlé de la vente de la chose 
d'autrui, nous sommes naturellement conduits 
à nous occuper de la vente d'une chose volée. Il 
d'abord faut fixer la position que tiennent entre 
eux le vendeur et l'acheteur. 

Sur le premier point , le jurisconsulte Paul 
distingue de la manière suivante : 

Si le vendeur et l'acheteur connaissent l'ori- 
gine furtive de la chose , il n'y a obligation 
d'aucun côté. A neulra parte obligutio contrahi- 
tur. (Arg. de l'art. 1599.) 

Si l'acheteur est le seul qui en soit instruit, 
le vendeur ne contracte pas obligation : il n'est 
pas tenu de livrer la chose, ni de la garantir en 
cas qu'il l'ait livrée. L'acheteur ne peut répéter 
ce qu'il a payé. « Kmptor solutum repetere nou 
» potest, cl sic emptor agendo ex contractu 
» nihil consequetur. n Ainsi s'exprime Brunc- 
mann [*]. Quant au vendeur, il peut forcer l'a- 
cheteur à accomplir ses promesses; mais, pour 
cela , il faut qu'i^ livre la chose, et que de son 
côté il satisfasse au contrat. 

Si c'est le vendeur qui sait que la chose a été 
volée, et que l'acheteur l'ignore, le vendeur 
peut être contraint à purger cette chose du vice 
qui l'infecte , ou bien il peut être condamné à 
des dommages et intérêts [s]. (Arg. dé l'arti- 
cle 1599.) 

Ces distinctions sont conformes à la raison et 
à l'esprit du Code civil. Elles doivent être sui- 
vies. 

242. Mais quelle sera la position de l'acheteur 
à l'égard du propriétaire? 

Les art. 2279 et 2280 du Code civil la définis- 
sent nettement. 

Celui qui a perdu ou auquel a été volée une 
chose peut la revendiquer pendant trois ans , à 
compter du jour de la perte ou du vol, contre 
celui dans les mains duquel il la trouve , sauf 
à celui-ci son recours contre la personne de qui 
il la tient. La revendication s'exerce, soit que 
l'acheteur ail été complice et recéleur du vol , 
soit qu'il ait été de bonne foi. Dans l'un ni l'au- 
tre cas, le propriétaire n'est tenu de rendre le 
prix payé par l'acheteur [<]. 

Mais si l'acheteur a acheté dans une foire, 
dans un marché public ou d'un marchand ven- 
dant de pareilles choses , le propriétaire origi- 
naire ne peut inquiéter le possesseur de la chose 
volée ou perdue, qu'en lui remboursant le prix 
qu'il a déboursé. 



( I ] Arrêt du 2li décembre 1823. 

['iiSurlu loi ."><. ^ .", I) dervnt.empt. 

J3J L. 34, S 3, 1%. de evnt. empt. Yoct, W> 10. Ilrune- 
innnii. sur cette loi. p. 700. 

j { | tléprrt., \° Vol. Merlin cite ptiuicurs ;irrcl« anciens 
nui ont wrvi de modftta :>u\ article* '2il'i ri 2280, Code 
Civil. Voy. aussi Billion, Aehat de cho$c toiçt. Uardct, 



Le parlement de Paris a jugé , par arrêt du 6 
avril 1781 , que celui qui avait acheté de bonne 
foi des huiles d'un voiturier infidèle, qui les 
avait détournées au préjudice de son commet- 
tant et qui, pour les vendre, avait pris un faux 
nom , ne devait être exposé à aucune recherche 
de la part du propriétaire [s] . Cette décision se 
concilie très-bien avec 1 u t. 2280 du Code civil, 
puisque l'acheteur avait eu juste raison de croire 
que le vendeurétait un marchand de profession. 

Mais dans une espèce où il résultait des cir- 
constances que l'acheteur avait su que le voitu- 
rier n'était pas propriétaire, et qu'il était soup- 
çonné de vol , la cour royale de Coltnar s'est 
prononcée pour la revendication , par arrêt du 
27 mai 1809 [«]. 

243. Reste à fixer la position du vendeur à 
l'égard du propriétaire. 

Lorsque le vendeur a su que la chose appar- 
tenait à autrui, si cette chose est mobilière, c'est 
un vol qu'il a commis; il est tenu de restituer 
cette chose ou sa valeur, en vertu de l'action 
appelée condictio fuit ira Il peut même être 
condamné en des dommages et intérêts. 

Il y a plus : s il avait vendu la chose pour un 
prix très-avantageux et supérieur à sa valeur 
intrinsèque, il pourrait être contraint à restituer 
ce prix entier. Fraus tua nemini opitulari débet. 

On arrive aux mêmes résultats dans le cas où 
c'est un immeuble appartenant à autrui qui a 
été vendu sciemment [s). Seulement, on ne peut 
pas dire qu'il y ait vol. 

Il faut même ajouter que, dans l'une et l'au- 
tre hypothèse , le propriétaire a le choix entre 
l'action en revendication de la chose même , et 
l'action contre le vendeur pour obtenir la valeur 
ou le prix de l'immeuble. 

Supposons maintenant que le vendeur soit de 
bonne foi. 

Africain et Julien décident avec raison [o] que 
si la chose a péri entre les mains du tiers déten- 
teur, le vendeur doit restituer au propriétaire le 
prix ou la valeur qu'il en a retirée. Ce qui est 
fondé sur celte grande règle d'équité naturelle, 
que nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. 

Toutefois , cette décision ne doit être adoptée 
qu'avec uu juste tempérament , et il faut la res- 
treindre au cas où la chose serait parvenue dans 
les mains du vendeur de bonne foi à titre gra- 
tuit. Car , s'il avait payé une somme pour se la 
procurer, s'il l'avait achetée, croyant quec'étail 
son véritable maître qui la vendait, on ne pour- 
rait plus dire que le prix qu'il en a retiré en la 
revendant, fût pour lui un gain fail aux dépens 



I. i. livre I, eh. t3. Os arrêts eux-mêmes étaient t-alqucs 
sur le- loi* romaines, Cujas. sur la loi 28, Dig. de eunt. 
empt., et Delauriere, sur l-oisel, I. 3, X. t, n» 5. 

[S] Merlin, Hépert.. I<>e. rit. 

[61 Dnlloz, v Vente, p. 28, 8C, note I. 

["1 l'olllier Vente, 11" 271 

[8j Idem, n" 273. [9] L. 23, de rtbui crtduit. 
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d'autrui. Il n'aurait fait que recouvrer d'une 
main ce qu'il aurait déboursé de l'autre ; il suit 
de là que si la chose était périe, le propriétaire 
serait sans action contre lui. Tout ce qu'on pour- 
rait dire , c'est que si le vendeur avait rétrocédé 
pour un prix beaucoup plus fort que celui de 
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son acquisition , il serait tenu de l'excédant [l], 
244. J'ai parlé, dans mon Commentaire sur 
les hypothèques (n° 162), du dr.iit de revendi- 
cation accordé au bailleur sur les meubles ap- 
partenant à son locataire et déplacés par vente 
sans son consentement. 



ARTICLE lGOO. 

On ne peut vendre la succession d'une personne vivante, même de son consen- 
tement. 

SOMMAIRE. 



245. On ne pcul vendre la succession d'une personne vi- 
vante. Origine de celte déposition. liaisons induisan- 
tes qu'en donnent les jurisconsultes Poniponiiis et Paul. 
Véritable motif. 

34t». l a prohibition de notre, article s'étend a la vente 
d'une universalité, et même à la vente d'un droit parti- 
culier dépendant d'une succession. Critique d'un arrêt 
de la cour de cassation. 

847. Il ne faut pas confondre la vente d'une succession fu- 
ture avec la vente de la chose d'autrui. Régie pour les 
distinguer. La vente d'une succession future est 
traire à l'ordre public et aux bonnes mœurs. 



248. Erreur de Dallox, qui croit que la vente d'une suc- 
cession future ne donne pas lieu a des dommages el 
intérêts. Textes des lois romaines. Autorité de Cujas. 

249. De la durée de Part ion en nullité provenant de la 
vente d'nnc succession future. Dissentiment avec Toul- 
lier. 

230. Il ne faut pas confondre la vente de droits successifs 
non ouverts, avec la vente d'une créance soumise à la 
condition du prédécès du débiteur. 

231. D'une vente qui contient vente de droits successifs 
échus et nou échus. 



COMMENTAIRE. 



215. Cette disposition est empruntée aux lois 
romaines. « Si hœreditas vamierit, dit Pompo- 
» nius, rjus qui vivit, nihil esse aeli, quia in re- 
t> rum natura non sit quod vœnierit [i]. » 

«. Quum htereditatem aliquis venaidil, ajoute 
» le jurisconsulte Paul [s] , esse débet hœreditas 
» ut sit rmptio. Nec enim aléa emitur ut in ren- 
» ditione el similibus, std res. quœ si non est non 
» conlrahitur emptioet ideo prelium condicetur.» 

La raison que donnent Pomponius et Paul , 
c'est qu'on ne peut vendre ce qui n'existe pas ; 
mais, à elle seule, cette raison est insuffisante , 
puisqu'on peut vendre une chose future, comme 
nous l'avons dit ci-dessus (n° 203). Un motif 
plus sérieux et plus décisif, c'est l'immoralité 
de tous les pactes sur la succession d'un homme 
vivant; c'est l'indécence qu'il y a à spéculer sur 
la mort de celui dont on attend la dépouille [*]. 
Une vente de succession future a donc une cause 
illicite; elle est contraire aux bonnes mœurs , 
et comme les conventions des particuliers ne 
peuvent déroger à ce qui est d'ordre public, le 



consentement de la personne vivante ne pour- 
rail la valider M. 

216. Pour qu'il y ait vente d'une succession 
future et cession illicite de droits successifs non 
encore ouverts, il n'est pas nécessaire qu'on ait 
stipulé sur Vuniversalité ou du moins sur une 
partie aliquote de la succession. Il suffit que la 
cause du contrat soit une chose , même indivi- 
duelle , même précise , à laquelle on n'a droit 
qu'en qualité d'héritier présomptif. La cour de 
cassation a cependant paru croire le contraire 
dans un arrêt du 23 janvier 1832. Mais l'arti- 
cle 1600 du Code civil, combiné avec l'art. 790 
du même Code , démontre la fausseté de cette 
opinion. Si le premier parle de succession en 
général, le second, plus restreint et plus limité, 
englobe dans la prohibition toute cession de 
droits éventuels qu'on a dans une succession. L'ac- 
cord de ces dispositions frappe donc sur la vente 
d'un droit particulier éventuel, comme sur la 
vente d'une universalité. S'il en était autrement, 
rien ne serait plus facile que d'éluder la dispo- 



[I] Polhier, Joe. cit., n" 276. 

12] L. 1, Dig. dt harrtdil. vrl act. vendita. 

{51 L.7, Dig., eod.lit. 

[4] L. t3 et 19, C. depactis. Porlalis a exprime celle 



idée en style déclamatoire dans son exposé des motifs, 
I.oeré, t. 7, p. 73; art. 791, C. civ. 

[5] Polluer, Vents, n» 527. Dcspeises t. 8, n» 5. Toui- 
ller, t. C. n n « 113, 1 1G, 1 17. Duranton.t. 10, n"' 310, "M. 
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sition de la loi; on vendrait séparément des 
choses do la succession, et quand on aurait 
épuisé en détail la totalité de l'hérédité, on bra- 
verait la nullité d'ordre public prononcée par 
notre article; on se placerait dans la position 
favorable où nous allons montrer , au numéro 
suivant, que le vendeur d'une succession future 
ne peut jamais se réfugier. 

247. Quelquefois des apparences trompeuses 
ont fait confondre la vente de la chose d'autrui 
avec la vente d'une succession future. H faut 
s'appliquer à discerner les caractères qui les dis- 
tinguent. Toute vente d'une succession future 
contient nécessairement en soi une vente de la 
chose d'autrui ; mais la réciprocité n'a pas lieu. 
La vente de la cbjjse d'autrui est le genre ; la 
vente d'une succession non ouverte est l'espèce, 
mais une espèce environnée de circonstances 
aggravantes ; le caractère d'immoralité dont elle 
est entachée la rejette dans une classe à part ; il 
la met en lutte avec l'ordre public, tandis que, 
par elle-même, la simple vente de la chose d'au- 
trui n'est en oppositiou qu'avec le droit civil. 

Ainsi, que des enfants, créanciers hypothé- 
caires de leur père , vendent à l'amiable , pour 
éviter les frais, l'immeuble qui leur est engagé, 
ce sera bien là une vente de la chose d'autrui , 
mais ce ne sera pas une vente d'un droit succes- 
sif ; car la qualité de créancier domine sur celle 
d'héritier présomptif; c'est elle qui a été seule 
le mobile de l'acte , tandis que celle d'héritier 
n'a pas été prise en considération, et qu'on pour- 
rail l'effacer sans rien changer au rôle des par- 
ties [i]. 

Cette distinction est importante à faire; car 
la vente de la chose d'autrui est susceptible de 
ratification , comme nous l'avons dit ailleurs 
(n° 227) ; elle peut être consolidée ex poH facto, 
si le vendeur devient propriétaire (n° 236). 

Mais dans la vente d'une chose appartenant à 
une succession future , rien de tout cela n'est 
possible. L'ordre public milite sans cesse contre 
un pareil traité ; il le déclare infecté d'une nul- 
lité radicale [§]. 

248. Dalloz , justement frappé de cette diffé- 
rence essentielle, en a tiré d'autres conséquen- 
ces auxquelles nous ne saurions donner les 
mains. 

Il prétend que la vente d'une chose dépen- 
dant d'une succession non ouverte ne peut ja- 
mais donner Heu à des dommages et intérêts au 
profit de l'acheteur de bonne foi; car la cause 
illicited'unepareilleconvention empêche qu'elle 
puisse être garantie par aucune obligation ac- 
cessoire ; ce qui n'a pas lieu dans la vente de 



[I] Arrêt de la cour de cassation du 23 janvier 1832. 

[ï] Duvergler, n» 228, 

[3] Dalloz, v» Obligation, p 20, 318, n» 9. 

[4] L. 8, S I, l>I|f- d* re,i 9- ft i"ip*n»'* fuiur. 

[S] Sur le» loi* 4, 5, 6, Dig. dt eoni. tmpt. 



la chose d'autrui, qui peut ouvrir une action en 
dommages et intérêts [sj. 

Dalloz ne fait pas attention que l'acheteur de 
bonne foi n'a pas besoin de demander au contrat 
de vente l'action en réparation du dommage 
que lui a causé la fraude du vendour. Il peut 
puiser cette action dans l'art. 1382 du Code ci- 
vil,, et alors ce sera la nullité même de la vente 
qui sera la base de sa demande. Ulpien nous 
fournit un texte positif à l'appui de cette déci- 
sion. Une chose sacrée est vendue à un acheteur 
de bonne foi comme chose étant dans le com- 
merce. La vente est nulle; mais cet acheteur 
sera-t-il destitué d'action pour se faire dédom- 
mager du préjudice souffert? Non, sans doute. 
Il aura l'action in factum , à l'imitation de l'ac- 
tion ex emplo U] , et Cujas a fait ressortir avec 
force le motif de cette décision, a Kespondeo , 
» dit-il, jurisconsultum considérasse emptionem 
» non e$$e perfteiam ut res acquiri possitemptori. 
» Itaque dixit tantum competere actioncm in 
» factum [sj. » Ainsi, à défaut de l'action tx 
empto, qui manque puisqu'il n'y a pas vente , 
l'acheteur recourra à l'action in factum accordée 
par le droit, pour faire réparer tout dommage 
donnant ouverture à une action qui n'avait pas 
de nom. « Nonnunquam, dit Papinien [e], evenit 
» ut, cessantibus judiciis proditis et vulgaribus 
» actionibus, quum proprium nomen invenire 
u non possumus, facile descendamus ad eas, quas 
» ik factum appellantur. » 

Par la même raison, l'acheteur de bonne foi 
peut stipuler que celui qui lui vend, à son insu, 
une chose faisant partie d'une successiou future, 
lui payera, en cas d'inexécution du marché, des 
dommages et intérêts. Cette stipulation, autori- 
sée par l'art. 1 1 52 du Code civil , doit être res- 
pectéepar les tribunaux ; car elle est l'évaluation 
anticipée et à forfait de dommages et intérêts 
ayant une cause légitime. C'est ce qu'a jugé la 
cour de cassation par arrêt du 17 mars 1825. 
Pour expliquer celte décision , il n'est pas né- 
cessaire de recourir à l'interprétation détournée 
de Dalloz , qui convertit Ia stipulation en une 
vente de la chose d'autrui. La bonne foi de l'a- 
cheteur suffit à tout ; elle est le véritable fon- 
dement de cette opinion juridique. 

2i9. L'action en nullité de la vente de biens 
héréditaires, faite avant l'ouverture de la succes- 
sion, se prescrit-elle par le délai de dix ans dé- 
terminé par l'art. 1304 du Code civil [t]? 

La cour de Bordeaux s'est prononcée pour la 
négative par arrêt du 20 août 1828 [s], par la 
raison qu'il s'agit d'une nullité absolue , engen- 
drée par une cause illicite. 



[6] L. 1, Dig. de pni*tript. vtrbit. 
[7] Avant le Code ri vil, il fallait IrcnU) ans. Arrêt de 
Montpellier, S juin 1830. 

[81 Cet arrêt a été ca*sé, mai» par d'autres motifs. 
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Mais Touiller veut qu'on s'en tienne k la dis- 
position de l'art. 1 304 qui est générale , et qui , 
embrassant tocs les cas , ainsi que le porte le 
texte lui-même, ne place dans une classe k 
part ni les nullités absolues , ni celles qui dé- 
coulent d'une cause contraire aux bonnes 
mœurs [i]. 

Je pense qu'on doit préférer la décision de la 
cour de Bordeaux. Elle se fortifie de la doctrine 
que Duranton a présentée sur ce point impor- 
tant , et qui me semble parfaitement satisfai- 
sante [s]. 

L'art. 1304 n'a de portée qu'autant qu'il s'agit 
d'un acte annulable ou rescindable, à raison 
d'un vice de nature à se purger. C'est alors que 
l'action en nullité ou eu rescision dure dix ans. 
Mais quand une convention et contraire aux 
bonnes mœurs, quand elle est fondée sur une 
cause qui blesse l'ordre public , on ne conçoit 
pas que le laps de dix ans la rende inattaquable. 
Elle ne pourrait être ratifiée par un acte exprès. 
Comment le silence des parties aurait-il produit 
plus d'effet? 

C'est cette idée qu'exprimait Jaubcrt, dans 
son rapport au tribunal. 

a Lorsqu'il s'agit d'un engagement contracté 
» sans objet ou sans cause, ou pour une cause 
» illicite, il est tout simple que celui qui a sou- 
» scril l'engagement n'ait pas besoin de recourir 
» à la justice pour se faire dégager, ou que, du 
» moins, o quelque épotfue qu'il soit poursuivi, il 
» soit toujours admis à répondre qu'il n'y a pas 
» obligation. Mais lorsqu'il s'agit d'un mineur, 
r> d'une femme mariée, ne serait-il pas extraor- 
» dinaire que le temps de la restitution ne fût 
» pas limité? » 

Ainsi, je vous vends la succession d'une per- 
sonne vivante, et, au bout de vingt ans, vous me 
demandez l'exécution de cette vente. Je vous 
répondrai qu'il n'y a pas eu d'engagement , et 
que le contrat, étant contraire aux bonnes 
moeurs, ne saurait produire aucun effet 

Il en est de même si le contrat est exécuté, et 
que l'on en demande la nullité [s]. Le laps de 
dix ans ne rendra pas non recevablo. 

Si l'on devait admettre le système de Toul- 
lier, il faudrait aller jusqu'à dire que le proprié- 



té Touiller, t. 4. n« 599. 
[i] Duranton, 1. 7, n" 523, 524. 
[3] Duranton, ht. cit., n° 524. Anr. précité de Bor- 
deaux. 

[4] L'arl. «600 suppose que ce consentement peut iuter- 



[5] Duvwgier dit que Toullier a établi les vrais prin- 
cipes, et que plusieurs arrêts de la rour de cassation en 
ont Tait l'appliralion, en admettant la prescription décen- 
nale. Il faut dire cependant qu'il existe un arrêt de cassa- 
tion et quelques arrêts de cours royales autre* que ceux 
que Troplong a cités (Sirey, 28, 'l, 280 ; 29, 2, 122 et 
162) qui m prononcent pour la prescription Ircntenairc : 
nis ces «lénsionsen apparence opposées peuvent »e eon- 



taire dont la succession a été l'objet d'uné vente 
illicite, et qui y a donné son consentement [*], 
n'a que dix ans pour échapper à cette conven- 
tion. Ainsi, ce consentement, que notre article 
repousse comme une ruse pour échapper k ses 
dispositions , produirait un effet très-réel , il 
forcerait un propriétaire à respecter au bout de 
dix ans des aliénations frauduleuses que , sans 
cette circonstance, il aurait eu tout le temps de 
la prescription ordinaire pour faire révoquer 
in" 239)! Il n'en saurait être ainsi. Le consen- 
tement donné k cet acte contraire aux bonnes 
mœurs est impuissant pour changer la position 
des parties ; et , puisque l'un des contractants , 
le propriétaire, a trente ans pour rentrer dans 
ses biens aliénés, encore bien qu'il ait parlé dans 
l'obligation, il faut en conclure que l'art. 1304, 
ne lui étant pas applicable , ne doit pas avoir 
plus de force k l'égard des autres personnes qui 
y ont figuré [s], 

250. Il ne faut pas confondre la vente de 
droits successifs non ouverts avec la vente d'une 
créance soumise k la condition du prédécès du 
débiteur; car le créancier qui, lors de l'événe- 
ment de la condition, fera valoir ses droits sur 
la succession , n'agira pas en qualité d'héritier , 
mais bien en qualité de créancier. 

Par exemple, si un mari promet k sa femme, 
par contrat de mariage , un gain de survie , la 
femme pourra , pendant la vie de son mari . en 
disposer, suit par cession, soit par transaction , 
ou autrement. Ce ne sera pas là un pacte suc une 
succession future ; ce ne sera pas un usage anti- 
cipé et immoral de la qualité d'héritier ; il y aura 
tout simplement un contrat sur une créance 
conditionnelle et disponible [o]. 

On peut dire la même chose du droit de re- 
tour, tel que celui qui est autorisé par l'art. 951 
du Code civil. 

Mais l'ascendant qui, pendant la vie du dona- 
taire, traiterait sur l'éventualité du retour d'un 
objet donné k son descendant (art. 747 du Code 
civil) , tomberait dans la prohibition portée par 
notre article ; car ce droit de retour légal est un 
droit successif [7]. 

251. Il y a une règle fondée sur la raison : 
c utile non vitiaturper inutile. » Ainsi une vente 



eilier, dit Duvergler. Toutes les fols que la durée de l'ac- 
tion en nullité a été réduite a dix ans, elle était proposée 
contre des ventes proprement dites consenties par un hé- 
ritier à des tiers ; lorsqu'au contraire il a été jugé que la 
prescription trentenaire était la seule applicable, il s agis- 
sait d'actes d'abandon ou de cession de droits successifs 
fait» par un cohéritier à son cohéritier, en telle sorte que 
la réclamation avait plutôt le eamrlérn d'une action en 
partage, laquelle dure trente ans, que d'uue action en 
nullité ou en rescision limitée à dix années. ( Duvcrgier. 
t. 1, B* 2S0.) (.Vofe de l edit, bttge.) 

[fi] Ainsi jugé par arrêt de cassation du 22 fév, 1831. 

[7] C'est l'opinion de Chabot, art. 747. n» 7. 
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de droits successifs échus, étant utile et valable 
par elle-même, ne peut eu général recevoir 
d'atteinte de ce que les parties auraiei.t à la 
même occasion traité de droits successifs à 
venir. 

Mais si la vente des droits successifs échus est 
tellement liée à la vente des droits successifs fu- 



turs, que ces deux ventes ne forment qu'un tout 

indivisible , si elles constituent une seule et 
même opération réglée par un prix unique, 
on doit décider que le traité est nul pour le 
tout. Ainsi jugé par arrêt de Limoges du 13 fé- 
vrier 1828. 



ARTICLE 1C01. 

Si, au moment de la vente, la chose vendue était périe en totalité, la vente 
serait nulle. 

Si une partie seulement de la chose est périe, il est au choix de l'acquéreur 
d'abandonner la vente ou de demander la partie conservée, en faisant déterminer 
le prix par ventilation. 

SOMMAIRE. 



252. Si, an moment de la venir, la chose est périe, la 
vente manque de sujet ; elle n'a pas d'existence. L'ache- 
teur a trente ans pour répéter ce qu'il a pavé, Raisons 
pour lesquelles l'art. ISOi du Code civil n'est pas ap- 
plicable ici. Quid si la chose n'est périe qu'en partie; 
Rejet des distinctions du droit romain par l'art. 1601. 

235. Des dommages-intérêts, 1" quand le veudeur con- 



naissait la non-existence de la chose ; 2« quand c'est 
l'acheteur qui la connaissait ; 3» quand Us la connais- 
saient tous les deux. 
25i. L'art. 1601 est applicable quand il y a vente de dcui 
objets, achetés pour ne pas être séparés, et dont l'un 
vient a périr. 

235. L'article 1601 s'applique aux matières de commerce. 



COMMENTAIRE. 



252. Nous avons dit ailleurs (n M 6 et 202) 
qu'il n'y a pas de vente sans une chose qui en 
fasse le sujet. 

Il suit de là que si la chose que les parties ont 
eu l'intention de vendre et d'acheter est périe à 
leur insu , au moment où elles contractent , la 
vente est nulle [i]. 

J'achète une maison, et j'ignore, ainsi que le 
vendeur, que celte maison a été dévorée par les 
flammes. Le contrat manque de base. Il n'y a 
plus de sujet à nos conventions. L'existence du 
sol, qui est tout ce qui reste de la vente, ne peut 
la faire subsister , car c'est une maison et non 
un site vide qu'il était dans mon intention d'a- 
cheter [•]. Je puis donc me faire rendre le prix 
que j'ai payé; et mon action, quoique fondée 
sur une nullité de la vente , ne sera pas limitée 
par l'art. 1304 au laps de dix années; elle ne 
s'éteindra que par le temps ordinaire de la pres- 
cription. L'art. 1304 ne saurait s'appliquer à un 
cas où , comme dans l'espèce, il n'y a qu'une 
vente sans sujet (imperfectum nraotiwm),ouqu'un 



[11 L. 15, I>ia\ de ont. «>»/>!. 
[2] Paul, I. 57, id. 



contrat auquel il manque un de ses termes. La 
vente , en effet , est plus que nulle , si je peux 
parler ainsi ; elle n'a pas d'existence , elle n'est 
pas née viable, il n'est pas nécessaire de la faire 
annuler, parce que l'action en nullité n'a d'uti- 
lité que contre ce qui existe. Il lui manque ce 
qui est de l'essence d'uneconvenliondecegenrc, 
c'est-à-dire l'objet, la chose dont traitent les 
parties. C'est un engagement sans cause; il y a 
lieu tout simplement à répétition de ce qui a été 
payé par erreur ; c'est l'action connue sous le 
nom de condictio indebili , qui dure trente 
ans [s]. 

Si une partie seulement de la maison a été 
brûlée, les jurisconsultes romains font une dis- 
tinction. Est-ce la partie la plus considérable 
de l'édifice qui a été détruite? alors l'acheteur 
n'est pas obligé à tenir son marché. Est-ce, au 
contraire, la moitié ou une moindre partie? 
I l'acheteur doit être forcé d'accomplir la vente 
[coarclandus vrndilionem adimplere), sauf à lui 
tenir compte, à dire d'experts, des dommages 



[3] C'est ce que Duranlon prouve très-bien contre Dcl- 
vincourt, ». 7, p. 672, n"> 351. 
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reçus par le bâtiment (Y . En effet, il a voulu 
acheter une maison, cl c'est une maison qui lui 
est vendue ; car la ruine d'une portion égale ou 
inférieure à la moitié n'ôte pas à la chose cette 
qualité. 

Ces principes sont peut-être fondés* sur une 
interprétation littérale des mots; mais il est 
certain qu'ils peuvent conduire à faire violence 
à l'intention qui a présidé à la vente. N'arrive- 
t-i( pas presque toujours, en effet, que l'ache- 
teur n'eût pas voulu acheter s'il eût su que la 
maison n'était pas entière ? 

Pothier l'avait senti , et il proposait en con- 
séquence d'admettre l'acheteur à demander la 
résolution de la vente [a] ; mais c'est à tort, ce 
me semble, qu'il cherchait à appuyér ce sen- 
timent équitable sur la loi 58, Dig., de eont. 
empt. ; car cette loi, empruntée aux écrits de 
Papinien, ne me paraît pas conduire à *in ré- 
sultat plus doux que la loi 57, dont nous venons 
de faire connaître la disposition [s]. 

Le Code civil est venu au secours de la justice 
qui parle si hautement en faveur de l'acheteur, 
en adoptant le sentiment de Pothier. En con- 
séquence, il laisse à cet acheteur le choix ou 
d'abandonner la vente ou de demander la partie 
conservée en faisant déterminer la prix par 
ventilation. 

Par là la vente qui, dans l'origine, était pure 
et simple, se trouve soumise à une condition 
potestative résolutoire [*]. 

Néanmoins, je crois que l'acheteur ne doit 
pas abuser de l'art. 1601, et qu'il ne serait re- 
cevable à demander la résolution, que s'il ré- 
sultait des circonstances qu'il n'eût pas acheté 
s'il eût connu la perte. L'art. 1636 du Code 
civil fournit un argument puissant en faveur de 
ce tempérament équitable. Le juge pèsera donc 
les circonstances, et il ne permettra pas qu'on 
résolve sans motifs un coutrat qui a été formé 
de bonne foi, et qui doit être loyalement exé- 
cuté. Cependant la perte, quelle qu'elle soit, 
devra faire l'objet d'une diminution de prix en 
faveur de l'acheteur [s]. 

253. Si le vendeur savait que la chose était 
péric, il pourra être condamné à des dommages 



II] Paul, I. »7. Dwprises, p. lO.ir» 12. Voet, ad Pand., 
de eont. empt., n« 21. Pothier, Vente, n« 4. 

[2] /.or. eil. Arrêt de Bruxelles du 18 mars 1809 (Si- 
rcy, 1814, I, 354). 

[31 Dollo/, v* Vente t. 28, p. 81, n'a pas fait attention 
à toute* ces différences. Sans quoi il n'eût pas dit que les 
principe* consacrés par l'art. itiOl ont toujoun été jNi'ri*. 
Au moins Dallosdevra-t-il accorderque Paul ne les suivnit 
pas. 

[4] Godefroy, sur la loi 58, Dig. de cent. empt. 
[5] Junge, Uuranton, t. 9, n° 184. 
[6] L. 57, J I , Dig. de eont. empt. Voet, sur ce titre, n« 21 . 
[7] L. 57, S L Dig, de eont. empt. Voet, toe. eit. Des- 
peisscs, p. 10, n« 2t. Duranton, n« 183. 
[8] Bruncmann, sur la loi 37, $ 2, p. 703. 
[9) Junge Duranton, t. 9, a» 183. Y- Duvergier, n« 23C. 



ART. 1601. 137 

et intérêts envers l'acheteur qu'il a laissé dans 
une ignorance fâcheuse [«]. Mais si c'était l'ac- 
quéreur qui fût informé de la perte de la chose, 
tandis que le vendeur l'ignorait, il ne pourra 
dans ce cas répéter le prix qu'il aura payé 
sciemment. Que s'il n'a pas encore payé le 
prix, il pourra être contraint par le vendeur de 
bonne foi à le payer en totalité, soit en puni- 
tion de son dol, soit parce qu'il est censé ou avoir 
voulu gratifier le vendeur [*>] , ou du moins 
avoir pensé que ce prix n'était pas exorbitant, 
eu égard même à la détérioration. Enfin si les 
deux parties, voulant se tromper respective- 
ment, ont connu la non-existence de la chose, 
dolus cum dolo compen$alur[*\ ; il n'y aurait, par 
conséquent, pas lieu à des dommages et intérêts 
et à la répétition de ce qui aurait été déboursé [»]. 
Mais remarquons que ces hypothèses sont de 
nature à se présenter rarement [«ri, 

234. Ce que nous venons de dire du cas où 
il y a détérioration de l'objet vendu au moment 
de la vente, s'applique au cas où il s'agit de la 
vente de deux objets, dont l'un n'aurait pas été 
acheté sans l'autre. La perte de l'un de ces ob- 
jets donne lieu à l'application de l'art. 160t [m], 

255. On a agité la question de savoir si notre 
article est applicable aux matières de commerce. 

Portalis soutint l'affirmative au conscild'Êtat. 
« Dans le commerce même il faut , disait-il, 
» une' matière au contrat de vente. Or il n'y 
» a point de contrat lorsque le navire vendu est 
)» péri avant la vente. La vente est pour ce cas 
» soumise aux mêmes principes que le contrat 

» d'assurance Trois foùf£eltc question a été 

» jugée au parlement d'Àix d'après mes défenses 
» ou sur mes consultations [h].» 

Kegnaud et Begouen prétendirent que les 
principes de Portalis étaient contraires à ceux 
qu'on suivait généralement en pat eil cas. 

Mais la question resta pour lors indécise, et 
le Code de commerce, promulgué depuis, n'a 
apporté aucune dérogation à l'art. 1601. On ne 
doit donc pas hésiter à donner la préférence à 
l'opinion de Portalis. C'est même ce qu'avait 
jugé la cour de cassation , par arrêt du 5 fri- 
maire an xtv, antérieur au Code de commerce juj . 



[101 Duvergier ne conçoit pas comment, à l'égard de 
l'action en repétition du prix, on a cru devoir établir ces 
distinctions. Puisque la vente n'existe pas, le prix, s'il n'a 
point été payé, ne peut être exigé, et s'il l'a été, on peut 
le répéter, aux termes de l'art. I37C». Que si l'une ou l'au- 
tre, des parties ou toute» les deux se sont rendues coupa- 
bles de dol, s'il en est résulté un dommage quelconque, 
les art. 1382 et suivants, 1 140 et suivants donnent le droit 
de demander une juste ré)>aralion, et en déterminent la 
mesure. {Traité de la Vente, t. I, n« 239.) 

(Note de l'éditeur belge.) 

[H] Mareianus, 1. 44, Dig. de eont. empt. 

[12]Kenct,t. 14, p. 26. 

[13] Merlin, Jlep., r> Vente, p. 475. 
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CHAPITRE IV. 



DES OBLIGATIONS DU VENDEUR. 



Disposition» générale*. 



ARTICLE 1602. 

Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige. Tout pacte 
obscur et ambigu s'interprète contre le vendeur [1]. 

SOMMAIRE. 



256. Ces! ou vendeur a s'expliquer le premier. Il doit po- 
ser, en termes clair* , les bo.se>> «lu contrat. Pourquoi 
les pacte* obscurs s'interprètent contre lui. 

257. Tempérament recommandé par le président Favre 
dans l 'implication île cette règle d'interprétation. Exa- 
men de quelques sAilioris données par les lois ro- 
maines, ci qui paraissent trop rigoureuses. 

258. Il y a des cas où les clauses duutcusrs s'interprètent 
eonlre l'acheteur, par exemple, quand il a fait insérer 

ans son intérêt. 



259. Portée de l'obligation du vendenr d'expliquer claire- 
ment ses obligations. Renvoi. 

260. C'est avec raison que la loi fait pencher la balance 
contre le vendeur, puisqu'il connaît la chose, et que 
l'acheteur ne la connaît pas. Il y a plut de fols i 
leur* que de fol» vtndrurM. 

261. Précautions que doit prendre l'acheteur pour 
ter sûrement. Exemple de déceptions. 



COMMENTAIRE. 



2.56. C'est au vendeur a s'expliquer le pre- 
mier [»]. Le vendeur doit donc définir claire- 
ment ce à quoi il s'engage ; il doit poser en 
termes précis les bases du marché, et dire 
explicitement la loi qu'il impose à l'aliénation 
de sa chose [s] S'il le fait mal , c'est à son pré- 



[I] Duvcrgierrriliqur la disposition de cet article, qu'on 
n fondé sur M que c'est le vendeur qui parle, et en outre 
(Or ce que le vendeur doit mieux connaître la chose ven- 
due que l'acheteur. I.a première de ces raisons qui, dans 
• In litres imrurs, sous l'empire de certaines formes, avait 
quelque valeur, semble tout ù fait vide de sens aujour- 
d'hui : le contrat de veute n'est pas plus l'œuvre du ven- 
deur que celle de l'acheteur, pus plus l'un que l'autre ne 
ili.il souffrir du vice de la rédaction. I.e second motif 
|. urra quelquefois déterminer les juges a. rendre le ven- 
deur responsable de l'obscurité uu de l'ambiguïté «les ter- 
nie-. ; mai» il est insuffisant pour justifier celle régie gé- 
nérale, que le vendeur doit être constamment victime du 
défaut «le clarté de toutes les clauses de la vente, ce qui 



judice, dit Delaurière [4], et il doit s'en imputer 
la faute. 

Un langage obscur est souvent un artifice, 
a Qui obscure loquitur, ce sont les paroles de 
» Cujas [s], fallendi causa id facerc videtur et- 
» ah eo dolus non abest. » 



comprend même celles qui sont 
dantes de lu connaissance plus ou moins exacte qu'avaient 
le* parties de la chose vendue. Domat, til. 2, »eet. Il, 
S 14, |taralt restreindre l'application de la régie aux 
clauses qui ilélermincnt quelle est la chose vendue, 
en quoi elle consiste, ses qualités cl ses défauts. ( Duver- 
gier, l. I, n" 242). {Sole de l edit, belge). 

[2] C'est ce qui fait dire 6 Loiscl, dan» se* /rui. roui., 
qui rend le pot, dit le mot. liv. 3, til. 4, n° 1, De* ventes. 

|3] Ih érudition i6u« dit Cuju») simfei Ityem dicet i 
ditor rei nui (sur la loi 39, Dig. depocti*, lib. 5, 
Papiniune&i. 

[4] Lur Loisel, L 3, lit. i. n« 1. 

[5] Sur la loi 21, Dig. de eoml. enpi. 
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H y a plus ; dans la vente, qui est un contrat 
commutatif, le vendeur ne figure pat seulement 
comme obligé, il figure aussi comme créancier. 
Mais ici comme tout à l'heure, c'est encore 
contre le vendeur que se résolvent les doutes. 
Car, « quum quaeritur in slipulatione quid acti 
» sit , ambiguitas contra tlipulalorem est [\] . » 
L'art. 1162 du Code civil est positif pour le 
condamner. 

De là donc cftte règle générale, que les pactes 
obscurs [s] et ambigus [s] s'interprètent contre 
le vendeur. C'est une disposition que notre ar- 
ticle a empruntée aux lois romaines. « Veteri- 
» bus placet , dit Papinien . pactionem obscu- 
» ram vel ambiguam venditori et ei qui locavit 
» nocere, in quorum fuit potestate legem aper- 
» tiusconscribere [»]. » Le même principe se 
trouve répété dans les lois Dig. de rtg. jurit, 
et 21, Dig. decont. empt. [s]. 

Il est d'autant plus rationnel, que les contrats 
n'étant valables qu'autant que les deux parties 
y ont consenti, l'acheteur est censé avoir adhéré 
a la clause obscure, parce qu'elle lui nuisait 
moins [•]. 

Les exemples de cette règle se présentent 
naturellement. Je vous vends un fonds de terre, 
et je dis qu'un cheval de travail nommé Zéphyr 
y sera attaché comme accessoire. S'il se trouve 
dans ce domaine deux chevaux ayant le même 
nom , je ne serai pas fondé à dire que j'ai 
entendu parler de celui-ci plutôt que de ce- 
lui-là. C'est à l'acheteur qu'appartiendra le 
choix [»]. 

Je vous vends un domaine et je me réserve 
les carrières de pierre, là où tUet sont, cbicomqce 
ES9HXT. Longtemps après, on vient à découvrir 
dans ce fonds de nouvelles carrières ; je ne 
pourrai pas y prétendre un droit de propriété ; 
car, dans le doute, je ne suis pas censé avoir 
excepté de la vente ce que je ne savais pas exis- 
ter. Si l'on venait à découvrir des carrières 
dans tout le domaine vendu , faudrait-il donc 
livrer ce domaine tout entier au vendeur [h] ? 
Ne serait-il pas absurde [nj de vouloir que tout 
le fonds eût été réservé et mis en dehors de la 
vente? 

Je vous vends à Paris 100 pièces d'eau-de-vie 
livrables hors barrière, sans désigner laquelle. 
L'obscurité sur renonciation du lieu tournera 
contre moi , et faute par vous de prendre livrai- 
son dans le délai déterminé, je ne pourrai pas 



[I] L. 27, Dig. dereb. dubiis. 

[i] Obscure luquilur qui quod dixerit non apparet (Cu- 
ja*. sur la loi 39 précitée). 

[3] Ambiguë luquitur si utrum dixerit non apparent. 
>'am nmbigua oratio est quK pluribas raodis accipi po- 
lest tCujas, loc. cit.). 

[i] L. 39, dt pactis. 

[5] l'otbier, Pund., t. |, n»70. 

l«) Despeisse*. p. 33, n» SI. 

[7] t'est ce qu'a prouvé Cujaî, en corrigeant le texte 



profiter de l'art. 1657 et demander la résolution 
du marché [<o]. 

On pourra voir enfin une autre application 
remarquable de ce principe dans un arrêt de la 
cour de Riom , du À janv. 1 829. 

257. Mais ce qui est décidé dans les lois que 
nous venons de citer doit être entendu suivant 
cette explication du président Favre [«].« lllud 
> plene verum est non statim faciendam esse 
» interpretationem contra venditorein aut loca- 
» torem . sed ita demum si nibil sit quod me- 
» lius dici posait. Id est, si neque probari possit 
» quid actum fuerit, neque verisimiliterconjici. 
» Cerlior enim et prior, et generalior il la régula 
» est, m obseuris inspieiendum esse quod verisi- 
» milius est , aut quod plerumque fieri solet. » 
L. 114 , Dig. de reg. jurit [«]. 

Ainsi , l'interprétation ne tourne contre le 
vendeur, que lorsque les autres présomptions 
admises par le droit commun pour découvrir le 
sens caché des actes, viennent à manquer. Avant 
tout , il faudra s'attacher à la volonté des par- 
ties, aux vraisemblances, aux usages locaux 
(art. 1156 et suiv.). Notre article n'est qu'un 
remède extrême, dont on ne doit user qu'à dé- 
faut des moyens ordinaires d'investigation. 

Je ne sais si les jurisconsultes romains se 
sont toujours montrés fidèles à ce système de 
réserve. Je trouve au contraire dans le Digeste 
quelques exemples d'interprétation tellement 
sévère que les droits évidents du vendeur me 
paraissent avoir été sacrifiés. 

Par exemple : un propriétaire de deux do- 
maines contigus aliène l'un d'eux et excepte de 
la vente une source d'eau qui jaillissait dans le 
fonds vendu, plus, un espace de dix pieds au- 
tour de celte eau. Il s'élève la question de savoir 
si le vendeur ne s'était réservé qu'un droit de 
servitude sur l'eau et un droit de passage pour 
y arriver, ou bien s'il s'en était réservé la pro- 
priété. Les jurisconsultes Alfenus et Paul déci- 
dent qu'il ne doit avoir qu'un droit de passage 
et de servitude [ts] ! Mais, en exceptant de la 
vente la source et un espace de dix pieds, le 
vendeur n'avait-il pas fait tout ce qu'il fallait 
faire pour établir qu'il ne se dépouillait de rien 
à cet égard, que l'acquéreur n'était investi 
d'aucun droit, qu'en un mot il n'y avait pas de 
vente relativement à cet objet réservé? 

Dans une autre espèce, un propriétaire, en 
vendant une maison, avait dit : Les servitudes de 



de la loi 34, Dig. deeonl. empt. (Olwcrv., lib. I, c.'IO, et 
lib. 33, Pauli adeditt, ad Dig., leg. 34). DespcUses e*t 
aussi de ce sentiment, loe. eit. 

[81 L. 77, Dig. de vont. empt. Javolenus. 

[9] C'est le mol de Cuja» sur reltc loi. 

[lO] Arrêt de Paris, SU nov. 1810. 

[Il] Hatioualia, sur la loi 39, Dig. de pactis. 

I I - Cujas fait la même observation, loc. eit. 

113] L. 30, Dig. de servit, pradior. rustic. 



Digitized by Google 



DE LA VENTE 



gouttières demeureront dans Vital où elles sont. 
Stillicidu uti ncnc scnt, ut ita sint. Sui- 
vant Ulpic» [{], cette clause doit être interpré- 
tée en ce sens qu'il n'a été question que du droit 
de gouttière exercé par la maison vendue sur 
les édiCces voisins, mais non pas des servitudes 
du même genre que les maisons conliguës pour- 
raient avoir à exercer sur la maison vendue ; en 
un mot , que le vendeur promet qu'il lui est dû 
une servitude et qu'il n'en doit à personne. 
Pour moi, je crois qu'aujourd'hui personne 
n'hésiterait à donner à cette clause un autre 
sens , et qu'on y verrait une allusion suffisante 
aux servitudes tant actives que passives. 

258. Mais quand nous disons que les clauses 
ohscures et ambiguës s'interprètent contre le 
vendeur, nous entendons que cette peine ne doit 
lui être appliquée que lorsqu'il s'agit de la chose 
même, du prix, et des deux obligations princi- 
pales de délivrance et de garantie que le contrat 
de vente lui impose. 

Car s'il s'agissait d'autres clauses de la vente, 
dans lesquelles l'acheteur aurait introduit des 
droits particuliers, aurait stipulé quelques con- 
ventions exceptionnelles, et ligurerait comme 
créancier et comme ayant dicté la loi. on rentre- 
rait dans les règles" d'interprétation établies 
par le droit commun [*]. 

259. L'obligation imposée au vendeur, d'ex- 
pliquer clairement ce à quoi il s'engage, a une 
grande portée. Elle l'oblige non-seulement à 
rejeter toutes les paroles obscures qui peuvent 
tromper l'acheteur, mais encore à ne pas se 
renfermer dans une dissimulation non moins 
insidieuse sur les défauts de la chose qu'il vend, 
a Dolum malum a se abesse prœslare venditor 
» débet, qui non tanlum in eo est, qui fallendi 
» causa obscure loquitur, sed etiam qui insidiose 
» obscureve dissimulât [»]. » 

Nous reviendrons plus au long sur ce sujet en 
nous occupant de l'art. 1641. 

260. C'est avec d'autant plus de raison que 
la loi s'est montrée sévère contre le vendeur, 
qu'il n'y a pas égalité de position entre lui et 
l'acheteur ; car il connaît exactement l'état de 
la chose vendue, tandis que l'acheteur, n'ayant 
sur elle que des notions peu précises et incom- 
plètes, court beaucoup plus de chances d'erreur. 



[\] L. 17, S 5, T)ig. de trrrit. urhanor. fjr.nt. 

|2; C'est i'ubsrrvallon <|ue faisait Grenier, orateur du 
tiil.unat. Icnel, t. 14. \t. 194. Elle avait déjà été faite |.ar 
r>e*|n'is>es, p. 55, n" 24, *ur le fundeuient de la loi 34, 
Die. decunt. eutftl. Jungt Duranton, I. 9, n° lt*7. 

[3] Florcnlinus, 1. 45, S 2, 1% Pothicr, Vcnle, n» 254. 



Aussi l'expérience prouve-t-elle qu'il y a beau- 
coup plus d'acheteurs trompés ou imprudents, 
que de vendeurs téméraires. Loisel a dit dans 
I ses Inslilutes coutumières, qui ne sont qu'un 
recueil de proverbes et de maximes populaires 
au barreau [*], a il y a plus de fols acheteurs que 
de fols vendeurs; et Loiseau [s], commentant le 
le même adage , a montré les dangers dont est 
menacé l'acquéreur qui ne prend pas de minu- 
tieuses précautions, et qui, exposé à des trou- 
bles pour cause d'hypothèques antérieures ou 
de charges réelles, se trouve ruiné non par 
mauvais ménage, mais pour les debtes d'autrui et 
: pour n'avoir pas assez sûrement acheté. 

261 . L'acheteur ne devra donc pas s'en rap- 
porter exclusivement à la protection dont l'en- 
vironne la loi; il s'aidera lui-même par de 
soigneuses investigations ; il fera expertiser la 
chose pour en connaître la valeur, il se fera re- 
présenter les baux, il prendra connaissance des 
titres pour constater l'origine de la propriété et 
pour s'assurer si elle est arrivée pure entre les 
mains de son vendeur; il consultera les re- 
gistres hypothécaires pour savoir à quoi s'en 
tenir sur les charges dont elle est grevée depuis 
que le vendeur la possède ; il ne se dessaisira du 
prix qu'autant qu'il sera sûr que des tiers n'au- 
raient pas droit à l'inquiéter, etc. [o]. 

J'ai vu un exemple frappant de l'imprudence 
qu'il y a à acheter sans prendre connaissance 
des titres, et particulièrement des baux anciens. 

Pierre avait acheté une ferme, et le vendeur 
lui avait représenté un bail fait pour plusieurs 
années et mentionnant un canon annuel de 
1800 francs. Pierre fut convaincu que la pro- 
priété était d'un produit annuel de 1800 fr. A 
l'expiration du bail, il crut qu'il renouvellerait 
au même taux; mais, à sa grande surprise, il 
apprit alors que la ferme ordinaire n'était que 
de 1200 fr., et que si le bail qui avait été pro- 
duit parlait de 1800 fr.. c'est que le proprié- 
j taire , étant créancier de son fermier d'une 
I somme de 3,i00 fr., et ne pouvant s'en faire 
payer, avait réparti cette somme sur les années 
du bail. 

Si Pierre avait eu le soin de se faire repré- 
senter les baux anciens, il n'aurait pas été vic- 
time de celte tromperie. 



[4] L. 5, ti«. 4, n° 2. 

[:>] néjiucrpissemeul, liv. 5, ch. t, n« 19. 

(fi] Voir mon Connu. Kurlr* hyfiolh., iv« 455 1er, 468 
bi», 5fi3, 584, r.09 6i« , n- 722, 72G bis n°« 907, 908 , 
920, cl la |>réfaee de ce même ouvrage. 
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ARTICLE 1003. 

I 

Il a deux obligations principales, celle de délivrer et celle de garantir la chose 
qu'il vend [1], 

SOMMAIRE. 



565. Le vendeur a deux obligations principales : 1° déli- 
vrer la chose ; 5" la garantir. De l'obligation île délivrer 
considérée sous le rap|>orl de la divisibilité. Renvoi 
pour l'obligation de garantir. Ces deux obligations 
produisent au prolll de l'aeheleur l'action rx empto. 
Celle action était pure personnelle dans l'anncii droit. 
Il n'eu est plu* de même aujourd'hui que la vente 



transfère la propriété. L'action en délivrance < r rmpto 
peut être réelle. Kllccst mixte contre le vendeur. Arrél 
de la cour de cassation (|ui le décide ainsi. Mamaist-s 
critiques dont cet arrél a été l'objet, cl réfutation de 
Poucet , Carré. L'action et tmplo est , suivant lc> taa , 
mobilière ou immobilière. 



COMMENTAIRE. 



262. Le contrat de vente impose de droit au 
vendeur deux obligations principales: 

La première, c'est de délivrer la chose qu'il 
vend ; 

La seconde, c'est de la garantir. 

L'obligation de livrer la chose est divisible 
quand cette chose est divisible; elle est indi- 
visible, quand la chose est indivisible. Ainsi, si 
le vendeur laisse plusieurs héritiers , chacun 
d'eu* ne sera tenu, dans le premier cas, que de 
délivrer la chose pour sa part et portion [«). Il 
aura satisfait à son obligation en faisant tradi- 
tion de sa portion virile. 

Mais, dans le second cas, il sera tenu pour le 
total. 

Quant à l'obligaiion de garantir, elle est in- 
divisible. C'est ce que nous aurons occasion de 
développer plus tard [al, 

Nous verrons dans les articles suivants l'é- 
tendue de ces deux obligations. Pour contrain- 
dre le vendeur à les remplir, l'acheteur a une 
action connue en droit romain sous le nom 
d'action ex empto. « Ex empto aclionc is qui 
émit utitur Celte action était, dans notre 
ancien droit, pure personnelle; elle ne pouvait 
avoir lieu que contre le vendeur et ses héritiers. 
Elle ne donnait aucun droit contre la chose ni 
contre le tiers qui la détenait [s]. 

Il n'en est plus tout à fait de même aujour- 
d'hui. L'action ex emplo participe essentielle- 
ment de la nature de l'action réelle, lorsqu'elle 
a pour but d'obtenir la délivrance de la chose. 
La raison en est simple. L'obligation qui, dans 
le vieux droit, ne produisait jamais que le jus 



Ml La vente de la propriété d'un journal peut être dé- 
clarée nulle ou rescindée, si immédiatement après le con- 
trat, les rédacteurs se- retirent, quoique sans In faute et le 
fait du vendeur, pour faire paraître un autre journal sous 
le -même titre, mais avec une modiliealiou. (Br., 4 juin 
1817. J. dcB., 1817.) 



ad rem, est aujourd'hui un moyen de transférer 
la propriété même. Elle engendre le jus in rtr 
{supra, n° 37); et, dans la vente, l'acquéreur 
devient immédiatement et pleinement proprié- 
taire par le consentement. Et comme le jus in 
re a toujours pour sanction une action réelle, 
il est clair que l'acquéreur peut se poser comme 
maître de la chose, et la réclamer, soit contre 
le vendeur direct, soit contre tous ceux à qui 
ce dernier l'aurait revendue ultérieurement, en 
exerçant une action marquée au coin de la 
réalité la plus évidente. 

Néanmoins, à côté du caractère réel de celle 
action, se trouve un caractère personnel non 
moins frappant. Le vendeur est obligé person- 
nellement , en vertu du contrat , à livrer la 
chose. Il est astreint à cette obligation par un 
lien qui saisit sa personne et engage aussi celle 
de ses héritiers. Il ne ressemble pas à un tiers 
détenteur que l'on n'actionne qu'à cause de la 
chose, et quoiqu'on n'ait jamais contracté avec 
lui. Il y a ici un vinculum juris qui enchaîne le 
vendeur et qui tient sa personne snus le joug. 

Il suit de là que l'action de l'acheteur pour 
obtenir la délivrance est mixte à l'égard du 
vendeur. Car elle est partie personnelle et partie 
réelle. Les deux natures d'action y sont jointes 
et se prêtent un mutuel appui. Mais elle est 
purement réelle à l'égard du tiers détenteur, 
auquel la chose aurait été indûment revendue 
par le vendeur commun. 

Cette qualiGcation d'action mixte, que je 
donne à l'action ex empto, a soulevé dans l'école 
de nombreuses critiques, lorsque, pour la pre- 



[5] Pothier, Vente, n* 17*, et surtout 0MqMf.,S*SW. 
Infra, n» 437. Dumoulin, de dividuo, n» 578 el suiv. 
[3] Infra, n«« 434. 438, 457. 
[4] L. Il, Di|*., de ael. eutpt. Clpicn. 
[3] Pothier, Vente, m» 40, 41 cl 65. 



Digitized by Google 



DE LA VENTE. 



mière fois, elle lui fat attribuée par la cour de 
cassation dans un arrêt du 2 février 1809 [il. 
Cependant cet arrêt n'avait qu'un tort en la 
forme, c'est de statuer par voie de pétition de 
principe, ce qui n'est pas le moyen de donner 
à une décision judiciaire cette autorité impo- 
sante qui ne s'attache de nos jours qu'à des rai- 
sonnements sérieux. Mais, au fond, jamais arrêt 
ne fut plus juridique, et il faut rendre hommage 
à la sagacité des magistrats de la cour de cas- 
sation, qui ont vu que les anciennes doctrines 
du droit romain et de Pothier ont été mises au 
néant par les innovations du Code civil, et que 
c'était un étrange anachronisme que de vouloir 
les exhumer. 

Néanmoins, un docte professeur, Poncct [t], 
s'est élevé avec force contre cette dénomina- 
tion d'action mixte qui renverse toutes les 
vieilles idées. «Quel est l'ohjct, dit-il, quelle 
» est la nature de cette action? Son ohjct est 
» de poursuivre l'exécution d'un contrat contre 
» la personne engagée. Sa nature est de résulter 
» uniquement et exclusivement de l'obligation 
» contractée. Non-seulement une pareille action 
» ne peut pas être mixte, mais elle n'est pas 
» même mélangée de la plut légère apparence 
» de réalité! » Puis est venu Carré [3], qui a 
fait cause commune avec Poucet; et voici com- 
ment il cherche à fortifier la thèse de ce ju- 
risconsulte : a II nous suffira d'invoquer la 
» doctrine de Pothier, suivant laquelle toute 
» action personnelle naît d'un droit à la chose 
» (jus ad rem) conféré par un contrat ; raison 
» pour laquelle l'auteur place parmi les choses 
» personnelles, qu'il appelle personnelles cl mobi- 



» Itères, celles qui ont pour objet un immeuble, 
» comme celle, dit-il, qu'a f 'acheteur d'un héritage 
» contre le vendeur pour se le faire louer [*]. » 

Mais , de bonne foi , la distraction de ces sa- 
vants auteurs n 'est-elle pas un peu forte? Quelle 
autorité peut avoir Pothier, d'ailleurs si respec- 
table dans ses décisions , lorsque le législateur a 
précisément voulu fonder un état de choses 
tout à fait opposé à celui sur lequel ce juriscon- 
sulte avait basé se» doctrines? Pothier peut-il 
faire loi dans le cas où le Code civil l a sciem- 
ment condamné, et n'est-il pas inopportun de 
ressusciter, pour interpréter la législation nou- 
velle , des théories qu el e a déclarées mortes 
pour l'avenir? Que sert de nous dire que l'ac- 
tion personnelle naît d'un droit à la chose (jus 
ad rem) conféré par contrat , quand il est connu 
de tous (lonsoribus atque lippis ) que le contrat 
confère aujourd'hui le jus in re? S'il engendre le 
jus in re , il faut donc reconnaître aussi que l'ac- 
tion réelle marche à sa suite, et dès lors la 
question doit être envisagée sous un aspect tout 
nouveau , et nullement du point de vue du droit 
romain et du droit français, désormais suranné 
à cet égard. Poncet et Carré , si estimables 
d'ailleurs, ont, ce me semble, le tort de faire 
tout le contraire. Ils n'ont pas tenu compte 
d'une révolution fondamentale opérée par le 
Code civil , et ils se sont laissé dominer par des 
principes dont l'autorité a été renversée par les 
progrès du droit nouveau [5]. 

L'action fcrempi'o est mobilière ou immobilière, 
suivant que la chose qui en fait l'objet est meu- 
ble ou immeuble [0] . 



SECTION u. 

De la délivrance. 



ARTICLE 1604. 

La délivrance est le transport de la chose vendue en la puissance et possession 
de l'acheteur [7]. 

SOMMAIRE. 



2G3. La définition de la délivrance sons le Code civil n'est 
plus la menu* que sous le druii romiiin et l uncienne ju- 
risprudence. Critique «l'un arrêt de la cour de cassation 
qui a méconnu le nouvel état de* choses. 

264. Si donc l'acheteur trouve quelqu'un en possession de 



t] Dalloi, x« Action, p. 267. 
2] Traité dtt action», w 123, p. «59. 
3] Dr ta rompt'!.. Quctt., 223. 
4] Sur Orléan*. inlroduclion générale, n° 119. 
[!»] Voy.. sur l'arlion mixte, les développements que je 
donne infra, n"» 624 el suiv.. et 807 et suiv. 

Duvergier dit que l'acheteur a deux actions, l'une per- 



la chose, il a droit de demander la résolution. 11 en est 
de même s'il trouve la chose grevée d'un usufruit non 
déclaré, ou d'une hypothèque occulte, ou d'uu bail qui 
lui a été caché. Quid d'une aervitude? 



sonnellc contre le vendeur, l'autre réelle contre les tiers, 
el non point une seule même action improprement ap- 
pelée action mixte. {Traite de la Venta, t. 1, 11° ->M; infra, 
uole sur le n" 630.) (,Yole de l'éditeur belge.) 

[G] i'othier, Vente, 11° 62. 

[7] Ce texte cal empruuté, mot pour mol, a Domal, n* U. 
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COMMENTAIRE. 



263. La définition que les lois romaines, adop- 
tées par Pothier j i i , donnent de la délivrance, 
n'est plus exacte sous le Code civil. Elles disent 
en effet que le vendeur , en délivrant la chose , 
n'est pas tenu de la délivrer à titre de proprié- 
taire à l'acheteur, qu'il suffit qu'il l'en fasse jouir 
sans trouble [»]. Nous avons démontré que lo 
Code , plus rapproché du droit naturel et de la 
raison , a voulu que le vendeur fût précisément 
tenu de transférer la propriété de la chose qu'il 
vend. C'est ce qui résulte de l'art. 1683, des 
opinions des orateurs du tribunal , du rappro- 
chement de plusieurs textes que nous avons 
comparés, et enfin des paroles énergiques de 
notre article qui veut que la chose soit trans- 
portée en la puissance et possession de l'acbeteur, 
ce qui indique ce qu'il y a de plus éminent et 
de plus absolu dans les rapports de l'homme 
avec la chose, c'est-à-dire le droit de propriété 
{supra, 4). 

11 semble que la cour de cassation n'a pas 
aperçu ce notable changement de système , dans 
un arrêt qu'elle a rendu à la date du 12 avril 
1831. Le demandeur en cassation s'était plaint 
que son vendeur, en ne lui remettant que des 
titres provisoires, contestables et résolubles, ne 
remplissait pas les conditions de l'art. 1604; 
mais la section des requêtes rejeta son pourvoi 
par ces motifs évidemment empruntés à l'an- 
cienne doctrine : « Attendu eu droit que la dé- 
» livranec que le vendeur est dans l'obligation 
» de faire , n'est que [s] le transport de la chose 
» vendue en la jouissance [s] et possession de l'a- 
it cheteur;et attendu qu'il n'a jamais été constaté, 
» en fait, que le transport des biens vendus a eu 
» lieu , dans l'espèce, et que l'acheteur deman- 
» deur en cassation n'a jamais été troublé dans 
» la possession et jouissance de ces mêmes biens, 
» qu'ainsi le vœu de la loi a été rempli. » 

N'en déplaise à la cour de cassation , le vœu 
de l'art. 1604 n'est pas rempli lorsque l'acheteur, 
quoique non encore troublé dans sa jouissance 
et possession , a juste sujet de l'être. (Art. 1653 
Code civil.) Il est faux que la chose soit trans- 
portée en sa puissance, lorsqu'il est menacé d'une 
action en revendication ou en résolution. La 
cour de cassation n'aurait pas autrement motivé 
son arrêt , si l'influence des lois romaines et de 
Pothier fût restée entière , et n'eût pas été ébran- 



[I] Pothier, Vente, n° 18. 

[2] Supra, n°« 4 et 231. L. 8, S L Dig. de eont. empt. 
L. 23, S 1, Di*. de eont. empl. L. 188, Dig. de verb. tignif. 

[3] Un dirait, a ta vue de celle tournure de phrase, que 
c'eut là peu de chose ! 

[41 Pourquoi substituer jouissance à PUssaxcb, dont I 



lée par des dispositions législatives mieux en 
harmonie avec la saine raison et la critique. 

Ce qui rend ce considérant d'autant plus ex- 
traordinaire et inopportun , c'est qu'il résultait 
des faits de la cause constatés par le trihuna! et 
la cour de Lyon , qu'il était impossible que le 
demandeur en cassation fût évincé, et qu'aucune 
action en résolution n'était reccvable contre lui. 
Comment la cour suprême, ordinairement si 
clairvoyante , a-l-elle laissé échapper cette ré- 
ponse peremptoire au moyen de cassation? Com- 
ment a-t-elle préféré lui opposer une doctrine 
surannée et fausse désormais? Le tribunal et la 
cour de Lyon avaient porté dans l'examen de la 
cau.v plus de précision et d'intelligence du droit 
actuel , en faisant dépendre leur décision du 
point de savoir s'il y avait ouverture à troubles 
ultérieurs pour l'acquéreur. 

264. Puisque la possession qui doit être don- 
née à l'acquéreur est une possession à titre de 
propriétaire, il s'ensuit que ce dernier doit l'avoir 
exclusivement à tout autre, et que nul ne doit 
la partager avec lui ou la lui disputer. Il faut, en 
un mot , que ce soit une possession telle que 
celle que les lois romaines appelaient vacua pos- 
sessio, c'est-à-dire une possession vide ou dégagée 
d'obstacle [s]. 

Si donc l'acheteur à qui le vendeur fait la dé- 
livrance, trouvait quelqu'un déjà en possession 
de la chose, à un litre rival ou restrictif du sien, 
il serait fondé à se plaindre et à recourir à l'ac- 
tion en résolution , ou à l'action en dommages 
et intérêts, autorisées par les art. 1610 et 1611 , 
ci-après. « Vacua possessio emptori tradita non 
» intelligilur, si alius in ea legatorum servando- 
» ru m causa, in possessionem sil, aut creditores 
» bona possideanl [e]. » C'est ce qu'a jugé la cour 
de Bruxelles par arrêt du 3 avril 1816 [i], dans 
une espèce où les acheteurs , nantis des titres , 
avaient trouvé en possession des tiers qui se 
refusaient à abandonner la chose. 

Il en serait de même si la chose était grevée 
d'un usufruit non déclaré [s] , ou d'une hypo- 
thèque occulte que le vendeur aurait tenue 
celée [o] , ou d'un bail qui empêcherait le ven- 
deur de prendre possession de lui-même [io]. 

A l'égard des servitudes, il faut voir mon 
commentaire sur l'art. 1638. 



l'article 1604 se serl «i 



S] L. 2, S I» Dig. dt art. tmpt. Paul. 

6] Paul, même loi. 

7) Dallox, v Vente, p. 90, note 3. 

8] l'omponius, t. 7, Dig. de aet. empt. 

9] Scsevola, L 32, S t, Dig. de aet. empt. 

lOUrréldcMcU du 20 août 1818. 
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ARTICLE 1605. 

L'obligation de délivrer les immeubles est remplie de la part du vendeur lors- 
qu'il a remis les clefs, s'il s'agit d'un bâtiment, ou lorsqu'il a remis les titres de 
propriété. 

article 1606. 

La délivrance des effets mobiliers s'opère, 
Ou par la tradition réelle [1], 

Ou par la remise des clefs des bâtiments qui les contiennent, 

Ou même par le seul consentement des parties, si le transport ne peut pas s'en 

faire au moment de la vente, ou si l'acheteur les avait déjà en son pouvoir à un 

autre titre. 

article 1607. 

La tradition des droits incorporels se fait ou par la remise des titres, ou par 
l'usage que l'acquéreur en fait du consentement du vendeur [2]. 

SOMMAIRE. 



265. Liaison. 

206. La tradition n'rsl pas nécessaire pour déplacer la pro- 
priété. Elle n'a plus pour but aujourd'hui que de dépla- 
cer la possession, el de rendre le propriétaire de droit 
propriétaire de fait. 

267. Éléments dont se compose le fait de tradition. Dis- 
linrlion des interprètes du droit romain entre la tra- 
dition réelle et la tradition feinte. Fausse intelligence 
de celle partie du droit pur l'ancienne école. 

268. Véritable théorie du droit romain à cet égard. II 
veut que la volonté soit accompagnée d'un acte corpo- 
rel. Mais cet acte cor|K>rcI est souvent allégorique. Dis- 
sentiment avec l'école moderne, qui pense qu'il n'y a 
rien de figuré dans le système de traditions de* Ro- 
main!!. 

269. En quoi consiste l'erreur des jurisconsultes de l'an- 
cienne école ? Ils voient la firlion là où elle n'est pas, et 
ils ne l'aperçoivent pas lu où elle est. Première preuve. 

270. neuvième preuve, empruntée ù la tradition breei 

UtdHU. 

271. Raison de ces fausses conceptions des jurisconsultes 
du moyen âge. Il faut les attribuer a l'esprit empirique 
de cette époque, encore plus formaliste que l'époque 
romaine. 

272. Le Code civil a rendu aux faits moraux leur puis- 



[I] Lorsque la tradition réelle est impossible, la vente 
des meubles est parfaite parla tradition fictive, pourvu 
que celte vente ne soit pas faite eu fraude de* créanciers. 
Aussi l'Iiérilier qui vend la part qui lui compéle dans un 
mobilier soumis a la surveillance de gardiens judiciaires, 



sanee. Cependant on trouve, dans l'art. 1606, une ex- 
pression équivoque qui rappelle d'ancienne* erreurs. 
Mais c'est un vice de rédaction plutôt qu'un vice de 
système. Sous le Code civil, il n'y a que des traditions 
réelles, même celles qui ne sont pas accompagnées du 
contrat matériel de la chose. 

273. Le pouvoir de manier la chose a le même effet que 
le maniement même. 

274. Dans ce système, tout spirilualiste, le Code n'a fait 
que reudre hommage à la puissance de la volonté . qui 
est le plus noble attribut de l'homme. 

378. Mode de tradition des immeubles. 1» Remise des 
clefs. Il n'y a là rien d'allégorique. 

276. 2» Remise des titres de propriété. C'est là encore une 
tradition réelle, et nullement symbolique. Quels titres 
doivent être remis pour qu'il y ait tradition? Erreur de 
Polhier et de Corvjnus. 

277. 3» Clause de conslilut ou de préciatre. Elle engendre 
une possession réelle et positive, sans qu'il soit itesota 
de recourir h la fiction. 

278. 4" 11 y a aussi tradition réelle quand l'acheteur est 
en possession de la chose & un litre qui a précédé la 
vente. 

279. Mode de tradition des meublei. Ici la tradition est 
bien plus importante. 1° Remite manuelle. 



opère la tradition Active par la remise de l'inventaire 
à l'acquéreur et par la signification de l'acte de vente aux 
dépositaires. (Liège, 29 fév. 1823; V. Rennes, 13 jan- 
vier 1811.) 

12] Ces trois article» sont de Domal, n°» 6, 7, 8, 9. 
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280. Jo Remise de, clef,. Cette délivrance est réelle. Sens 
de hui. h ii du Code «Ml. 

38 1. 3° Couse nie ment. Quelquefois ce mode <lc Iradilion 
«uflil pour satisfaire aux conditions de l'art. IUI. 
Quelquefois il ne suffit pns. 

282. 4« Remise de, titre,. 



283. 5o Apposition d'un signe. 

284. lî" l'rsage. comptage, mesurage. 

28.'3. Du mode de délivrance îles droits incorporels. 
28l>. Comment le cessionnaire est .saisi à l'égard des tiers. 
287. C'est In signification du transfert qui règle les rang» 
entre divers cessionnaircs. 



265. Je réunis dans un même commentaire 
les trois articles 1605, 1606, 1607, alin de ne 
pas scinder la matière de la tradition dont ils 
s'occupent, le premier pour ce qui concerne les 
immeubles, le secoud pour ce qui concerne les 
meubles , le troisième pour ce qui concerne les 
droits incorporels. 

266. L'obligation de délivrer la ebose s'exé- 
cute par la tradition. Ce n'est pas que la tradi- 
tion soit nécessaire pour transporter la propriété. 
Nous avons expliqué ci-dessus (n° 36) comment 
le transport de la propriété s'opère par la seule 
énergie du consentement. Mais la propriété ne 
serait qu'un droit abstrait et stérile sans la pos- 
session , et c'est précisément pour déplacer la 
possession que la tradition est nécessaire. C'est 
par elle que l'acquéreur, déjà propriétaire de 
droit, devient propriétaire de fait, et que, pre- 
nant la place du vendeur, il délient la chose, et 
la possède au plus haut litre, c'est-à-dire, à titre 
de propriélairc. 

267. La tradition dont il est ici question se 
compose de trois éléments : 1" rahaiidonnement 
volontaire de la chose par le propriétaire [i] ; 
2" l'appréhension de celte chose par l'acquéreur; 
3° l'intention de la part de ce dernier de se l'ap- 
proprier [s]. Nous verrons plus bas que ces trois 
conditions se réalisent, alors même que la tra- 
dition s'opère par le seul consentement et par la 
seule force de la volonté. 

Tous les anciens commentateurs [s], en s'occu- 
pant de l'appréhension, ont écrit qu'il y a deux 
sortes de prise de possession : l'appréhension 
réelle et l'appréhension feinte. Ils ont enseigné 
que l'appréhension réelle consiste exclusivement, 
soit dans l'action de. prendre la chose avec la 
main [4]. soit dans l'action de la fouler aux pieds 
et de la parcourir [.-.]. Mais, comme il arrive 
très-souvent que ces deux actes, qui tirent leur 
énergie du maniement et du toucher de la chose 
elle-même, sont remplacés, dans l'usage, par des 



(I] L. 18, S 2, Dig. de acq. possession, « Vaeuam se 
possettionem tradere dicat. » 

[2] L. 3, S 1, de arq. possession. 

[3] Et même Doncau (lib. .'», rai». 9), celui d'entre eux 
qui, au témoignage de Savigny 1 «ta ns son célèbre Traité 
de Us possession), a le mieux écrit sur cette matière. 

[4] Polluer, Pand., t. 3, p. 108, 11» 43. 

[ÎJ] Polhicr, a» 4t. Arg. des lois 2, C. de acq. posset*., 
et 12, C< de cont. empt. 

[tij Polhicr, /oc cit., ii" 44. 
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actes corporels moins directs, mais approim s 
par les lois romaines, les interprètes ont ima- 
giné, à côté de ce qu'ils appellent la tradition 
réelle, une tradition feinte (Iraditio pc(a),qa'\ ne 
saisit la chose que par des actes symboliques [0] . 

Comme exemple de tradition symbolique, ils 
citent la remise des clefs d'un magasin pour 
opérer la tradition des vins ou des blés contenus 
dans ce magasin [7] ; la remise du titre pour 
signifier la délivrance de la chose à laquelle il 
s'applique [s] ; la clause de constitul et de pré- 
caire [»] ; le placement d'une chose en présence 
de celui à qui elle est due, de telle sorte que s'il 
ne la touche pas, il puisse du moins la voir, la 
saisir des veux [m]; enfin la tradition brevi manu, 
lorsqu'un individu , possédant déjà à un titre 
précaire, est investi de la chose à titre de pro- 
priétaire [11]. 

Mais il est à remarquer que les mots de tra- 
dition feinte ne se trouvent pas dans les textes 
des jurisconsultes romains relatifs à la tradition 
et à la possession. 

Aussi l'école moderne considère-t-elle la dis- 
tinction entre la tradition réelle et la Iradilion 
feinte comme une imagination des docteurs. 
Elle la rejette comme inutile, contraire aux faits 
et à l'esprit général du droit romain [«]. 

Celte opinion ne me parait pas parfaitement 
exacte , et , quoiqu'elle combatte avec succès 
la fausse intelligence de celte parlie du droit 
romain, assez mal conçue par l'ancienne école , 
je ne la crois pas elle-même exemple de repro- 
ches et d'erreurs. Je vais essayer de le démon- 
trer. 

268. D'abord je conviens que, quoique le droit, 
romain ne se soit jamais élevé à des formes aussi 
abstraites que le Code civil, il n'était cependant 
pas tellement courbé sous le joug des formes 
matérielles , qu'il ne put détacher la prise de 
possession d'une chose de l'obligation de la tou- 
cher ou de la manier. 



[7] l'othier, loc. cit., n »4». 
[8] Polhicr, toc. cit. 
[9] Polluer. n« 4G. 

[10) Polluer, 11" 41. C'est ce que Ja\olcnu*appcllc Tra- 
ditio longa manu. 
[Il] Polhicr, n« 47. 

(12] De Savigny, Traité de tu possession. 1 1-17. 1)u- 
ra u r r« >y , Isut. expliquées, n°403, note I. Bloinleau énonce 
celle idée, mais avec quelque utMlaliou {Lknslomathie, 
p. 28a, note, et p. 21)5. 

10 
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Sous l'influence des grands génies qui portè- 
rent la jurisprudence à un si haut degré de per- 
fectionnement, la métaphysique du droit avait 
fait comprendre que le toucher n'est pas la seule 
manière dont l'homme puisse se saisir de la ma- 
tière; pour posséder une chose, pour la détenir, 
on concevait qu'il n'est pas nécessaire de la 
placer sous ses doigts ou de la parcourir dans 
tous les sens, et l'on était bien près de reconnaî- 
tre qu'il suffit de la dominer par sa volonté, et 
de pouvoir étendre jusqu'à elle la puissance 
morale de disposer. 

Néanmoins, on n'était pas tout à fait arriré 
jusque-là, et, par une sorte de respect pour 
l'occupation manuelle que l'on croyait la plus 
conforme au droit naturel [i] , on voulait qu'à 
la volonté se joignit un fait corporel qui saisit , 
pour ainsi dire, la chose, et lui imprimât le 
cachet physique de l'homme [%]. Il ne suffisait 
pas que l'on fût mis à même de se servir d'une 
chose, il fallait qu'un acte corporel , sinon ma- 
nuel, fit suivre le droit du fait, et lui donnât une 
exécution au moins fictive. 

Parcourons quelques textes aussi curieux que 
décisifs. 

Ce n'est pas seulement par le toucher, dit 
Paul [s] , qu'on appréhende la possession , c'est 
encore par les yeux et par l'intention, n Non est 
» enim corpore et laclu necesse apprehendere 
» possessiouem, sedetiam ocuus bt affbctu ! » 

Mais la volonté seule ne suffit pas. « Adipis- 
» cimur possessionem corpore et animo , neque 
» per se animo aul per se corpore [*]. » 

Celsus a écrit : Si le vendeur me montre du 
haut d'une tour le fonds que je lui ai acheté , il 
me le livre et je le possède aussi bien que si je 
l'avais parcouru de mes pieds. Non mines pos- 
sioebb cobpi quam si pedem finibus inlulis- 
sem [s]. 

Biais écoutons Javolenus , dont les paroles 
sont devenue* célèbre* : Vous me devez une 
somme d'argent ou toute autre chose ; vous la 
déposez , par mon ordre , dans un lieu d'où je 
peux l'apercevoir , mais non la toucher, n'im- 
4>ortc, je la possède : elle m'est acquise, comme 
l'ayant , en quelque sorte, saisie par une longue 
main. « Adquisita mihi et quodam modo manu 
» long a tradita cxisliuianda est [«]. » Le mot est 
resté, et la tradition manu longa a fait fortune. 
Mais faisons bien attention à l'idée cachée sous 
cette image pittoresque. Javolenus assimile l'œil 
et la volonté de l'homme à une main qui , de 



[I] Paul, 1. 1 , Dig. de acq. pa*$e$$. • Potteaio n/j- 
prttata fit a tedibut, quasi poiilio ,- quia ruTCiULiTER 
tenetur ab co qui El nsisiiT. ■ 

[2] Rloiukau , dans son intéressant ouvrage intitulé 
ChresiomathU , reconnaît que, dans le droit romain, la 
tradition exigeait le contact de l'homme (pag. 247, 284). 

[31 !.. t , $ 21 , Dig. de acq. potectiionc. 

[i] L. 3, S I , Dig. de acq. pvuess. 



loin, saisit la chose. L'œil se fixe sur elle, et la 
pensée qui le suit immédiatement dit : Cela 
m'appartient; elle le peut. Mais si la pensée eût agi 
seule sans le secours de l'œil, elle eut tenté un 
effort supérieur à la portée de l'homme. Le droit 
fût resté sans exécution , l'abstraction seule se 
serait portée sur la chose , et , d'après les idées 
des jurisconsultes romains, l'abstraction de- 
meure impuissante, si elle ne revêt une forme 
corporelle. Il faudra doue qu'à la pensée se réu- 
nisse l'action. A la vérité, il ne sera pas nécessaire 
d'aller sur les lieux et de les fouler aux pieds. 
Un coup d'œil qui embrassera la chose équivau- 
dra à une main mise. 

Maintenant je demanderai si ce coup d'œil 
qu'on compare à une longue main, si cette imi- 
tation d'une prise de possession manuelle par 
une sorte de geste , ne sont pas quelque chose 
d'allégorique et de fictif. L'école moderne peut- 
elle nier ce qu'il y a de symbolique là dedans ? 

Allons plus loin. 

Je vous vends du vin contenu dans un cel- 
lier , et, pour vous le livrer, je vous donne la 
clef qui sert à ouvrir ce cellier. Sans doute, une 
fois que j'aurai cette clef, ie pourrai disposer de 
celle chose à mon gré. Mais tout ne sera pas 
encore accompli ; il faudra, pour qu'il y ait tra- 
dition, que la clef me soit remise in re prœsenii, 
apud horrea [n]. Pourquoi cela? Parce qu'il faut 
que je voie la chose pour que je sois censé la 
posséder, parce qu'il faut que je lui donne un 
coup d'œil pour la saisir. Or, si ce coup d'œil 
n'est pas une fiction, si ce n'est pas une allégorie 
pour signifier la prise de possession manuelle , 
quel sens donnera-t-on à cet acte corporel? • 

Je crois ces observations suffisantes pour mon- 
trer que l'école moderne n'est pas complètement 
irréprochable dans le procès qu'elle fait aux an- 
ciens jurisconsultes. 

269. Voyons maintenant en quoi consiste l'er- 
reur de ceux-ci. Je la trouve surtout en ce qu'ils 
ont vu la fiction là où elle n'était pas, cl qu'ils 
ne l'ont pas aperçue là où elle était. 

Par exemple , dans l'espèce de tradition qui 
consiste dans la remise des clefs , à l'effet de 
livrer la chose contenue dans le magasin qu'elles 
ouvrent , les interprèles veulent que les clefs 
soient un symbole de la chose délivrée [•]. Mais, 
comme le fait remarquer Ducaurroy , une clef 
ne représente pas du vin, du blé, des marchan- 
dises [o] ; ou bien si, par je ne sais quelle bizar- 
rerie, on eût adopté un pareil symbole, l'acquc- 




[8] Polhier, Pand., t. 3, p. 108, W> 45. Voct, ad Pand., 
de acq. rtr.dom., n» 34 ; L. 9, g 6 , de acq. pouett.; 
L. 74 , Dig. de conl. empt. 

[!») Intt. expt., n° 403. 

>ou sans doute , dit Duvergicr. des clef» ne sont pas 
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eût été quitte pour le prendre de sa main 
ou pour lui donner le coup îTcoil sacramentel , 
et il n'eût pas été nécessaire de se transporter 
près de la chose elle- même pour en prendre phy- 
siquement possession par la vue. La fiction ne 
consiste donc pas dans la remise des clefs ; car 
c'est là un acte dont l'utilité est des plus 
réelles. Elle gît tout entière, nous l'avons dit , 
dans cette pantomimed'un regard qu'il faut jeter 
sur la chose même , pour y graver le sens de 
l'homme. 

270. Voici une seconde erreur. La tradition 
brevi manu , dont les docteurs ont fait le nec 
plut ultra de la fiction , a reçu son nom d'un 
texte d'Ulpien [i]. Elle a lieu, d'après ce juris- 
consulte, lorsque, voulant transférer à Titius la 
chose que vous devez me livrer, je vous charge 
de la livrer directement à ce même Titius. 
Dans ce cas, et autres semblables, deux tradi- 
tions se confondent en une : CeleriUUe conjun- 
yendarum inler te aclionum , unam aclionem 
occuUari [s]. Mais néanmoins il se fait une tra- 
dition réelle : rien n'est plus certain. Ulpien 
n'a donc appelé ainsi qu'un mode d'appréhen- 
sion plus bref , mais non moins réel que les au- 
tres. 

Mais voilà que les partisans de la fiction se 
sont emparés de la dénomination d'Ulpien , et 
l'ont arbitrairement étendue à d'autres cas aux- 
quels ce jurisconsulte était loin de penser. Par 
exemple, je vous ai loué une maison, et pendant 
que vous en jouissez à titre de fermier, je vous 
la vends. Suivant Caîus, la tradition est inutile 
dans ce cas [s] ; car la possession existe de fait, 
et tout est accompli par le consentement du 
propriétaire qui se démet de la propriété. 11 en 
est de même dans le cas de constitut et de pré- 
caire [4]. Eh bien ! malgré cette décision si claire 
de Caïus , les interprètes voulant à toute force 
trouver une tradition quelconque là où ce 
jurisconsulte disait qu'il n'en était pas besoin , 
imaginèrent de dire qu'il fallait supposer que le 
fermier restituait la chose au propriétaire; que 
le propriétaire la délivrait ensuite à ce même 
fermier, devenu acheteur ; que ces deux tradi- 
tions se compensaient, et que de cette compen- 
sation résultait une tradition fictive dite brevi 



la représentation de la marchandise; mai» l'action de 
remettre les clefs a pu être considérée comme l'équiva- 
lu! de la remise des marchandises , et l'expression de 
tradition symbolique se trouve aiusi justifiée. (Traité de 
la Vente, t. 1, n» 2*8, note.) 

,,V . de l edit, belge.) 
[i] L. 43, S 1 * Dig. dtjure dotium. 
[2] Ulpien , I. 3 , S$ 13 et 13 , Dig. de donat. inler vir. 
et uxor. 

|."j Interdum *i»e traditione nuda voluutas domiui suf- 
ficit ad rem transferendam , etc. (1. 9, $ 5, Dig. de 
aca. rer. dotn.). Blondeau rapporte ce texte et d'autres 
{ChrettoHtathie , p. 393). 

[4] Ulpien, 1.77, Dig. de rti 



manu ; car elle était plus prompte et plus ex- 
pédilive que toute autre [s|. Ainsi, après avoir 
dérobé à Ulpien une dénomination faite pour un 
autre cas, ils fabriquaient des détours d'action 
pour compliquer une théorie que Caïus avait 
réduite aux termes les plus simples en démon- 
trant l'inutilité de la tradition. 

Tels sont les suppositions et les malentendus 
sur lesquels a été construit tout l'échafaudage 
des traditions symboliques et de brève main. 
L'école moderne a eu beau jeu pour en démon- 
trer la fragilité. 

271. Quand on réfléchit à ce qui a pu déter- 
miner les interprèles à corrompre le droit par 
ces oiseuses et fausses distinctions , on acquiert 
la conviction que la source de cette erreur se 
trouve dans le mélange des idées du monde 
romain avec les idées du moyen âge par les- 
quelles les plus anciens docteurs se sont laissé 
dominer à leur insu ; car on paye toujours le 
tribut à son siècle , et il est bien difficile d'é- 
chapper à la puissance des opinions contempo- 
raines. 

Le moyen âge, encore plus que le monde 
romain , était le monde des symboles et des 
formes matérielles. Tout ce qu'il y a d'abstrait 
et de moral dans l'homme venait se traduire en 
représentations corporelles, et le droit n'était 
qu'une perpétuelle allégorie. La tradition y était 
toujours quelque chose de matériel. L'inutilité 
d'une délivrance réelle ou feinte, entrevue par 
Caïus dans le cas dont nous avons parlé au nu- 
méro précédent, ne pouvait trouver d'accès dans 
les esprits dominés par le matérialisme des 
formes. On croyait invinciblement à la nécessité 
indispensable, ou d'une tradition réelle, qui 
avait lieu quand on se mettait physiquement en 
possession de la chose ; ou d'une tradition feinte, 
qui avait lieu quand , par des signes figurés et 
imitatifs, on représentait la chose, et qu'en pré- 
sence de son image on remettait au nouveau 
possesseur le signe allégorique de la puissance 
sur elle. Ainsi, par exemple, quand on ne pou- 
vait se transporter sur les lieux pour faire une 
tradition réelle, le vendeur donnait à l'acheteur 
une motte de terre ou un morceau d'herbe qui 
représentait la chose vendue; puis il s'éloignait 



Intl.cxpliq., n» 403. Honoriu- et Arcndius disent : ■ Idem 
Mit ueumfructum rttinert quod tradere » (I. 28, C. de 
donat ). Dans le constitut , en effet , ou dans le précaire , 
à quoi bon uo fait de dessaisissement , puisque le nou- 
veau propriétaire possède par l'aueiea , qui ne jouit que 
comme son représentant? 

[5] Ducaurroy a démontré d'une manière très-vive et 
très-piquaulc ce quetouteela avait d'inexact {Intl. expliq., 
n°403, note I). Blondeau n'est cependant pas sûr quo 
ce ne soit pu» là une tradition symbolique (C'a rr«<., p. 393), 
et pourtant il est enclin à ne pas admettre de tradition 

I feinte (/6., p. 284J. Mais U 
me paraissent décisives. 
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comme pour indiquer qu'il eu laissait la posses- 
sion libre à l'acquéreur [t]. Ou bien, il remettait 
à l'acheteur une baguette en signe du droit qu'il 
allait avoir de disposer de la chose comme 
maître [t]. Le droit canonique prouve que ces 
usages étaient encore en pleine vigueur à la fin 
du douzième siècle (1199). Dans une lettre du 
pepe Innnneent III, on lit ce qui suit [s] : a Si 
» vero aliqnis possessiones aliquas claustris vel 
» aliis rcligiosis locis in bona valctudine vel 
» ullima voluntate, pro suorum vult remedio 
» peccatorum conferre, hanc conferendi formant 
» esse proposui, quod in hujusmodi donationi- 

» bus M ,i htm TERBJB CONSCBVIT IN MANU ACCI- 

» prre iuper aUare ponendum $ub lestimonio 

» videntium et audienlium... Discretioni vestrae 
» mandamusquatenusdonationcsqusc claustris, 
» ecclesiis..., conferuntur..., faciatis irrevoca- 
» bilitcr observari , cum hcjOSMODI signcm non 

» TAM PACT.E DONATIONIS QCAM TBADITJÎ POS- 

» SBSsiONis sil evidens argumentum. » 

C'était bien lh une tradition feinte dans toute 
• l'étendue de l'idée ; le gazon était une allégorie, 
la baguette était un emblème ; rien de tout cela 
ne présentait l'utilité de la remise des titres, 
qui est une nécessité du changement de proprié- 
taire et non une affaire de forme, ou la réalité 
de la délivrance des clefs , qui permet de faire 
usage de la chose, ou d'arriver jusqu'à elle, ou 
de la déplacer. Dans ces solennités du droit du 
moyen âge, il n'y avait que des apparences pour 
parler aux yeux, des formes matérielles pour 
saisir l'esprit. 

En présence de ce droit symbolique, dont les 
jurisconsultes du moyen âge avaient sous les 
yem le spectarle vivant, il est naturel que, 
préoccupés de la nécessité perpétuelle de la 
tradition réelle et de la tradition fictive, ils aient 
cherché h la trouver partout dans l'élude du 
droit romain. C'est pourquoi, tantôt ils ont 

Îualifié de fiction ce qui n'était qu'un acte réel 
'utilité, tantôt ils ont sous-entendu une allégo- 
rie là où le fait se montrait de lui-même simple 
et sans détour. Aux fictions déjà trop empiriques 
du droit romain, ils ont substitué des fictions 
plus empiriques encore, et la science qui, entre 
les mains de Caïus et d'autres grands juriscon- 
sultes de Rome, avait obtenu, sous quelques 
rapports peu nombreux , son affranchissement 
du joug du matérialisme, retomba sous l'in- 
fluence de l'école du moyen âge , dans un escla- 
vage de formes plus impitoyable que jamais. 

272. C'est un hommage à rendre aux auteurs 
du Code civil, que presque toujours ils ont re- 
connu aux faits moraux et aux actes abstraits 
la puissance réelle qui leur appartient , et qui 
est plus digne de figurer dans les lois d'un 



[t] Apptmlix aux formula de Murriilfc, fortn. 19. 
|2: UigDon, notes, sur la fonu. 13 du livre I de.Mar- 



peuple éclairée , que des solennités matérielles, 
nonnes tout au plus dans l'enfance de la civili- 
sation. Après avoir débarrassé les conventions 
de la nécessité substantielle de la tradition , ils 
n'avaient donc qu'à rester fidèles à leur système 
de préférence de la volonté sur l'acte, de l'abs- 
traction sur le fait , pour dégager la tradition 
des fausses distinctions de l'école. Mais tel est 
l'empire de l'habitude et du langage, que Ton 
trouve dans l'art. 1607 une locution d'où sem- 
blerait , au premier coup d'œil , ressortir la 
reproduction du système des interprètes du 
droit romain ; système qui ne voit de tradition 
réelle que celle qui s'opère par le maniement ou 
l'occupation corporelle, et qui rejette le surplus 
dans la classe des fictions. Dans cet article 1606, 
on place en tète de la série des modes de tradi- 
tion la tradition réelle, et on met ensuite en re- 
gard tous les autres modes de tradition qui 
s'opèrent par une autre voie que le maniement 
de la chose. Cependant , hâtons-nous de le dire , 
les mots de tradition feinte ne sont pas pronon- 
cés dans notre article, et ce n'est que par un 
argumenta contrario, toujours périlleux, qu'on 
pourrait soutenir que le législateur a adopté la 
distinction de l'ancienne école. Au fond, et 
quoique l'expression de notre article soit em- 
preinte d'une apparence d'empirisme dont on 
aimerait à le voir pur, il est bien évident que 
le Code n'a pas littéralement tranché la ques- 
tion. Il y a plus : c'est qu'en réfléchissant aux 
formes de tradition simples , dégagées, presque 
toujours abstraites qu'il met en jeu, on arrive à 
se convaincre que dans son esprit il a attaché les 
mêmes effets et la même réalité aux autres dé- 
livrances qu'à la délivrance manuelle. 

En effet, on se le rappelle, l'intention n'avait 
d'efficacité dans la théorie du droit romain 
qu'autant qu'elle était accompagnée d'un acte 
corporel, manuel ou autre, qui servait d'exécu- 
tion à la pensée. C'est ainsi que l'on a vu tout à 
l'heure que lorsque, pour livrer à quelqu'un du 
blé qu'on lui avait vendu, on lui remettait les 
clefs du magasin dans lequel il était renfermé, 
il fallait que la remise de ces clefs fût faite en 
présence de ce magasin (»i claves apud horrra 
tradita sinl, dit Papinicn) [supra, 268) ; car la 
faculté de se servir d'une chose était incom- 
plète, si elle n'était accompagnée d'un fait de 
prise de possession corporelle, ne fût-ce qu'un 
coup d'ceil jeté sur la chose pour l'occuper. 

Mais, dans notre droit, cet acte physique est 
rejeté comme inutile; il n'ajoute rien à la force 
de la volonté; l'intention, jointe à la faculté 
d'agir, est considérée comme ayant la même 
énergie que l'acte lui-même. Voyez l'art. 1606; 
il n'existe pas une démonstration du geste ou 



[3] Décret. Grcgor.Jih. I , t. 4, p. 2G. 
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do l'œil. Déjà, sous l'ancienne jurisprudence [i], 
Pothier. d'accord avec Tiraqueau [*] , Brune- 
m. mu [s] et antres, pensait que la remise in rt 
prœsenti n'était pas nécessaire. A la vérité, cette 
opinion n'était pas universellement adoptée. 
Dumoulin [4] et Merlin [5] voulaient qu'on s en 
tint à la lettre des lois romaines. Mais ils s'écar- 
taient en cela de la simplicité naturelle au droit 
français, et c'est avec raison que l'art. 1606 les 
a condamnés [e]. 

273. Voilà donc une importante et profonde 
modification. Y a-t-il un acte de l'ancien pro- 
priétaire qui vous donne le droit de vous servir 
de l'objet vendu, qui vous investisse delà faculté 
d'en user à votre bon plaisir? C'en est fait ! cet 
objet est passé en votre puissance , vous le pos- 
sédez, bien que vous ne l'ayez encore ni touché 
ni vu. Dans ce système, le droit a la même force 
que le fait; le pouvoir de manier physiquement 
la chose est doué de la même énergie que son 
maniement effectif. Direz-vous que l'un est 
l'imitation de l'autre, et qu'on a voulu sous- 
entendre, au moyen de quelque procédé sym- 
bolique et plus expédilif, ce qui a lieu dans 
l'ordre physique? Nullement. Le fait et le droit 
appartiennent chacun à un ordre de choses diffé- 
rent ; ils ont chacun une réalité diverse , mais 
positive. Les faits moraux n'ont rien à deman- 
der aux faits matériels; ils agissent, non par 
fiction, mais comme portant en eux-mêmes une 
incontestable vérité ; leur puissance n'est pas 
une puissance d'emprunt, mais une puissance 
manifeste et innée. 

274. Ceci posé, j'en tire la conséquence qu'il 
n'y a pas de tradition feinte dans le système du 
Code civil ; il n'y a que des traditions réelles ; 
réelles quand, par un acte d'occupation ma- 
nuelle , elles placent la chose sous mes doigts ; 
réelles encore lorsque, sans que je l'aie vue ni 
touchée, je suis investi par l'ancien propriétaire 
de la faculté de la prendre , de l'occuper, d'en 
disposer à mon gré, et que nul ne peut plus me 
la ravir. Je dis que c'est là uue réalité et non 
une fiction ; car il y a autant de puissance dans 
la volonté qui se dirige sur la chose , que dans 
la main qui l'appréhende ou dans l'œil qui se 
promène sur elle. La volonté est aussi une longue 
main, comme disait Javolenus. Elle est la plus 
haute et la plus noble de nos facultés. Quand 



I) Polbier, Vente, n° 315, in fine. 

2] De eontl. potseu., p. 2 , nnipl. 3, n« 3. 

3] Sur la loi 74 , D. de cont. empt. 

4] Sur Pari*. Des fief» , S *0 , glose 5, n« 14. 

5] Merlin, Hépert.. V Tradition. 

lij .Néanmoins on peut concevoir que , dans quelques 
cas rares , réloignemcnt de la marchandise vendue mo- 
dilie les effets ordinaires de la remise des clefs. Si.cndroil 
romain , elle devait avoir lieu en présence du mugasih . 
ci' n'est pas que Cou considérai la faculté de se servir 
d'une chose comme incomplète si elle n'était accompagner 
d'un fuit de prise de possession corporelle, ne fut-ce 



elle commande, elle est censée déjà obéiepar 
les sens, et elle supplée l'acte matériel qui la 
sert. Non, encore une fois, tout cela n'est pas 
une fiction : c'est un dou réel de notre intelli- 
gence ! c'est un attribut glorieux de l'homme et 
une conquête légitime de la pensée ! 

275. Voyons maintenant quels modes de tra- 
dition sont plus particulièrement mis en usage, 
soit pour les immeubles, soit pour les meubles, 
soit pour les droits incorporels. 

Commençons par les immeubles. 

Le vendeur satisfait à l'obligation de délivrer, 
non-seulement quand il installe l'acquéreur 
dans la maison ou dans la ferme, non-seulement 
quand il la lui fait toucher de la main ou de l'œil, 
niais encore quand il lui en remet les clefs 
(art. 1605). Ce n'est pas que les clefs soient un 
signe représentatif de la maison ou de la ferme. 
Tout symbole à part, elles sont un instrument 
nécessaire pour pénétrer dans l'intérieur de la 
maison ou de la ferme. Klles procurent, par con- 
séquent, à l'acheteur la faculté de s'en servir et 
d'en jouir. Elles amènent donc une tradition 
réelle. 

276. Il en est de même de la remise des titres 
de propriété [7] (1605). Armé de ces titres, 
l'acquéreur peut se substituer à tous les posses- 
seurs quelconques. Il a les moyens d'entrer 
dans l'immeuble et d'y rester seul possesseur, 
seul propriétaire. Ces titres sont pour lui un 
passe-port qui écarte tous les obstacles. Ils con- 
duisent donc à une tradition réelle, à une pos- 
session sans partage, et il ne faut plus ajouter 
foi aux illusions qui voyaient dans leur remise 
une tradition fictive. 

Mais quand on parle de la remise des titres 
comme mode de tradition, peut-on entendre 
par là la remise du litre en vertu duquel le 
vendeur cède sa propriété à l'acquéreur ? ou 
bien faut-il nécessairement entendre les titres 
qui assurent la propriété dans les mains du ven- 
deur, et sont pour l'acquéreur une garantie dont 
celui dont il achète lui transmet des droits po- 
sitifs? 

La première opinion est enseignée par Po- 
thier. «Aliud tradUionissymbolicœ [«], si instru- 
» vi r, nt 1 » emptionis ubt tradatur [»J. » Cor vu m s 
est du même avis [to]. 

La seconde a pour défenseur Dumoulin [a], 



qu'un coup .1' . il jelé sur la chose pour l'occuper; main 
par cette raison plus solide que donne Vinnius, qu'il n'y 
a de tradition symbolique que celle par hqurlle les choses 
vendues sont a l'instant même soumises a notre puissance. 
(l)uvergicr, t. 1 , n» 448.) (JV. de letlit. belge). 

[7] L. « , 0. dedonat. 

[8] Passons sur ce symbole sorti de l'imagination de« 
docteurs. 

[81 l'and., t. S, p. 109, n» 45. 

,10 Knarrat.. sur le Code, lib. 7, t. 32, p. 528, col. I. 
il!} Sur Paris , />« fief* . 5 20 , glose 5 . * 1 4. 
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suivi sur ce point par Merlin [4]. « Vel per fra- 
» ditionem inttrumenlorum acquititionit feudi, 
» in quibut eontinelur jus compétent vendUori in 
» il h) feudo (I. C. de donationibus), qua ita in- 
» telligi débet, non autem per traditionem inttru- 
» mentorum ipsiut venditionii, ut tenent Gugliel- 
» mut, Bartoiut, Imola, Alexander, etc. » 

Cette seconde opinion me parait seule exacte, 
soit sous l'empire des lois romaines (la loi 1 au 
C. de donat. ne laisse pas de doute), soit sous 
l'empire du Code civil dont l'art . 1 605 reproduit 
la pensée de Dumoulin dans toute son énergie. 
La raison le veut d'ailleurs ainsi. L'acte de vente 
ne prouve que la convention principale inter- 
venue entre le vendeur et l'acquéreur; toute sa 
portée est de déplacer la propriété. Quant à la 
possession, il la laisse dans l'état où elle était, 
son ttut n'est pas de s'en occuper. Il faut donc 
une opération ultérieure, distincte de la vente, 
pour déposséder le vendeur; et cette de posses- 
sion ne saurait résulter de la remise d'un titre 
qui n'a pas trait à la possession. 

Mais il en est autrement quand le vendeur 
fait remise à l'acquéreur des titres de propriété. 
Cette remise prouve que le vendeur ne veut 
plus rien conserver sur la chose; qu'il abdique 
tous ses droits, et que l'objet vendu sera désor- 
mais dans un tel rapport avec l'acheteur, que 
celui-ci pourra seul s'en servir à son bon plaisir. 

Nous reviendrons tout à l'heure là-dessus , 
quand nous parlerons de la tradition des meu- 
bles. 

277. La clause de conslitut et de précaire [t], 
est celle par laquelle le possesseur d'un im- 
meuble reconnaît qu'il n'y a aucun droit de 
propriété, et qu'il n'en conserve la jouissance 
qu'à titre précaire. On la stipule lorsque le 
vendeur demeure en possession de la chose à 
titre de bailliste ou d'usufruitier. 

Suivant tous les anciens auteurs, la clause de 
conslitut confère à l'acheteur uno possession 
feinte en vertu de laquelle il a le même droit 
de propriété que si on lui avait transmis une 
possession réelle et actuelle [s]. 

Mais je n'aperçois pas ce qu'il y a de Gctif 
dans les effets de celte stipulation. Serait-ce que 
l'acheteur ne possède pas la chose corporelle- 
ment?Mais ne possède-t-on pas réellement un 
immeuble par le moyen du locataire ou de l'u- 
sufruitier qui le détient en noire nom [4] t II y 
a donc ici possession, et cette possession est ac- 



quise, de plein droit, sans tradition, et par la 
seule force du consentement. 

278. C'est aussi par le consentement que la 
tradilion s'opère quand l'acheteur est déjà en 
possession de l'immeuble qu'il achète (arg. de 
l'art. 1606) ou. pour mieux dire, il n'est pas 
besoin de tradition ; car la tradition n'est néces- 
saire que pour donner la possession, et là où la 
possession existedéjà, la tradilion est inutile [s], 

279. En fait de meubles, la tradition est beau- 
coup plus importante qu'en fait d'immeubles. 
Car l'on sait qu'entre deux acheteurs d'objets 
mobiliers, c'est celui qui a été mis en possession 
qui a la préférence [«]. 

L'art. 1606 décide que la délivrance s'opère : 
1° Par la bbmisb manuelle, qu'il appelle 
réelle. Mais est-ce à dire pour cela que la tra- 
dition manuelle soit la seule réelle?' Je n'en 
crois rien. Le Code ne qualifie pas les autres 
espèces de tradition de tradition feinte; leur 
donner celle dénomination, ce serait céder à un 
argument a contrario, dont la fausseté est pal- 
pable (tupra, 272). Je ferai ressortir ce point 
dans les numéros suivants. 

Comme exemple de tradition manuelle, on 
peut consulter les faits d'un arrêt de la cour de 
cassation, du 21 juin 1820 [7]. Il s'agissait de 
la vente d'un taillis destiné à être coupé, et l'on 
faisait, avec raison, résulter la tradition ma- 
nuelle cl effective de ce que l'exploitation était 
commencée, que l'acheteur avait établi un 
garde-vente pour la coupe, et avait payé les 
contributions. 

280. 2° Par la rbnisb hrs clefs des bâti- 
ments qui contiennent les marchandises li- 
vrées [8]. 

Je répète ici que cette délivrance est tout 
aussi réelle que la délivrance manuelle; et, bien 
que les docteurs n'aient voulu voir dans ce fait 
qu'une allégorie, il est évident que l'acheteur 
a désormais la chose en sa puissance [»], puis- 
qu'elle ne peut lui être enlevée que par une 
effraction. Cette observation est importante. 
(]ar, en se reportant à l'art. 1141 du Code civil, 
on lit : « Si la chose qu'on s'est obligé de donner 
» ou de livrer à deux personnes successivement, 
» est purement mobilière, celle des deux qui en 
» a été mise en possession réelle [»o], est préférée 
» et demeure propriétaire. » Eh bien ! admettez 
le système des délivrances symboliques et des 
possessions fictives, dites que la remise des clefs 



[I] Merlin, Répert., v Tradition. 

[i] Merlin , Répert., v» Clame de tant. 

13] Pothier, Pond., 1.5, j». 109, 11° 46. 

[4] l'Ip., 1. 77, Dig. de rei vindicat. Inst. p«r quai 
pertonat cuiq. arq. S 5. Dutaurroy , /»*'• ejrpliq., n" 403. 

[5] Caïus , I. !t, 3 5 , Dig. dt arq. rtr. doin. Duraurroy , 
toc. c»7., n° 401. 

]6] Supra , n« 42 , nrt. 1141 du Code civil. 

[7] Dalloï, \» Chose», 58. 



8] Voy. tupra, n» 27* , el Domat, p. 32, B> 6. 

!»] Blondean , Chrt$t„ p. 230 , n» 3. 

[10 Quoiqu'on puisse dire qu'il y a des différences entre 
la possession el la tradition, je pense que dans ce texte 
le législateur ne parle de lu possession que comme svtio- 
uyme de tradition (arg. de ce que dit Blondeau, toc. cit., 
pagc2t>4, note). Car c'est l'époque delà tradition ou 
délivrance qui décide tout. 
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n'est qu'une tradition allégorique, et tous arri- 
verex à ce résultat inadmissible en droit et in- 
tolérable en fait, que celui qui sera nanti des 
clefs ne remplira pas les conditions de posses- 
sion qui assurent la préférence entre deux 
acheteurs [<]. On voit ici combien il était né- 
cessaire de dissiper les préjugés sur ce point, 
et d'établir une théorie conforme à la vérité. 

Mais, dira-t-on, s'il n'y a que des traditions 
réelles et point de traditions feintes, que devient 
le mot «ébl écrit dans l'art. 1141? Ne sera-ce 
pas une expression parasite et inutile ? Doit-on 
supposer que le législateur ait employé des pa- 
roles oiseuses, jetées au hasard sans y ajouter 
aucun sens? 

Je réponds d'abord que ce ne serait pas avec un 
mot isolé, dont on tire un argumenta contrario, 
qu'on pourrait renverser un système qui s'ap- 
puie sur les faits et les principes. 

Ensuite, est-il donc absolument nécessaire 
de supposer que, si le législateur a parlé de la 
possession réelle, c'est seulement par opposition 
à une possession feinte? Ne peut-on pas trouver 
au mot réel une signification plus directe et 
moins conjecturale? N'est-il pas certain qu'il a 
été employé pour exprimer que la possession 
ne doit pas être douteuse et équivoque à l'égard 
de* tiers? Une possession peut être très-réelle, 
c'est-à-dire exempte de fiction [a], et cependant 
n'avoir pas pour les tiers un signe extérieur, 
qui prouve à qui elle appartient. Je voua vends 
une pendule qui orne mon salon : la vente est 
définitive et parfaite ; mais je vous prie de me 
la laisser à titre de prêt pendant huit jours. 
Entre vous et moi, il y a certainement dessai- 
sissement de la possession. Je possède pour vous 
($upra, 277). Je me dépouille de la possession 
à titre de propriétaire, sans le secours d'aucune 
fiction. Mais à l'égard des tiers, votre possession 
est équivoque et incertaine. Elle ne vous signale 
pas comme possesseur ; c'est moi qui , par ma 
possession matérielle et de fait, suis censé exté- 
rieurement le vrai et unique possesseur. Si donc 
j'ai la mauvaise foi de revendre cette pendule à 
un tiers à qui je la délivrerai, si je lui transfère 
cette possession manuelle que vous n'aves pas, 
ce tiers vous sera préféré, parce que sa posses- 
sion est plus caractérisée, plus certaine, plus 
intime que la vôtre. Il y a des degrés dans la 
possession. Elle est plus ou moins complète, 
plus ou moins évidente, plus ou moins étroite. 
Eb bien ! c'est ce que veut dire l'art. 1141 du 
Code civil. Entre deux possessions, il déclare 
qu'il faut préférer celle qui est pleine, évidente 
et certaine, à l'autre qui ne l'est pas. Mais si 



il, 1 Ht ran ton pense aussi qu'il y a possession réelle 
dans le sens de Tari. 1141 (t. 9, n» 191). Hais il énonce 
et ne discute pas. 

[2] Yoy. dans de Savigny , ce que les httarfrètsa du 
droit romain ont appelé postffMio firia. f.nix i|ui n'ont 



AHT. 1G07. 

l'une de ces traditions que dans l'ancienne ju- 
risprudence on appelait feintes et que j'appelle 
réelles, est investie d'un caractère d'apparence 
et de plénitude assez positif pour exclure les 
doutes, comme la remise des clefs, cette tradi- 
tion l'emportera sur celles qui seront faites en- 
suite, quelque dépouillées qu'elles soient de 
fiction. L'acbeteur pourra répéter la chose 
comme volée sur les personnes à qui la pro- 
priété en aura été transmise (supra, 242). 

281 . 3» Pah lb sbol consentement. C'est ce 
qui a lieu lorsque l'acheteur possédait déjà la 
chose à un autre titre, comme dépositaire, par 
exemple (supra, 278). Ce mode de tradition se 
présente encore, si le transport de la chose ne 
peut se faire au moment de la' vente parce 
qu'on est éloigné de l'objet vendu , et que le 
vendeur donne un ordre de le délivrer. 

On aperçoit que celui qui possède la chose à 
litre de dépositaire au moment de la vente qui 
lui est faite, est en possession réelle, dans le 
sens de l'art. 1141 , et que ce genre de tradition, 
bien que qualifié de fiction par les anciens doc- 
teurs, prévaudra toujours contre les délivrances 
qui seraient faites ensuite. Cette proposition est 
d'une évidence frappante [s]. 

Doit-on en direautaul du cas où. la délivrance 
ne pouvant se faire au moment de la vente , le 
vendeur donne ordre de la délivrer? L'acheteur 
est-il 6aisi à l'égard des tiers? 

Je ne le crois pas. Sans doute, à l'égard du 
vendeur, il y a tradition réelle. Muni do l'or- 
dre de délivrance, l'acheteur écartera le ven- 
deur, il ira jusqu'à la chose, et pourra s'en 
saisir. Néanmoins, la dépossession du vendeur 
n'est pas complète ; il détient la chose manuel- 
lement ; il peut la déplacer et la mettre dans 
les mains d'un tiers. Le consentement ne fait 
donc pas passer sur la tète de l'acheteur toute 
la puissance de fait sur la chose ; elle n'épuise 
pas toutes les réalités de la possession , elle en 
laisse subsister quelques-unes dans la personne 
du précédent propriétaire; et comme en fait de 
meubles, une possession matérielle est plus ap- 
parente et plus certaine pour les tiers qu'une 
possession qui repose sur des actes de la volonté, 
il faut décider que le nouvel acheteur, qui aura 
été saisi effectivement de la chose, sera préfé- 
rable à celui qui n'en aura pas eu le manie- 
ment [*]. Quelque réelle, quelque utile que 
soit la possession du premier acheteur, celle du 
second le sera encore plus. 

Les art. 576, 577, 578 du Code de commerce 
viennent à l'appui de cette opinion. Car, de 
leur combinaison, il résulte que pour que la 



pas l'ouvrage de «et auteur pourront consulter l'abrégé 

qu'en a donné Étienne (Inlrod. à l Étwtte du droit). 
15] Jungt Duranton, t . 9 , n* 191. 
H) Duranton e.*t mnsi de cetayw, lot. eil. 
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marchandise soit censée nviu 1: , il ne suffit pas 
qu'il y ait eu envoi à l'acheteur de la facture et 
de la lettre de voiture (laquelle n'est qu'un titre 
pour exiger la délivrance de la chose de la part 
du voiturier |t] ; mais il faut que la marchan- 
dise soit sortie des magasins du vendeur, et 
qu'elle soit en route et voyage pour le compte 
de l'acheteur. 

282. 4° La tradition des meubles peut aussi 
se faire par la remise des titres [n° 276]. A la 
vérité , l'art. 1606 ne parle pas de ce mode de 
tradition; mais sa disposition n'est pas limita- 
tive. 

A ce sujet, on a discuté la question suivante. 

Un négociant de Paris a des marchandises à 
Marseille. Il les vend à Paris même ; et , pour 
constater la vente qu'il en fait , il remet à 
l'acheteur une facture, au bas de laquelle il 
écrit ces mots, pour acquit , et il sigue. Y a-t-il 
délivrance dans le sens de la loi? 

Merlin soutient la négative |*| par deux rai- 
sons. La première, c'est que la remise des titres 
n'a pas eu lieu in rei priesentia ; mais nous avons 
prouvé qu'elle n'est pasadmissible (supra, 272); 
nous ne nous en occuperons plus. La seconde, 
c'est que la remise du titre aurait du porter sur 
les actes qui constataient l'achat que le vendeur 
avait précédemment fait de ces marchandises , 
et non pas sur l'acte même par lequel il vendait. 
Non aulem per tradilionem instrumentorum ip- 
sius venditionit. 

Nous adoptons pleinement cette opinion. 
On peut voir les motifs sur lesquels nous avons 
insisté au n° 276. Nous répétons que le vendeur 
ne fait rien pour se dessaisir de la possession. Il 
n'abdique pas entièrement la chose, puisqu'il 
conserve les titres qui la concernent. S'il remet 
à l'acheteur une preuve du contrat , il ne lui 
remet rien qui prouve son exécution. 

Il faut donc la remise des titres de propriété 
de la chose pour que l'acheteur soit saisi. 

Mais celte tradition, quoique réelle et très- 
efficace entre les parties, sera-t-elle suffisante 
pour satisfaire aux conditions de l'art. 1141 du 
Code civil ? L'acheteur , ainsi saisi , pourra-t-il 
prétendre à la préférence sur celui qui plus 
tard aurait été investi de la chose par une pos- 
session plus intime? 



[I] Pardessus, n» 1200. Dalloz, v« FaMOe, p. .-,32 
(Toulouse, 19 décembre I82«). 

[2] Merlin , Répert , v° Tradition. 

[3] Dans l'ancienne jurisprudence , ou décidait bien 
que celui «|ui avait une possession manuelle ne devait pas 
l'emporter sur celui qui n'avait qu'une possession non 
manuelle (Polluer, Ven/c, n« 522. Favre, C. lil». 3, lit. 22. 
def. <). Mais cela n'était ainsi jugé qu'en matière d'urner- 
ni.Es; encore U qncMiou était-elle controversée (Dcspcis- 
gt's , p. 55 , n" 25), 

[i] L. li, ^ 1, Dig. tic périr, rleomm. rei Iradiltr. Arrêt 
de la cour de cassai, du 15 janvier 1828 (Dalloz, 28, I, 
90). Supra. n« 105. 



Cette question doit se résoudre par le* prin- 
cipes que nous avons posés au numéro précé- 
dent [sj. 

283. 5" Il y a tradition et appréhension réelle 
non-seulement entre les parties, mais à l'égard 
des tiers, lorsque l'acheteur met son sceau sur 
la chose, encore bien qu'il la laisse sur les lieux 
et ne l'emporte pas avec lui [*]. 

284. 6° Nous avons dit ci-dessus (n° 93) 
que, dans les ventes de marchandises qui n'ont 
pas lieu en bloc , la délivrance ne s'opère que 
par le pesage, le comptage et le mesurage fait 
contradictoirement. 

285. Voyons pour la délivrance des droits 
incorporels. 

D'après le droit romain, les droits incorporels 
n'étaient pas susceptibles de possession. Suivant 
le jurisconsulte Paul , on ne pouvait posséder 
que la chose corporelle, postidrri aulem possunl 
qua sunl corporalia [.'.], et un droit incorporel 
échappait à la possession , quia nec potsideri in- 
telligiturjus i ncorporale [c|. Cependant, comme 
ces droits procurent un émolument réel, on 
appelait quasi-possession leur jouissance et leur 
usage M. 

Dans le droit français, nous ne tenons pas à 
ces subtilités, et nous croyons qu'on peut pos- 
séder un droit incorporel (art. 2228 du Code 
civil) tout aussi bien qu'une chose [s]. 

On possède une servitude, un usufruit , un 
droit d'usage, cl il y a délivrance de tels droits 
quand celui au profit de qui ils sont cédés en 
jouit réellement du consentement du proprié- 
taire, o Ego pulo usum hujus juris pro Iradi- 
tione possessionis accipiendum esse [»]. » 

Il en est de même d'une créance. L'usage du 
droit qu'elle donue, exercé avec l'acquiesce- 
ment du propriétaire et du débiteur, est une 
tradition positive et palpable. 

Mais ce n'est pas seulement l'exercice du 
droit qui opère tradition ; nous avons vu ci- 
dessus qu'il, suffisait , pour qu'il y eût déli- 
vrance, qu'on fût à même d'en jouir à son bon 
plaisir. 

Pour transférer celte faculté d'user d'un droit 
incorporel, l'art. 1607, d'accord avec l'arti- 
cle 1689, donne un moyen facile : c'est la re- 
mise du titre. 



{5] L. 3 . Dig. de arq. potsett. 
|6j L. * . 5 27 , Dig. de usurpât. 

[7] l'Ipien .1. 23. S 2; 1%. rx qiiib. cousis nutjoret , 
et I. 10, Dig. *i «ereï/ti» vïnaie (l'oy. Blondeau , Chrtil., 
p. *74.) 

[8] Quelquefois , chez les jurisconsultes romains eux- 
mêmes, on trouve cette : :i . jus potsidere. f.ar la 
forre des choses l'emportait sur la siililililé scientifique. 
Celsus ,1.7, Dig. de ilinere. Ulpien ,1.2, Dig. eom. pnt- 
dior. Le même, l. 2, J3, Dig. de preear. 

[0] I.. ult. Dig. de terril. L. Ifi, Dig. *i tereitut tmt- 
direi. Art. 1007. DdBial, page 32, n« 0. Duranlou, t 0. 

a» 102. 
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Ici revient la question que nous avons posée 
aux n°* 275 et 282. De quel titre la loi entend- 
elle parler? Est-ce du titre de cession interve- 
nue entre le cédant et le cessionnaire? 

Nullement! et l'on s'en convaincra parla lec- 
ture de l'art. 1689. « Dans le transport d'une 
» créance, d'un droit ou d'une action sur un 
» tiers, la délivrance s'opère entre le cédant et 
» le cessionnaire par la remise du titre. » Il est 
clair que le titre que le législateur a en vue est 
celui dont le cédant est investi contre le tiers. 

286. Mais ce qu'il y a de remarquable en 
cette matière, c'est que, lorsqu'on cède une 
créance, un droit ou une action contre un indi- 
vidu , la remise du titre nesuflil pas pour saisir 
le cessionnaire à l'égard des tiers. Il faut de 
plus que le cessionnaire ait signifié le transport 
au débiteur, ou que le débiteur ail aeceplé le 
transport dans un acte authentique. Nous re- 
viendrons sur ce sujet en nous occupant des 
art. 1690 et 1691 du Code civil. 



287. Suivant la jurisprudence suivie dans 
les pays de droit écrit , on tenait qu'entre plu- 
sieurs cessionnaires d'une même créance, on 
devait préférer celui dont le titre était anté- 
rieur. La raison qu'on en donnait est qu'en 
matière de créance , la tradition n'était pas né- 
cessaire [i], et qu'elle ne pouvait profiter en 
rien à celui qui l'avait. C'est ce que décident 
Bacquet [s], Perrière sur Guy-Pape [s], Des- 
peisses [*], et ce qui a été jugé par plusieurs 
arrêts du parlement de Toulouse. 

Mais Pothier, qui écrivait sous l'influence de 
l'art. 108 de la coutume de Paris, conforme à 
l'art. 1690 de notre Code civil , décide que si le 
cédant , après avoir transporté une créance à un 
premier cessionnaire, a la mauvaise foi d'en 
faire le transport à un second qui soit plus dili- 
gent que le premier à signifier son transport ai» 
débiteur, ce second cessionnaire sera préféré au 
premier, sauf à celui-ci son recours contre le 
cédant [s]. 



ARTICLE 1608. 

Les frais de délivrance sont à la charge du vendeur, et ceux d'enlèvement à la 
charge de l'acheteur, s'il n'y a eu stipulation contraire [(>]. 

SOMMAIRE. 



288. Le* frais ée déllrrum sont à k charge du vendeur, j 289. Les frai! 



Raison décela. Eu quoi consistent ces frais. 



290. Le» convention* particulières peuvent changer cela. 



COMMENTAIRE. 



288. Nous avons dit au n° 262 que le vendeur 
est tenu de l'obligation de délivrer la chose. Il 
suit de là que si cette délivrance entraine quel- 
ques frais, c'est lui qui doit les supporter M, 

Ainsi, la chose vendue est-elle dans les liens 
d'un engagement dont il faut la délivrer pour 
opérer la tradition , c'est le vendeur qui doit la 
dégager à ses frais [•]. 

De même, le mesurage, le comptage, le pesage 
nécessaires pour consommer la livraison sont , 
de droit, aux frais du vendeur [©]. Néanmoins, 
dans l'usage, et par une convention sous-enten- 
due dans quelques localités pour les marchés de 
ce genre, les frais de mesurage, comptage et 
pesage se divisent par moitié entre le vendeur 



P 
[3 



L. 3, Dig. pro Morio. 

Traité du droit de déshérence, ch. B, n° 9. 

Sur In ijiiest. t, n» 12. 

De l'Achrpt., p. 3fi, col. 2. 

PottUCr, Venle. n« jr,8. Yoy. Infra. 888 cl 889. 



et l'acheteur. C'est, du moins, ce qui se pra- 
tique à Nancy et dans toute la Lorraine pour 
le mesurage du blé vendu et le livrage du bois 
à brûler. Dans d'autres localités, les frais sont 
à la charge de l'acheteur. 

Enfin, si la marchandise est dans les maga- 
sins éloignés de la ville où l'on a traité, le ven- 
deur doit placer à ses frais quelqu'un sur les 
lieux, pour faire l'ouverture des portes à l'ache- 
teur qui viendra prendre livraison [lo]. 

289. Mais une fois que la délivrance est faite, 
l'enlèvement regarde l'acheteur. C'est à lui à le 
faire opérer à ses frais; car il est dans son inté- 
rêt (infra, n" 291). Il devra donc payer les 
dépenses d'emballage, de chargement cl de 



[G] f.cl article est extrait de Polliicr, Venle, n» 42. 

[7] Pothier, t'ente, n<> 42. 

[8; L. 5, C. dr eriel. Pothier, Vente, n» 42. 

[ÎJj Polhirr, il» 44. Infra, ir« 334 et 543. 

110] Pothier, Vente, n» 40. 
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transport, ainsi que le coût do 
circulation des vins [i]. 
Des 



h 



déroger aux règles 
méros 288 et 289. 



ARTICLE 1609. 



La délivrance doit se faire an lieu où était, au temps delà vente, la chose qui en 
a fait l'objet, s'il n'en a été autrement convenu [2]. 



291. Ou lieu de la délivrons. 



SOMM MAIRE. 
| 393. Dm 

COMMENTAIRE. 



particulières peuvent If 



291. Il y a des règles pour le lieu et le letnpt 
de la livraison. Notre article s'occupe de ce qui 
concerne le lieu de la délivrance. 

De droit, la ebose mobilière vendue est qué- 
rable. Lorsque la convention est muette sur le 
lieu de la délivrance, il faut qu'elle se fasse au 
lieu où se trouvait la chose au temps de la 
vente, et l'acheteur doit l'y faire enlever à ses 
frais, comme nous l'avons vu au n° 289. Le 
vendeur ne peut pas, sans une juste cause, 



déplacer l'objet mobilier vendu et rendre, par 
conséquent, l'enlèvement plus difficile et plus 
dispendieux pour l'acheteur. S'il le fait, il doit 
indemniser ce dernier de ce qu'il lui en aura 
coûte de plus pour l'enlèvement [s). 

292. Si l'on est convenu du lieu de la livrai- 
son, l'acheteur n'est pas tenu de la recevoir 
ailleurs , et le vendeur ne peut être obligé à la 
ans un autre endroit [*]. 



ARTICLE 1610. 

Si le vendeur manque à faire la délivrance dans le temps convenu entre les 
parties, l'acquéreur pourra, à son choix, demander la résolution de la vente ou sa 
mise en possession, si le retard ne vient que du fait du vendeur [5]. 

SOMMAIRE. 



393. Du temps de la livraison. 1° Du cas où le temps a 
rie fixé dans la convention. L'achelcnr a le droit de 
contrainte, manu militari, avec dommages et intérêts, 
ou le droit de demander la résolution. 

29i. Mais le cas de force majeure peut exempter le ven- 
deur de son obligation et déterminer leg juges a lui 
accorder délai. La force majeure peut même exempter 



[ 1] Loi du 5 ventoseau xu, art. 59 et GO (BuM., n»3610). 
Polluer voulait que ces droits Tussent à la charge du ven- 
deur, n* 43. — Le négociant qui acheté des marchandises 
n prendre à Vtntrtpât est tenu d'acquitter, outre le prix 
de la vente, les droits sans leaqucl- les objets entreposés 
ne peuveut être retirés. (Br., 30 dée. 1816; J. de Br. 
Utltî, 2», p. 391.) 

[3] Cet article est extrait de Domat, p. 35, n» 15, et de 
Pothier, Ytntr, n» 53. 



le vendeur de toute délivrance. Quid ai, après le terme 
expiré, l'acheteur reçoit la chose sans se plaindre? N'y 
a-t-il pns,unc lin de non-recevoir qui s'oppose à de- 
mander la résolution ou des dommages et intérêts? 
293. 2» Du «s où la vente ne porte pa> de terme. Le ven- 
deur peut attendre que l'acbetcur se libère du prix cl 
demande délivrance. 



[3] Pothicr, Venle, n« 52. L. ult. Dig. de condiet. trit. 
L.22, Dig. dereb.ered. 
(4] Pothicr, t'eiife, n° 51. 

}.">] Cet article est extrait de Pothier, n° 49, et de Do- 
mat, page 35 , n« 14 et suiv. Yoy. l'art. 1657, qui en est 
le corrélatif. 
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293. Voici maintenant pour le temps de la 

livraison. 

Quand le temps a été déterminé par la con- 
vention, le vendeur doit être attentif à ne pas le 

dépasser. 

S'il laisse s'écouler le délai sans tenir sa pro- 
messe, l'acheteur peut le contraindre à le mettre 
en possession avec condamnation en tous dom- 
mages et intérêts [i]. 

Le jugement qui ordonne la mise en posses- 
sion équivaut à la délivrance que le vendeur 
aurait du faire et à laquelle il s'est refusé [*], et 
en cas de résistance à cet ordre de la justice, le 
vendeur pourra être contraint manu militari. 
Car ce n'est pas ici une obligation de faire, qui 
se résout en dommages et intérêts. Il s'agit d'une 
obligation de donner , qui doit s'accomplir par 
la dépossession précise du vendeur [s]. 

Si l'acheteur préfère ne pas exiger sa mise en 
possession , il a le droit de demander la résolu- 
tion de la vente [*]. 

La résolution doit être demandée en justice, 
elle n'a pas lieu de plein droit [s]. 

Nous en avons dit ailleurs la raison [ej. C'est 
qu'il s'agit ici d'une clause résolutoire tacite, et 
que dans le système du Code civil, lorsque c'est 
la loi qui prononce la résolution pour inexécu- 
tion des conventions, elle ne la prononce jamais 
de plein droit ; elle veut que la résolution soit 
demandée en justice , et qu'il puisse être ac- 
cordé un délai au débiteur suivant les circon- 
stances. 

Mais si les parties avaient exprimé le vœu que 
la vente fût résolue faute de tradition dans le 
délai déterminé, le juge ne pourrait pas vérifier 
les causes du retard ni accorder une prorogation 
de délai. Le contrat serait virtuellement résolu 
par l'inexécution de la stipulation [7]. 

294. Si cependant le vendeur avait été em- 
pêché par quelque événement de force majeure 
ou par quelque cas imprévu, il serait affranchi 
de tout recours en dommages et intérêts [si , et 
même de toute demande en résolution. C'est 
ainsi qu'il a été décidé par arrêt de la cour de 
cassation , du 8 octobre 1807, que le relard oc- 
casionné dans la livraison par une crue subite 
des eaux, ne pouvait pas donner ouverture à la 



(I] Il y a cependant des circonstances où l'enlèvement 
de la chose vendue ne devrait pas cire ordonné, et où 
l'obligation da vendeur doit se résoudre en dotumages- 
inléréts. Polhicr cite pour exemple le -cas où une per- 
sonne qui était dans l'intention de démolir sa maison, a 
tendu une poutre on quelque autre chose qui en fait par- 
tir. { Polhier, Vente, a» 68. Duvcrgicr, t. W, w> 259., 

(A* de l edit, belge.) 

12] Pothier, Ven/f.n°49. Voy. art. 16! I. 

[3J Faurc, orateur du tribunal. Locré, t. 7, p. 92. 



clause résolutoire , ou que , du moins , la cour 
royale avait pu se fonder sur cette circonstance 
pour accorder un délai au vendeur, afin de faire 
la délivrance. 

Il y a plus : la force majeure peut même dis- 
penser tout à fait le vendeur de la délivrance ; 
par exemple, si la chose lui a été enlevée de 
force. 

C'est ce que décide Neratius dans la loi 31 au 
Dig. de art. empt. « Si ea res quam ex empto 
» praestare debebam , vi mihi adempta fuerit , 
» quamvis eam custodire debuerim, taraen pro- 
» pius est, ut nihil amplius quam actiones perse- 
» quenda: ejus pneslari a me emptori oporleat, 
» quia crjSTonu aovekscs vim pabcm phofio.it. 
» Actiones autem eas non solum arbitrio, sed 
» ctiam periculo tuo tibi prsestare debebo , ut 
» omne lucrum et dispendium te sequatur. » Ce 
texte est la source de l'art. 1303, Code civil. 

Il ne resterait donc à l'acheteur qu'une action 
à faire valoir à ses risques et périls. 

Toutefois, si la chose n'avait péri que par la 
faute ou le dol du vendeur, celui-ci ne serait 
pas quitte de son obligation. Cette perte serait 
pour l'acheteur une cause de dommages et in- . 
térèts [a]. 

Il en serait de même, si la perte avait eu lieu 
depuis la demeure du vendeur [to]. Car alors la 
chose serai ta ses risques [m]. L'art. 1137 du Code 
civil détermine dans quel cas le vendeur est con- 
stitué en demeure. 

Un autre motif qui pourrait mettre le ven- 
deur à l'abri de toute demande en résolution ou 
en dommages et intérêts, ce serait si, après 
l'expiration du terme , l'acheteur avait reçu la 
chose sans se plaindre. Par arrêt du X avril 1808, 
la cour de Liège ayant justement égard à cette 
fin de non-recevoir , a décidé que le négociant 
qui dispose de marchandises par lui achetées , 
mats arrivées postérieurement au délai fixé entre 
les parties, ne peut se prévaloir du défaut de 
délivrance au terme convenu. 

295. Quand la convention ne porte pas de 
terme pour faire la livraison , le vendeur doit 
livrer la chose aussitôt que l'acheteur qui s'est 
libéré du prix demande qu'elle lui soit re- 
mise [m], 



[A] Voy., en ce cens, la dissert, de Pothier, Vente,n«û6. 
[5j Art. 1184 du Code eifU. 
[C] M" 61 tupra. 
[7] Ibid. 

[S] Dumoulin, de to quod intertil , a« 187. Pothier, 
Vente. n° 49. 

9j Pothier, Vente, n» 57. 
101 Art. H38 du Code civil. 
M\Infra,urt. 162*- 
12] Pothier, Vente, n«57. 
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ARTICLE 1611. 

Dans tous les cas, le vendeur doit, être condamné aux dommages et intérêts, s'il 
résulte un préjudice pour l'acquéreur du défaut de délivrance au terme convenu [1]. 

SOMMAIRE. 



29C. Des dommages et intérêts que l'acheteur peut de- 
mander pour défaut de délivrance. 

297. Mesure de ces dommages et intérêts. 

298. Ils émisaient dans le pain omis et la perte éprouvée 
eivu rem ipiam. Application de cette règle quand 
il y a résolution de la vente et défaut absolu de tra- 
dition. 

299. I" exemple emprunté au jurisconsulte Paul, et re- 
latif au produit espéré d'une spéculation commerciale. 
Dommage souffert eririnseciu. 

."00. Quid si , lors du contrat , les parties ont prévu ou 
MOI ceiisées avoir prévu ce bénéllee de spéculation ? 

SOI. Autres exemples. Dommages souflerts circa rem 
iptam. 



302. Règles d'appréciation quand la chose vendue est 
quelque chose d'incertain. 

503. Quid si, dans ce cas, le vendeur est empêché par 
force majeure ? 

304. Le vendeur doit être mis en demeure pour devoir 
des dommages et intérêts. Exceptions. Cas où il y de- 
meure de plein droit. 

303. Application de la règle énoncée au n° 298, au cas où 
il n'y a pas résolution demandée. 

300. I u Qnid s'il y a eu force majeure depuis la demeure ? 

307. 2» Quid quand il y a baisse depuis la demeure? 

308. 3° Dépenses que le retard a occasionnées ù l'acheteur. 

309. 4* Quid h l'égard des fruits? S Des dommages souf- 
ferts ejrlriimeeus. 



COMMENTAIRE. 



206. Nous avons dit , au n° 293, que l'acqué- 
reur à qui la livraison n'est pas faite au terme 
cou venu est en droit de demander des dommages 
et intérêts, si le retard lui fait éprouver un pré- 
judice. Cette règle d'équité est consacrée par 
notre article [ij. 

L'acheteur, qui a mis le vendeur en demeure, 
peut demander cutntilativement la délivrance 
de la chose et des dommages et intérêts ; 

Ou bien, il peut seulement exiger des dom- 
mages et intérêt» si la vente est résolue, ou qu'il 
veuille en discéder [s]. Dans ce dernier cas, 
l'action ex empio exercée par l'acheteur, a deux 
objets : 1° la restitution du prix qui a du être 
payé, ou la décharge de celui qui serait encore 
dû ; 2° le payement de tout ce que l'acheteur 
souffre de plus par le défaut de tradition [*]. 
C'est véritablement ceci qu'on doit appeler dom- 
mages et intérêts ; car ce qui concerne le prix 
forme un objet principal et découle de la conven- 
tion même ; au lieu que les dommages et inté- 
rêts sont un accessoire placé en dehors de 
l'obligation principale et résultant d'un défaut 
d'exécution {infra, n« 500). 



[I] Cet article est emprunté a Domat, p. 5!S, n« 10. 
12) l'Ipien l'avait dit aussi dans la loi 1, Dig. decont. 
empt. 

13] Domat, p. 50, n» 19. Polluer reproche avec raison 
à Domal de ne s'être pas fuit des idées justes sur la por- 
tée de faction rr empto in id quod iulerest ( Yrulr. n« 09j. 
Domal, esprit sage et droit, était bien loin Cependant 
d'égaler Poihicr dans la connaissance approfondie tira 



297. La condamnation aux dommages et in- 
térêts doit être mesurée sur ce qu'a souffert 
l'acheteur par le refus ou le relard du vendeur, 
procacia venditorù [s]. Suivant Ulpien, les dom- 
mages et intérêts peuvent quelquefois excéder 
le prix de la chose [«]. Il est possible , en effet, 
que l'acheteur eût un tel besoin de l'objet vendu 
que sa possession fût pour lui d'un intérêt supé- 
rieur à sa valeur même. C'est ce que dit Cujas 
en commentant Ulpien [7] : « Quod quidem i'n- 
» lerdum excedere velegredi pretium rei; prelium 
» teilicet verum vtl pretium conventum, ut pula 
» si pluris intertil rem tradi quam res vaUai vd 
» emplas il. » 

298. C'est une règle , qu'on ne doit imputer 
dans le calcul des dommages et intérêts que la 
perte éprouvée et le gain omis circa rem ip- 
tam [h] ; car tout ce qui se rattacherait à des 
causes de dommages plus éloignées et impré- 
vues ne devrait pas être pris en considération. 

Les lois romaines, si riches sur la matière de 
la vente, nous fournissent des exemples pré- 
cieux pour l'application de cette règle. Exami- 
nons d'abord les dommages qui peuvent être 



lois romaines et des doctrines des jurisconsultes du 
xvi« siècle. 

[4] Duvergier, n" 267. 

[ît] Diocl. et Max., 1. 5, drarl. empt. 

[d] L. !, Dig. de arl. empt. 

17] Récit, solenn. >ur la loi I, Dig. de net. 

[8] Paul .I.21.J 3, Dig. deuct. empt. Polluer, Voile . 
11° 70. 
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encourus lorsque, pour défaut absolu de tradi- 
tion, il y a lieu à resolution de la vente. Nous 
parlerons ensuite de ceux qui sont dus pour 
retard dans la délivrance. 

299. Pour première espèce, laissons parler le 
jurisconsulte Paul [i]. 

J'achète du vin pour le revendre et vous ne 
me le livrez pas au terme convenu. Je n'aurai 
pas droit à être indemnisé de ce que, par défaut 
de livraison, je n'aurai pu retirer de ma spécu- 
lation le bénéfice que j'en attendais. « Neqoe 
» enim si potuit ex vino (puta) negotiari et 
» lucrum facere, id sestimandum est ; » c'est là 
un dommage extrinsèque et non prévu dans les 
marchés ordinaires [s]. Le vendeur ne serait 
tenu, qu'autant qu'il y aurait dol et contumace 
affectée de sa part (art. 1150 du Code civil) [»]. 
Mais la simple mise en demeure, la simple faute 
ne suffirait pas pour étendre jusque-là sa res- 
ponsabilité [«]. 

De même , si j'achète des fourrages et que le 
défaut de livraison ait fait souffrir de la faim les 
chevaux que j'ai dans mon écurie, Je n'aurai 
pas le droit de vous demander là valeur de ceux 
de ces chevaux qui seront morts de besoin [s] ; 
ces dommages sont trop éloignés et trop impré- 
vus pour que vous en soyez responsable ; ut non 
tit cogilatum a venditore de tanta summa [ej. 

Toute votre obligation consistera à me payer 
la valeur de la chose au prix plus élevé auquel 
j'aurai été forcé de l'acheter, soit pour donner 
cours à ma spéculation, soit pour assurer la 
nourriture de mon haras M. 

300. Remarquez cependant que s'il résultait 
dos circonstances que les dommages arrivés 
extrinsecus aient été prévus expressément ou 
tacitement lors du contrat, le vendeur serait 
tenu de les payer {*). 

Par exemple, je vous demande une partie de 
marchandises, en vous faisant connaître que 
j'ai besoin que vous les teniez à ma disposition 
pour la foire qui doit avoir lieu à telle époque 
dans votre ville, et à laquelle je compte me 
rendre pour une spéculation à laquelle je me 
livre. Si vous manquez de m'en faire la déli- 
vrance, je pourrai vous forcer à m'indemniser 
des bénéfices probables, que j'aurais faits si 
j'avais été nanti de la marchandise, et dont 
vous m'avez privé par votre négligence. Car, 
quoique ce soient là des dommages que j'ai 



[I] Paul, toc. cit. 

[3] Yoy. la lui dernière, Dig. dtperie. et 
dihr. Elle rejette aussi «les dommages et intérêt* le pro- 
duit spéculatif, et la valeur extraordinaire «pie le com- 
merce peut retirer de la chose. 

[3] Polluer, Oblig., n" <66, 169 , Dumoulin , de eo 
quod interett, n» 155. Toullier, t. 3, n» 387. Duranton , 
t. 6, n° 476. Dclvincourl, t. X, p. 542, notes. 

[il Pothicr, Oblig., n» 169. 

[S Paul , idem. Domat, p. 36 , n» 18. 

[G] L. 43, Dig. rfeocl. empt. Art. 1130 du Code civil. 



soufferts extrinsecus, cependant la précaution 
que j'ai eue de vous faire connaître l'intérêt 
pressant que j'avais à avoir la chose à l'époque 
désignée, a suffi pour vour avertir de la perte 
que vous me causeriez en ne me la livrant pas. 
Ces dommages, quoique extrinsèques, ont donc 
été prévus lors du contrat, et c'est là ce qui 
différencie cette espèce de celle que Paul nous 
a retracée tout à l'heure [»]. 

301 . Voyons maintenant quelques exemples 
de dommages soufferts circa rem ipsam. 

Si vous vous èlesobligé à me livrer des denrées, 
et que, pendant que vous traînez en longueur 
l'exécution du marché, le prix de ces denrées 
augmente, vous serez tenu de me payer, par 
forme de dommages et intérêts, la différence 
entre le prix actuel et le prix convenu. La 
raison en est évidente Si vous aviez satisfait à 
votre obligation, j'aurais ces denrées, je pour- 
rais profiter du bénéfice amené par l'augmenta- 
tion dans les tarifs. Mais votre retard me fait 
souffrir une perte par l'obligation où vous me 
mettez d'acheter cette marchandise plus cher 
qu'il n'avait été convenu entre vous et moi [m]. 

Ainsi encore, vous avez promis de me livrer 
un héritage à une époque convenue. A compter 
du jour de la demeure, vous me devez, non 
pas les fruits que vous en avez retirés, mais 
les fruits que j'aurais perçus si j'avais été 
mis en jouissance [u] [lucrum cessant) ; ce qu'il 
faut entendre, non pas des produits spéculatifs, 
mais de ce que la chose aurait naturel le ment 
produit d'après sa destination actuelle entre les 
mains de l'acheteur [«]. 

Parmi le* dommages et intérêts dus circa 
rem ipsam, il faut comprendre les frais d'acte et 
d'enregistrement déboursés par l'acheteur , les 
frais de voyage pour voir l'héritage, les frais 
d'expertise pour le faire estimer [«]. 

302. Si l'objet de la vente était quelque chose 
d'aléatoire, comme un coup de filet , Ce I sus 
donne les règles suivantes d'appréciation [m]. 

Si le pécheur a retiré ses filets, et qu'il refuse 
de livrer le poisson qu'ils contiennent, les 
dommages et intérêts seront basés sur la quan- 
tité de poisson retirée de l'eau, a Id aostimari 
débet quantum quod extraxit. » 

Mais si le pécheur n'a pas voulu jeter ses 
Glels, incehtdm ejus rei œslimandum est, c'est- 
à-dire, qu'il faudra approximativement estimer 



Paul ,21,53, Dig. lot. cit., et la note de Codefroy. 
Art. 1150. Pothicr. Vente, n» 74. 
Arg. de la loi 2, S 8, Dig. de eo quod eerto toc. 
101 Paul , toc. cit. Pothicr, Yenle, 11° 73. Domat, H* 17. 
llj Polluer, Vente, n« 80. Domat, n* 17, I. 63, S der- 
nier, Dig. rfe rei vindic. L. 4 , C. Miufc ci. L. 31 , $ 1 , 
Dig. deaet. empt. 

[131 Si cependant il v avait dol , voy. n 9 299. 
[131 Pothicr, Vente, n«71. 
[14] L. 12, Dig. dcaet. empt. 
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ce que le coup de filet eut rapporté, eu égard a 
ce qui a lieu ordinairement et à la coutume des 
pécheurs [i]. 

303. Si la délivrance est empêchée par force 
majeure avant la mise en demeure, comme, par 
exemple, si une tempête force le pécheur à 
rester dans le port, ou bien si la chose vendue 
est volée ou périe, le vendeur ne sera tenu d'au- 
cuns dommages et intérêts (YJ. II faudrait toute- 
fois que la perte eût lieu sans le dol ni la faute 
du vendeur [s]. 

30 1. Pour que le vendeur soit tenu de dom- 
mages et intérêts, il faut , comme nous lavons 
dit tupra, n J 296 , qu'il soit mis en demeure [4] 
par une sommation ou un acte équivalent 
(art. 1139 et 1146). La raison en est d'autant 
plus évidente , que, dans la vente, la chose est 
quérable. C'est à l'acheteur à venir la prendre 
au lieu où elle se trouvait lors du contrat 
(art. 1609) [&]. Il faut donc qu'il fasse savoir 
qu'il est là pour la demander et la faire en- 
lever. 

Il y a à notre règle deux exceptions. 

La première, lorsqu'il a été stipulé que, sans 
qu'il soit besoin d'acte et par la seule échéance 
du terme, le débiteur sera en demeure (ar- 
ticle 1139). 

La seconde, lorsqu'il résulte des circonstances 
que la chose que le vendeur s'est obligé à livrer 
ne pouvait être remise à l'acheteur que dans 
un temps qu'il a laissé passer (art. 1146). 

Par exemple, j'ai vendu à un commerçant des 
marchandises, et je promets de les lui expédier 
la veille de telle foire où il avait occasion de 
les vendre. Mais je laisse passer le temps de la 
foire sans les lui livrer. Je serai en demeure de 
plein droit et par la seule échéance du terme ; 
car ce marchand n'avait besoin de ces marchan- 
dises que pour s'en assortir à l'époque conve- 
nue ; et, cette époque passée, elles étaient pour 
lui plus embarrassantes qu'utiles [e]. Il pourra 
donc me demander des dommages et intérêts , 
suivant les règles que nous avons déterminées 
au n° 299. 

305. Après avoir parlé des dommages et inté- 
rêts pour défaut absolu de délivrance, et alors 
que l'acheteur demande la résolution de la 
vente , occupons-nous de ceux qui sont dus 
pour retard dans la délivrance, alors que l'ache- 
teur insiste pour avoir la chose. 11 faut supposer 
encore que le vendeur est en demeure. 

Quatre causes principales de dommages se 
présentent ordinairement et donnent lieu à 



[I] Accu r se et Godclroy , sur celte lof. 
ti] L. 31 . Dig. dtaclempl. Neratius. 
13] Inst. de empt., % 3. Ducaurroy , Intl. expliq., t. 8, 
11» nui. 

[4] bornai , 11. 33 , n° 16 : « Si le vendeur ett en de- 
« meurt de délivrer la eko$e vendue , il sera tcuu des doni- 
« mages cl intérêt* de l'acheteur. » 



l'examen de quatre hypothèses : Détérioration 
matérielle de la chose vendue, baisse dans sa 
valeur, dépense directement occasionnée par le 
retard, produits que l'acheteur aurait retirés de 
la chose. 

306. 1° Si la chose a été détériorée par force 
majeure, depuis que vous êtes eu demeure de 
me la livrer , vous êtes tenu de me faire raison 
de la détérioration [7]. 

Cette décision ne doit pas être étendue au cas 
où la force majeure aurait également frappé la 
chose si elle eût été entre mes mains [s] ; par 
exemple, si le feu du ciel eût renversé une aile 
du château que vous m'avez vendu ; si une 
inondation subite eût emporté des digues et 
ensablé les terres [9]. 

Si cependant je faisais le commerce des biens 
immobiliers, et qu'ayant acheté votre ferme 
pour la revendre immédiatement , le sinistre est 
arrivé pendant que votre retard m'empêchait 
de me livrer à ce genre de spéculation , vous 
serex tenu de la force majeure; car j'aurais eu 
le temps de revendre avant l'accident , et je ne 
dois pas souffrir votre négligence. 

307. 2° Il y a lieu à dommages et intérêts 
quand la chose a baissé de prix pendant que 
l'acheteur était en demeure de la livrer. 

Je vous vends du vin à 1,000 fr. le tonneau. 
Depuis le contrat , il augmente de 200 fr. , et 
vous me mettez en demeure de vous le livrer. 
En vous en faisant délivrance sur-le-champ , 
vous auriez pu le reveudre 1,200 fr. le lonucau. 
Mais je vous fais attendre, et le vin retombe à 
1,000 fr. Je dois être condamné à vous faire 
raison de 200 fr. par tonneau. ■ 

Si toutefois l'acheteur n'était pas marchand , 
et qu'il ne fût pas trouvé que mon retard lui a 
occasionné un préjudice réel , il n'y aurait pas 
lieu à dommages et intérêts. 

308. 3° Le vendeur doit indemniser l'ache- 
teur de toutes les dépenses que le retard lui a 
occasionnées , comme si , en attendant que vous 
me livriez les chevaux que vous m'avez vendus, 
je suis forcé d'en louer d'autres, ce que je n'au- 
rais pas fait si vous aviez tenu votre parole. Ces 
frais doivent s'estimer avec modération [tu j. 

309. 4° Enfin, le vendeur en demeure est 
tenu, non seulement des fruits qu'il a réelle 
ment perçus, mais encore de ceux que l'ache- 
teur aurait perçus s'il eût été en possession. Il 
faut se reporter pour la saine intelligence de ceci 
à ce que j'ai dit au n° 301 . 

g. Quant aux dommages soufferts exlrituectu, 



K Supra, ri- 291 . Duranlou , t. 6 . a" 466. 

6] l>arde»»uii. Merlin , Bèpert., v» Demeure. 

7] L. 12 cl 14, deperic. rteomm. reivendilœ. 

8] Art. 1302 du Code civil. 
[9] Pothicr, Yente, a« 75. 
110] Ibid. 
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aux produits spéculatifs de la chose, aux valeurs 
extraordinaires qu'en tire le marchand, nous 
n'avons rien à ajouter a ce que nous avons dit 
aux n M 209 et 300. Ils ne sont dus qu'autant 
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qu'ils auraient été prévus lors du contrat , on 
que la demeure du vendeur aurait dégénéré eu 
contumace affectée. 



ARTICLE 1G12. 



Le vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose si l'acheteur ne paye pas le prix, 
et que le vendeur ne lui ait pas accordé délai pour le payement [1]. 



SOMMAIRE. 



310. Le vendeur n'est pas tenu de délivrer si l'acheteur 
qui n'a pas terme ne paye pas. 

311. L'acheteur ne doit pas payer une portion du prix. 
Il faut qu'il s'acquitte en entier pour obtenir la déli- 



vrance. L'obligation de payer le prix est indivisible. 
Inconvénient» de la communauté. 
312. Mais si l'acheteur a terme , il petit obtenir la déli- 
vrance sans payer. Quid, si l'acheteur est en 
ture? Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



310. La vente contient des obligations synal- 
lagmatiques , el il n'est pas juste que l'un soit 
tenu de remplir les siennes, tandis que l'autre 
s'en affranchit [s]. 

C'est pourquoi notre article dispense le ven- 
deur de livrer la chose, tant que l'acheteur qui 
n'a pas terme , ne paye pas le prix. 

Cette disposition est empruntée aux lois ro- 
maines. « Okfebhi [s] pretium, dit Ulpien , 
venditori ah emptori débet, quum ex empto 
agitur , et ideo , eUi preiii partem offerat , non- 
dum ex empto est actio. Venditor enim quasi 
pigncs rctinere polest eam rem quam ven- 
didit [a]. » 

Tertullien [s] a aussi répété dans ses livres 
chrétiens cette maxime des jurisconsultes, dont 
la science n'est jamais plus belle que quand elle 
marche d'accord avec la morale : « Ineplum eit 
» pretium non exhibere, manum ad merce* mil- 
» 1ère. » 

31 1 . Comme on l'a vu par la loi romaine que 
nous venons de citer , il ne sulfirait pas que 
l'acheteur offrit une portion du prix, il doit 
l'offrir en entier , sans quoi le vendeur serait au- 
torisé à garder la chose pour le total. La raison 
en est que la chose vendue et non livrée sert de 
gage entre les mains du vendeur pour le paye- 



Il) Cet article cal emprunté à Polhier, Vente, a° 63. 
b° 466. 

[2] Voy. infra, n»« 392, 593. 

(.>] Offrir le prix ! Ceci n'est pas en contradiction 
avec ce que je dis au n° 593, que le vendeur doit offrir la 
rbosc. Ici Ulpiea suppose que l'acheteur agit ex empto. 
Là nous supposons nue c'est le vendeur qui agit ex ten- 
dilo. Or, comme le dit Voet (voy. loe. cit.), eVst au de- 



ment du prix , et que , la cause du gage n'étant 
pas divisible , il faut , pour se libérer . que le dé- 
biteur pave jusqu'au dernier franc, ad nummum 
unum dunlaxai [«]. 

Par suite, si l'acheteur était décédé, et qu'il 
eût laissé deux héritiers, l'un d'eux ne serait 
pas reçu à demander la moitié de la chose ven- 
due en offrant la moitié du prix M. Les deux 
héritiers doivent se concerter; ou bien , s'il n'y 
en a qu'un seul qui demande la délivrance , il 
devra offrir la totalité du prix , sauf à s'en faire 
faire raison dans le partage de succession ; alors, 
le vendeur fera la délivrance du total , en pre- 
nant la précaution de se faire représenter uu 
mandat , donné par le cohéritier , précaution 
nécessaire afin que celui des deux héritiers qui 
relire la chose n'abuse pas de la délivrance qui 
lui est faite , et ne donne pas ouverture à uu 
recours de son cohéritier contre le vendeur [»]. 

Pour justifier son offre de partie du prix , 
l'héritier demandeur ne serait pas fondé à dire 
que le prix est une dette de la succession, el que 
les dettes se divisent, de plein droit, entre les 
héritiers , de telle sorte qu'ils n'en sont tenus 
que pour leur part et portion; qu'ainsi , il est 
quitte en offrant sa moitié afférente. Il faut ré- 
pondre avec Cujas [»] que le vendeur n'a pas 



[i] L. 13, S 8, Dig. de art. tmpt. 
5] De panilenlia. 

6] Cujas, récit, solcnn. sur la loi 13, S 8, Dig. de art. 
empt. 

7] L. 78 , $ 3 , Dig. de eont. emut. 
8] Junge Duranton , t. 9, n» 205. 
9] Récit, solcnn. sur la loi précitée. 



Digitized by Google 



160 DE LA 

voulu vendre une partie de son immeuble , qu'il 
a entendu l'aliéner pour le total ; que telle a été 
la loi du contrat , et qu'on uc peut arbitraire- 
ment la changer sans son consentement [t] , 
surtout pour lui imposer tous les inconvénients 
d'une indivision , source ordinaire de litiges et 
de contestations. 

On ne doit pas perdre de vue que ce qui est 
divisible en soi peui être déclaré indivisible par 
convention et pour l'utilité des parties. Or, 
cette indivisibilité du prix résulte ici du con- 
trat de vente , qui ne pourrait être scindé dan» 
son exécution sans faire violence à la pensée 
qui y a présidé. 

312. Si l'acheteur a obtenu un terme pour 



VENTE. 

payer le prix , il a droit d'exiger en attendant 
la délivrance de la chose. La disposition de notre 
article cesse d'être applicable , comme cet ar- 
ticle a pris soin lui-même de s'en expliquer [*]. 

Néanmoins, s'il était constant que depuis le 
contrat l'acheteur a souffert un dérangement no- 
lahle dans sa fortune, comme faillite ou décon- 
fiture (art. 1613), et que le vendeur fût en 
danger de perdre le prix , il pourrait se défendre 
de livrer la chose. Pour vaincre sa résistance , 
il faudrait que l'acheteur donnât une caution suf- 
fisante ou offrît préalahlement de se libérer ] - 1 . 
C'est la disposition de l'article suivant que nous 
rappelons ici , parce qu'elle sert de limitation à 
la règle posée en tête de ce numéro. 



ARTICLE 1G13. 

Il ne sera pas non plus obligé à la délivrance, quand même il aurait accordé 
un délai pour le payement, si, depuis la vente, l'acheteur est tombé en faillite ou 
en état de déconfiture, en sorte que le vendeur se trouve en danger imminent de 
perdre le prix, à moins que l'acheteur ne lui donne caution de payer au terme. 



SOMMAIRE. 



."13. Liaison. 

314. Les craintes d'iiisolvubilitc ne 
vagues. 



doivent pas être 



315. Faut-il que les 
ricures à la vente? 



tl'insolvabilité soient posté- 



COMMENTAIRE. 



31 3. — Cet article , emprunté à Pothicr, a été 
résumé par nous dans le numéro précédent, 
auquel il se liait d'une manière intime. 

Nous n'ajouterons ici que deux observations. 

314. — l.a première, c'est que, pour que l'ac- 
quéreur soit déchu du bénéfice du terme, il faut 
qu'il y ait , non pas des craintes vagues d'insol- 
vabilité, mais faillite ou déconfiture [4]. Ce sont 
les termes de notre article. Ils sont l'écho de 
l'art. 1188 [s]. 

On peut aussi ajouter que si l'acheteur avait 
donué des sûretés pour le payement du prix , 
comme une hypothèque , une caution , et qu'il 
diminuât ces sûretés par son propre fait , le ven- 
deur pourrait se refuser à la délivrance , encore 



[I] Cesl aussi In doctrine de Dumoulin , de tiitiduo et 
indiriduo. part. 2, n»« 20.1. 20b\ 
[2] Pothicr, Venir, n» fi7. 

[3] Idem, n"t>7. Art. llHKdu Code civil. Donial, p. 3G, 
n» 22. L. 31 , S 8, Dijî. de edil. edicto. Art. 1613. Dti- 
ranlon , 11° 203, Duvergier, n» Î6K. 

[l\ Ihuis son exposé au corps lcgi*lulif, Porltilis n rem- 
place le mot déconfiture par celle phrase un peu plus 
c, mais qui reud, je le crois, la pensée de la loi : 



que l'acheteur ne fiH ni en faillite ni en décon- 
fiture. L'art. 1188 précité contient à cet égard 
une règle applicable a tous les contrats. 

315. — Notre seconde observation portera 
sur ces mots, depuis la rente, qu'on lit dans 
noire article. Est-il absolument nécessaire que 
la faillite ou la déconfiture aient lieu depuis la 
vente? ou bien le vendeur pourrait-il refuser 
la délivrance s'il était prouvé que l'état de fail- 
lite ou de déconfiture était antérieur à la vente, 
mais de telle sorte que le vendeur n'a accordé 
terme que parce qu'il a ignoré l'insolvabilité de 
celui avec qui il traitait? 

Disons d'abord , que si le vendeur connaissait 
les embarras pécuniaires de l'acheteur, et qu'il 



Un tint de dreadenre qui pui*»c srrietuement menacer la 
nurrlé du vendeur. (Locré, I. 7, p. 73.) Kl Faure, orateur 
du tribaM< : f)an.t une xitualian telle qu'il y ait pour lui 
dmujtr imminent de perdre le prie (l.ocré, t. 7. p. 93). 

[3] Mais si la fortune de l'acheteur n'avait pas éprouvé 
des changements suflîsants pour élever des doutes, le 
vendeur ne sci ait pas fondé à demander cautiou. (Arrêt 
de Turin de t8l0.) 
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lut eût accorde délai , la question ne serait pas 
un moment douteuse; la délivrance devrait avoir 
lieu. 

Mais si le vendeur a été trompé , si on a fait 
briller à ses yeux un crédit imaginaire, si on 
lui a présenté comme florissant un état de for- 
tune tombant en ruine , je pense qu'il y aurait 
erreur suffisante pour affranchir le vendeur de 
son obligation (1110 du Code civil) 

La cour royale de Paris a rendu un arrêt qui 
se rapproche de cette opinion si équitable. 

Boisserand et compagnie vendent à Faye et 
Courcclles cent dix pièces de vin , un terme est 
accordé pour une partie du prix ; mais les ven- 
deurs exigent une hypothèque , et les acheteurs 
leur assurent deux maisons situées à Paris. Bien- 
tôt les vendeurs apprennent qu'ils ont été trom- 



pés et que les acheteurs ne sont que locataires 
des deux maisons. Boisserandet compagnie s'op- 
posent alors à l'enlèvement des vins ; ils font 
valoir que les garanties promises sont illusoires; 
et leur prétention est successivement accueillie 
par le tribunal de la Seine , et par arrêt de la 
cour royale du 30 ventôse an 11 [*]. 

On voit que dans celte espèce ce n'était pas 
depuis la vente que les sûretés avaient échappé 
aux vendeurs ; l'insuffisance de ces garanties 
datait du moment même du contrat [s]. 

La justice veut , de même, que quand les ap- 
parences de solvabilité qui ont déterminé la 
confiance du vendeur sont démontrées trom- 
peuses au moment de la vente, les tribunaux 
viennent au secours de celui qui a été surpris 
dans sa bonne foi. 



ARTICLE 1614. 

La chose doit être délivrée dans l'état où elle se trouve au moment de la vente. 
Depuis ce jour) tous les fruits appartiennent à l'acquéreur. 

ARTICLE 1615. 

L'obligation de délivrer la chose comprend ses accessoires et tout ce qui a été 
destiné à son usage perpétuel. 

SOMMAIRE. 



3IC. Le vendeur doit faire délivrance de la chose dans 
l'clat où elle se trouve lors de la vente. Raison de cette 
règle. 

317. Il «Hit de laque, s'il y u terme pour la délivrance, 
le vendeur doit veiller, en attendant, a la conservation 
de la chose. 

318. Dans les ventes conditionnelles, le vendeur ne peut 
changer l'état de la chose, pendente condilione. Mais 
il n'est tenu de la délivrance que dans l'étal où la chose 

,*e trouvait à l'échéance de la condition. 

319. Dés riii.st.nit de la vente, lorsque le contrat est j>ur 
et simple , tous les fruits appartiennent à l'acheteur. 
Les fruits font partie de la chose , et l'acheteur est 
eensé en avoir payé le prix. 

350. Cas singulier dans lequel il y a difficulté sur l'appli- 
cation de la règle, que la chose doit être délivrée dans 
l'étal où elle se trouve. 

331. L'acheteur est lié par le bail existant au moment 
de la vente. Quid dans le droit romain et l'ancienne 
jurisprudence? Aujourd'hui, le bail affecte réellement 



M] Voy. aussi l'art. 1276, qui fournit on argument. 
12] Dalloz, v» Ven(e, 92 notes. Dalloz aurait du donner 
le* considérations de rette décision. L'omission des motif* 



morwsc, — M u «Mi. 



la chose. Mais l'acheteur relire les canons que le bail 
produit. 

322. Dans la vente conditionnelle, les fruits appartiennent 
au vendeur ptndente condilione. Les fruits suivent le 
maître du sol, elnon le maître de la semence. 

323. Utilité des lois romaines et de l'ancienne jurispru- 
dence pour déterminer 1rs accessoires d'une chose. 
Énuroéralion de certains accessoires. S 1» Ce que com- 
prend la vente d'une maison. S 2" Et d'une maison 
meublée. J 3» Ce que comprend la vente d'un fond* de 
trrrt. Les troupeaux sont-ils un accessoire du fonds de 
terre? S *° Que comprend la vente d'un navire? 
S S" De Ut vente d'un fonds de commerce. $ 6° La vente 
du vin comprend-elle les bouteilles qui le renferment ? 
S 7» Que comprend la vente d'un cheval.» $ 80 Et la 
vente d'un moulin » 

324. Deux régies générales : la première, que le vendeur 
doit délivrer les titres, plans, etc. Réponse aux objec- 
tions. La seconde, qu'il doit délivrer l'augmcnt éprouvé 
par la chose. 



ote n un arrêt tout son intérêt, et à un recueil une partie 
de son utilité. 

(3] Jungc Duraiyton, t. 9 , n« 204, qui esl aussi de cet 
avis. 

11 
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DE LA VENTE. 



COMMENTAIRE. 



316. La chose doit être livrée dans l'état 
• où elle était au moment de la vente. !,a raison 

en est que l'acquéreur est investi de la propriété 
par le contrat même , et que son droit la saisit 
dans cet instant précis, de telle sorte qu'elle 
entre dans son domaine avec tout ce qui la con- 
stitue en principal , accessoires , dépendan- 
ces, etc. 

317. Il suit de là que s'il s'écoule un délai 
entre le contrat et la délivrance, le vendeur 
doit veiller à la conservation de la chose , afin 
qu'elle n'éprouve par son fait aucune détériora- 
tion M, et que l'acheteur puisse la recevoir 
dans l'état où elle était lorsqu'il a contracté. 

Nous reviendrons sur cette obligation du 
vendeur en commentant l'art. 1624 , dont elle 
découle directement. 

318. Dans les ventes soumises à une con- 
dition suspensive, le vendeur n'est tenu que de 
délivrer la chose dans l'état où elle se trouve au 
moment de l'échéance de la condition , pourvu 
toutefois que les détériorations ne proviennent 
pas de sa faute [*]. 

Pourquoi ne peut-il par son fait changer, 
pctidenle condilione, l'état de la chose vendue, 
puisqu'il est propriétaire [s]? C'est que l'événe- 
ment de la condition produit un effet rétroactif 
au jour de la vente, et efface le temps intermé- 
diaire [4] ; il faut donc que dans l'expectative de 
l'arrivée de la condition. le vendeur maintienne 
les choses dans l'état où elles étaient lors de la 
vente, afin que, la condition se réalisant, l'ac- 
quéreur ne s'aperçoive pas que la perfection de 
la vente a été suspendue et différée. 

Cependant nous verrons tout à l'heure qu'en 
ce qui concerne les produits de la chose, il y a à 
cette règle une exception fondée sur des motifs 
particuliers (n° 322). 

319. Puisque l'acheteur doit trouver la chose 
dans l'état où elle était lors de la vente, il faut 
en conclure, comme le fait notre article , que , 
dès ce moment même, il a droit à tous ses pro- 
duits, soit qu'il ait payé le prix , soit qu'il ait 
obtenu terme pour s'acquitter. D'ailleurs, l'ob- 



[I] Voy. les art. H37 et ti4K, dont h notre est un 

corollaire. (Arg. «te l'art. 1018. Duranton, l. 6, il" 396. 
Toullier, t. 3. n« 231 a 236. Pothier, 06/*., n« 142, et 
Venir, d°» 53 et 54.) 

[2] Polhier de la Vente, h* 512. Voyez infra, a» 406; 
articles 1245 et H 82 du Code civil. 

[3] Supra, n° 54. 

[4] I.. 2 et 3, Dig. de peric. et eomtn. rei vendilaf. Fur- 
gole, T*$t., t. 2, p. m, a» 14. Pothier, Venté, n»3l2. 
Supra, n" 54 et 160. 

(5] Diorf. « t Maxim., I 13, Code de ool. empt. 

(6'j Si [rurlibut jam tnaturit agrr dùlraclut «l'i, citant 
frucuu empiori redtre nui alii'o lorvbhmit ttrpiorutum 
ett. l'Ip., 1. 13, 5 10. Dig. de art. empt. 



jet vendu étant à ses risques et périls, ainsi que 
nous le verrons plus bas, la justice voulait qu'il 
profitât des avantages qu'on peut en retirer. 
• Fructus post perfeclum jurecontractum emp- 
» toris spectare personam convenît, ad quem et 
» fonclionum gravamen pertinet [s]. » Ainsi , 
les fruits pendants lors de la vente («1, lesquels, 
comme dit Cujas, par* agri fttisse videntur et ob 
eos eliam plurù vœniis$t [7] , le croît des trou- 
peaux [al, le travail des bête* de somme [»]. le 
produit du navire [m], tout cela appartient à l'a- 
cheteur à compter du jour de la vente, à moins 
de conventions contraires [h]. 

Duranton croit , sur la foi de Pothier , que 
Cujas enseigne que l'acheteur n'a droit aux fruits 
que lorsque le prix est payé [«]. On vient de voir 
tout à l'heure le contraire; voici du reste Je 
texte entier de Cujas, on verra en quel sens il 
parle du payement du prix dans ses rapports avec 
les fruits. 

Après avoir dit que l'acheteur est censé avoir 
payé les fruits pendants, il s'occupe des fruits 
non murs lors de la vente , et il enseigne, qu'à 
cause de leur incertitude, ils n'ont pas été pris 
on considération pour la fixation du prix, puis 
il ajoute : « Al *i apud vendiiorem permaturue- 
» rint etabeo percepti fuerinl, minus de ci» du- 
» bitiitur an ex die periecla» venditionis resti- 
» tuendi sint , videticet si pretium numeratum 
» sit. ut apud Paulum, 2 sent., lit. 17. legendum 
» esse docui Obterc. , xxi , 15; alioqui usurae 
» pretii nondum numerati compensantur cum 
» fruclibus [13]. » 

Cujas ne parle donc ici que du cas où les 
fruits ont été récoltés par le vendeur , et où il 
s'agit d'en faire la restitution à l'acheteur; alors 
il pense que ces fruits doivent se compenser 
avec les intérêts du prix non pavé. On voit que 
celte règle équitable n'ébranle pas le priucipe 
que les fruits sont dus à l'acheteur depuis la 
vente. 

320. A ce sujet, je ferai connaître une diffi- 
culté dont j'ai été témoin, et qui servira d'exeuf- 
ple pour apprécier à leur juste valeur les clauses 



[7] Cujas, >ur cette loi ; Brunemann, p. 738, dit aussi : 
• Prelium. prv frwtibtu pendenlibut eife conttitututn , • 
et il cite Itarbosa, Molina, Covarruvias, etc. Vou. sur les 
fruits pendants lors de la vente, infra, n- 7B9. 

[K] Mo* M ttuin., 1. W,C. for. cit. Pnul, Sentent., 
lit. 2, Ut. 17, S 7. 

[9] Paul, toc. cit., ci Ulp., 1. 18, S 13, toc. cit. 

[lOjSiquid vecturis navium quiesilum est. L. 13, Z 13, 
précitée. 

[1I]L. 13. S 10, précitée. V. Polluer, iW., t. I, 
p. 327., n"» 64. et suiv. 

[12] T. 9, n» 213. Pothier, tVn/e, n» 47. 
L13] Sur la loi 13, S 10, u. de act. empt. 
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spéciales d'une vente d'où l'on prêtent! tirer une 
dérogation à la règle contenue au numéro pré- 
cédent. 

Pierre avait vendu à Paul une forêt considé- 
rable , pour un prix qu'on convenait èlre fort 
élevé ; quelque temps auparavant, Pierre avait 
aliéné plusieurs arpents de taillis dépendants de 
cette forêt, par actes sous seing privé. En trai- 
tant avec Paul, il stipula que les ventes passées 
au profit de ces tiers #froien( respectées. Plus 
lard , Paul prétendit que le prix de ces ventes 
devait lui appartenir, par la raison que les taillis 
faisaient partie de la forêt qufil avait achetée, et 
qu'ils en étaient un accessoire nécessaire ; il 
ajoutait qu'en consentant à respecter les ventes 
faites aux tiers , il n'avait pas renoncé par la a* 
toucher le prix de ces ventes ; que son unique 
pensée avait été de permettre que les acquéreurs 
des taillis pussent lui opposer leurs titres , qui', 
n'ayant pas de date certaine, n'auraient pu sans 
cela le lier. Enfin il disait que, dans le doute, 
la stipulation devait s'interpréter contre le vcn>- 
deur. 

Je pense que ce système n'était pas fondé. 
Paul n'avait droit à la chose que dans l'état où 
elle se trouvait au moment de la vente (art. 161 4),' 
et son vendeur lui avait fait coonaitrë , d'une 
manière expresse , qu'une certaine quantité de 
taillis avait été distrait» 1 du corps de la forêt. En 
disant que Ces ventes de taillis devaient être 
respectées , c'était expliquer assex clairement 
qu'elles devaient être respectées tant à l'égard 
du vendeur qu'à l'égard des acheteurs ; car la 
vente est un contrat bilatéral , qui ne doit pas 
être scindé. Enfin, on ne voit pas sur quoi Paul' 
pouvait s'appuyer pour vouloir toucher le prix 
des taillis. Ce prix n'était pas un accessoire, une 
dépendance, un produit de la forêt. Il ne faisait 
pas partie de la chose achetée; il n'était pas un 
droit réel qui lui fut attaché ; il formait un droit 
tout à fait en dehors du contrat; car la vente 
portait sur un objet matériel , sur une forêt , et 
elle ne conlcuait pas de cession d'un droit mo- 
bilier et délégation d'un prix. 

321 . Dahs les principes du droit romain, l'ac- 
quéreur ne profitait pas du bail qu'il trouvait 
établi sur la maison ou sur la ferme qu'il ache- 
tait. C'était le vendeur qui continuait à perce- 
voir les loyers [i] ; mais l'acheteur n'était pas lié 
par le bail , et il avait le droit d'empêcher Iè 
baillistc de jouir [«]. On peut s'étonner d'une 
telle disposition, lorsqu'on voit les lois romaines 
attribuer à l'acheteur les fruits naturels de la 
chose, le produit du UAiagc d'un navire et* d'une 
bête de somme. Les loyers ne sont-ils pas aussi 



les fruits* d* M clrosef Cu/aS à expliqué ce point 
de droit eh disant [s] : •< Ét ratio differentia: 
» inter fruefùs , qui ex praèdiis rustieis prove- 
» mont vel nalora , sponte , vel cultura nostra 
» et opéra , et penxîbnes pr^diorn'm , h;ec est : 
» quia ex re ipsa , ex pnediis îpsis , pensiones 
» non sont , séd ex negoHo gesto , ex obligation?, 
a ex lotatioHe Vcndîforis ; fructusalii prrcdiorum 
» rustieof um ex re ipsa suftt , idcîrco cmptôris 
* res debentor. » 

Cette explication Ht ingériieurse. Cujas la com- 
plète en recherchant ensuite pourquoi le louage 
d'un navire et d'un animal appartient â l'ache- 
teur, el pourquoi pas le louage d'un immeuble [*]. 
« Et varictatis ratio ha*e est quia in fructu ho- 
» roinis sunt oper» et ob opéras mercedes [s] ; 
» et similrtcr in fructu jumeritorum sunt vec- 
» tur.f qu» sunt opéra jumentofum ; in fructu 
- quoque navium sunt vecturao et ob veeturam 

» mercedes, sive naula At mercedes pradio- 

» rura non sunt in fVnctu. » 

On ne saurait mieux pénétrer dans l'esprit 
des tors romaines, ni mieux saisir leur sens cache 
et leurs subtiles distinctions. 

Je dois dire cependant, que, suivant Voet et 
plusieurs auteurs" qu'il cité [6], les textes dont 
s'appuie Cujas' n'Ont par* pour* effet d'attribuer 
définitivement les loyérs au vendeur ; que tout* 
leur* efltet est que lé vendent, comme locateur, 
peut à kV vérité exiger Seul les lovers, mais que 
j l'aehereuv a' aetiOiV contre lui pour le forcer à 
les verser entre ses» mains [if. Ainsi, suivant 
ces auteurs, les loyers auraient appartenu a l'a- 
cheteur ; mais ils n'auraient pu parvenir entre 
ses mains que paf AW circuit ou une éession d'aé- 
! tion. 

Quoi qu'il en soit, la simplicité du Code civil 
répugne à ces laborieux efforts du génie romain. 
Il a opéré une grande innovation par l'art. 1743, 
qui force l'acquéreur à'réspecter les baux ayant 
date certaine. Il a renversé sur ce point tout le 
système de 1'anciënne jurisprudence [s]. Il a' 
; transformé le bail en un droit réel , qui affecte 
la' chose et qui la suit en quelques mains qu'elle 
passe. Si l'acheteur est lié par le bail, s'il doit 
en supporter la gène, il doit ausM recueillir 
l'émolument qu'il' procure adx propriétaires. 
L'acquéreur' succède donc au verfdeur dans les 
bénéfices de bail. Ces bénéfices sont de vérita- 
bles fruits annuels, et, d'après notre article , le 
vendeur ne pourrait les retenir sans injustice. 

Seulement . il' firut remarquer que l'acheteur 
ne succède qu'aux loyers non échus , et non à 
ceux qui lors de la vente étaient à terme;- et 
quand l'année est commencée lors du contrat , 



[I] D1p.,L 13, S H, Hig.de act. empt. 

[i] Polluer, Pond,, t. I, p. 5ï7, note «, el Louage, 



131 Sur la loi 13, S 11, Dig. * art. empt. 
14] Sur le $ 13 de U même loi. 



[5] L. 3, Dig. de operib, tervor. 
[6J Ad Pand., deperie. et romm., n» 9. 
' (7] Voy. aussi Ole», de cet$io»t jurium, t. 4, mitrell., 

[8] Foy. Pothier, Louage, n" 288 et suiv. 
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le canon se partage entre le vendeur et l'i 
teur à proportion du temps écoulé [<]. 

322. Lorsque la chose est vendue sous une 
condition suspensive , les fruits échus pendenle 
conditions n'appartiennent pas à l'acheteur ; ils 
tournent au profit du vendeur, qui est encore 
propriétaire, et qui a droit de les recueillir ex 
jure soli et comme possesseur. « Ut puta , dit 
» Cujas [«] , venditione contracta sub co'nditione, 
» percepti a nie condUionem impletam , quod est 
» ante porfectam venditioncm , non pertinent 
» ad emptorem, sed ad venditorem. » Car, c'est 
une règle que l'événement de la condition ne 
produit pas d'effet rétroactif en ce qui con- 
cerne les fruits [s]. Ne serait-il pas injuste d'ail- 
leurs que l'acheteur qui , avant l'événement de 
la condition, ne doit pas le prix de la chose, ni 
par conséquent les intérêts de ce prix, recueillit 
les fruits? 

On voit par là que l'acheteur conditionnel n'a 
pas un droit absolu et sans exception sur la 
chose , telle qu'elle se trouve au moment de la 
vente : les fruits qui couvraient le sol dès cette 
époque ne lui appartiennent pas , et le vendeur 
peut en disposer. 

Mais si, au moment de l'événement de la 
condition , il y a des fruits pendants, ils feront 
le profit de l'acquéreur ; car l'échéance de la 
condition le rend propriétaire, et dès lors tous 
les fruits encore existants , quoique non semés 

Îtar lui, lui appartiennent exclusivement; les 
ruits suivent le maître du sol et non celui de la 
semence [4J • 

323. D'après l'art. 1616, l'obligation de déli- 
vrer la chose comprend set accessoire* et tout ce 
qui est destiné à son usage perpétuel. 

Pour l'intelligence de ces mots, l'ancienne et 
la nouvelle jurisprudence , et surtout le droit 
romain , nous fournissent de précieuses déci- 
sions. Nous les grouperons autour des objets 
suivants , dont elles décomposent avec exacti- 
tude les parties et les accesoires. 

§1 . Une maison. La vente d'une maison com- 
prend les jardins renfermés dans les murs de 
clôture, et qui ont leur entrée par la porte de la 
maison [s] ; les écuries qui tiennent à l'édifice , 
qui n'en sont pas séparées [a] ; les digues faites 
en avant du bâtiment, pour le garantir du cours 



[1] Gomcz, Variai-, rttolut., tlt. 2, cap. 2, n» 11. Fa- 
trr, Code, lit». 4, tit. 33, def . 13. Despcissea, p. 23, n° 9. 
Voet, tac. cit. 

[2] Sur les S$ 10 et 1 1 de la loi 13, au Dig> de aet. empt. 
f [3] L. 31, S 1. Dig. de Ug. *» Furgole, t. 2, ch. 7, 
serf, 4, n«* 46, 141, 147. Toullier,t. 3, p. 573 ctsuiv. 

[4] Diocl. et Maxim., I. 22, C. de reivindieat. L. 23, 
Dig. de uturis. Imrt., S 2, de off. jud. 

[5] Voet, ad Pand., de act. empt., n»5. L. 91, S 5- Dlg. 
de leg. S». 

[fi| Idrm. L. 4. S 1, Dig. t'n qvib. cauiit pignut. 

[71 L. j2,^ 3, Dig. de act. 
|X] Voel, toc. eil. 
[9] L. 18, de act. empt. 



de la rivière ou des vagues de la mer [7] ; la 
moitié du mur mitoyen [s] ; las cours et basses- 
cours , et greniers [9] ; les aisances pour dépôt 
de fumiers et stationnements de charrettes dans 
les villages; les puits [10], les réservoirs d'eau, 
les fontaines [11] ; en un mot, tout ce qui dépend 
de la maison , tout ce que les notaires désignent 
dans les actes sous ces mots : appartenances H 
dépendances. Ce qu'il faut entendre seulement 
( comme le dit notre article , d'accord en cela 
avec les lois romaines) [«], de ce qui est pour 
le service perpétuel de la maison et non pour 
son usage temporaire. 

Ainsi, les tuyaux qui servent à l'écoulement 
des eaux appartiennent ou non à la maison ven- 
due, suivant qu'ils ont une destination continue 
ou momentanée [15] ; l'on reconnaîtra , en pre- 
nant pour guide l'art. 525 du Code civil, quand 
ils sont placés à perpétuelle demeure. C'est 
aussi avec l'art. 525 du Code civil qu'on se dé- 
cidera pour les glaces d'un appartement, les ta- 
bleaux et ornements , les statues [u] , et autres 
objets de ce genre , dont les lois romaines don- 
nent une longue énumération. 

Sont aussi compris dans la vente , les portes 
ou planches qui ferment la boutique , les bar- 
rières, les fenêtres et persiennes, les serrures, 
les clefs [is]; le couvercle du puits , les cordes, 
les sceaux qui servent à puiser [ic] ; l'artillerie 
du château , les ornements de la chapelle [n] ; 
ce qui a coutume d'être joint à la maison, quoi- 
que distrait pour un certain temps [ir] ; les ca- 
naux par lesquels s'écoulent les eaux de la mai- 
son, encore qu'ils se plongent hors de l'édi- 
fice [»], 

Toutes les servitudes actives, les droits de 
prise d'eau, de passage, etc. [ao]. 

Maison doit en exclure , 1° les poêles qui ne 
sont pas scellés dans le plancher ou dans la mu- 
raille, encore bien que l'extrême feuille du 
tuyau soit scellée à l'orifice du mur qui reçoit 
la fumée ; car le reste du tuyau et du poêle est 
mobile , et la chaux que l'on place autour de 
cette dernière feuille est bien moins pour fixer 
ce meuble à perpétuelle demeure, que pour em- 
pêcher que l'acide pyroligneux ne reflue dans 
les appartements. C'est ce qu'a jugé la cour de 
Nancy par arrêt inédit du 28 avril 1828. 



[10] L. 13, $ fin. et 14. Dig. decont. empt. 
111] L. 38, S 2, Dig. de act. empt. 
[12} L. 17, S 7, Ui^.de aet. empt. 
[13] ibid. 

[14] L. 17, S 3, Dig. eod. tit. 
(15 L. 77, Dig. eod. lit. 

(16] L. 14, lït.deacl.empt. L. 40,Dig.</( cont. empt. 

[17 Polhier, Orlèan*, art. 353. 

[18] L. 17, $ 10, Dig. de aet. empt. 

[19] t. 47, 48, 49, Dig. de cont. empt. 

[20] Si oqurcductus debcatnr prirriio, et jus aqux 
transit ml riiiptorcni. t lp., 1.47, Dig. de cont. empt. 
Agen, 28 mai 1831 (Dallox, 33,2, I2.i). 
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2° Les tuiles achetées pour couvrir le toit, et 
qui n'ont pas encore été mises en œuvre [t] ; en 
un mot tout ce qui était destiné à être employé 
à l'amélioration ou à la réparation rte lédiGce , 
mais qui n'a pas reçu sa destination; 

3° Les cuves , les tonneaux , tout le mobilier 
de la cave, qui n'est pas scellé ou placé à per- 
pétuelle destination [s]. 

On trouvera d'autres détails sur ce sujet dans 
l'ouvrage du cardinal Mantica, intitulé Detaeiti» 
et ambiguis convenlionibu* 

$ 2. Une maison meublée. La vente d'une 
maison meublée ne comprend que les meubles 
meublants [*]. 

Si la maison est vendue avec tout ce qui t'y 
trouve, tous les effets mobiliers seront compris 
dans l'aliénation , mais non pas l'argent comp- 
tant, les dettes actives et les droits dont les ti- 
tres sont déposés dans la maison [s]. 

S 3. Un fonds de terre. La vente d'un fonds 
de terre embrasse tout ce que le propriétaire [e] 
a placé dans ce fonds pour son service et son 
exploitation (art. 525); savoir: 

Les animaux attachés à la culture , mais non 
pas les animaux de basse-cour, les volailles, les 
chevaux de selle [t] ; 

Les ustensiles aratoires, 

Les semences données aux colons, 

Les pigeons des colombiers, 

Les lapins des garennes , 

Les ruches à miel [s] ; 

Les poissons des étangs, mais non pas ceux 
qui sont renfermés dans des réservoirs plutôt 
pour les conserver que pour les faire multiplier; 
s'ils étaient destinés à multiplier, ils feraient 
partie du vivier [o] ; 
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves, 



Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des 
forges , papeteries , et autres usines ; 

Les pailles et engrais; ce qui ne doit s'en- 
tendre que des fumiers destines à féconder les 
terres dépendantes de la ferme achetée, 
pas des fumiers que le vendeu 
en faire commerce [io] ; 

Les écbalas servant à la vigne, encore bien 



qu'au moment de la vente ils fussent retirés des 
terres et déposes en faisceaux dans des lieux cir- 
convoisins; car leur destination est d'être de 
nouveau employés quand l'époque annuelle d'é- 
tayer la vigne sera arrivée [h] ; mais ceci ne 
doit pas s'étendre [u] aux échalas que le maître 
aurait achetés avec l'intention de les faire servir 
à l'entretien de sa vigne, et dont il n'aurait pas 
encore fait usage ; 

Les fruits pendants [ts] , mais non les fruits 
détachés du sol [h] , ni les bois coupes [«], ni 
les pierres , sable et minerai extraits des carriè- 
res fiel et mines , ni les charbons [n] , ni le 
vin [i8j, et autres choses semblables [io]. 

En un mot, la vente embrasse généralement 
tous les objets quelconques , même meubles , 
pourvu que le maître ait voulu les attacher à la 
ferme a perpétuelle demeure. (Art. 524.) 

Doit-on considérer comme faisant partie d'un 
fonds les troupeaux de bœufs, vaches, moutons, 
porcs, qui y sont réunis par le propriétaire? 

Pothicr les considérait comme servant à l'ex- 
ploitation [«o] , et un arrêt de la cour de lliom , 
du 30 août 1820 a décidé qu'ils étaient virtuel- 
lement compris dans une adjudication sur saisie 
immobilière. 

Cet arrêt est fondé en grande partie sur ce 
que les troupeaux ayant pour objet de fertiliser 
les terres par les engrais , tournent ainsi au 
profit de l'agriculture et en sont les moyens. 
Mais ces motifs me paraissent manquer de jus- 
tesse. L'éducation des troupeaux contribue sans 
doute à l'amélioration des terres; mais son but 
direct n'est pas en premier ordre de les fécon- 
der par des fumiers et des engrais. Le soin des 
troupeaux forme une branche d'industrie très- 
intéressante, ayant pour auxiliaire l'agriculture, 
ouvrant un débouché et des moyens de consom- 
mation à ses produits; mais ayant beaucoup 
plus à son service les terres d'une ferme, qu'elle 
n'est au service de ces terres. 

Je crois que la véritable raison est que le plus 
souvent les troupeaux sont attachés à la ferme à 
perpétuelle demeure. Ce qui le prouve, c'est 
que des logements, ordinairement fort vastes et 
fort dispendieux, leur sont attribués; qu'à 



[11 L. 18, S S, dtart. empt. 

[î] L. 26, Dig. dt intt. legato. 

13) Lib. 4, til. 16, n»* 5 al suiv. 
. [4] Art. 534 du Code civil. Voyez au Dig. de tuppel- 
leetilelegata, et deimt. légal. (Despcisscs, p. 24, n»12.) 

[5] L. 92, Dig. de leg. 3« Art. 926 du Code civil. 

[6] Quid si c'était le fermier qui eut donné cette des- 
tination? Voyei Hypothèque», no 105. 

[71 Dan» le droit romain , ils n'étalent pas immeuble* 
par destination. L. 2, S I, Dig. de nul, leg. Mais Pothicr 
émettait le vœu qu'une lot les déclarât tels. Communauté, 
n" 43 et 44. Denitart, v° Nrublrt. 

[81 Paul, 1. 16. Dig. de act. empt. Despeisses, p. 24, 
n* 13. Pothier, Communauté, n« 43. 

[01 tlp., 1. 13, Dig. deaet.empt. Dumonlin, suxParis, 



S I , glose 8, n- 18. DespeUses, p.24, n° 13 
sur cette loi. 

[t01Ulp.,l. 17, S 2, loe.eti. 

[H]L. 17, S Hi précitée. Pothier, Communauté, 
0*38. 

[121 Idem. 

[13j Supra, n« 319. L. Dig. de rei vindie, Calus. 

[141 l'ip- 1- 17. S L Dig. de act. empt. 

[151 ld., 1. 17,52, id. 

[161 M..1. 17, S 6- 

[171 Ulpien, 1. 17, S 6. 

[18 ld.. I. 17, S L 

[191 Y- Voct, decont. empt.,n9i. Mantica detacilis, el 
ambiguit, lib. 4, til. 16. 

1201 Pothier, Communauté, no 43. 
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sure qu'une tôle disparaît, elle est aussitôt rem- 
placée par une autre ; que la distribution des 
assolements et le genre de culture se règlent 
sur leur nombre et leur importance ; enfui , 
qu'ils forment un produit précieux de l'im- 
meuble dont ils sont comme un accessoire , ou 
plutôt une partie intégrante. 

$ t. Vn navire. La vente d'un navire com- 
prend tout ce qui sert à appareiller, le gouver- 
nail, le mât, les antennes, les voiles, les ancres, 
quasi membra naris esse [\\. 

Mais, suivant Alfenus, la chaloupe qui est 
employée pour aller du port jusqu'au navire, 
n'en fait pas partie, n'y ayant aucune union 
nécessaire entre b> bâtiment et cette barque [*]. 

Cette solution fait à nos yeux difficulté; elle 
est contraire à nos usagés, et Grœnewcge» dit 
avec raison que cette loi a été abrogée par les 
modernes. C'est aussi l'opinion de Voet [3]. L'a- 
chat du navire doit comprendre implicitement 
celui de la chaloupe ; car le service d'un navire 
ne peut se passer d'une chaloupe, soit pour aller 
et venir dans le port, soit pour lever l'ancre, 
soit pour aborder quand on est en voyage. C'est 
un accessoire nécessaire, qui, faute dénoncia- 
tion, ne doit pas être retranché de la vente. 
(Arg. de l'art. 200 du Code de commerce.) 

$ 5. La vente d'un fonds de commerce com- 
prend toutes les marchandises, le comptoir, les 
balances, les rayons sur lesquels les marchan- 
dises sont placées (*], et même le bail de la 
boutique, les armoiries et autres insignes ser- 
vant à désigner rétablissement cl à fixer l'acha- 
landage, car l'emplacement est d'une grande 
importance, surtout dans le négoce en détail, 
et les insignes du prince qui accorde sa confiance 
à rétablissement contribuent à l'accréditer au 
loin, et à donner plus de valeur au fonds de 
commerce [s]. 

§ 6. La vente du vin en bouteilles comprend 
le verre qui le contient je]. Lorsqu'un marchand 
de vin expédie du vin à uu de ses correspon- 
dants qui I a acheté, les barriques sont comprises 
dans la vente, a Minora vasa, in qua? vinurn , 
» asportalionis causa, transfundi solet, una cum 
» vinovenditoin emptorem in dubio transeutit.u 
Ce sont les expressions de Voet Néanmoins, 
les usages doivent être pris en considération. 
On doit aussi s'attacher aux circonstances de la 
vente. Si j'achète du vin à tant la mesure, et 
que mon marchand m'expédie ce vin dans dçs 
futailles, je pense que les futailles seront hprs 



[Il Paul, M, Pip- de evinionibuM. 
12] Idem. 

[3 Ad l'ami., de act. empt.. n» 8 , iu fine. 

H) L. 13, Dig. de inil. legalo. Paul. Voet, ad Pand. 
de art empt. , n» 7. 

[3" Ainsi jugé par dr.u,* arr/eï*. l'un de Pari», 18 uov. 
I8it : Tàulr-r do Rouen . 9 juin 1828.. \ w raïsou coiu- 
uicrrL.lr ne devient p;.- . il luoiu* d> >li|.ulnti U « oxrui-u,.-, 



de la vente et resteront au vendeur. Ordinaire- 
ment on a soin de placer dans le marché une 
clause qui prévienne la difficulté, et de dire si 
la vente est faite ou non à verres ou futailles 
perdues. 

$ 7. Suivant Voet [al, lorsqu'on vend un 
cheval, la selle, la bride et autres objets qui 
étaient destinés à monter le cheval au temps de 
la vente . et qui étaient à son usage , passent à 
l'acheteur si on ne les a formellement exceptés. 
Mais cette décision , que le judicieux auteur 
hol landais appuie sur la loi 38 au Dig. de atdil. 
ediet., n'est vraie, d'après ce texte lui-même, 
qu'autant que le cheval était revêtu de ses har- 
nais quand il » été mis en vente, a Jumenta.... 
» ofnala, vbndesdi calsa, Ua emptoribus tra- 
9 denlur. 9 

^ S . La vente d'un moulin ou d'une usine que 
l'eau met en activité, comprend nécessairement 
la prise d'eau, ainsi que le canal de main 
d'homme qui reçoit et conduit l'eau sous les 
roues [•}. C'est ce qu'enseigne Henry s. a Comme 
» en cette province de Forex et en plusieurs 
» autres , un moulin ne peut être inouiin sans 
» sa prise d'eau, il s'ensuit aussi que la prise 
» d'eau en est une partie nécessaire, intéressante 
» et presque principale, puisque, sans elle, le 
» moulin serait inutile; d'où il faut pareille- 
» ment inférer que le béai ou canal qui conduit 
» l'eau au moulin , n'est pas scuhiment un 
» simple accessoire ou dépendance, mais plutôt 
a que c'est une portion inséparable, et qui, 
» prise conjointement avec les bâtiments, ne 
» fait qu'une même chose; par conséquent, que 
» celui qui est propriétaire du moulin , l'est 
» aussi du béai ou eanal qui conduit l'eau ; que 
<• le sol lui appartient et qu'il faut croire qu'a- 
» vant de bâtir le moulin, il s'est assuré de la 
» prise d'eau et du passage d'icelle. » (Hcnrys, 
t. 2, liv. 2, q. 35.) 

Telle e&t |a règle. Mais les circonstances de 
la vente peuvent la modifier. Un arrêt de la cour 
de Rouen, du 21 février 1824, offre un exemple 
de cette influence des faits particuliers d'une 
cause sur les principes généraux. Un sieur 
Quçsnay avait acheté un moulin qui s'alimentait 
au moyen d'un canal de 800 pieds de longueur, 
traversant des herbages et prés que le vendeur 
s'était réservés; on avait donné pour limites au 
moulin aliéné des baies qui rejetaient le canal 
en dehors de ces bornes; de plus, le vendeur 
avait conservé, sans réclamation de la part de 




| ~" 'TT — V " T 7 * 

71 Voet, ad P;ind.,(/ctt<-/. empt..n°\i. 
8] Ad Pand., de act. tupi., n° 10- Il cite plusieurs 
auteur», (.utu/ji, tïruliu», etc. 

(9] Merlin, Rép., >• Bief. tlp. \. 47, de <*«/. empt. 
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1'aeheteur, l'usage d'un pont au moyen duquel 
il communiquait de son pré à son herbage. 
Enfin le contrat se taisait sur le canal , sur le 
droit de pèche et de curage. La cour de Rouen 
Tit dans toutes ces circonstances la preuve que 
le canal avait été exclu de la vente, et que l'ache- 
teur n'avait acquis qu'un droit perpétuel au 
volume d'eau passant par le bief et nécessaire 
pour faire rouler son usine. 

324. Du reste, il y a deux règles générales 
qui s'appliquent à presque toutes les ventes que 
nous venons de passer en revue, mais particu- 
lièrement aux ventes d'immeubles. 

La première. c'est que le vendeur est tenu de 
se dessaisir des litres, des plans, et autres ren- 
seignements qui se rapportent a la chose, qui en 
indiquent la mouvance, en déterminent l'im- 
portance et l'étendue. Ce sont là des accessoires 
de l'objet vendu [i]. 

Il y a néanmoins des auteurs qui pensent que, 
la vente étant de nature à produire un recours 
en garantie, « le vendeur n'est pas obligé de se 
» dessaisir des titres qu'il peut avoir, parce que 
» c'est la sûreté de cette garantie, laquelle nulre- 
» ment ne lui serait pas facile. Seulemeut , il 



ART. 1616. 1C7 

• 

» peut être contraint de le» remettre à l'ache- 
» teur, si ledit acheteur offre de le décharger de 
» ladite garantie [i]. » 

Mais avec une pareille raison, l'acheteur réi- 
térait perpétuellement dépourvu de titres. Sous 
prétexte d'un recours qui peut-être n'aura 
jamais lieu , le vendeur serait autorisé a le pri- 
ver de» documents qui loi sont à chaque moment 
nécessaires pour régler ses rapports »vec les 
tiers. Il vaut bien mieux que les titrea soient 
entre les mains de l'acheteur, qui a un intérêt 
journalier à le» consulter, sauf à lui à les tenir 
à la disposition du vendeur, dans le cas où il y 
aurait recours en garantie. 

Mais remarques que le vendeur n'e»t tenu de 
délivrer que le» titres et plans dont il est saisi , 
et qu'il n est pas obligé de procurer a ses frais 
les copies de ceux qui sont déposés dans des 
archive» publiques. 

Notre seconde observation , c'est que le vendeur 
doit faire tradition de la chose avec l'augment 
qui y est survenu depuis la vente. Ainsi les 
alluvions et atterrissements survenu» %prè» le 
contrat «ont la propriété de l'acheteur (»] .Voyea 
cependant une eiception, infra , n» 333 [*]. 



AtvricLE 1610. 



Le vendeur est tenu de délivrer la contenance telle qu'elle est portée au contrat 
sous les modifications ci-après exprimées : 



SOMMAIRE. 



325. Le vendeur doit délivrer la contenance. 3 Examen «le 
la règle en ce qui concerne les meubles. Dans la vente 
au ] ■ ■ ' 1 1 I - , au compte , 11 la mesure , la quantité doit être 
délivrée an entier. Quel est le lieu dont la mesure doit 
être suivie? 

326. SI la vente est faite en bloc, le rfcYant de quantité 

Hrjet d'une 



opinion de Pardessus, qui veut qu 

l'acheteur n'ait rien a réclamer. 
W. là vérification doit être faite dans 

réception que fuit l'acheleur 

lui une fin de non -recevoir. 
3*8. 5 F.vaioen de la règle U téptrê drt immeubles. 



M aucun cas 

bref délai. Lo 
élève contre 



COMMENTAIRE. 



325. L'obligation de délivrer la chose em- 
porte comme corollaire l'obligation de la déli- 
vrer avec la contenance et les quantités portées 
au contrat : « Si in emplione, dit Paul, modus 
» dictus est et non proslalur , ex empto aetio 
» est [s], » 



[i] Arrêt d« ta «oar de Paria du 27 mai tSOS. Srsvola 

1. 48 et 32, D. d» ael. tmpi. 

[3] Je ci pic cm paseage dans le Supplément aux • 

» , t. 4, ». 330, B" 23. L'auteur ajoute que 



litres toutes les fois que besoin 



Examinons cette règle dan» »e» 1 a pports.avac 

la vente des meubles et avec la vente des im- 
meubles. 

Pour ce qui est des meubles , elle doit être 
appliquée dans toute sa rigueur , lorsque la 
vente est faite ah poidf, tu compte ou a la 



[3] Paul., 1.8, Dig. dépéris, tt roaam.,»! 1. 7, id. /nef. 
dt empt. $ 4. Despeisse», p. 33 , a» 14. 

(4] En ce qui concerne les actions que ta reste trans- 
fère a lisequéreur, voyei plu* bas , ir» 457, 497, 916, etc. 

[3] L. Dig. dt act. tmpt., infra, a» 350. 
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DE LA VENTE. 



mesure [i]; si vous me vendez un ballot de 
marchandise que vous me dites peser deux quin- 
taux , si vous me vendez un tonneau de vin que 
vous me dites contenir cinquante litres , et que 
le prix soit subordonné au pesage ou au nom- 
bre de litres, j'ai droit à avoir la totalité du 
poids ou de la mesure- Ex empto tccum agam , 
dit Ulpien, ri minus prastes [»]. Je pourrai 
exiger une diminution proportionnelle dans le 
prix [s]. » 

On demande , à ce propos . à quelle mesure 
locale il faut avoir égard , pour trouver la quan- 
tité exprimée. 

Lorsque l'opération commerciale se fait entre 
des négociants résidant dans des pays soumis 
à des lois diverses, la mesure présumée conve- 
nue est celle du lieu où doit être faite la déli- 
vrance [ i|. Cette règle est fort ancienne , elle 
était enseignée par notre vieux Beaumanoir : 

« Est à savoir , se Jehan vend à Pierre, en la 
» ville de Creil , des muids de blé rendus à 
» Clermont à certain jour , à quelle mesure 
» Pierr% le recevra ou à chelle de Creil , où le 
» marchiez fut fez, ou à chelle de Clermont , là 
» où il doit recevoir ? Mon opinion est qu'il le 
» recevra à la mesure de Clermont [s]. » 

M suer, ancien praticien, disait de même [o] : 
« Ccnsm debenl solvi ad menturam loti ubi 
» dcbenlur; et idem, si ex alia causa debeatur 
n illud quod consista in pondère vel mensvra. » 

A la vérité , Loisel pose le principe suivant 
dans ses Inst. tout. [7] : a En meubles, la 
» mesure doit s'en faire selon le lieu où la 
» vente se fait ; en immeubles , selon le lieu de 
» leur situation ; » mais Polhier explique cette 



pensée par les paroles suivantes : « Les choses 
» mobilières n'ayant ancune situation, il est 
» évident que leur contenance doit se régler par 
» la loi du lieu où s'est fait le marché, ou plutôt 
0 par celle du lieu où elles devront être livrées [s] . » 

Cela est en effet conforme à la règle : a Con~ 
» traxisse unusquisque in eo loco intelligilur in 
» quo ut solveret, se obligavit [9]. » 

326. Si la vente est faite en bloc, le défaut de 
la mesure énoncée ne doit pas être jugé aussi 
rigoureusement , et l'acheteur ne sera pas fondé 
à se plaindre de la tare . ni du déficit que peut 
occasionner la compression ou la dessiccation 
des marchandises [10]. Mais dire comme Par- 
dessus, que dans aucun cas l'acheteur n'aura 
rien à réclamer, c'est ce qui n'est pas conforme 
à la justice. J'ai démontré ci-dessus (n° 92), par 
les autorités les plus ponctuelles et les plus im- 
posantes , que le vendeur est obligé de faire rai- 
son de ce qui se trouve en moins, ou de subir 
une diminution de prix. 

327. La vérification de la quantité de la chose 
vendue doit être faite dans un bref délai [u] , 
sans cela on serait fondé à soupçonner que le 
défaut de mesure vient du fait de l'acheteur. La 
réception de la chose , sans réclamation de sa 
part , le rendrait aussi non recevable à élever 
des plaintes. 

328 En ce qui concerne les ventes d'immeu- 
bles, il y a une distinction plus tranchée à faire 
entre les ventes faites à raison de tant la mesure, 
et les ventes faites en bloc. Cette distinction est 
l'objet des articles suivants, et donne lieu à 
d'importantes 1 
article. 



ARTICLE 1617. 

Si la vente d'un immeuble a été faite avec indication de la contenance, à raison 
de tant la mesure, le vendeur est obligé de délivrer à l'acquéreur, s'il l'exige, la 
quantité indiquée au contrat. 

Et si la chose ne lui est pas possible, ou si l'acquéreur ne l'exige pas, le vendeur 
est obligé de souffrir une diminution proportionnelle du prix. 



[I] Pardessus, Dru il commercial, no 282. 
[2] !.. 6, S 4, Dig. de act. empt. Polhier, Pand., t. ^ , 

. 527 , 528 , n» f>8. 

[3] Pardessus Droit commercial, n° 284. 
4| Jnnge Pardessus, u° 285. 
S] Ch. 26, p. 134, lig. 37. 
G De tolutionibu* , n M 9 et 32. 
17] Vente,»» 19, liv. 3, Ut. 4. 
81 V«./f. n> 358. Koy. aussi Dcspeisscs, p. 86, n« 15, 
in fine. 

[91 !.. 21 , r>ig. de oblig. et act. 



La mesure se règle par le lieu delà situation des biens 
vendus. (Dalloz, t. 28, p. 90, n» 24; Pardessus de» 
Servit., n» 128). 

110] Pardessus, n«285. 

Pothicr, n° 256 , et Troplong paraissent être dans l'er- 
reur lorsqu'ils considèrent comme vente en bloc celles 
dans lesquelles on doit se faire raisou du plus ou moins 
de contenance. (Duvergier, 1. 1 , n* 90 , 91 , 92 et 283.) 

(Aote de l'éditeur belge.} 

[H] Pardessus, Droit commercial, n* 283. 
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329. Cas posé par l'article 1617. Il ne t'occupe pas de 
tant d'arpents à prendre dans une pièce de terre à tant 
la mesure. Il s'occupe d'un corps certain vendu à tant 
la mesure. I ne telle venir est-elle parfaite avant le 
mesurage? Dissertation à cet égard. Opinions pour cl 
contre. Conclusion que la vente est parfaite. Dissenti- 
ment avec Duranton , qui ne discute pas la question. 

330. Le défaut de contenance n'annule pas la vente. Dis- 
sentiment avec Duranton. 



331. Oppositioo apparente entre l'art. ICOi et l'art. 1617. 
Conciliation de ces deux dispositions. 

332. Objets qui ne doivent pas être compris dans le cal- 
cul de contenance. Rejet d'un arrêt de la cour de Paris. 

333. L'allavion survenue depuis la vente doit-elle entrer 
dons le calcul de la contenance? Opinion équitable des 
jurisconsultes romains ingénieusement commentée par 
Cujas. 

334. Oui doit payer les frais de mesurage. 



COMMENTAIRE. 



320. Cet article s'occupe de la vente d'un 
immeuble faite à tant la mesure. Pour en com- 
prendre la portée, il faut se faire des idées 
justes sur le cas qu'il envisage. 

On peut vendre un certain nombre d'arpents 
de terre à prendre dans tel champ , à tant la 
mesure. Dans cette espèce, le chose vendue est 
incertaine, tant qu'il n'y a pas eu de mesurage. 
L'acheteur ne sait pas encore positivement 
quelles seront les parties du champ qui entre- 
ront dans son domaine. Il ne peut pas dire : 
Ceci est à moi. De son c<lté, le vendeur n'a encore 
rien se'paré de sa propriété. Il ne peut pas dire : 
Ceci n'est plus à moi. Ainsi donc, la vente est 
conditionnelle , elle est régie par les principes 
que nous avons exposés ailleurs sur les aliéna- 
tions de ce genre. 

Supposons encore qu'un corps certain (un pré 
ou ud champ) soit vendu à tant la mesure , 
mais sans indication de la contenance. Il est 
clair que la vente est imparfaite, et qu'elle n'ac- 
querra sa perfection que lorsque le mesurage 
sera effectué. Si, en effet, la chose est certaine, 
le prix est absolument inconnu. L'acheteur ne 
peut pas dire : J'ai acheté cet immeuble pour 
telle somme ; car ignorant combien cet immeu- 
ble a d'hectares , il reste dans un vague dont il 
n'y a que l'arpentage qui puisse le tirer. Ainsi 
donc, avant le mesurage, il n'y a pas translation 
de la propriété [tj ; et la chose péril pour le 
vendeur. 

Mais ce ne sont pas des hypothèses semblables 
que pose notre article. Il ne suppose pas qu'on 
a vendu une chose consistant in génère et qui ne 
peut être convertie in ipecic et individualisée, 



[1] Si c'est un champ entier, nn domaine déterminé 
qui est vendu sans indication de la contenance et à raison 
de tant la mesure, l'objet vendu est certain; dès lors, 
et conformément au droit commun , la propriété est sur- 
le-champ transférée a l'acheteur. Cela a été jugé ainsi 
par un arrêt de la cour de cassation rendu dans une es- 
pèce où il s'agissait de la vente de nurehandises for- 
mant un tout bien distinct et bien déterminé. (Sirey , 
1813, |, B2.) Toutefois, comme le dit Troplong, et mal- 



que par une opération ultérieure. Il n'admet 
pas que le prix reste inconnu et que la conte- 
nance n'est pas déclarée. C'est un corps certain 
qui a été l'objet du contrat , On domaine , un 
fonds de terre , un champ , un pré , dont on a 
indiqué la contenance , et qui a été vendu 
moyennant un prix rond , en ajoutant cepen- 
dant que chaque mesure sera payée tant. Par 
exemple , je vous vends le pré Jacquot, conte- 
nant 50 hectares , pour le prix de 4,000 fr. , à 
raison de tant par hectare de terre , de manière 
que le prix se distribue proportionnellement 
sur chaque mesure [a]. 

Ceci posé, voyons maintenant quelle est l'in- 
fluence de cette stipulation sur le contrat. 

Et d'abord la vente est-elle parfaite, ou bien 
est-elle conditionnelle ? La perte survenue 
depuis le contrat, mais avant le mesurage, 
sera-t-elle pour lo vendeur ou pour l'acqué- 
reur? Ces questions sont importantes; elles 
présentent des difficultés. 

Si l'on pouvait invoquer, pour les résoudre , 
l'art. 1585 du Code civil, la solution n'aurait 
rien d'embarrassant. Mais ne peut-on pas dire 
que l'art. 1585 n'est fait que pour les choses 
mobilières qui se pèsent, se comptent et se 
mesurent? En effet, lorsqu'il fut discuté par le 
conseil d'État, on reconnut unanimement qu'il 
ne devait pas être étendu aux immeubles. 

« Jollivet observe que le principe de cet 
» article , posé d'une manière aussi générale , 
m serait peut-élre étendu aux immeuble*, quoique 
» ce fût une fausse application. 

» Le consul Cambacérès répond qu'il ne peut 
» pas y avoir de surprise , parce que l'article 



gré la translation delà propriété, les risques resteront 
4 la charge du vendeur jusqu'au mesurage , parce qu'ici , 
de même que dans les ventes de marchandises , la perte 
de la chose , rendant le mesurage impossible , ne laisse 
aucun moyen de déterminer le nombre de mesures ven- 
dues , et par conséquent le prix : d'où il résulte que la 
vente est privée d'un de ses éléments essentiels. (Duver- 
gier, I. 1 , n* 284.) (Aofe de iHtiteur M.,?., 

[2] Porlali», Expo** Ht$ motif* (\ ocré . 1.7, p. 73\ 
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» explique clairement que ses dispositions 
» ne concernent que les ventes de marchan- 
» dises {ij. » 

Ainsi , soi van i la pensée du conseil d'État, le 
principe écrit dans l'art. 1585, que la chose 
vendue n'est pas aux risques de l'acheteur tant 
qu'il n'y a pas eu mesurage, ne concerne pas 
les veutes d'immeubles. 

Néanmoins, on ne peut s'empêcher de recon- 
naître qu'il n'y ail de l'exagération dans cet 
aperçu. Quand j'achète tant d'arpents à prendre 
dans un champ , moyennant tant par arpent , 
c'est une vente immobilière à la mesure, et cer- 
tainement la chose n'est pas aux risques de 
l'acheteur; la perte retombe sur le vendeur, 
tout aussi bien que dans la vente de marchan- 
dises vendues au compte, au poids, à la mesure. 
Si Jollivet lui-même eût clé consulté sur une 
vente ainsi farinée, il n'eût pas donné une autre 
solution. 

Mais quand la vente est d'un corps certain, 
comme un domaine, un pré, et qu'il y a condi- 
tion de mesurage , l'opinion manifestée au con- 
seil d'État peut se soutenir par d'imposantes 
autorités. 

Écoutez le langage d'Ulpien dans la loi 10, 
§ 1 , Dig. , de perte, et comm. : « In libro 7 
» Digeslorum Juliani Scœvola notât : Fundi 
» nominc emptor agere non potest, cum, prius- 
» quam mensura fierit, inundatione aquarum aut 
» chasmatc aliove casu pars fundi inlerierit. » 

Et Pothier en rapportant cette loi dans ses 
Pandectes [a] , l'accompagne de cette réflexion 
qui rentre tout à fait dans le svslème du conseil 
dÊtat. 

« Rerum qua; pure vsnicrint , péri en lu m 
» spectat emplorem , statim atque vaenierint , 
» quamvis sub lege meliendi vendiiio facta sil, 
» quum ea res est quae per se certam fioitionem 
» habet, née ex his sit qua, nalura sua, mensura 
» constant. » 

On voit que toutes les fais qu'un immeuble 
se présente dans une vente comme corps cer- 
tain, ayant des limites indépendantes du mesu- 
rage, Pothier considère la vente comme pure et 
simple, bien qu'on y ait expressément stipulé 
l'obligation de mesurer la contenance. 

Il faut convenir cependant que cette opinion 
trouvait de nombreux contradicteurs. 

A leur tète se p!ace Bariole [s], qui veut 
que le texte d'Ulpien, que f ai cité, soit entendu 
en ce sens, que la perte retombe sur le vendeur; 
d'après lui , la vente dont parle la loi en ques- 
tion doit être assimilée à la vente d'une chose 
fongihle faite avec la même condition , et le 



[I] Locré, t. 7, p. 30, 

12] l'otbier, Pa*d., t. 1 , p. S10, a« 7. 

[S] Sur la loi 10 , $ 1 , Dig. de périt. et* 

[*} Sur U mènie loi. 

15] T. 8, p. 131, col. 5, m fin. 



VENTE. 

jurisconsulte romain ne refuse à l'acheteur l'ac- 
tion ex empto , que parce qu'il n'y avait pas de 
vente parfaite avant le mesurage. 

« Nota quod , sicut in rébus mobilibus non 
a dicilur perfecta vendiiio , antequam meusu- 

■ retur , ita in rébus immobilibus. » 

El Godefroy est du même avis [4] : « Ut in 
» rébus mobilibus , ita in immobilibus non 
» dicilur perfecta vendiiio anlequam menture- 
» tur... Ante mensuram , de qua facieuda con- 
» venil , non est fundi vendUio. » 

Il est vrai qu'en fondant cette doctrine sur la 
loi 10, § 1 , Dig. , de perte, et comm. , Bariole 
était , en général , accusé d'en avoir méconnu 
l'espèce. Connanus appelait son interprétation 
une hallucination [s] , et presque tous les doc- 
leurs s'accordaient à dire qu'Ulpien, en refusant 
une action à l'acheteur, avait voulu exprimer 
que la perte retombait sur lui. Mais pénétrés 
qu'ils étaient de l'idée de Bariole, que lorsque 
la vente est faite à la mesure , le péril ne con- 
cerne pas l'acheteur, ils expliquaient la décision 
qu'Ulpien en soutenant que le texte dont il 
s'agit ne parle pas d'une vente conditionnelle 
faite ad mensuram , mais d'une vente pure dans 
laquelle la mesure n'est indiquée que comme 
charge de la vente [«]. Voici, eu effet, comment 
s'exprime Bruncmann. a I.egem hanc de re ad 
» mensuram vendita immobili intelligit Barto- 
» lus, et alii ipsum secutî; sed melius cum 
» Fulgoso intelligit Covarruvias de eo casu , 
» quando venditur ager pure , sed adseveravit 
» esse in eo 100 jugera, et ita de mensura 
» sub modo, non conditionaliter intelligenda 
» lex M. »Et ailleurs, Bruncmann s'appuie sur le 
témoignage de Lauterbach pour décider que , 
sous le rapport du péril de la chose , les ventes 
d'immeubles h tant la mesure sont égales aux 
ventes de choses mobilières quœ numéro , pon- 
dère , mensurat* constant [*]. 

Et quand j'énonce que les docteurs enten- 
daient que la vente d'un immeuble faite ad 
mensuram, est conditionnelle et que la perte 
retombe sur le vendeur , je ne dois pas omettre 
de citer parmi eux le président Favre , donl 
l'opinion est toujours si grave [0]. 

« In vendilione certi corporis , cum roodi an 
» mensura: adjectione, si qusenlur quid in 
» venditioncm veniat , aut quando perfecta ven- 

■ ditio videatur, placel senatui ea distinetio, que 
» et summa nititur juris ratione, an vendiiio a 
» corpore roe périt an a modo vel mensura. Nam 
» posteriore casu , non prius perfecta venditio 
» videlur quam modus probatus sit aut men- 
» sura. Ideoque periculum rei vendit» intérim 



[6] On peut voir on exemple d'une vente de celle 
lurr avec charge dans la loi 40 , D. de coni. empt. 
17] Sur la loi 10 , g » , D. de perte, et ownm. 
18] Sur la U>t 3 r D. mené lilre. 
19] Coda, lit». 4, til. î»,def.3. 
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» ad venditorem pertinebit , si non facta rit 
a mora per emptorem. Nec plus minusve ven- 
a di(um intelligetur , quant quod in modo erit 
• vel mensura , licel confines plus minusve lar- 
a giantur. Videtur euim haïe vetidilio facta m 1> 
» condilione quse per modi et mensura; proba- 
a Uoueni implelur. a 

Et qu'on ne dise pas que ces autorités ne 
s'appliquent pas au cas spécial prévu par noire 
article. Car Brunemann, dans sa dissertation sur 
les ventes ad mensuram ou ad corpus, qui forme 
le commentaire de la loi dernière au 1). de 
parle, et commod. rei vend., a pris soin de le dis- 
cuter expressément (n° 21). 

a Si dicatur : Vendo tibi agrum 10 jugerum ; 
» pro singulis jugeribus dabis 10 flor. facit 
» summa lotius agri 100 flor.; non potesl dicî 
» hanc venditioncm esse ad corpus.. . et distri- 
» bulio pretii pro qualibet mensura facit ven- 
» ditioucm ad mensuram (»]. a 

Et il décide expressément que dans ce cas le 
péril retombe sur le vendeur (ibid. , n* 24). 

Puis , il pose l'hypothèse suivante [ibid. , 

27). qui esta peu près la 



« Scd dicet aliquis : Nonne esse ad corpus 
a venditio, quando vendo agbum totum, per 
» agri mensorom mensurandum, ita tamen ut 
» pro singulis jugeribus 10 flor. pretium sit? 

» Nam vendilionem ad corpus esse , non ad 
a mensuram voluerunt Baldus |a] , Castrensis 
a et Mantica [s]. 

» Verum communius et verius ab bac sen- 
» tentia disceditur , et banc sententiam merito 
» sequimur... Sed docloresilli qui vendilionem 
a banc ad corpus vocaut, illud laulum innuere 
a voluerunt, totum fundura , quantuscumque 
» est, esse vendilum... Sed quando on pbriculo 
» seruio est , qui prvcipuus est eûectus bujus 
a dispulalionis, maie eousque processerunt Bal- 
a dus et Castrensis. Sed dicimus periculum in 
» hoc casu esse vtnditoris, tU in aliit vtnditioni- 
» but ad mensuram. a 

lin li n , Brunemann explique en quel sens il 
entend que le péril retombe sur le vendeur [«] : 
« Sed quod de periculo supra dictum, id de 
a periculo interitus, non vero deterioratiouis, 
a est intelligendum. Hoc en un, evenienle con- 
a ditione, v. g., hic, mensuralione , est emp- 
a toris [s], a 

Entre cette doctrine et celle de Polbier, ve- 
nait se placer celle de Cujas, qui voulait qu'on 
ne fit aucune différence entre les ventes de meu- 

[I] Il citeMolina, Salieel, Covarruviu, etc. 

[1] Sur la loi sicut. ptricul. C. de ael. tmpt., n» I. 

[51 fat, a» 7. 

[i] BruiMiimun, »-» 58 ci 59. 
15} i. », u.^^r.c. a| aaaa*. ni tend. C'eat la prin- 
cipv géuéral en uwli-r. d« vente condilionaelk. 

[6] Récit soleon. sur le Code dt perte, et 



bles et les ventes d'immeubles a la mesure, mais 
qui , sur le fondement de la loi 10, $ 1, D. de 
ntrie. et eomm. , décidait que , dans les uns et les 
autres , le péril de la force majeure devait re- 
tomber sur l'acheteur. Car, disait-il , ces sortes 
de ventes ne sont que quasi imparfaites; il y a 
entre elles et les ventes tout à fait imparfaites, 
cède différence que dans celles-ci le péril re- 
tombe sur le vendeur. « Et eliam in fundo, ut 
a si fundus wnierit, non aversiooe sed in sin- 
» gula jugera, constituto prelio; nam antequam 
» fiai mensura fundi, periculum pertinet ad ven- 
» ditorem, nisi easu majore interieril... igitur 
a multum interest an imperfecta sit venditio, 
» vel quasi imperfecta. Est quasi imperfecta , 
n quando vinum vaanierit ad mensuram et non- 
» dum sit admensum... Si venditio sit penitus 
» imperfecta , et res perierit casu majore , peri- 
a culum est vendiloris , et pretium ei non de- 
m betur. Si sit quasi imperfecta, et res casu 
» majore perierit, periculum est emptoris, et 
a ah eo pretium peti pot est [«]. » 

Voila quel était l'état des opinions dans l'an- 
cienne jurisprudence. Camhacérès et Jollivet 
l'ont certainement ignoré, lorsqu'ils ont affirmé 
d'un ton si tranchant que le principe de l'ar- 
ticle 1585 ne doit pas s'appliquer aux ventes 
d'immeubles. 

Maintenant, pour mettre d'accord et Pothier 
et Brunemann et Cujas , que j'ai cités, il serait 
difficile de prendre son point d'appui dans la 
loi 10, $ 1 , D. de peric. et comm. Car, séparée 
par le ciseau de Trihonien de ce qui la précédait 
et la suivait dans le texte d'Ulpien, on ne sait si 
elle a été faite pour le cas d une vente ad corpus 
ou d'un vente ad mensuram. Mais j'avoue que 
de toutes les opinions que j'ai rappelées, la 
moins vraisemblable me parait être celle de 
Cujas, dont la distinction entre les ventes im- 
parfaite et quasi-imparfaite est peu satisfaisante 
pour la raison. 

Voyons quel parti l'on doit prendre sous le 
le Code civil [7]. 

Dans la vente dont nous parlons, la condition 
de mesurage n'a pas pour objet de faire savoir 
ce qui a été vendu. Car la chose forme un corps 
certain contenu dans des limites déterminées, 
et dont toutes les parties uns exception sont 
comprises dans le marché. Sans le mesurage , on 
sait , à n'en pas douter, en quoi consiste l'objet 
vendu. , 

En est-il de même du prix ? 

Sans doute , le prix n'est pas invariable. Le 



[7| Duranlon , t. 9, n» fW. dit que dans le eas de 
l'art. 1617 la vente est tn ourlque $or1t conditionnelle; 
qu'en conséquence, si le foadi vieal à être enlevées tout 
i :n partie avant le aacwurage, la perte est i 
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mesurage peut faire modifier en moins on en 
plus les énonciations portée* dans le contrat. 
Mais on ne peut pas dire que la condition de 
m es u rage suspende ie prix , ou le rende com- 
plètement incertain. Provisoirement, il y a un 
prix indiqué par le vendeur et calculé sur le 
nombre d'arpents déclarés. Ce prix n'est pas une 
énoncialion sans valeur. Il forme l'une des bases 
du contrat, il est considéré comme tellement 
important, que l'art. 1618 autorise l'acbeteur à 
y voir un maximum qu'il n'est pas forcé de dé- 
passer. Ce n'est pas comme quand on s'en rap- 
porte à des experts pour déterminer le prix. 
Alors, il y a incertitude complète tant que les 
experts ne se sont pas expliqués, et l'acbeteur, 
qui est censé avoir voulu courir une chance , est 
obligé de payer le prix déclaré par eux , quelque 
fort qu'il soit. Dans notre espèce, au contraire, 
l'acbeteur a traité sur une base sérieuse. C'est 
par elle qu'il a mesuré ses facultés et qu'il s'est 
déterminé à l'achat. La loi ne veut pas que ses 
espérances soient trompées. La condition de me- 
surage. n'a été prescrite que comme moyen de 
contrôle, comme vérification des dires du ven- 
deur. Mais en attendant , il y a un prix : seule- 
ment , il pourra par l'événement être augmenté 
ou diminué. 

C'est ce que reconnaît l'art. 1617 quand il 
dit : l'acquéreur est obligé de souffrir une diminu- 
tion proportionnelle du pris. Le prix existe 
donc : il n'est pas dans les futurs contingents. Il 
a une certitude provisoire. 

Il suit de là , que la vente n'est pas grevée 
d'une condition suspensive. Il n'y a rien qui soit 
en suspens, rien qui arrête ou retarde le con- 
cours des trois éléments, res, pretium, con- 
sensus, dont la vente se compose. Le mesurage 
n'est qu'une faculté prescriptible par le délai 
d'un an (art. 1622), faculté introduite pour rec- 
tifier des erreurs de calcul qui ne doivent pas 
faire compte. Mais du reste, quand même il ne 
serait pas fait, il n'empêcherait pas l'acheteur 
d'entrer en possession , et un premier mesurage 
ne serait pas un obstacle à un second, de telle 
sorte que si l'acheteur reconnaissait qu'il a été 
trompé par la première opération , il pourrait 
réclamer, tant que l'année de grâce ne serait pas 
écoulée [ij. Ce qui prouve bien que ce n'est pas 
le fait de l'arpentage qui rend la vente définitive 
et la purifie de la charge qui lui a été imposée. 

11 est si vrai que, dans l'hypothèse que je dis- 
cute , la vente est parfaite , mais que seulement 
elle est sujette à modification (comme dans un 
compte où il y aurait des erreurs) , que l'ar- 
ticle 1622 ouvre à l'acheteur une action bk 



[Il L. 40, D. de eout. tmpl. 

[i] Au surplus, on arme également à ce résultat, lors 
même que l'on tient pareille vente pour conditionnelle et 
qu'on la considère du point de vue des principes qui ont 
précédé l'art, t 18* Code civil, {\oy.npro, p. I89,lcp»s- 
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résiliation à partir du contrat, s'il doit payer 
un excédant du prix plus fort que le vingtième 
du prix convenu. Or, une action en résiliation 
suppose un contrat parfait, et non pas un con- 
trat suspendu par une condition. La clause de 
mesurage est si peu suspensive, que, si elle ne 
s'exécute pas, le contrat ne continue pas moins 
a subsister, et que même il devient pur et 
simple au bout d'un an (art. 1622). Or, tout 
le monde connaît la définition de la condition 
suspensive donnée par Cujas. Condiiio est causa 
apposila legato, qua existante, legalum debelur, 
déficiente pbrimitcr , suspensa suspendilur. Eh 
bien! avant le mesurage, le corps certain est dû 
à l'acheteur! Avant le mesurage, rien ne l'em- 
pêche de se mettre en possession ! Malgré le dé- 
faut de mesurage, la vente n'en atteint pas 
moins sa perfection! 

Je pense donc que la vente à la mesure, 
prévue par notre article, est accompagnee.de 
circonstances telles qu'on doit l'assimiler à l'es- 
pèce posée dans la loi 40 , D. de cont. empt. 
« Qui fundum vendebat ita in lege dixerat , ut 
» emplor in diebus triginta proximis fundum 
» metiretur, et de modo renuntiaret, et si ante 

» essel. » 

Au lieu de trente jours, c'est un an que donne 
l'art. 1622; mais, à mon sens, il n'y a pas 
d'autre différence. 

On voit que ces considérations nous rappro- 
chent de l'opinion de Pothier et de la doctrine 
soutenue au conseil d'État. 

Nous les confirmerons par quelques réflexions 
sur les risques de la chose avant le mesurage. 

J'achète une foret, à tant, l'hectare , pour le 
prix de 25,000 fr. Un incendie dévore les fu- 
taies; des dévastations ruinent les taillis avant 
que le mesurage ne soit fait. Est-ce que je \ our- 
rai me désister de la vente à cause de ces dété- 
riorations, ou exiger que le vendeur en sup- 
porte le dommage par une diminution du prix? 
Non, sans doute. J'ai droit, à la vérité, de me 
plaindre du défaut de contenance , mais non pas 
de ce que la contenance qui m'est délivrée a 
perdu de sa valeur depuis le marché [s]. 

J'achète une métairie, à tant la mesure, 
moyennant 60.000 fr. Mais, avant que l'arpen- 
tage n'ait constaté la contenance déclarée, la 
rivière s'ouvre un passage entre les limites , par- 
tage la métairie en deux , emporte la maison de 
ferme ; et se substitue à des terrains fertiles sur 
lesquels j'avais compté. Quelque fâcheuse que 
cette perte soit pour moi, je n'aurai pas le droit 
de me plaindre ; tes périt domino. La place que 



sage <le Rrunemann.) Mais, pour que mon argumentation 
soit plus complète, je pars des hypothèses non contestées 
par les anciens auteurs qui ont approfondi la question, 
pour arriver progressivement » celles qui font diffi- 
culté. 
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les champs occupaient devra être comptée dans 
le calcul des contenances. 

Mais arrêtons-nous à un autre cas plus diffi- 
cile en apparence. 

La rivière emporte les limites et engloutit 
une partie des terres qui la bordaient. Serai-je 
responsable de la force majeure qui a fait dis- 
paraître les parties de l'immeuble indiquant le 
bornage? J'ai acheté à tant la mesure; je ne dois 
payer que ce que le mesurage permet de con- 
stater d'une manière sûre. 

Malgré ces raisons, il faut encore décider que 
la perte doit retomber sur l'acheteur. Nous 
avons dit, en effet, qu'il pouvait se mettre en 
possession avant le mesurage. Eh bien ! sup- 
posons qu'il ait joui de la pièce de terre ou de 
pré qui bordait la rivière. Pourrait-il, après 
qu'il en aura fait la récolle, soutenir que c'est 
le vendeur qui est responsable de la perte es- 
suyée? La raison se refuse à cette conséquence. 

Il en est de même alors que l'acheteur n'au- 
rait pas pris possession avant le mesurage. La 
stipu lation de mesurage a pour objet d'empêcher 
que les parties ne soient respectivement dupes 
d'une erreur de calcul. Elle leur ouvre une voie 
pour la faire corriger ; mais ce serait exagérer 
sa portée que d'en faire pour l'acheteur un 
moyen de se garantir de la force majeure. Dans 
l'intention des contractants , il est impossible 
qu'elle aille jusque-la. Voici donc quelle sera la 
position des parties. L'opération de l'arpentage 
constatant un déficit, l'acheteur demandera une 
diminution de prix ; mais le vendeur aura la 
faculté de prouver que ce déficit provient d'un 
événement postérieur à la vente, et dont il n'est 
pas responsable ; et s'il a les moyens d'établir 
les anciennes limites, l'acheteur devra payer le 
prix de tout ce qu'elles contenaient, lies péril 
domino. Ce résultat sera juste ; car le mesurage 
relève d'une erreur, d'une fausse enonciation, et 
non pas de la force majeure. 

Enfin, arrivons à une dernière supposition, 
et admettons qu'avant le mesurage l'immeuble 
ait péri en entier. Au premier coup d'œil, il 
semble que l'acheteur puisse dire. J'ai acheté â 
condition que je pourrai mesurer ; la perte de 
la chose me met dans l'impossibilité de faire 
cette opération, qui seule peut constater ce que 
je dois payer. Je suis donc entièrement dégagé. 

Il faut néanmoins répondre que l'acheteur 
doit le prix. 



[I] Ad Pond., de eont. empt„n<>7. 

Sons doute la différence en moins, quoique égale à an 
vingtième, pourra n'être pas jugée suffisante pour auto- 
riser l'acheteur à se désister , et c'est là tout ce qui ré- 
sulte de ce passage de Grenier. Il est hors de doute que 
donner un moindre prix ne peut être un embarras pour 
l'acheteur, et il faut admettre avec Grenier la prtiomp- 
/ïon d'avoir voulu achclrr unr-rontrnanee moindre ; niais 
cette présomption doit céder a la preuve contraire. Si la 
différence c»t telle qu'elle rende ta chose impropre à 
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D'abord, nous retrouvons ici la raison que 
tout à l'heure nous faisions valoir, c'est-à-dire, 
que la clause de mesurage n'a trait qu'aux er- 
reurs de contenance, et non pas aux événements 
de force majeure qui, depuis la vente ont change 
l'état des lieux. Le vendeur a abdiqué en faveur 
de l'acheteur un immeuble ayant une conte- 
nance certaine ; ce n'est pas un être probléma- 
tique qui a fait l'objet du contrat. Ce domaine 
a été transmis à l'acheteur par un acte qui n'é- 
tait suspendu par aucune condition. 11 n'est 
donc pas juste qu'un fait postérieur et imprévu 
le prive du prix sur lequel il a dû compter. 

Vainement l'acheteur se plaint-il de ce qu'il 
ne peut faire le mesurage, et qu'il est exposé à 
payer plus que la véritable contenance ne l'exi- 
geait, puisqu'il serait possible que, de fait, le 
domaine vendu ait eu moins d'étendue que celle 
qui a été déclarée. On lui répond que s'il est 
exposé à payer plus, le vendeur peut craindre, 
de son côté, d'avoir fixé un prix inférieur à sa 
véritable contenance; car il a l'action quanti 
majorti , de même que l'acheteur a l'action 
quanti minorU. Ainsi, il y a égalité de craintes. 
Une chance compense l'autre , et l'équité no 
saurait rien changer à la règle res péril domino. 

Enfin , ce qui achève de confirmer cette argu- 
mentation, c'est que le Code n'ouvre à l'ache- 
teur qu'une action en diminution de prix ou en 
résolution, si la contenance est trop forte. Mais 
il ne lui accorde aucun droit pour l'exempter 
de payer le prix en totalité. 

Telles sont les raisons qui me déterminent à 
préférer l'opinion de Polhier, et celle qui a été 
soulevée au conseil d'État. J'avoue néanmoins 
que cette question n'est pas exempte d'em- 
barras, et je désirerais que les jurisconsultes 
l'examinassent à fond pour suppléer à ce qui 
manque à mon travail. 

330. Le déficit dans la contenance d'un im- 
meuble acheté avec indication du nombre d'hec- 
tares, n'est pas un motif de faire annuler la 
vente. « Si in quantitate, dit Voet, erratum 
» fuerit, valet quidem vtndUio, née ullo in casu 
» ipso jure nulla est...; nam, si, verbigratia, 
» fundus ad quantitatem distractus sit... ; mi- 
» nuendum esset pro rata prelium, prout an- 
» gustior inventus fuerit agri modus , quani 
» contractu expressum est [i]. » 

La comparaison de l'art. 1617 avec l'ar- 
ticle 1618 fournit une preuve à l'appui de cette 



Tusagc nuqnel elle est destinée, ou qu'elle diminue cet 
usage au point que l'acquéreur n'eût point acheté s'il l'eut 
connue, il pourra également se désister du contrat : par 
exemple, si l'acquisition est faite pour établir une usine 
qui exige abiolumrnt la contenance indiquée , condain- 
nera-t-on l'acheteur a conserver un terrain qui, par un 
déficit plus ou moins considérable lui devient inutile? 
(l)uvergicr, t. 1 , n u 286. — V. aussi Championnièrc 
H» 400.) {Xolc de l'éditeur belge.) 
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vérité. Car le législateur, en donnant à l'ache- 
teur l'action en résiliation pour le cas prévu 
dans l'art. 1618, 1» lui refuse implicitement pour 
le cas de l'art. 1617. Celte idée se trouve aussi 
exprimée dans le rapport de Grenier, organe 
du tribunal, a On remarque une différence entre 
» la circonstance de l'excédant de contenance 
» et celle du déficit. C'est que pour la première 
» l'acquéreur peut se désister du eonlrat, au 
» lieu qu'à l'égard de la seconde cette faculté ne 
» lui est pas accordée. La raison en est, que 
» lorsqu'il y a une moindre contenance, l'ac- 
» quéreur est toujours présumé avoir voulu 
» l'acheter, et il esl incontestable qu'il en a les 
» moyens, puisqu'il avait voulu en acquérir une 
» plu» grande [i]. » 

Je ne saurais donc partager l'opinion de Du- 
ranton [t], qui pense que l'acheteur peut de- 
mander la résolution pour défaut de conte- 
nance. 

Opposera-t-on feomme je l'ai vu faire quel- 
quefois] l'art. 1636 du Code civil, pour soutenir 
que l'acheteur doit être admis à prouver qu'il 
n'aurait pas acheté s'il eût su que la contenance 
était moindre? mais l'argument serait fautif. 
On trouvera au numéro suivant des raisons qui 
s'appliquent parfaitement ici, et expliquent le 
vice radical de celte analogie imaginaire. 

La vente subsistera donc. 

Mais l'acheleur pourra forcer le vendeur à 
lui délivrer là quantité indiquée au eonlrat ; et 
si la' chose ne lui est pas possible, le vendeur 
devra subir une diminution proportionnelle du 
prix M. 

L acquéreur pourra aussi opler pour une di- 
minution de prix. 

331. J'ai dit que la vente subsistera. Mais 
celle combinaison de la loi ne parail-ellc pas en 
contradiction avec l'art. 1602 du Code civil, qui 
porte que si, au moment de la vente, une partie 
de la chose est péric, il est au choix de l'ache- 
teur d'abandonner la vente ou de demander la 
partie conservée, en faisant déterminer un prix 
inférieur par ventilation? Quelle différence y 
a-t-il pour l'acheteur entre le cas où la chose est 
diminuée par force majeure, et celui où elle 
offre un déficit par suite d'une erreur? N'est-ce 
pas toujours, pour une cause ou pour une autre, 
aboutir à un défaut de délivrance? N'est-il pas 
évident que la perte d'une portion de la chose 
aura toujours pour résultai d'amener la déli- 



ai l.orré, 1.7, p. tll. 
[ï] Durantnn, l. 1», W 225. 

[51 L* vendeur est é\ i.lcmuient autorisé par noire ar- 
ticle a se procurer ce qui manque. Il pourro. a cet cflcl. 
détacher une portion «le terre «l'un fonds voi-in qui lui 
appartient, on l'acquérir d'un propriétaire limilrophc. 

[*] Pan), I. 5l,l)ig. Heronl cm/,/., et I. 7, S M' prrie. 
rt romm. Pnthicr, Venir, n" 232. 

[5] l.a loi 7, 3 t, précitée, permet la convention pur la- 
quelle on convient qu'un chemin public §crn compris 



vraOce d'une moindre contenance? Pourquoi 

donc, dans l'art. 1602, la vente «et -elle soumise 
à une condition potestative résolutoire de la 
part de l'acheteur Pourquoi, au contraire, dans 
le cas de l'art. 1617, l'acheteur est-il Ké par une 
obligation indissoluble? 

Cette antinomie n'esl qu'apparente, et il n'est 
pas difficile de donner une conciliation. Dans le 
cas de l'art. 1602, la vente porte sur une chose 
certaine promise à l'acheteur; il a droit à l'avoir 
matériellement telle qu'elle lui a été cédée, si- 
non à rompre un marché qui ne remplit pas son 
attente. Il en est autrement dans l'espèce de 
l'art. 1617. L'acheteur a vu 1* chose; telle il 
l'a examinée, telle on la lui livre; aucune por- 
tion matérielle n'en est retranchée ; elle subsiste 
1 dans l'état où elle élait lors du contrat. Scule- 
! ment , il y a mécompte dans l'opinion qu'on 
, avait de sa contenance. Mais cette opinion n'est 
pas entrée dans les motifs déterminants du con- 
trat, puisque l'acheteur n'a voulu traiter qu'à 
; raison de tant la mesure. Il n'y a donc pas de 
raison pour concéder à l'acheteur la faculté de 
discéder de la vente. 

332. Dans la mesure de la contenance il ne 
faut pas comprendre les chemins publics et les 
rivières qui traversent ou bordent le fond* 
vendu, ni les bords de la mer qui viennent le 
joindre ; car toutes ces choses, faisant partie du 
domaine public, sont évidemment placées en 
dehors des stipulations des parties [*], à moins 
de convention contraire [s]. 

Il en serait autrement d'un canal ou d'un 
cours d'eau qui formerait un accessoire du fonds 
vendu ; d'un sentier d'exploitation ouvert pour 
le parcourir; d'un mur ou d'un fossé mitoyen 
ou non mitoyen , qui servirait de clôture o]. 

333. Quid des alluvions survenues depuis la 
vente? 

Puisque la vente esl parfaite, il semble que 
l'alluvion doit profiler à l'acheteur , et qu'elle 
n'entre pas dans le mesurage [supra, n° 323). En 
principe rigoureux, on ne saurait le contester. 

, Mais un sentiment d'équité avait fait penser aux 
jurisconsultes romains qu'il fallait tourner eu 

1 quelque sorte et adoucir la sévérité de la lo- 
gique L'alluvion esl un bénéfice de la na- 
ture JsJ; c'est un don du fleuve [•]. Or, si le 
vendeur est de bonne foi, s'il s'est trompé dons 
la contenance de son immeuble , ne vaut-il pas 
mieux que cet accroissement fortuit lui soit 

L — 

) 

. dans le mestirnge. l,a cour de Pari» a jugé cependant le 
contraire par arrêt du t'J mai 1810. Une pareille décision 
' ne >c conçoit pas. > Art. 11 ">i du Code civil.) 
[fi] Potbier, Vente, n" 2Ii5. 
17 j l'Ip., liv. 15, S II- l>ig. <lf ait rmpt. 
[8'| J'emprunte à l'élégant et toujours ingénieux com- 
mentaire de Cujas Hét il. solcnn. sur celte loi,. 
[9] Cujascitc ce ver» de l.ucain : 

Ilis rura coloui» 
Accedunt dosasis Pado. 
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compté, à lui qui est menace d'une diminution 
de prix , à lui qui certat de damna titando , qu'à 
l'acheteur qui certal de iucro caplando? N'est-il 
pas juste que ce bénéfice inespéré soit pour lui 
un moyen de conserver intact le prix stipulé? 
Ainsi donc, dans le cas de bonne foi du vendeur, 
on dérogera du principe général , afin que le 
prix ne soit pas diminué ; ne quid ei ex pretio 
depereat [t]. Mais s'il est de mauvaise foi, l'ache- 
teur profitera de l'ail avion ; car, comme le dit 



Ulpien dans la loi dont j'expose la pensée , dolo 
fecil, née dolut purgatur. Le dol ne doit profiter 
à personne , et rien ne peut en relever. 

Cette distinction me paraît trop favorable 
pour n'être pas admise dans notre droit français , 
toujours fidèle à l'équité. 

334. Les frais d'arpentage sont à la charge du 
vendeur ; ce sont des frais de délivrance, diseut 
* [t]etBourjon[ 3 ]. 



ARTICLE 1618. 



Si, au contraire, dans le cas de l'article précédent, il se trouve une contenance 
plus grande que celle exprimée au contrat, l'acquéreur a le choix de fournir le 
supplément de prix, ou de se désister du contrat, si l'excédant est d'uu vingtième 
au-dessus de la contenance déclarée. 



SOMMAIRE. 



335. DuMsoùMyaexc.sde, 
a la mesure. 



356. L'acheteur a droit de faire résilier lu 
excédant d'un vingtième. Raison de cela. 



s'il y a 
KM. 



335. Nous venons de voir les dispositions de 
la loi, lorsqu'il y a déficit. L'art. 10Î8 s'occupe 
du cas où il y a excès sur la contenance pro- 



Comme la vente est à la mesure, il est évident 
que l'acheteur doit payer ce qu'il y a en sus [a] ; 
voilà la règle. 

336. Mais il est possible que l'acheteur ne se 
soit décidé à traiter que parce que la quantité 
promise, appréciée suivant les bases du contrat, 
portait l e prix à un taux en rapport avec ses 
facultés. Eh bien ! voilà qu'un excédant imprévu 
de contenance élève le prix au delà de ses cal- 
culs et peut-être de ses moyens pécuniaires! 



[I] Expressions de Cujas. 

Malheureusement la loi positive repousse cette équi- 
table doctrine, et la cour de cassation ne pourrait se 
dispenser de casser un arrél^ui aurait rejeté une action 
en diminution de prix , par le motif que l'alluvion surve- 
nue depuis la vente couvre le déficit dont se plaint Pï- 



sation serrant ainsi son argumentation • Da jour de la 
vente j'ai été propriétaire de la chose vendue art. 1583) ; 
l'alluvion a du me profiter par droit d ucccatioa (art. 550 ' • 
décider qu'elle couvre le déficit de la contenance qui se 
trouvait dans l'immeuble vendu , c'est décider qu'elle 



Dans ces circonstances, l'équité voulait que 
- l'acheteur pût nenoftoev h une vente qui lut 

imposait des engagements inexécutables; notre 
article lui en donne donc la faculté [s]. 

Mais afin que des différences presque insigni- 
, fiantes ne servissent pas de prétexte à un acqué- 
reur animé d'un esprit de tracasserie pour 
rompre un marché fait de bonne foi, l'art. 1018 
veut qu'il ne puisse y avoir lieu à résiliation , 
qu'autant que l'excédant de contenance sera au 
moins d'un vingtième. S'il est moindre , l'ac- 
quéreur devra en tenir compte au vendeur sans 
murmurer; car ce supplément de prix n'est pas 
considéré comme assez élevé pour pouvoir le 



propriétaire, c'est violer le* art. 1583 et 556. (Duver- 
gler, « 1 , n-297.1 (Noie de V éditeur belge.) 



[3 



T. 3, liv. 4, lit. 16, ch. 6. 

T. t,p. 483,0.50. Supra, «. 388» et infra, a* Zili. 
Polluer, Vente. n» 356. 

Suivant Voel , Grotius , Pinellus et autres, l'acbe- 
twtr avait l'option de payer le supplément de prix ou de 
laitier au vendeur l'excédant de contenance (Vocl, ad 
Pand., de cont. empt., n° 7). Aujourd'hui, l'acheteur ne 
pourrait exiger un retranchement , car la chose vendue 
m «imn ne saurait être fractionnée contre le gré da 
vendeur. L'acheteur n'a que l'option de payer ou de se 
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mettre dans la gêne; l'immeuble sera là pour le 
dédommager de ses débourses, et si c'est un 
sacrifice, il est trop léger pour qu'il ne doive 
pas s'y résigner dans l'intérêt du commerce des 
choses et de la sûreté des transactions. 

337. La disposition de notre article, introduite 
au profit de l'acquéreur, n'est pas tellement 
absolue qu'il ne puisse y renoncer; et il est 
censé y renoncer , lorsqu'il est stipulé dans la 
vente que les parties se feront réciproquement 
raison du plus ou du moins de contenance; car il 
est évident que par là l'acheteur promet de 
payer le prix de tout ce qui se trouvera en sus 
de la contenance annoncée. C'est ce qu'a jugé la 
cour de Bordeaux par arrêt du 19 mars 1811. 

La même cour a cependant jugé le contraire 
par un autre arrêt du 7 mars 1812; mais cette 
décision parait avoir été forcée par des circon- 



stances particulières , qui ont empêché les ma- 
gistrats de reconnaître dans la clause dont il 
s'agit toute l'énergie qu'elle porte en elle. La 
contenance réelle était plus du double de celle 
indiquée au contrat (dix-sept poignerées au lieu 
de huit) ; l'acheteur pouvait n'avoir consenti à 
faire raison de l'excédant de contenance , que 
parce qu'il supposait qu'il n'y avait pas une 
aussi grande erreur sur la quantité énoncée ap- 
proximativement. Dans les considérants de l'ar- 
rêt , qui sont faibles et obscurs, on voit tout 
l'embarras do la cour pour lutter contre une 
stipulation précise, mais qui paraissait onéreuse 
à l'acheteur, dont la position était favorable et 
intéressante. Une telle décision ne saurait ser- 
vir de précédent ; elle git tout entière dans les 
faits. 



ARTICLE 1619. 

Dans tous les autres cas, soit que la vente soit faite d'un corps certain et limité, 
soit qu'elle ait pour objet des fonds distincts et séparés, soit qu'elle commence par 
la mesure ou par la désignation de l'objet vendu suivie de la mesure, l'expression 
de cette mesure ne donne lieu à aucun supplément de prix en faveur du vendeur 
pour l'excédant de mesure, ni en faveur de l'acquéreur à aucune diminution de prix 
pour moindre mesure, qu'autant que la différence de la mesure réelle à celle 
exprimée au contrat est d'un vingtième en plus ou en moins, eu égard à la valeur 
de la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation contraire [1]. 

SOMMAIRE. 



l'ancienne juris- 
certains faites avec 



n. Opinions soutenues 
i sor les vcnlcs de 
indication de la mesure. 

339. Système plus équitable suivi par le Code civil. Il 
fait disparaître les disputes de mots qu'engendrait la 
distinction en vente» qui commençaient a mentura, 
et ventes qui commençaient a eorpore. Il égalise la 
position du vendeur et de l'acheteur. L'expression 
de mesure n'est considérable qu'autant qu'il y a erreur 
d'un vingtième. 

340. Des stipulations particulières peuvent déroger a la 



de Tort. 1619. L'énonciation de telle me- 
sure ou environ, dispcnse-t-elle le vendeur de parfaire 
la contenance? Dissentiment avec Duranlon. 

341. Quid de la clause tant garantie dt mtturt? Erreur 
de la cour de Paris et de la cour de Bourges. 

342. Des clauses pour aggraver l'obligation du vendeur. 
343- Comment doit se calculer la différence du vingtième. 
344. Quels objets doivent être compris dans le i 

Renvoi. 

343. Aux frais de qui reste lemesurage. L'art. 1619 
applicable aux vcnlcs par expropriation forcée? 



COMMENTAIRE. 



338. La rédaction de cet article est savante. 
Elle embrasse et prévient un grand nombre de 
difficultés. Pour comprendre à fond ses disposi- 

[1] Cet article ne peut être invoqué dans le cas où le loyer 
du bien vendu serait moins élevé qu'il n'a été déclaré 
dans lu contrait de »cu(c. <i'.ru\. 1 juin 1821 . l'utierUie 
btlgr.) 



t ions il faut absolument remonter à l'ancienne 
jurisprudence. 

Si l'on consulte Voet, on voit que ce juris- 



La dernière disposition de cet article ne peut s'appli- 
quer a tnnle autre cause d'indemnité on de résiliation , 
telle que l'erreur ou b- défaut <l<- lu qualité de la rli«»e 
Ainsi, il peut y a>oir lieu a une action en di- 



* 
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consulte soutient que, d'après les lois romaines, I 
lorsqu'un immeuble était vendu comme corps , 
et non à tant la mesure, ad corpus,non ad quan- 
litatem [i] , le défaut ou l'excédant de mesure 
n'était jamais un motif de diminuer ou d'aug- 
menter le prix, à moins toutefois qu'il n'y 
eût dol et mensonge affecté de la part du ven- 
deur [i]. 

D'autres soutenaient au contraire (et c'était 
le plus grand nombre) que lorsque le vendeur 
aliénait un corps certain avec indication de me- 
sure, il était tenu de parfaire la contenance au 
cas de déficit ; qu'il n'en était dispensé qu'au- 
tant qu'il n'avait rien assuré sur la contenance , 
et qu'il avait dit, par exemple : Je vous vends ce 
domaine, contenant cent ar pénis ou environ [s]. 
Au contraire, en ce qui concerne l'acheteur, ils 
voulaient que, lorsqu'il se trouvait un excédant 
de contenance, le vendeur délivrât la chose en- 
tière, et n'eût pas droit à un supplément de prix, 
si toutefois la vente avait commencé par le 
corps [ > . Il est juste, disaient-ils, que tout soit 
au profil de l'acheteur qui a été induit à acheter 
à tel prix ; le vendeur ne doit se plaindre que 
de lui-même, car rien ne l'obligeait à vendre eh 
bloc et à fixer un prix définitif. Seulement, lors- 
que le vendeur, ayant vendu deux fonds, avait 
ditquechacun d'eux contenait un certain nombre 
d'arpents tandis que l'un contenait plus , l'autre 
moins, on faisait compensation [a]. Et si néan- 
moins l'acheteur se trouvait encore en perle, on 
voulait que le vendeur l'indemnisât en fournis- 
sant toute la contenance promise [e]. Mais si la 
vente avait commencé par la mesure, par exem- 
ple , je vous vends GO arpents qui constituent 
cet immeuble, l'acheteur devait payer tout ce 
qu'il recevait [7]. 

339. Un système plus équitable a été adopté 
par le Code. La position du vendeur a été égalée 
à celle de l'acheteur. On n'a pas voulu qu'une 
erreur involontaire fût pour le vendeur une 
cause de perte, et pour l'acheteur une occasion 
de s'enrichir aux dépens d'autrui. 

La distinction entre les ventes qui commen- 
cent par la mesure, et celles qui commencent 
par la chose , est effacée. Le plus souvent elle 



minntion de prix , si plusieurs parties «le biens vendus 
désignées dans l'acte de venle eonuue huit, avaient anté- 
rieurement* la vente été converties en terres labourables. 
(Br. , 22 juin 1831.) 

[I j A«l Pand., de vont, empt., n* 7. 

[2] l'Ip., I. 13, 2 14, Dig. de aet. empt. Alfcn.,1. 43, 
de evirt. 

[3] Pespeisscs.p. 43, n» 1$, Co\arru\ias, lib. I, Pratir. 
quasi., c. 3, n" I. Mayuard, I. 4, e. 28. Faehinée, lib. 2, 
c. 27. Brniiemann, sur la loi dernière, au Diç. de prrie. 
et comm. Arrêts du parlem. «le Dijon du 28 juin IG03, du 
parlerocat de Toulouse tic février 1380. Polhier, Ycule, 
n« 251, 254. On invoquait 1rs lois 2 et 24, S 1, Dig.rfc 
aet. empt. L. 42, id. L. G!), S dernier, Dij:. de erict. 

[4] Pur exemple, je vous vends un tel fonds contenant 
tant d'arpents. 

«OrtONC. — DE LA VK5TE, 



I jouait sur les mots ; elle était une source de dis- 
putes puériles. Toutes les fois qu'une vente 
n'est pas faite à tant la mesure , elle est vente 
en bloc , et la formule dont les parties se sont 
servies ne peut rien changer à cela. 

Si elle est vente en bloc, et si elle porte sur 
un corps certain, ou bien sur plusieurs fonds 
distincts et séparés, qui sont autant de corps 
certains, l'énoncialion de mesure est secondaire. 
Une erreur de peu d'importance dans la conte- 
nance de l'immeuble vendu ne doit rien chan- 
ger aux stipulations de la vente ; car les procédés 
pour arpenter les propriétés ne peuvent jamais 
conduire à une exactitude rigoureuse , et il y a 
toujours quelques erreurs en plus ou en moins 
dans leur résultat. Ensuite, le temps amène 
nécessairement des variatious dans la limite des 
héritages. S'ils consistent'en terres labourables, 
la charrue pousse son sillon sur le champ du 
voisin, et conquiert lentement et impercepti- 
blement un accroissement de contenance , qui 
peut-être leur est ravi d'un autre côté. S'ils sont 
voisins de forêts, le sol forestier tend à s'agran- 
dir sans cesse à leurs dépens. L'expression de 
mesure comporte donc toujours dans les im- 
meubles [s] quelque chose d'incertain , et il ne 
fallait pas se montrer à cet égard d'une sévérité 
qui n'aurait fait qu'attiser l'esprit de chicane. 

Mais si l'erreur de contenance est assez grande 
pour qu'il en résulte un préjudice réel , chaque 
partie a le droit de réclamer. D'après notre ar- 
ticle, il faut qu'elle soil d'un vingtième [0]. Uu 
vingtième en moins donnera droit à l'acheteur 
d'exiger que le vendeur fournisse la quantité 
déclarée, ou subisse une diminution propor- 
tionnelle de prix ; un vingtième en plus autori- 
sera le vendeur à réclamer un supplément de 
prix, conformément à l'art. 1620 que nous exa- 
minerons tout à l'heure. 

340. Néanmoins des stipulations spéciales 
peuvent déroger à ces combinaisons de la loi. 
(Article 1619.) 

La clause portant que le vendeur chle et 
transporte un immeuble de 200 arpents ou en- 
viron, n'est pas suffisante pour dégager de l'obli- 
gation imposée par notre article [soj. Tout son 



[S] Paul, 1. 43, Dig. de aet. empt. 

[6] Dumoulin sur le Code deront. empt. Fachin., Cont., 
lib. 2, e. 27. Despcisses, p. 25, n" 15, eol. 2. l'olhicr, 
n» 255. On peut encore consulter Ilcurys , t. 2, p. 348. 
Rouifaee, t. 2, p. 214. 

[7] Desprisses, lue. rit. 

[8] Dans les choses fongiblcs , l'exactitude mathéma- 
tique est plus facile a obtenir. Voilà pourquoi nous axons 
dit, sur l'art. 1585, que l'acheteur n droit a ce qu'on lui 
fasse raison du déliril. Supra. n<> 02. 

[9] Ceci est emprunté a l'art. 10, t. 18 , de l ord, <hs 
eaux cl forêts de IGG9. 

[10] Contra. Duranlnn, t. 5, n» 22'.). 

Duvcrgîer dit que, dans les ventes faites a raison «h: 
tant la mesure, le prix de chaque mesure n'en sera pas 
moins dû, malgré celte clause ; ce ne serait plus une vente 

12 
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effet est de décharger le vendeur d'une garantie 
arithmétique , et sous ce rapport on peut dire 
qu'elle est inutile, puisque, d'après la loi , cette 
garantie rigoureuse ne lui est pas imposée. Mais 
quand le déficit est d'un vingtième ou au delà, 
on sort du cercle des à peu près, etl'article 1619 
doit être appliqué fi]. 

C'est ce que décidaient, dans l'ancienne juris- 
prudence, Henrys [i] et Bourjon [si. Ils pen- 
saient que , par cette restriction , le vendeur 
devait fournir, à un trentième près , la quantité 
marquée par le contrat. Par le Code , la quotité 
seule a été changée, mais l'opinion de ces au- 
teurs reste intacte; car l'art. 1619 a été rédigé 
sous son influence [*]. 

341 . Mais la clause, sans aucune garantie de 
contenance . contient-elle une dérogation à l'ar- 
ticle 1619? 

La cour de Paris a jugé la négative, par arrêt 
du 16 juin 1807; elle a pensé que cette stipula- 
tion n'a d'effet qu'autant que le déficit n'excède 
pas un vingtième. Un arrêt semhlahle est 
émané de la cour de Bourges à la date du 1 2 juil- 
let 1808. 

A mon avis, on ne saurait plus mal juger. 
S'il était besoin d'une autorité pour le prouver, 
je citerais les paroles de Bcrlier dans la discus- 
sion de l'art. 1619 M. « L'opinant propose donc 
» le vingtième au lieu du dixième [a], et il ob- 
is serve que cette décision ne nuira point aux sti- 
» pulations propres à rëdimer le vendeur qui aura 
» vendu le fonds tel qu'il est et se compohte , 

» OU SANS ACCCNB GARANTIE DB CONTENANCE. » 

« De telles clauses sont un appel à la vigilance 
» de l'acheteur , et le supposent instruit ou lui 
» font la loi de s'instruire des détails ; mais 
» quand, au contaire, le vendeur indique la me- 
» sure , cette indication devient la règle de 



à la mesure, 8Ï chaque mesure nVlait pas payée i mais 
l'acheteur ne pourra pas se désister de la vente pour 
excédant d'un vingtième: les termes du contrat annon- 
contqu'une différence aussi légère n'est pas, dans l'inten- 
tion des partie* , une raison suffisante pour résoudre le 
contrat : autrement ils n'auraient aucun sens. Les tribu- 
naux apprécieront, suivant les circonstances, jusqu'où la 
limite légale du vingtième se trouve reculée par l'effet de 
la convention. Il peut décider de la même manière pour 
les ventes à prix fixe avec indication de la contenance. 
(Traité de ta Vente, t. I,n»299.) 

(.Vole de l'éditeur belge.) 

[\] Ainsi jugé par un arrêt de la cour de Paris du 
16 juin 180". L'exposé des faits, fort important dans 
cette espèce, manque dans le recueil de cet auteur. (Voy. le 
Journal du Palai*. 1807, p. 246). 

[S] T. l,liv. 4, c.6, p. 83. 

[31 T. I,p. 483,n» 51. 

[4] Berlier l'a invoquée formellement. r'rnet, t. 14, 
p. 27 et suiv. 

Lorsque, dans une vente faite ensuite d'une expropria- 
lion forcée , il est stipulé dans le cahier des charges, que 
la vente a lieu «ans vouloir garantir la mesure, et que 
l~ plus «m lr in-'i:i« sera h l'avantage ou an désavantage 
de» adjudiraiaircs ; si ( adjudicataire trouve un délicit 



» l'acheteur et sa garantie ; et c'est assez , en ce 
» cas, de souffrir qu'il puisse y avoir différence 
» d'un vingtième entre la quantité promise et 
» celle délivrée. » 

Au surplus, la cour de Paris a abandonné 
elle-même sa propre jurisprudence par arrêt 
du 9 juillet 1827, confirmé par arrêt de la cour 
de cassation du 18 novembre 1828. Et la cour 
de Bourges a imité cet exemple par arrêt du 
13 août 1831 . On peut consulter aussi un arret 
de la cour de Liège du 20 février 1812, qui con- 
firme cette jurisprudence et qui est rédigé d'une 
manière remarquable. 

342. De même que le vendeur peut s'exemp- 
ter de la garantie, même lorsqu'il y a déficit de 
plus d'un vingtième, de même il peut être sou- 
mis, par une clause expresse de la vente déro- 
gatoire à l'art. 1617, à indemniser l'acheteur du 
déficit, quelque minime qu'il soit. 

343. Une observation importante, c'est que 
la différence d'un vingtième doit être mesurée 
sur le prix de la vente, cl non sur l'étendue du 
terrain [7]. Il aurait pu se faire, en effet, que la dif- 
férence entre la contenance déclarée et la conte- 
nance réelle ne portât que sur des terres vagues 
et de peu de valeur. Alors la différence en super- 
ficie aurait pu être d'un dixième, tandis que dans 
le prix elle n'eût été que d'un centième. Il faudra 
donc prendre la différence sur la totalité de la 
valeur, et cette valeur se réglera par le prix [il. 

Si cependant la quotité de chaque espèce de 
terre était énoncée dans le contrat de vente, il 
serait facile de reconnaître l'espèce de terre 
dont la contenance n'est pas suffisante, et d'en 
parfaire le prix. On conçoit alors que la diffé- 
rence ne doit pas être prise sur la valeur totale 
du domaine vendu [»]. 

344. Appliques ici ce que j'ai dit supra, 



excédant un vingtième de ta mesure indiquée dans le 
cahier des charges, il ne peut réclamer une diminution 
proportionnelle du prix, .liège, 25 fév. 1815.) 
[5] Fenct, t. 14, p. 38. 

[<>J La commission avait proposé de ne pas toucher à la 
vente, i moins que l'erreur ne fût d'un dixième. C'est 
Berlier qui lit rédiger l'article tel qu'il est aujourd'hui. 

[7] Eh égard k n valei» de la totalité det objet» vendus, 
dit notre article, infra, n» 355. (Duvcrgier, n« 292. Du- 
rnnton, t. 16, no 231.) 

[8] Tronche!, Bérenger et Bigot, dans la discussion nu 
conseil d'Étal sur l'art. 1619 (Locré, t. 7, p. 34). 

[9] On conçoit que si toutes les parties d'un fonds av aient 
la même valeur , dès qu'il y aurait sur une partie quel- 
conque déficit ou excédant de mesure, formant le ving- 
tième de la contenance totale, il y aurait aussi déficit ou 
excédant du vingtième du prix ; mnis on sait que commu- 
nément il y a inégalité entre les valeurs des différentes 
parties d'un immeuble : que, par exemple, les prés et les 
vignes sont d'un prix plus élevé que les bruyères et les 
marais ; il ne faut donc pas confondre le vingtième en 
contenance avec le vingtième en valeur. D'ailleurs, pour 
qu'il y ait possibilité d'établir celte distinction, il est né- 
cessaire que l'étendue de chaque nature de terre ait été 
désignée daus le conlrat ; sans cela comment saurait-on 
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n M 332 et 333, des objets qui doivent être exclus 
de l'arpentage. 

345. Quant aux frais de mesurage , je pense 
qu'ils doivent être à la charge de l'acquéreur. 
Et c'est aussi la décision de Basset. Il distingue 
« an vendito incipit a mensura aut a corpore : 
» primo casu , sumplibus venditoris bœc men- 
» suratio est facienda ; secundo casu, emptoris.» 
En effet, lorsqu'un immeuble est vendu comme 
corps certain , la délivrance est remplie de la 
part du vendeur lorsqu'il remet les titres de 
propriété, ou qu'il donne à l'acheteur la posses- 
sion physique de la chose. L'arpentage n'est pas 
une opération nécessaire de la délivrance ; elle 
est dans l'intérêt de l'acheteur. Il doit donc en 
supporter les (rais. Il en est autrement quand la 



chose est vendue à la mesure. L'opération du 
mesurage est intimement liée à la délivrance. 

Que si l'acheteur avait fait faire l'arpentage 
avant la vente pour s'éclairer- sur la contenance, 
il n'est pas moins évident, d'après l'art. 1593, 
que les frais de cette vérification devraient être 
supportés par lui. 

Remarquez, au surplus, que si l'acheteur ne 
faisait pas faire le mesurage, et que le vendeur 
crût avoir intérêt à ce qu'il y soit procédé parce 
qu'il supposerait qu'il y a excédant, il ne pour- 
rait forcer l'acheteur ni à le faire ni à en payer 
la dépense. Comme l'arpentage serait exclusive- 
ment dans son intérêt, il devrait le faire faire à 
ses frais [i] . 



ARTICLE 1620. 



Dans le cas où, suivant l'article précédent, il y a lieu à augmentation de prix 
pour excédant de mesure, l'acquéreur a le choix ou de se désister du contrat, ou de 
fournir le supplément du prix, et ce, avec les intérêts, s'il a gardé lll 



3*6. Renvoi. Quand les intérêts sont-ils dus? 



' c'est sur l'une plutôt que sur l'autre que porte l'excé- 
■nt ou le déficit? De) t incourt et Duranton, qui ont ex- 
pliqué par des exemples la règle que j'expose, n'ont pas 
manqué de supposer que la contenance était exprimée 
pour chaque espère de fonds. La loi l v! IV de aci. empl. 
vend, et l'art. 1623 C. civ. se placent dans la même hypo- 
thèse. Troplong, qui a d'abord fort bien expliqué la pen- 
sée de l'art. 1619, est donc tombé dans une grave erreur, 
en disant que la disposition de cet article cesse d'être 
applicable, lorsque la quantité de chaque espèce de terre 
est énoncée dans le contrat. Ce n'est, au contraire, que 
l'énonciation est faiteque l'application de l'article 
(Duvergier, t. t, n« *M et Ï93.) 

(Note de l'éditeur belge.) 
[1] La disposition de l'arlirje 1619 est-elle applicable 
aux ventes sur expropriation forcée? 

Duvergier enseigne que les ventes faites en justice, 
même celles qni ont Heu par suite de saisie , doivent , 
comme les ventes ordinaires , recevoir l'appliralion des 
règles que le Code civil a ici établies. D'abord res règles 
n'ont pas été arbitrairement posées ; elles se déduisent de 
la nature même du contrat ; par conséquent, elles s'éten- 
dent à toutes les ventes, volontaires ou forcées. Lorsque 
le Code civil a voulu, en certains cas, admettre nne ex- 
ception pour les ventes qui ont lieu en justice, il s'en est 
formellement expliqué, (l'oy.art. 1654 ) D'ailleurs, dans 
l'accomplissement des formalités prescrite* par le Code 
de procédure, on ne peut a|>ercevoir une renonciation des 
parties a réclamer le bénéfice des dispositions qui assu- 
rent à l'un le prix selon la chose, et à l'autre Ja chose selon 
le prix. Loin delà, il sembleqne ln solrnnité avec laquelle 
ia vente est faite, que les opérations qui la précèdent doi- 

plus 



l'exactitude des énonciations, et lui donner d'autant plus 
de droit de se plaindre des erreurs qai auraient été com- 
mise». Autrefoiseelle raison avait été si bien sentie qu'on 
accordait l'action en diminution de prix lorsque la vente 
avait été faiteen justice, et on la refusait lorsque la vente 
avait eu lieu par contrat, llenrys, t. I, liv. 4, quest. 83, 
et Brelonnier. (Duvergier, t. 1, n» 300.) 

(A'o/r de l edit, belge.) 

La négative a été jugée par arrêt d'Agen, fi mars 181 1 j 
et, en sens contraire, Besançon, 4 mars 1813. 

La première opinion est préférable. Dans ces sortes de 
ventes, ce n'est pas le propriétaire qui vend ; mais c'est 
l'autorité de la justice qui tient lien du vendeur, et qui 
n'adjuge la chose que lelte qu'elle e$t (Doinal, I. t, I. 3, 
sect. xi, n« 17. Infra, a» 583) ; et, en effet, l'art. 675 du 
Codede procédure civile n'obligede donner dans le cahier 
des charges qu'une indication approximative de la conte- 
nance. 

Yondrait-on que le saisi pat exiger un supplément de 
prix en cas d'excédant de contenance? .Mais ce serait in- 
juste. La loi lui a donné tous les moyens de vérifier le 
cahier des charges et de se plaindre, jusqu'à, l'adjudica- 
tion, de toutes les erreurs. L'admettre à élever des récla- 
mations quand tout est consommé, ce serait renverser 
l'économie de la loi. 

Par réciprocité, on ne peut admettre l'adjudicataire a 
demander une diminution de prix pour défaut de conte- 
nance, lia acheté sans garantie de contenance; il a acheté 
la chose telle qu'elle e*l, comme dit Doinal [tuprn, no 341). 
Cela est sous-entendu dans ces sortes d'aliénations. D'ail- 
leurs, l'adjudicataire oehète le pins souvent à vil prix, 
et l'action quand minora ne ferait qu'ajouter a ce mal. 
(D'Olive, 1. 4, c. 25.) 
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COMMENTAIRE. 



346. Voyez nos observations sur l'article 1618 
et l'article suivant. > 

En ce qui concerne les intérêts, j'observerai 
que l'acheteur n'en doit pour excédant de prix 



qu'autant qu'il en doit pour le prix principal 
[infra, n°* 597 et suiv.) ; il ne serait pas rationnel 
que le supplément fût productif d'intérêts tan- 
dis que le principal n'en produirait pas (♦]. 



ARTICLE 1621. 

Dans tous les cas où l'acquéreur a le droit de se désister du contrat, le vendeur 
est tenu de lui restituer, outre le prix, s'il l'a reçu, les frais de ce contrat. 



347. 



SOMMAIRE. 

du vendeur de restituer , en ras de résolution de la vente, le prix cl les frais du contrat. 
COMMENTAIRE. 



347. Cet article se réfère à l'art. 1618 comme i les frais d'un contrat qui est résolu par suite 
à l'art. 1620. Il est juste que le vendeur rende des fausses énonciations dont il est seul cou- 
le prix s'il l'a reçu, et qu'il restitue à l'acheteur | pable [*]. 



ARTICLE 1622. 

L'action en supplément de prix de la part du vendeur, et celle en diminution de 
prix ou en résiliation du contrat de la part de l'acquéreur, doivent être intentées 
dans Tannée, à compter du jour du contrat, à peine de déchéance. 



SOMMAIRE. 

348. Nécessité d'établir une prescription annale pour les 332. La prescription 



dont parle l'art. 1622 



auxquelles donne lieu Terreur de contenance. 

349. Celte prescription court contre les mineurs cl autres 
personnes privilégiées. 

350. La prescription annale a lieu «oit que l'action soit 
fondée sur les dispositions delà loi, soil qu'elle découle 
des conventions des parties. Réfutation de deux urréls 
de Bordeaux el de Montpellier. 

33t. Le vendeur et l'acheteur pourraient-ils convenir 
cnlre eux d'une prescription plus longue que la 
cription annale? 



s'applique pas aux ventes de choses mobilières. 
353. L'art. 1622 ne s'applique pas au cas où le vendeur 
demande le prix d'un terrain usurpé, en sas du corps 
certain vendu; ni an cas où le vendeur agit en res- 
titution d'une portion de l'objet vendu retenue par le 
vendeur. 

334. L'art. 1622 est-il la règledans les vente» a la mesure? 



COMMENTAIRE. 



348. Si les actions pour déficit ou excédant 
de contenance n'eussent pas été restreintes dans 
de courts délais, les propriétés eussent été frap- 



i 1 1 Dmerpier, u« '2!>0. 

jj Durant on, 1.9, n->2ôf. 



pées d'incertitude, et les mutations fussent de- 
venues une source d'inquiétudes prolongées [3]. 
Ces actions devront donc être intentées dans le 



I3j Portails, Eipost dis motifs (Locré, l. 7, p. 74). 



Digitized by Google 



CHAP. IV. — ART. m-2. 



181 



délai d'an an à compter du jour du contrat , à 
peine de déchéance. 

Ce temps est plus que suffisant pour rccon- 
naitrc des erreurs dont la rérification est possible 
à chaque instant [i], et ceux qui sont restés dans 
l'inaction pendant ce délai, sont, à bon droit, 
présumés avoir renoncé au défaut ou à l'excé- 
dant de contenance. 

Telle est la disposition de notre article; il 
contient une sage innovation à l'ancienne juris- 
prudence, qui ne limitait que par le laps de 
temps ordinaire la durée de ces sortes d'actions. 

349. Cette prescription annale court contre 
toutes les personnes privilégiées ; car il est de 
principe que ces personnes sont soumises aux 
prescriptions abrégées [i]. 

360. Les dispositions si sages de l'art. 1622 
doivent être appliquées , soit que l'action en 
supplément ou en diminution de prix soit fon- 
dée sur les art. 1616, 1617, 1618, 1619, 1620, 
1621, soit qu'elle tire sa source de conventions 
spéciales qui auraient dérogé à ces articles [s]. 

Il est vrai que quelques arrêts, faisant une 
distinction entre ces deux cas, ont voulu que la 
prescription annale ne pût être invoquée que 
lorsque l'obligation de parfaire la contenance 
ou le prix prend sa source dans les dispositions 
de la loi , mais non pas lorsque cette obligation 
a été réglée par des clauses spéciales et déroga- 
toires, (/est ce qu'ont jugé les cours de Bor- 
deaux (19 mars 1811) et de Montpellier (5 juil- 
let 1827), et Delvincourt approuve cette manière 
d'interpréter la loi, parce que c'est alors l'action 
ex empto ou ex vendito, qui n'est prescriptible 
que par trente ans, et que, dans l'absence d'une 
exception expresse, c'est le droit commun qui 
doit prévaloir [«]. 

On ne saurait trop repousser, à mon avis, un 
pareil système. Notre article est général dans ses 
expressions, et les motifs qui l'ont fait adopter 
par le législateur sont absolument les mêmes 
dans lo premier et dans le second cas. Il ne faut 
pas permettre que parce qu'on aura dérogé à la 
régie du vingtième, comme la loi autorise à le 
faire , on puisse venir, après 25 ans et plus , 
troubler, sous prétexte d'une erreur de conte- 
nance, des possessions consolidées par la bonne 
foi, inquiéter des tiers qui ont acquis en détail, 
et soulever des contestations le plus souvent 
insolubles; car la division graduelle des pro- 
priétés , le fractionnement indéfini des biens 
ruraux, les changements de clôture, les varia- 
tions dans les noms des cantons ainsi boulever- 
sés, rendent plus que jamais impossible la 
reconnaissance des anciennes limites. 

Voyex d'ailleurs combien sont vaines les 



fl]Faure, 

cilité de r< 



ut 



du tribunat , insiste autsi sur la fa- 

(Locrrf, t. 7, p. 91). 

, I. 9, no 337, taré, 



raisons dont s'autorise cette jurisprudence. 
L'art. 1622, dit-elle, par sa place, par sa liaison 
avec les articles précédents, ne se rapporte qu'à 
l'exercice du droit qu'ils organisent. Eh '.sans 
doute, répondrai-je ; et c'est là précisément ce 
qui condamne l'opinion que j'essaye de réfuter. 
La raison en est palpable. 

L'art. 1616 impose au vendeur l'obligation 
de délivrer la contenance portée au contrat (il 
ne s'agit pas ici de la chose même , mais d'une 
question de quantité, de plus ou de moins) ; et 
celte obligation ouvre à l'acheteur une action, 
branche de l'action ex tmplo. 

D'un autre côté , si le vendeur est tenu à dé- 
livrer la contenance, il n'est pas obligé de délivrer 
plus que cette contenance même, et quand il y 
a excédant , le droit naturel veut qu'il ait une 
action parallèle à celle de l'acheteur, en aug- 
mentation de prix. 

En ce qui concerne les immeubles, ces deux 
actions de l'acheteur et du vendeur ne présup- 
posent pas une précision arithmétique dans les 
contenances; il y a ici, à la rigueur du lummun 
jus, des modifications annoncées par l'art. 1616. 

En lisant les articles qui suivent l'art. 1616, 
et qui en sont le complément et l'explication , 
on voit que ces modifications ont deux origines 
diverses : 1° les combinaisons de la loi (art. 1618, 
1619 et 1620), 2° les stipulations des parues 
(art. 1619, et ntpra, n« 337). 

Nous disons les stipulations des parties, et ceci 
est important et décisif;, l'art. 1619 les met sur 
la même ligne que les combinaisons de la loi. 

Or, ne suit-il pas de ce renvoi des art. 1616 
et 1619, combinés aux stipulations des parties, 
que ces arrangements privés n'engendrent pas 
d'autre action que celle que tous les articles du 
Code, depuis l'art. 1616 jusqu'à l'art. 1621 , 
ouvrent pour poursuivre l'exécution des com- 
binaisons de la loi? Quelle que soit la cause, 
convention privée ou volonté du législateur, 
n'est-ce pas toujours une action en supplément 
de prix, ou en diminution de prix, ou en rési- 
liation du contrat? Ne voit-on pas qu'il n'y a 
différence que dans les quantités, et nullement 
dans le fond du droit? Dès lors, l'art. 162* ne 
doit-il pas venir réclamer l'influence qui lui 
appartient, soit à cause de la généralité et de la 
précision de ses termes, soit à cause du but qu'il 
s'est proposé, soit enfln à cause de sa connexité 
avec l'art. 1616 et les articles suivants, qui, 
dans le système qu'ils fondent, laissent une 
place épie aux prévisions du législateur et aux 
prévisions des parties, mais n'accordent à celles- 
ci aucune préférence sur celles-là? 

Il est donc manifeste que toutes ces distinc- 



te 
[il 



, n« 303. 
. t. 3, p. Ut. 
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t ions que je combats ne sont qu'an effort de 
l'arbitraire pour échapper à des textes formels. 
Lorsque le législateur a annoncé, par l'art. 1 01 0, 
des modifications à une sévérité trop scrupu- 
leuse dans le calcul des contenances, il a en~ 
tendu qu'il y aurait parité de puissance et de 
portée entre celles qui découlent de la loi et 
celles qui découlent du libre arbitre des 
parties, toutes sont rappelées, organisées ou 
autorisées par les articles auxquels l'art. 1622 
se réfère nécessairement. Ainsi, loin que le cas 
de stipulations spéciales fasse fléchir cet ar- 
ticle 1622, il faut décider, au contraire, que cette 
circonstance de clauses particulières sur la con- 
tenance, est une des applications positives, 
expresses, disertement prévues, des art. 1616 
à 1621, et de l'art. 1622 dont ils sont l'insépa- 
rable corrélatif. 

C'est, au surplus, ce qui a été jugé par arrêt 
de la cour de Colmar du 29 mai 1 81 7 et par arrêt 
de la cour d'Agen du 17 juillet 1832 Il n'y 
a pas de doute que la jurisprudence ne finisse 
par prévaloir en ce sens [«]. 

351. Mais, du moins, l'acquéreur et le ven- 
deur pourraient-ils régler entre eux, par un 
pacte dérogatoire, une prescription autre que 
celle de l'art. 1622? 

L'affirmative semble résulter d'un arrêt de la 
cour de cassation du 25 mai 1830, qui a jugé que 
les parties avaient pu se soustraire a l'art. 1622 , 
et se placer sous l'influence de l'art. 8 du lit. 16 
de l'ord. de 1669. Mais il faut observer qu'il 
s'agissait d'une vente de bois et que la cour de 
cassation a plusieurs fois jugé que ce titre de 
l'ord. de 1669 est applicable aux bois des parti- 
culiers comme aux bois de l'Etat [s]. Cet arrêt 
n'a donc jugé qu'une hypothèse spéciale , et 
nullement la question en général ; il est de 
principe qu'on ne peut renoncer d'avance à une 
prescription non acquise, et cette règle de 
l'art. 2220 doit recevoir ici toute son application. 

352. Mais l'art. 162ine pourrait être étendu, 
sans erreur, aux ventes de choses mobilières. 
Tous les articles auxquels nous avons vu , au 
n° 350 , qu'il se réfère , ne concernent que les 



[1] Sirey, 52, 434. 

(2] %'oy , dans le sens «le Troplong, rejet 2* juill. 1 854 1 
V avril 1840. Slrey, 54, 600, et 40, 600 ; Dnvergier, 
u» 503 ; Yateille, n» 728. 

{3] Arrêt du 23 février 1813. 

Î4] Duvcrgier, n° 304. 

[5] Sirey rapporte en ce sens un arrêt du 25 fév. 1815, 
que Ton trouve dans Dallox, v« Chottt, p. 56. Voy. aussi 
Bcuudrillarl, sur le Code foretlier, t. 1, p. 76. 

[6] Cependant on conçoit difficilement que l'action en 
diminution du prix de vente d'un immeuble, pour déficit 
de la contenance, se prescrive par un an, et que la même 
action dure trente ans, m Ton a vendu de» meubles, par 
exemple, une coupe de bois, et que la contenance indiquée 
ne soit pas complète. Du reste Duvcrgier admet la déci- 
sion de la cour de cassation. (Troi'lf de la Vente, t, 1, 
u* 304.) (Aoi. de l'éditeur belge.) 



ventes d'immeubles [à]. Il existe en ce sens un 
arrêt de la cour de cassation du 14 mai 1816 
(liépert., v° Vente), et l'on conçoit à peine que 
cela ait pu faire difficulté. Ainsi donc, si la su- 
perficie d'un bois taillis, ou même futaie [s] , est 
vendue pour être coupée, l'action en supplément 
de prix ne se prescrira pas par un an ; elle ne 
s'éteindra que par le délai ordinaire j <>j . 

353. L'art. 1622 ne pourrait être non plus 
étendu au cas où le vendeur demanderait le 

Srix d'une portion de terrain usurpée, en sus 
un corps certain qui aurait été vendu ; car ce 
ne serait pas une réclamation fondée sur un ex- 
cédant de contenance M. Il serait également 
le vendeur av 



inapplicable , si 
vers lui une portion du corps certain vendu, et 
si l'acquéreur en exigeait la délivrance; car, si 
l'on pèse les termes dont s'est servi le législa- 
teur, on verra qu'il ne limite par la prescription 
annale que l'acliOn en supplément ou en diminu- 
tion de prix et l'action en résiliation du contrat; 
mais qu'il est muet sur l'action en restitution de 
la portion de l'objet vendu que le vendeur dé- 
tient en contravention à l'acte d'aliénation qui 
l'a dépouillé [s]. 

354. On a prétendu, et il semble résulter d'un 
arrêt de la cour de Besançon du 14 mars 1811 , 
que l'art. 1622 doit être restreint aux ventes de 
corps certains; qu'il ne règle que l'action con- 
cédée par les art. 1619, 1620, 1621 , 1622 du 
Code civil ; mais qu'il n'est pas la lui des ventes 
d'immeubles faites a tant la mesure, même dans 
les cas prévus par les art. 1617 et 1618. 

Celle proposition est une erreur. L'art. 1622 
ne fait pas de distinction . Partout où il y a lieu 
à augmentation on à diminution du prix , il est 
la règle qu'il faut suivre. Ses expressions résis- 
tent à toute limitation de la nature de celles que 
j'ai en vue [oj. 

La place à laquelle il se trouve n'y résiste pas 
moins. En effet, l'art. 1621 qui le précède sert 
bien évidemment de complément tant à l'arti- 
cle 1618 , qui concerne les ventes à tant la me- 
sure, qu'à l'art. 1620, qui regarde les ventes 
per acersionem. Cet art. 1621 s'applique à met- 



[7] La prescription annale établie par Part. 1622, Code 
civ., contre l'action en supplément de prix formée par le 
vendeur, pour excédant de terrain livré, n'est point ap- 
plicable au cas où le vendeur d'une quo/ke de lerratn dé- 
terminée revendique un excédant dont l'acquéreur s'eut 
emparé.— En ce cas, l'action en revendication dure trente 
ans. (Rejet, 3 août «83!. Sirey. 32, t«, 532.) 

Jugé de même , lorsque l'exeédant a été délivré par 
erreur a l'acquéreur, i Grenoble, 11 déc. 1837. Sirev,59, 
*>,91.) 

{8] L'action par laquelle l'acheteur demande la déli- 
vrance de diverses parties de terre qu'il prétend avoir été 
comprises au nombre des biens vendus, ne duil pas être 
intentée dans le délai d'un an. (Br., £ nov. 1824 i I, de 
tfr.,1824,2',p. 24» ) 

[») SU DuTergicr, n° 302. 



Digitized by Google 



I 



CHAP. IV. — ART. IG-23. 



185 



tre en relief ces deux articles et ces deux sortes 
de ventes. Or, je demande comment il serait 
possible que l'art. 1622, qui vient immédiate- 
ment , et qui ne fait aucune distinction, n'em- 
brassât pas comme lui et l'art. 1618 et l'arti- 
cle 1620. 

Je vais plus loin , et je soutiens que l'art. 1 622 
doit être suivi , quand même il s'agirait d'un 
fonds vendu sans indication de contenance et à 
tant la mesure, ou même de tant d'arpents à 
prendre dans un fonds de plus grande conte- 
nance. 

Ce n'est pas que je veuille dire que les parties 
n'ont que le délai d'un an pour faire opérer le 
mesurage, qui rend la vente parfaite et fait 
passer la chose aux risques de l'acbeteur. En 
effet , pendant tout le temps qu'il n'y a pas de 
mesurage , il n'y a pas de prix connu , ou pas de 
chose certaine, et on ne conçoit pas dès lors 
qu'il y ait possibilité de " 



tion ou la diminution d'un prix qui n'existe 
pas , la rectification en plus ou en moins d'une 
vente qui n'a pas acquis sa perfection. Ce que 
j'entends seulement énoncer, c'est que, lorsque 
le mesumge a eu lieu et qu'il y a eu délivrance, 
si le vendeur ou l'acquéreur prétendent qu'il y 
a erreur de contenance , ils n'ont qu'un an à 
compter de l'arpentage (qui seul ici a rendu- la 
vente parfaite) pour faire rectifier les erreurs. 

Ainsi, je vous vends 20 arpents de bois a 
prendre dans ma forêt des Auluiers. Je vous 
mets en possession de la quantité promise. Mais 
bientôt vous vous apercevez qu'il y a eu erreur 
dans le calcul des contenances. Vous aurez droit 
à demander la rectification de cette erreur par 
l'action autorisée par notre article [<}. Mais ce 
ne sera qu'à la condition que le délai d'un an 
ne sera pas dépassé. Sans cela, une tin de non- 
recevoir insurmontable s'élèvera contre vous. 



ARTICLE 1623. 

S'il a été vendu deux fonds par U même contrat, pour un seul et même prix, avec 
désignation de la mesure de chacun, et qu'il se trouve moins de contenance en l'un 
et plus en l'autre, on fait compensation jusqu'à due concurrence, et l'action, soit 
en supplément, soit en diminution du prix, n'a lieu que suivant les règles ci-dessus 
établies. 

SOMMAIRE. 

qui s'opérr lorsque, deux fond* étant 
a plus, l'autre moins. Celle compensation 
les valeurs respective*, et non «ntro les 
Pour que l'art. t('.ï3 soit applicable, il 



•e fait entre 



faut que les deux fonda soient aliénés par le mêm< 
trat, et pour un seul et même prix. 
356. Quid quand il n'y a déikil que dan* un de» 
fonds vendus pour un seul et même prix 7 



COMMENTAIRE. 



355. Cet article est emprunté à la loi 42, au 
Dig. de act. empl., que nous avons citée ci-des- 
sus, n° 338, et qu'avaient reproduite nos an- 
ciens auteurs [»]. 

Supposons , par exemple , que Pierre vende 
une vigne et un champ pour la somme de 
20,000 francs , avec indication de 20 arpents 
pour la vigne , et 20 arpents pour le champ. Il 
arrive que la vigne n'a que 15 arpents et que le 
champ en a 25. L'excédant du champ se com- 
pensera avec le déficit de la vigne : « id quod in 
» uno abundat , cum defectu in altero compen- 
» sandum est [s]. » 



[\] La loi 40, Dig. dt cont. ntpt., le porte expressé- 

BtUi 

[S] Despeisses, p. 23, n« 15. Pothier, Vente, n» 237. 



Remarquez toutefois que la compensation ne 
se fait pas entre les contenances , mais entre le 
prix qu'elles représentent [*], C'est ce qui est 
conforme à ce que nous avons dit au n° 323 ; 
sans quoi, on arriverait à un résultat injuste , 
et, par exemple, si la vigne était d'une valeur 
supérieure au champ , on forcerait l'acheteur à 
prendre 5 arpents de terre de mauvaise qualité 
en remplacement de 5 arpents de vigne de qua- 
lité supérieure. Cela ne saurait être. Voici donc 
comment on procédera. On fera estimer les 5 ar- 
pents de champ qui sont en plus , et on impu- 
tera leur valeur sur le déficit. Si après cette 



3] Bruneroann, sur la loi 42, Dig. dt ocl. 
4] Dutereiier, n<> 294. 
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DE LA VENTE. 



opération , il y a déficit d'an vingtième sur le 
prix, l'acheteur agira par l'action exemplo, pour 
obtenir une diminution. 

Ainsi , si nous supposons que chaque arpent 
de vigne vaut 300 francs, et chaque arpent de 
terre 100 francs, il manquera sur le prix de la 
vigne 1500 francs, qui se compenseront jusqu'à 
due concurrence avec les 500 francs en plus 
que vaut le champ. Restera un déficit de 1,000 
francs, c'est-à-dire d'un vingtième, qui donnera 
lieu à l'action quanti minoris [<]. 

Pour que la compensation autorisée par notre 
article s'effectue , il faut nécessairement que la 
vente des deux fonds distincts ail été faite pour 
un seul et même prix , et par le même contrat : 
autrement, il y aurait deux ventes, et l'on ren- 
trerait Sous l'empire de l'art. 1619. L'acheteur 
pourrait renoncer à la vente qui contient excé- 
dant , et obtenir une réduction de prix sur celle 
qui contient un déficit [«]. 

356. — L'art. 1623 ne s'occupe que du cas 
où il y a plus de contenance dans un fonds et 
moins dans un autre. 

Mais , si l'un des deux fonds avait la conte- 
nance promise , tandis qu'il y aurait déficit sur 
l'autre, on procéderait suivant la règle énoncée 
danslart. 1610 {supra, n° 343) [■]. 

Par exemple, la vigne a 20 arpents, ainsi que 
le vendeur l'a indiqué , mais le champ n'en a 
que 17. Le défaut de contenance est donc de 
plus d'un vingtième dans ce dernier immeuble ; 



mais comme il n'a qu'une valeur médiocre , il 
s'ensuit que le déficit n'est pas évalué à plus de 
300 francs, ce qui ne forme pas un déficit d'un 
vingtième sur le prix total de 20,000 francs. 
Dans cet état de choses, l'acheteur sera non re- 
cevable dans son action en diminution de prix, 
l'art. 1619 voulant que le déficit soit calculé sur 
le prix et non sur la contenance. Or, il y a ici 
un prix en bloc pour les deux immeubles, et 
cette circonstance de l'unité de prix fait que 
l'on ne peut procéder comme si les deux fonds 
eussent été vendus séparément et comme objets 
distincts. Il est évident que, dans la pensée des 
I parties, ils ont été considérés comme liés l'un à 
l'autre et comme formant u/t même corps de 
biens. 

Vire versd , si le champ a les 20 arpents indi- 
I qués dans le contrat, et si la vigne n'eu a que 1 7, 
le déficit de 3 arpents sur le terrain de meil- 
leure qualité produira sur le prix total un défi- 
cit de 1,500 francs, c'est-à-dire de plus d'un 
vingtième ; dès lors l'action en diminution de 
prix sera ouverte à l'acheteur. 

Mais si la quotité de chaque terrain eût été 
énoncée dans le contrat, et que, pour former le 
prix total , on se fût borné à additionner leur 
valeur partielle, chaque nature de terre devrait 
être considérée isolément (supra, n° 343). Ce 
seraient autant de ventes distinctes , qui ne de- 
vraient avoir aucune influence l'une à l'égard de 
l'autre [*]. 



ARTICLE 1624. 

La question de savoir sur lequel, du vendeur ou de l'acheteur, doit tomber la 
perle ou la détérioration de la chose vendue, avant la livraison, est jugée d'après les 
règles prescrites au titre des contrats ou des obligations conventionnelles en général. 

SOMMAIRE. 



337. Le vendeur doit garder la ihose avant la tradition; 

mais lorsque la veule est parfaite , le péril de la chose 

concerne l'acheteur. 
358. Origine de l'adage ru périt domino. L'application 

que les Romains en faisaient à la vente était contraire 



[I] Junge Duranton, t. 9, no 23t. 

[2) On peut consulter un arrêt de la cour de Paris du 
10 mai 1810, rendu dans une espèce où les ventes avaient 
été faites par des actes séparés. Je fais remarquer que 
l'arrélislea omis de donner les motifs du jugement de 
première instance adoptés par la cour. 

[3] Voy. Duvcrgicr, n»295. 

[V 11 est, du reste, une observation dont la justesse me 
parait peu contestable, c'est que l'art. ne se lie qu'a 
l'hypothèse prévue pur l'art. 1619, cl qu'il est étranger 
au cas de l'art. 1C17. 

11 convient plutôt de dire que.dansle cas de l'art. 1617, 



à l'équité. Efforts de Cujasponr lui donner un sens plus 
conforme au droit naturel. 

359. Le Code civil l'a réconcilié avec la raison. Qu'entend- 1 
ou par péril de la chose? 

360. Mais pour que l'acheteur en soit chargé, il faut que 



la compensation a lieu plutôt comme conséquence natu- 
relle de la convention que par application de l'art. 1623. 
Deux fonds sont vendus à raisou de tant la mesure : la 
contenance de chacun est indiquée; le pris total est fixé: 
il manque quelques hectares a l'un , il y a excédant a 
l'autre. L'acheteur payera en moins sur le prix total la 
somme correspondante au nombre de mesures qui man- 
quent, cl il payera en plus la somme représentative des 
mesures qui excèdent la rontenanec indiquée. Ce plus et 
ce moins se compenseront jusqu'à due concurrence : cela 
ne fait aucun doute tant que ni l'excédant ni le déficit ne 
s'élève an vingtième par rapport au fonds dans lequel 
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ee soit un péril postérieur h la vente, et qn'11 «oil 
rouge* pur la force majeure. Définition do la force ma- 
jeure. 

561. Le vendeur doit apporter à la garde de la chose les 
soins d'un bon père de famille. Sens de ces mois. Exa- 
men de la théorie des fautes. Son obscurité 1 par le droit 
romain. Système de Yinnius, Potbier et lleineecius. 
Ils distinguent trois fautes : lourde, légère et très- 
légère. 

34Î2. D'autres jurisconsultes n'admettent que la faute 
lourde et la faute légère. Renvoi a l'ouvrage de l)U- 
caurroy, les lustitutee explitpièee. 

363. Système du Code civil. Imperfection» de l'art. 1137. 

364. Jamais le Code civil n'exige une vigilance plusactive 
que celle du lion père de famille. 

365. Mais il se contente souvent d'une diligence moins 
active, et ne punit que la faute lourde. 

366. lui faute lourde est le maximum de la responsabilité, 
dans le cas où la garde de lu chose est sans profit pour 
le .léleoleur ; ce qui est le système du droit romain. 

367. Conclusion que l'art. 1137 est vicieux dans sa rédac- 
tion. 

368. Mais il n'est pas inutile, comme le veut Duranton. 

369. Preuves que le Code civil a exclu la recherche de la 
faute très-légère. 

370. Héponses aux objections de Toullier. 

37 1 . Déliuition de la diligence d'un bou |* v re de famille. 

372. Erreur de Toullier, qui confond les fautes contrac- 
tuelles avec les délits et quasi-délits. 

373. Distinction a faire à cet égard. 

374. Suit*. 

375. Analyse des textes. 1* Art. 450, relatif au tuteur. 

376. 2» Art. 804, relatif à l'héritier bénélieiairc. 
377.3» Art. 1137. 

378. 4» Art. 1245, relatif au débiteur d'un corps certain. 

379. 5* Art. 1374, relatif au négation* oestor. Autres 
textes. 

380. 6° Art. 1733, relatif au preneur. 

381. 7« Art. 1850, relatif à l'associé. 
38*. 8. Art. 2080, relatif au gagiste. 

383. 9» Art. 1927, relatif au dépositaire. 

384. Objection résolue. 

385. Réponse au système de l'roudhon. 



386. Explication de l'art. 1882. 

3H7. Explication de l'art. 1928. 

388. Réponse an système de Duranton. Des fautes consi- 
dérées in eonereto et in abutratto. 

389. Manière do concevoir la faute lourde sous le Code 
civil. Le législateur ne l'envisage que relativement. 

390. Et en cela il est fondé en raison. 

391. Au contraire, le système de Duranton conduit .'i l'in- 
justice. 

392. En matière de faute légère, il n'y a qu'un type, c'est 
celui du bon père de famille, La faute y est toujours 
eonsiurree ni aottracio. 

393. Réponse à l'objection tirée de l'art. 1850. 

394. Double règle de conduite que donne la loi nouvelle 
au gardien de la chose d'autrui. 

393. Pourquoi la faute lourde est considérée canertto, 
et la faute légère, in abelracto? 

396. Duranton admet a tort la faute très-légère. 

397. Le Code civil a bien fait de retrancher la faute très- 
légère du nombre des fautes contractuelles. 

398. Le Code civil a aussi repoussé avec raison l'ancienne 
doctrine , en tant qu'il veut que , soit que le contrat 
soit intéressé de part et d'autre, soit que le délen- 
teur en relire un produit exclusif, la seule dili- 
gence requise soit celle du bon père de famille. 

399. Résumé. 

401). Le vendeur est tenu de la faute lourde et de la faute 

légère. 

401. Il doit prouver que la chose a péri par force ma- 
jeure. 

402. En cas d'incendie, doit-il prouver que l'événement 
a eu lieu sans sa faute? Dissentiment avec Proudbon. 
Le vol est-il un événement de force majeure. 

403. Si le vendeur est en demeure, il est tenu de la force 
majeure. Limitation. 

404. Exception à la règle rei périt emplori. 1« Dans le cas 
de vente au poids, au compte, o la mesure. 

405. 2» Dans le cas de vente avec dégustation. 

406. 3« Dans le cas de ventes suspendues par nne condi- 
tion. Explication a cet égard. Conciliation de l'art. 1601 
avec l'art. 1182 du Code civil. 

407 . 4* Dans les ventes -alternatives. 

408. On peut déroger a la règle ret péril emplori. 



COMMENTAIRE. 



357. Lorsque la chose est livrée à l'acheteur, 
il tombe sous le sens que c'est lui qui est chargé 
de la détérioration ou de la perte de la chose 
vendue , puisque le vendeur n'y conserve plus 
rien, ni propriété, ni possession. 



chacun est constaté. Mais si l'excédant dans l'un des fonds 
est du v inglièioe par rapport au prix de ce Tonds, nou |>ar 
rapport au prix total , l'acheteur puurra-t-il se désister 
du prix de la vente, quant au fonds dan» lequel se trouve 
l'excédant, en la laissant subsister quaut à l'autre? non, 
évidemment. D'abord ce sont les deux fonds réunis qui 
ont été vendus, la division ne doit pas avoir lieu contre 
la volonté de l'une des partie».- secoinleniciil , pourquoi 
l'aclwteur est-il autorisé a se dé»istcr d'une vente pour 
excédant d'un vingtième ? c'est parce qu'il ne faut pas I 



Mais la question est plus complexe, lorsque le 
vendeur n'en a pas encore fait la tradition [t]. 

Toute celte matière se rattache à deux prin- 
cipes fondamentaux ; le premier que , pendant 
le temps qui s'écoule entre le contrat et la tra- 



l'obliger à débourser une somme supérieure a celle qu'il 
a promis de payer, ou delà de certaines limites que la loi 
détermine : donc lorsque ces limites ne sont pas alteintes, 
il ne peut invoquer le bénéfice de la disposition qui au- 
torise le désistement . (Duvergier, t. 1, n° 293.) 

{Mole de l ' éditeur belge.) 
f PII est entendu que l'on suppose ici que. la chose sub- 
sistait uu moment du la »ente, sans quoi la vente «erail 
nulle. (Art. 1601.) 
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<h bon , le vendeur est chargé d'apporter a la 

conservation de la chose les soins d'un bon père 
de famille (art. 1136, Code civil); le second 
que , la vente une fois parfaite et la propriété 
transférée à l'acheteur, c'est ce dernier qui est 
grevé du péril de la chose 0138, Code civil). 

358. Le fameux adage rt» périt domino a été 
puisé dans une constitution de Dioctétien et 
Maximien [i], dans laquelle il s'agit de savoir si 
l'objet mis en gage est aux risques du créancier 
saisi du gage, ou plutôt aux risques du débiteur 
qui en a conservé la propriété [s]. Mais il s'en 
fallait de beaucoup que cet adage fût une règle 
invariable dans le droit romain [s] ; il n'était 
applicable que lorsqu'on opposait le propriétaire 
à ceux qui ont la garde ou l'usage de la chose , 
par exemple, au dépositaire , au commodalaire , 
ou au gagiste ; mais la règle était fausse lorsqu'on 
opposait le propriétaire débiteur au créancier ; 
la chose périssait pour le créancier plutôt que 
pour le propriétaire qui en était libéré. C'est 
pourquoi, bien que la vente ne transférât pas la 
propriété tant que la chose n'était pas livrée 
(tupra, n° 37), la chose était aux risques de l'a- 
cheteur [a]. 

Ce système du droit romain a été jugé con- 
traire au droit naturel par PuOTendorf et Bar- 
beyrac, mais surtout par Grqtius, dont l'autorité 
est bien plus imposante [s], et qui enseigne que, 
dans la plupart des législations anciennes dont 
les fragments nous sont parvenus, le péril de la 
chose regardait le vendeur jusqu'à la tradition. 
Aussi, Cujas avait-il cherché à réconcilier les 
lois romaines avec l'équité , en s appuyant sur 
un texte d'Africain [e] pour soutenir que l'ache- 
teur, privé de la chose, devait être dispensé d'en 
payer le prix [7]. Mais celte sorte de faux-fuyant 
n'avait pas eu le suffrage des interprètes ; car, 
bien que ce passage d'Africain parût ne pas avoir 
été forcé par Cujas, il était constant qu'une 
foule de lois, toutes également formelles, direc- 
tes et péremptoires , venaient le contredire et 
ranger celte opinion dans la classe des opinions 
isolées [a]. 



[I] L. 9, C. de pignor. act. 
i] Ducaurroy, ln$tit. expliq., n» 1040. 
3] Pothier J'a démontré, Vente, u°308. 

[<] Inst., de roi/»/, vendit., S 3. Paul, I. 8, Dig. de peric. 
et comm. rei vendit, 

[V lUjur* parti et belli, lib. 2, f . it, n° 15. 
t<l] L. 23. U. lot. rond. 
[7] Ad A fric, tract. 8. 

[81 Pothier, Vente , n° 308. Ducaurroy , Intl. expliq., 
it" 1040. 

•9] Voy. l'art. 1583 elmw observations. 
L 10) Vort.ad Pand., de peric. et comm. rei vendit*, 
n« I, 

(II) Il existe sur la force majeure une savante disser- 
tation d'un jurisconsulte italien nommé Avebaji , distin- 
gué \tar l'clcgnnre de son style et pur .ses interprétations 
ingénieuses , quoique parfois hasardées [Interpret. ju- 
ris , lit). 2, c. 26). Les lois romaines qui parlent de la 
ft.rrr majeure sont : !.. 23. Dig, de reg. piru. L. 25, 



VENTE. 

En France , ces lois avaient été adoptées par 

les auteurs et par la jurisprudence. Quoique 
l'acheteur ne fût pas propriétaire avant la tradi- 
tion, il n'en était pas moins chargé du risque de 
la chose dont il était créancier. 

359. La théorie du Code civil sur la transmis- 
sion de la propriété par la seule énergie de la 
convention [9] , a mis une parfaite harmonie 
entre les notions du droit naturel et la règle 
que la chote péril pour l'acheteur. En effet , l'a- 
cheteur étant investi de la propriété dès que le 
contrat est arrivé à sa perfection , c'est le pro- 
priétaire qui souffre de la perte de la chose, et il 
ne reste plus qu'à dire avec la raison et la plus 
stricte justice, ret péril domino. 

Ainsi donc , les détériorations éprouvées par 
la chose depuis la vente, et même la destruction 
qui l'anéantit totalement, tout cela est à la 
charge de l'acheteur, qui n'en demeure pas 
moins obligé à payer le prix. Les pertes et dé- 
gradations sont ce qu'on appelle le péril de la 
chose, perieulum rei vendike. S'agit-il d'un ani- 
mal vendu, le péril est la mort, une blessure, la 
fuite , l'enlèvement. S'agit-il d'un édifice , le 
péril est l'incendie, la démolition , le renverse- 
ment. S'agit-il d'un domaine foncier , c'est un 
tremblement de terre qui y ouvre un abîme, un 
volcan qui l'envahit, un fleuve qui dévore le 
littoral qu'il parcourt. S'agit-il d'un vaisseau, 
c'est le naufrage, ou l'avarie. S'agît-il de liqui- 
des, denrées, et autres choses semblables, c'est 
l'acidité, la corruption, la dessiccation, etc. En 
un mot, quelle que soit la chose, c'est la division 
des parties, la ruine, le changement qui affecte 
la substance, etc. fio]. 

360. Mais ces périls que l'acheteur est obligé 
de supporter comme vrai propriétaire, sont 
ceux dont l'origine est postérieure à la vente : 
car, s'ils avaient une cause antérieure , ils don- 
neraient lieu à un recours en garantie , comme 
nous le verrons plus bas. Ce sont aussi ceux qui 
sont amenés par des événements imprévus , par 
la force majeure [11]; car, s'ils étaient la suite du 
faitdu vendeur, ce dernier en serait responsable. 



S vit major., et 1. 33, Dig. local, eond. L. I i , S " loeu- 
plet. Dig. de minorib. L. t, $ et Ole, Dig. île ohtig. L. 3, 

11, Dig. nauUr, coupant*. L. 52, S 3, Dig. pro toeio. 
. 3, Dig. de in»l. leg. L. 24. % servi**, le damna in- 
fecta. L. 5, % 4, Dig. eommod. 

C.icinon a dit : « Commune*» et incertum casvm neque 
vilare quisquam neqwe prceslare ulfo pacta potett. » 
(Ed. 1. 5, e. 17). Par commun», Cicéron veut dire.ee 
gui peut arriver à tout le monde. 

Viksius a donné la déflation suivante de la force ma- 
jeure : « Catum fortuit,,,,, deflnimu* omne quod humano 
c&ptu pr&vidert non potett, nec cm* prive ,*u potett 
retisti. » Partit, juriê, lib. 3, c. 66;. 

ItoTHiN distingue cinq espèces de cas fortuits : I di- 
<•">»"» . la foudre, la tempête, etc.; 2* naturate, la 
mort, l'écroulement par vétusté, etc.; 3" humanum, la 
violence, le fait du prince, etc.; 4° bestiale , le dom- 
mage eau hé par un animal furieux, etc. s 5» fluviale, 
les dégradation* commis par nn fleuve. 
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301 . Ici vient l'application de cette règle de 
l'art. 1136, que jusqu'à la livraison l'acheteur 
doit conserver la chose, à peine de dommages et 
intérêts , et celle de l'art. 1 137 , que cette sur- 
veillance doit être celle <f un bon père de famille. 

Ca'ius disait aussi [i] : « Talis cuslodia desi- 
» deranda est à venditore , qualem bonus paler- 
» familias suis rébus abhibct; quam siprsesliterit 
» et tamen rem perdidit , securus esse débet. » 

Mais que doit-on entendre par un bon père de 
famille? quel est le degré de vigilance que la loi 
a voulu exiger, quand elle a pris pour type la 
conduite du bon père de famille? 

Pour répondre à cette question, il faut abor- 
der la théorie des fautes qui partage les écrivains 
modernes [a] comme les anciens, Ce sera ici le 
lieu d'exposer les idées qui me paraissent devoir 
prévaloir sur la réparation des pertes causées 
par la négligence d'autrui ; matière importante, 
qui joue un grand rôle dans les différents con- 
trats dont nous nous occuperons par la suite. 
D'ailleurs, quel écrivain peut aujourd'hui écrire 
sur le droit , sans que l'école le somme aussitôt 
de dire son dernier mot sur la prestation des 
fautes? Êtes- vous pour Toullier contre Duran- 
ton? Préfères -vous Proudbon à Blondeau ? 
Avez- vous opté entre Vinnius et Ducaurroy ? 
11 est vrai que jusqu'à présent les tribunaux se 
sont montrés assez indifférents sur ces disputes 
de la chaire ; mais peut-être pourrait-on leur 
faire le reproche de n'avoir amorti la vivacité 
de la question , qu'en étouffant tout ce qui est 
discussion de système et point de droit, sous la 
commode interprétation des faits , et sous un 
équitable, mais facile arbitraire. Néanmoins, 
dans cette matière, commedanstoutes lesautres, 
il y a des règles qu'il faut se garder de dédai- 
gner; elles aident le magistrat , elles font luire 
de précieuses lumières pour ceux qui ont mis- 
sion de discuter sur les faits et de les juger. Ces 
règles m'ont paru simples et judicieuses ; je vais 
les exposer comme je les entends ; dans tous les 
cas, et dusse- je me tromper, je prie le lecteur de 
ne pas m adresser, comme fin de non-recevoir, 
le reproche de me livrer à d'oiseuses digressions. 
De tous les systèmes, le moins excusable, à mon 
•via, c'est celui qui, sous prétexte de fuir l'es- 
prit de système , se fait une loi de n'en avoir 



[1] L. 33, S 4, Dig. de cont. et» pi. 
[2] Toullier, l. 3, n«» 330 et suiv. Duranton , t. 6, 
n" 398 cl Mliv. a 413. l'roudhon, Utufruil , et Blondeau, 
Thémit, l. 6, p. 310. Ducaurroy , Intl. txpliq., n«« 1067 
el suiv. 

15] Sur le S 2. »«<•*• »wd- ru contra h. 

[4] Observ . imprimées a la suite de son traité Du cun- 
trul de mariage, et Merlin , Rcp., v« Faute. 
[3] Elément, jurit ci'r. 
L<>] Heineccius, loe. cit. 

[7] Idem, n* 787. Voyez, plus bas, la sou»-di»tinclion 
qu'il* faisaient mire les foutes is coscreto et le* fautes 



La théorie des fautes est fort obscure dans les 
textes du droit romain. Vinnius, [s] Pothier [*], 
Heineccius [s] , et la plupart des interprètes , 
distinguent trois sortes de fautes, la faute lourde, 
i a t a clp a , la faute légère, lkvis cui.ps, la 
faute très-légère, levissiau. culpa. Ces trois 
fautes répondent, suivant eux, à trois sortes do 
soins; ceux du père de famille insouciant pour 
ses propres affaires, ceux du père de famille 
économe, diligent et sage; ceux enfin du père 
de famille, armé d'une sollicitude infatigable, 
qui veille avec cent yeux toujours ouverts [ej. 
La faute lourde est l'omission des soin» dont est 
capable un homme inallentif par caractère et 
par habitude; la faute légère est l'oubli de la 
vigilance du bon père de famille ; eoUn , la 
faute très-légère est l'omission des soins qu'ap- 
portent à leurs affaires les hommes les plus ac- 
tifs [t]. 

Après ces définitions, les jurisconsultes dont 
je parle distribuent la prestation des fautes 
d'après la répartition symétrique et ingénieuse 
que voici : 1° dans les contrats qui n'apportent 
au détenteur delà chose aucune utilité, celui-ci 
n'est tenu que de la faute lourde ; 2° dans les 
contrats qui ont pour objet l'utilité des deux, 
parties, comme la vente et le louage, il y a lieu 
à la prestation de la faute légère ; 3° enfin, dans 
les contrats dans lesquels le délenteur de la 
chose retire toute l'utilité , comme le commo- 
dat, ce détenteur est responsable de la faute 
très-légère. 

362. Mais d'autres jurisconsultes non moins 
graves, combattent cette division tripartite, et 
n'admettent que deux sortes de fautes, la faute 
lourde et la faute légère (a] ; la faute lourde , 
qui consiste dans l'omission du soin qu'on a 
coutume d'apporter a ses propres affaires, et que 
l'on apprécie relativement aux habitudes indi- 
viduelles de la personne [9] ; la faute légère, qui 
consiste dans l'omission du soin qu'un homme 
aussi diligent que tout autre, apporte à la con- 
servation de ce qui lui appartient, faute qui 
s'apprécie par comparaison à la vigilance de 
l'homme soigneux considéré en général, du 
bon père de famille pris avec les qualités qu'on 
lui attribue quand on en fait un type abs- 
trait [ta]. 

Puis en rattachant ces deux sortes de fautes à 



[8] Doneau (Comment, jurit. etc.. XVI , 7). Coceclus 
(fictr. euriat., p. 58). Thomasius [I)t ut. prarl. dort, de 
euipar. prœtt. in eont.). Lebrun , avocat au parlement 
de Pari* iKttai tvr la pretlalion det fauttt). lias**, 
joriscomulteallemand, «reproduit, il n'y a pas longtemps, 
la même doctrine (/>.* Cntpm det roemitrhtn Hechlt)i 
et clic a été adoptée et défendue par Ducaurroy, avec 
la précision et la force qu'on lui commit {Intl. expliq., 
n»* IOC8 et suiv.) 

[9] CeUu» le dit positivement dan» la loi 32, Dig. drp. 
ii! coït Ira. 

[10] ln«t., ouib. mod. rts cont., S *• Idem , de oblig. 
txnml., S 1. 
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l'exécution desdivers contrats, ces jurisconsultes 
disent [i] : Si la personne, qui reçoit ou garde 
la chose pour la cendre, s'oblige gratuitement, 
elle est seulement tenue du dol, et de la faute 
lourde qui est assimilée au dol ; si elle reçoit en 
garde la chose pour un avantage quelconque, 
elle est toujours tenue de la faute. Mais veut-on 
savoir de quelle faute ? Il faut distinguer : si l'o- 
bligation est compensée par unavantage mutuel, 
comme dans la société ou dans le gage , il y a 
lieu à prestation de la faute grave , le plus sou- 
vent de la faute légère; si l'obligation ne pro- 
cure d'avantage exclusif qu'au détenteur, comme 
dans le commodat . le détenteur est toujours 
tenu de la faute légère. La seule différence qu'il 
y ait donc entre les contrats de la première es- 
pèce et les contrats de la seconde, c'est que 
ceux-ci imposent toujours la même responsabi- 
lité, celle de la faute légère, tandis que ceux-là 
n'imposent pasinvariablement uncresponsabilité 
uniforme : tantôt c'est la faute lourde, tantôt 
c'est la faute légère. Mais lorsqu'ils imposent 
l'obligation de répondre de la faute légère , il 
n'y a aucune différence entre eux et les obliga- 
tions formées dans un intérêt exclusif; et il 
n'est pas vrai de dire, comme Vinnius et Pothier, 
que les contrats qui ont pour objet un intérêt 
réciproque doivent toujours engendrer une res- 
ponsabilité moins étendue que les contrats for- 
més dans l'intérêt exclusif de l'obligé, 
i Cette théorie n'est pas aussi simple que celle 
qui jusqu'à ce jour a triomphé dans l'enseigne- 
ment du droit et dans l'opinion des juristes ; 
mais je la crois plus vraie et plus conforme aux 
textes. Elle Gnira par avoir s» revanche et par 
l'emporter sur sa rivale. Comme elle se rattache 
au droit romain pur, je ne m'y arrête pas plus 
longtemps, et, pensant qu'il suffit de renvoyer 
ceux qui veulent approfondir ce point contro- 
versé, à l'excellent ouvrage de Ducaurroy , je 
me hâte de passer au système du Code civil. 

363. Les discours des orateurs du gouverne- 
ment chargés de présenter le Code civil , prou- 
vent que le législateur moderne a eu plus de 
penchant à s'éloigner du système de Vinnius et 
de Pothier, qu'à l'adopter. 

« Cette division des fautes, disait Bigot de 
» Prcamcneu, est plus ingénieuse qu'utile dans 
» la pratique. La théorie par laquelle on divise 
» les fautes en plusieurs classes , sans pouvoir 
» les déterminer , ne peut que répandre une 
» fausse lueur et devenir la matière de contes- 
» talions plus nombreuses. » 

Néanmoins, lorsqu'on lit l'art. 1137 du Code 
civil . qui résume à peu près toutes les innova- 
tions que le législateur a voulu introduire sur 



[t] J'emprunte er résumé h Dnenurroy, n° 1073. 

[i] Ld article; du Code civil qui tniilcut «le* fautes 
«ont : 450,601.804. 1137. 1245, 1574, (5*2, 1383, 1562, 
1021, 1728, 1732, 1733, 1806, 1830, 1880, 1882, 1927, 



ce point , on est frappé des contradictions dans 
les termes que renferme cet article, et des faci- 
lités qu'il semble se ménager pour se plier au 
système que répudiait Bigot. 

« L'obligation de veiller à la conservation de 
» la chose . soit que la convention n'ait pour objet 
» que l'utilité d'une des parties, soit qu'elle ait 
» pour objet leur utilité commune , soumet celui 
» qui en est chargé à y apporter tous les soins 
» d'un bon père de famille. » 

A s'en tenir à ce paragraphe, il semblerait 
que le Code a voulu ouvrir une voie inconnue à 
la fois à l'ancienne jurisprudence et au droit 
romain ; à l'ancienne jurisprudence , puisqu'il 
ne reproduit pas la distinction des trois sortes 
de fautes, et qu'en donnant pour modèle de la 
diligence du détenteur celle du bon père de fa- 
mille, il efface la faute très-légère dont le bon 
père de famille n'est pas tenu ; au droit romain, 
puisqu'il ne s'enquiert pas du caractère du con- 
trat et de l'utilité qu'on en relire, et qu'en fai- 
sant de la diligence du bon père de famille la 
règle de tous les contrais , il ne veut pas qu'il 
y ait des cas où l'absence seule de dol ou de 
faute lourde soit un motif d'échapper à la res- 
ponsabilité d'une perte qu'une fauto légère n'a 
pas empêchée. 

Jusque-là, tout est clair, et quelques per- 
sonnes pourront peut-être dire : Tout est bien. 

Mais lisons le paragraphe qui suit, et nous 
allons voir celte innovation se rapetisser et se 
restreindre singulièrement. 

« Cette obligation est plut ou moins étendue re- 
» lotit emenl à certains contrats dont les effets, à 
» cet égard, sont expliqués sous les litres qui les 
» concernent. » 

Quoi! cette obligation de veiller à la conser- 
vation de la chose peut être plus étendue qu'on 
ne vient de la définir! Mais alors, il y a donc 
une diligence plus exacte que celle du père de 
famille? et dès lors, voilà la faute très-légère qui 
reprend son ancien empire ! 

Ou bien encore , celte obligation peut être 
moin* étendue ! et alors il y a donc une diligence 
moins exacte que celle du père de famille? et 
voilà la faute lourde, que le premier paragraphe 
avait détrônée , qui se trouve restaurée par le 
second ! 

364. Il est vrai que quand on examine ensuite 
toutes les applications que le législateur a faites 
de son principe sur la prestation des fautes , on 
ce trouve nulle part qu'il ait exigé de qui que 
ce soit une vigilance de droit plus active que 
celle du bon père de famille [s]. Toujours celle 
vigilance est prise comme la limite au delà de 
laquelle on ne peut plus rien exiger. En réalité, 



1928, 1992, 2037 , 2080. Je prouverai tout à l'heure 
le poiut que j'énonce contre Toullier. Prouilhon et l)u- 

raatM. 
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donc, la réapparition de la faate très-légère dans 
le second $ de l'art. 1137, n'est tout au plus 
qu'une mention honorable de ce qui n'existe 
plus. Mais alors le défaut de rédaction de cet 
art. 1137 n'en est que plus flagrant. 

365. Il n'en est pas de même de la faute 
lourde qui, dans plusieurs cas, est indiquée par 
la loi comme la seule chose dont on puisse exi- 
ger la réparation. Je citerai l'art. 804 du Code 
civil, portant : « L'héritier bénéficiaire n'est tenu 
* qck dbs fautes graves dans l'administration 
» dont il est chargé fi j . » 

Je rappellerai encore l'art. 1927, qui oblige 
le dépositaire à apporter dans la garde de la 
chose déposée les mêmes soins qu'il apporte dans 
la garde des choses qui lui appartiennent [s] ; ce 
qui, en d'autres termes, est le soumettre exclu- 
sivement à la prestation de la faute lourde, et 
l'exempter de cette vigilance sans laquelle il n'y 
pas" de bon père de famille. 

Est-ce tout? non. Et si le mandat est gratuit, 
le mandataire ne sera tenu que de la faute 
lourde, d'après l'art. 1992 [s]. 

De même , le juge peut prendre les circon- 
stances en considération pour ne rendre le 
negotiorum gestor responsable que de la faute 
lourde (art. 1374) [4]. 

366. Ce qu'il y a de remarquable , c'est que 
les cas où la faute grave est le maximum de la 
responsabilité , sont précisément ceux où la dé- 
tention de la chose est sans utilité pour celui qui 
est chargé de la conserver. Voyes en effet ! 
L'héritier bénéficiaire retire souvent plus d'em- 
barras que de profit de la succession ; on ne lui 
impute donc que la faute grave. Le dépositaire 
rend un office d'ami; le garde du dépôt n'a que 
peines pour lui : la faute lourde lui sera seule 
imputée. Cependant, si, par exception, il reçoit 
un salaire, si le dépôt est uniquement dans son 
intérêt, il devient responsable de la faute légère 
(art. 1 928). Le mandat gratuit est une charge et 
non un avantage ; aussi le mandataire n'est res- 
ponsable que de la faute lourde, et pour qu'il 
soit tenu de la faute légère, il faut qu'il reçoive 
un salaire (art. 1992). N'est-ce pas là la distinc- 
tion du droit romain entre les conventions qui 
ont pour objet l'utilité du détenteur, et celles 
qui ne lui procurent pas d'avantages? Pourquoi 
donc la proscrire , cette distinction , dans le 
premier § de l'art. 1137, puisque dans l'appli- 
cation on est impuissant pour y échapper , et 
que d'ailleurs la justice exige qu'elle soit main- 
tenue ; car celui qui fait un sacrifice gratuit ne 



[I] L. 22, S 5, Dig. ad S. C. TreMlian. 

[S] Cet art. 19*7 est emprunté k la loi 32, Dig. depo- 
sili vel contra, dans laquelle Ccl.su* enseigne que , ne 
pas avoir pour la chose d'autrui le soin qu'on n pour sa 
propre chose , est une fraude 'fraude non caret), ou , ce 
qui est la même chose, une faute grave. On peut voir 

[S] Je dit h farte tende, car Fart. 1992 fait allusion 



doit pas être traité aussi sévèrement que celui 
qui exploite à son profit la chose qu'il détient , 
ou qui est payé pour la conserver. 

367. L'art. 1137 est donc rédigé d'une ma- 
nière embarrassée et confuse ; il pose des règles 
trop générales , il promet plus qu'il ne tient. Il 
suppose l'existence de ce qui n'existe pas, la 
faute très-légère , et il fait croire à la suppres- 
sion d'une distinction qui est maintenue dans 
toute sa vigueur , et qu'il eût été injuste d'a- 
bolir. 

368. Mais au milieu de ces imperfections de 
l'art. 1137, nous écrierons-nous avec Duranton 
qu'il n'y a aucune différence entre la théorie du 
Code civil sur les fautes, et l'ancienne jurispru- 
dence, qui se croyait l'écho du droit romain? 
Ijous reconnaîtrons , au contraire , que cet ar- 
ticle 1137 a un grand sens , et qu'il a introduit 
d'heureuses améliorations qu'on ne pourrait 
méconnaître sans être infidèle à son esprit et à 
son texte. 

369. D'abord nous répétons ce que nous avons 
dit au n° 364 , savoir , que le Code civil exclut 
toute recherche et toute responsabilité de la 
faute très-légère. 

Ici, nous avons à répondre à la fois à Toullier, 
qui veut que , de droit , l'on soit toujours tenu 
de la faute très-légère [a]; à Proudbon , qui 
trouve des traces de cette faute dans quelques 
dispositions exceptionnelles du Code civil ; et à 
Duranton , qui soutient que l'on en est tenu 
dans tous les cas où l'ancienne jurisprudence 
l'admettait. 

370. Commençons par Toullier, qui, le pre- 
mier, de nos jours, a porté le flambeau de la 
critique sur cette partie du Code civil ; ce juris- 
consulte a fait sentir les inconvénients de la 
division triparlilc de Vinnius, Heineccius et 
Polhier. Mais , pour échapper à des distinctions 
vicieuses et souvent embarrassantes, il s'est jeté, 
à mon avis , dans un excès contraire , en se re- 
fusant à toute espèce de distinction et en vou- 
lant que tout fait quelconque de l'homme, 
même celui qui ne constituerait qu'une faute 
très-légère, donne lieu à des dommages et in- 
térêts. 

L'art. 1 1 37 se refuse à cette rigueur outrée. La 
règle qu'il pose , c'est que celui qui est chargé 
de la garde d'une chose doit y apporter tous les 
soins d'un bon père de famille; et rien de 
plus [0]. 

371 . Or, qu'est-ce que la diligence d'un bon 
père de famille? C'est la diligence de celui qui, 



que celle du bon pere de 



à une vigilance 1 
famille. 

[4] Mémo observation. 

[5] Toullier, t. 3, n» 253. 

[«] J'ai montre ci-dessus , n» 264 , que la seconde par- 
tie de l'article annonce à cela la possibilité d'une 
lion , dont aucun texte n'offre d'exemple. 
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comme le dit Heineccius [*] , In.it il., n° 786 , 
tient le milieu entre l'avare aux cent yeux , et 
l'homme négligent et dissipé. C'est , dans le sys- 
tème dont Ducaurroy est l'organe , et que j'a- 
dopte pleinement, la diligence qu'un individu 
aussi diligent que les hommes le sont ordinaire- 
ment , apporte à la conservation de ce qui lui 
appartient. On voit qu'en ce point , les deux 



[I] Celte observation a clé faile par Proudhon , Veuf., 
n* lttl4, el par Dnranlon, t. 6, ti* 408. 

Il y a faute contractuelle, dit Dtivergierdans la disserta- 
tion i{ii'il a faite en réponse à eelle de Troplong, seulement 
lorsqu'une dcn parties uiuuque à l'obligation formelle- 
ment exprimée dans le contrat; en d'autres termes, eclui 
qui fuit précisément ce que le contrat lui défend , ou qui 
omet de faire ce qu'il lui prescrit , commet la faute eon- 
trartuelle. Celui qui manque à ce principe général de 
droit el de morale qui nous oblige à conserver en bon 
père de famille la chose 4 autrui qui nous est confiée , 
commet une faute qui sans doute n'aurait pas eu lieu, ai 
le contrat n'avait pas placé la chose d'autrui entre ses 
mains; mais il ne commet pas une faulr contractuelle. 
Donc les articles 1382 et 1583, nonobstant la rubrique 
sous laquelle ils sont placés , lui sont applicables. 

Au surplus, Troplong n'est pas homme a se satisfaire 
de raisons puisées dans l'arrangement des lestes; il veut 
trouver dans la nature même des choses la justification 
descsdoelrines. Aussi il insiste et fait remarquer qn'enlrc 
parties qui par leur volonté se sont créé certains rap- 
ports, la responsabilité des fautes doil être moins sévè- 
rement appliquée qu'entre personnes que le hasard seul 
u rapprochées; d'où cette conséquence qu'entre l'auteur 
et la victime d'un quasi-délit , il y a lieu a dommages- 
intérêts pour la faute très-légère", el qu'il n'y a pas lieu 
entre ceux qui sont liés par un contrat. J'ai bien examiné 
cette théorie, et je crois qu'elle est fausse ; je préfére- 
rais le système complètement opposé qui exigerait plus 
de sévérité dans l'appréciation des fautes du contractant, 
que dans l'appréciation des quasi-délits. Et en effet, 
lorsque j'ai contracté avec quelqu'un, j'ai dû compter 
sur l'intelligence, l'exactitude, la vigilance qui appar- 
tiennent au commun des hommes; il est même très-vrai- 
semblable que si j'ai pu choisir, j'ai préféré celui en qui 
se trouvaient ces qualités a un plus haut degré. Or, plus 
je suis présumé avoir espéré de bien , plus j ai le droit de 
me montrer exigeant dans la réparation du mal. 

En admettant que Je ne puisse réclamer que les con- 
séquences d'une habileté el d'une prudence ordinaires , 
il n'est pas de règle plut sure que les dispositions des 
articles 1383 et 1383 pour déterminer si le fait dont je 
me plains constitue une faute. Dans le sens de ces articles, 
la futile, l'imprudence , la négligence ne sont , ne peu- 
vent être que des actes ou des omissions qu'on eût évi- 
tés précisément avec une intelligence commune, avec 
des lumières ordinaires, la prévoyance el la sagesse qui 
ap|Mirliennent à peu près à tous. Certainement le légis- 
lateur n'a pas pris pour terme de comparaison , pour cri- 
térium, une capacité extraordinaire, des lumières trans- 
cendantes . une habileté remarquable. 

.Mais , dit-on encore, voici une foule de textes dans les- 
quels il n'y a de responsabilité que pour In faute; en 
voila d'autres, où c'est Ut faute grave qui seule autorise 
la demande d'une réparation; comment se concilieront- 
ils avec le système de Toullier qui rend toujours res|>on- 
sable de la faute très-légère? La ré|»onsn est bien facile. 
Après avoir donné l'explication générale du moi faute, 
après avoir établi qu'il a précisément le sens que lui at- 
tribuent les articles 1382 et 1383, tous les textes dans 
lesquels ce mol se trouve placé, n'ont plus besoin d'in- 



systèmes se rencontrent, et conduisent à une 
même définition , c'est-à-dire à ce juste milieu 
qui est dans la nature de l'humanité. 

372. Sur quoi se fonde donc Toullier pour 
trouver dans le Code une disposition qui ajoute 
à l'austérité de l'art. 1137? Ce sont les art. 1382 
et 1383 qui viennent à son secours ; l'art. 1382 
qui porte : « Tout fait quelconque " 



terprélalion; et s'il est bien démontré une fois que le 
terme générique faute embrasse même l'idée de faute 
très-légère , il est inutile de répéter cent fois la démon- 
stration. Lorsqu'une disposition expresse porte que la 
faute yrave est seule imputable , c'est une exception, 
dont on doit s'étonner d'autant moins, que le second ali- 
néa de l'article 1157 annonce des modifications fondées 
sur la nature de certains contrats. A la vérité , l'art. 1 137 
n'a pas plus que la doctrine de Toullier trouvé gr*ce de- 
vant Troplong : s'il fallait l'en croire, après avoir, dans 




reproduit dans la disposition finale. 

Évidemment, cette accusation est mal fondée. Le pre- 
mier alinéa n'admet point la division des fautes que Bi- 
got de Préamcneu déclarait plus ingénieuse quuiiU; 
cependant , comme le faisait remarquer le même orateur, 
« il n'en faut pas moins sur chaque faute vérifier si l'obli- 
gation du débiteur est plus ou moins stricte ; quel est 
l'intérêt des parties, comment elles oui entendu s'obliger ; 

quelles sont les circonstances Cesl ainsi qu'on a 

décidé que celui qui est obligé de veiller a la conservation 
d'une chose , doil apporter tous les soins d'un bon père 
de famille , soit que la convention n'ait pour objet que 
l'utilité de l'une des parties, soit qu'elle ait pour objet 
leur utilité commune; ma tu que cette obligation est pins 
ou moins étendue a l'égard de certains contrats. ■ etc. 

Rien de plus clair que cette explication, elle montre le 
lien naturel des deux dispositions; l'une principe géné- 
ral , l'autre règle modillrative. 

Ainsi la haute raison de Toullier a fait justice des sub» 
tililés que les meilleurs esprits ontlong temps respectées, 
il y a substitué ce système conforme à l'équité comme à 
la loi écrite, et qui par sa simplicité, frappe à la fois 
l'esprit et le cœur. 

Dès qu'il y a faute , même très-légère, il y a responsa- 
bilité. Lrs exceptions à ce principe sont possibles , mais 
elles doivent «Ire exprimées. 

La négligence ou l'imprudence qui constituent le 
quasi-délit , constituent la faute très-légère en matière de 
contrats. 

La nature de l'obligation , l'intérêt des contractant* , 
les terme» dn contrat , la condition des parties , lenr ca- 
pacité , leur position , les circonstances , doivent être pris 
en considération par tes juges , pour décider s'il y a 
faute , et quelle réparation est due à celui qu'elle fc*e. 
(Dnvergirr, t. I,n°279.) 

Duvergier fait encore remarquer avec Wamku-uig 

£e la loi Aquilia n'oblige pas seulement à réparer les 
mmages que l'on a causés par une faule, même la plus 
légère, aux choses dont on n'aviiil pas la surveillance, 
qu'elle rend aussi responsable des dommages qu'on a 
causés par une faute même très-légère S la chose on on 
s riait obligé à surveiller. Ainsi disparaîtrait la raison 
invoquée par Ducaurroy el Troplong, et prise de ce que 
la sévérité de la loi Aquilia s'applique aux délinquants et 
non aux contractants, puisqu'elle dispose pour le cas de 
dommages survenus après «ne con vent ion imposant l'o- 
bligation de surveiller une chose. (Duvergier, t. l,n°S79, 
nolo.) (A'«H de l éditeur belge.) 
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» qui cause à autrui un dommage , oblige celui 
» par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. » 
L'art. 1383, qui ajoute : « Chacun est respoti- 
» sable du dommage qu'il a causé non seule- 
■ ment par son fait, mais encore par sa négli- 
* genec ou son imprudence. » 

Voilà, dit Toullier, des textes qui font dis- 
paraître toutes les distinctions entre la faute 
lourde, la faute légère, la faute très-légère. Y 
a-t-il eu dommage, cela suffit pour qu'on soit 
tenu de le réparer. Peu importe que ce dom- 
mage provienne d'une faute lourde , légère ou 
même très- légère. 

Hais Toullier ne fait pas attention que ces 
deux articles , qui lui paraissent si décisifs, sont 
'étrangers à la matière des contrats , qu'ils ne se 
réfèrent qu'à la matière des délil» et des quart - 
délits; qu'ainsi ils ne sauraient être empruntés 
au titre qui les renferme, pour limiter l'arti- 
cle 1137, règle des fautes contractuelles. 

Cette méprise de Toullier est aussi celle qui 
avait égaré les interprètes du droit romain , les- 
quels ayant trouvé que dans la matière des 
quasi-délits, Ulpien disait [i] que l'on est tenu 
de la faute très-légère, importèrent cette sorte 
de faute dans la matière bien différente des 
fautes contractuelles. 

373. Je dis qu'il ne faut pas confondre les 
fautes contractuelles avec les délits ou quasi- 
délits. 

Dans les contrats, en effet, l'on suit la foi du 
débiteur. C'est volontairement qu'on lui livre 
ou qu'on lui laisse la chose dont il est constitué 
gardien. Vendeur, bai I liste , associé, emprun- 
teur, dépositaire , procureur, gagiste , tous ont 
été investis de la chose par un acte de confiance 
du créancier. Ce créancier a su avec qui il trai- 
tait ; il a pu faire la loi , dicter ses conditions , 
imposer une responsabilité plus ou moins grande. 
N'ayant rien stipulé de particulier à cet égard , 
il faut supposer qu'il n'a compté que sur les 
précautions que suggère la prudence commune 
et ordinaire chez les hommes rangés et attentifs, 
et qu'il n'a pas exigé de ses commettants cette 
prudence extrême et insolite, que la nature a 
refusée au commun des hommes. S'il avait voulu 
plus que l'exactitude du bon père de famille, il 
aurait fallu qu'il en fît l'objet d'une stipulation 
expresse. Son silence est une preuve qu'il n'a 
rien désiré d'extraordinaire et de trop onéreux. 

Au contraire , dans la matière des délits et 
des quasi-délits , je ne traite pas avec celui qui 
me blesse par la rapidité de son cheval, qui me 
casse un bras en jetant un corps dur par sa fe- 
nêtre; qui, faute de précaution, envoie le feu 
dans mes récoltes. Je n'ai pas été chercher et 
choisir cet homme imprudent ; je n'ai pas pu 
lui imposer des conditions sur le degré de res- 



(I) L. M, Dig. mi legtm A^iliam. ■ In Ifgc Aquilia 
- et LETissiat ccipâ venit. « 



ponsabilité dont il est tenu envers moi ; je n'ai 
pu me débarrasser de lui ou l'éviter. Est-il donc 
extraordinaire que dans l'imputation de ces 
sortes de faits, la loi soit différente de ce qu'elle 
est dans l'appréciation delà faute contractuelle? 
Y a-t-il parité entre des rapports fortuits nés 
d'une rencontre ou d'un voisinage fâcheux mais 
inévitable, et des rapports réglés par la volonté 
réfléchie des parties? Peut-on comparer des ac- 
cidents contre lesquels la partie lésée n'a pu se 
prémunir par aucune prévision , et que la loi 
doit chercher à prévenir en interposant sa sévé- 
rité, avec des dommages éprouvés dans des 
communications volontaires où tout a pu être 
calculé ? 

374. Ces raisons ne s'appliquent pas aux en- 
gagements qui se forment sans convention , 
comme les engagements du tuteur, du commu- 
niste qu'on n'a pas choisi . du negotiorum gestor, . 
de l'héritier bénéiieiaire. Mais d'autres considé- 
rations non moins puissantes empêchent qu'on 
n'étende jusqu'à eux. les articles invoqués par 
Toullier. 

Le tuteur exerce, souvent malgré lui, une 
fonction légale ou dative. On l'arrache à ses af- 
faires pour soigner celles d 'autrui. Ne semble- 1- 
il pas dès lors qu'il n'y ait pas lieu à se plaindre 
de sa gestion . lorsqu'il y a apporté le même 
soin qu'à l'administration de sa fortune person- 
nelle? Faisons attention néanmoins qu'il est ap- 
pelé à conserver les intérêts d'un mineur, et 
que la cause du mineur est toujours privilégiée. 
Le tuteur sera donc responsable de la faute lé- 
gère. Mais ce sera là le maximum de sa respon- 
sabilité, et il y aurait injustice à être plus exi- 
geant. 

Le communiste que le hasard vous donne est 
copropriétaire avec vous de l'objet indivis. 
Lorsqu'il en jouit , c'est, pour ainsi dire , de sa 
chose même qu'il fait usage. Que pouvet-vous 
donc lui demander de plus que le degré de vigi- 
lance qu'il met à ses propresaflaires?Ne pouvez- 
vous pas, si vous le trouver insouciant et inat- 
tentif, vous débarrasser de sa société incommode, 
eu demandant le partage? Qui vous oblige à le 
tolérer? Cependant , par égard pour le principe 
général de l'art. 1137, je consens à faire plus 
que le droit romain, qui ne lui imputait que la 
faute lourde [s] et à le rendre responsable de la 
faute légère, ce qui est exiger de lui les soins 
d'un bon père de famille considéré d'une ma- 
nière abstraite. Mais aller jusqu'à la faute très- 
légère, c'est parler eh stoïcien et non pas en 
jurisconsulte. 

Le negotiorum gctior veut vous rendre un 
service et vous apporte spontanément le tribut 
des soins dont il est capable pour ses affaires 
propres. La bonté de l'intention ne doit pas 



[4] Paul, 1. M, $ 10. Dig. , familix rrri*. 
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faire oublier qu'il y a imprudence , c'est-à-dire, 
faute , dans le fait de celui qui s'immisce dans 
les affaires des autres avec une capacité bornée. 
La loi exige donc de lui plus que la réparation 
de la faute lourde ; elle veut qu'il soit tenu de 
la faute légère. Quant à la faute très-légère, 
comment pourriet-vous la lui impuler? Si vous 
aviez administré vous-même votre patrimoine , 
votre administration eût été celle d'un père de 
famille diligent , comme le sont en général les 
hommes soigneux; mais il n'y a pas de vraisem- 
blance que vous y eussiez apporté cette vigi- 
lance infatigable, extrême, minutieuse, hérissée 
de peines et de soins , qui n'est qu'une rare ex- 
ception dans la société. Pourquoi donc préten- 
driez vous de votre negotiorum geslor plus et 
mieux que vous n'auriez fait vous-même à sa 
place? 

Enfin, l'héritier bénéficiaire administre sans 
intérêt pour lui. Quoi de plus naturel que de se 
contenter des soins qu'il aurait pour sa propre 
chose? Ici, on ne saurait forcer sa responsabilité 
en lui objectant qu'il s'est mêlé de ce qui ne le 
regardait pas. Sa qualité d'héritier est sa réponse 
à l'objection. 

375. Aces raisons de doctrine, voulons-nous 
ajouter le détail des textes ? je n'en connais pas 
un seul qui conduise à penser que le législateur 
a prétendu imputer la faute très-légère. 

L'art. 450 recommande au tuteur d'adminis- 
trer en bon père de famille. D'après le sens qui 
toujours a été attaché à ces mots , la faute très- 
légère n'est pas imputable au père de famille [i], 
Toullier pourra-t-il prouver que ces mêmes ex- 
pressions ont un autre sens dans l'art. 450? 

376. L'art. 804 ne charge l'héritier bénéfi- 
ciaire que de la faute grave. Nous voilà bien loin 
de la faute très-légère. 

377. L'art. 1137, dont nous avons tant parlé, 
pose le système mitoyen que nous cherchons à 
établir. Les mots tous les soin* d'un bon père de 
famille n'y ont pas d'autre signification que 
dans l'art. 450 et dans tous les auteurs qui ont 
écrit avant le Code. Ce qui le prouve , c'est que 
dans le $ qui suit , cet article suppose qu'il y a 
des cas où l'on peut exiger plus ou moins que la 
diligence du bon père de famille. S'il y a pos- 
sibilité d'exiger quelque chose de plus, c'est 
donc que la faute très-légère n'est pas comprise 
dans les dispositions du premier § , et que le 
législateur n'a entendu parler que de la faute 
moyenne. 

378. L'art. 1245 rend le débiteur d'un coqis 
certain responsable des détériorations survenues 
par m faute avant la livraison. Dira-t-on que, 
ce texte ne précisant pas de quelle faute il en- 



[I] C'esl aussi ce qui avait lieu dans l'ancienne juris- 
prudence (Pothicr, P«nrf.. 1.3, p. 82*, noie sur la loi 23, 
Dig. Ht rry.jurit). Tonl prouveque le Code civil a voulu 
suivre les anciens errements. 



tend parler, il n'y a pas de raison pour exclure 
la faute très-légère? Mais l'art. 1245 ne doit pas 
être séparé de l'art. 1137, dont il répète à peu 
près la disposition. Or, l'art. 1137 ne rend pas 
débiteur de la faute très-légère celui qui est 
chargé de livrer une chose placée sous sa garde. 
Le mot faute , pris isolément , n'implique donc 
que l'idée de faute légère. Telle était aussi l'ac- 
ception qu'il avait dans le droit romain. Culpa 
est, disait le jurisconsulte Paul, qvod cum a 
diligente pravideri poterit, non cssel preevi- 
sum [i]. Dans le droit, les qualités ou les dé- 
fauts des hommes et des choses se prennent tou- 
jours dans un sens mitoyen. 

379. D'après l'art. 1374, le ntgotiorum geslor 
doit apporter dans sa gestion tous les soins d'un 
bon père de famille. Le sens de ceci est mainte- 
nant trop bien fixé pour qu'il soit nécessaire d'y 
insister, et je ferai observer que ce maximum 
est d'autant plus remarquable que, d'après les 
interprètes du droit romain , il y avait des cas 
où la responsabilité du negoliorum gestor pou- 
vait aller jusqu'à la faute très-légère [s]. N'est- 
il pas clair que le Code a voulu par sa définition 
s'éloigner de cette voie ? 

Même langage dans les art. 1728, 1806, 1880, 
601 et 1562. 

380. L'art. 1732 porte : « Le preneur répond 
» des dégradations ou des pertes qui arrivent 
p pendant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve 
» qu'elles ont eu lieu sans sa faute. » Équivo- 
quera-t-on sur le mot faute? Mais nous crovons 
que tous les doutes seront bientôt levés si l'on 
compare l'art. 1732 avec l'art. 1245 dont nous 
venons de parler, et surtout si l'on se souvient 
que, d'après l'art. 1728, le preneur ne doit que 
les soins d'un bon père de famille. Donc , on ne 
peut exiger de lui les soins de l'homme aux cent 
yeux toujours ouverts ; donc on ne peut lui im- 
puter que la faute légère; donc la faute dont il 
est question dans l'art. 1732 n'est pas la faute 
très-légère. 

381. C'est dans le même sens que l'art . 1850 
dit que l'associé est tenu des dommages qu'il a 
causés à la société par sa faute. L'art. 1139 est 
toujours là pour expliquer qu'il ne s'agit que 
de la faute que n'aurait pas commise un bon 
père de famille; c'est-à-dire, de la faute légère. 
Les mêmes observations expliquent l'art. 1992. 

382. L'art. 2080 veut que le créancier ga- 
giste réponde, selon la règle établie au litre des 
contrats et obligations, de la perte ou détériora- 
tion du gage qui serait survenue pab sa kégli- 
gbkce. Est-il nécessaire de dire , en présence 
d'un texte aussi précis , que l'art. 1137 est en- 
core le meilleur commentaire de l'art. 2080, 



[2] L. SI, Dig., ad Itt,. Atfuil.lu loi9, S 2, Dig. deju- 
rr'i rt furii ir/nor., continue celte définition. 

[3) Pothier, JW., t. 3, p. »24, noie» sur la loi 23, D. 
dt reg.juris. 
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et que la négligence dont parle l'art. 2080 est la 
faute légère, c'est-à-dire l'omission des soins 
d'un bon père de famille? 

383. Enfin, l'art. 1927 vient poser une limite 
inférieure à la faute légère en ne demandant au 
dépositaire que les mêmes soin* qu'il apporte 
dans la garde des choses qui lui appartiennent. 
Comme nous l'avons déjà dit, c'est là la faute 
lourde, définie par Celsus dans les termes que 
l'art. 1927 ne fait en quelque sorte que tra- 
duire [i]. 

Il est vrai que l'art. 1728 prévoit plusieurs 
cas dans lesquels la responsabilité du dépositaire 
doit être appréciée avec plus de rigueur, mais 
il ne dit pas à quel point cette rigueur doit s'ar- 
rêter de droit, et dès lors la règle générale, po- 
sée par l'art. 1137 empêche qu'on ne s'élève 
jusqu'à la faute très-légère. 

384. On pourra peut-être objecter que s'il 
arrivait que le dépositaire fût un homme extrê- 
mement soigneux pour ses affaires, et qu'il 
n'apportât pas une diligence aussi minutieuse à 
la garde du dépôt , cette faute , quoique très- 
légère , devrait être punie d'après notre article; 
qu'ainsi on ne saurait dire que la faute très- 
légère soit exclue radicalement du système du 
Code. 

Cette objection roule sur une erreur. En mo- 
rale et en droit, celui qui veut bien s'exténuer 
pour faire prospérer ses affaires n'est pas obligé 
d'en faire autant pour rendre à autrui un ser- 
vice gratuit. Tout ce qu'on peut exiger de lui , 
dans la plus stricte justice, c'est qu'il ne des- 
cende pas au-dessous des soins du bon père de 
famille. Lors donc que le législateur prend pour 
point de comparaison les soins que le dépositaire 
apporte à sa propre chose , il n'entend pas par- 
ler de ces soins excessifs , extraordinaires , qui 
tiennent un homme éveillé jour et nuit. Ces 
soins-là ne sont pas dus; et si on les a , au péril 
de sa santé , pour ses affaires propres , rien ne 
commande de les avoir pour les affaires des 
autres. Le plus haut terme de comparaison est 
donc la diligence du bon père de famille. Celui 
qui , pour la chose , est un administrateur dili- 
gent , doit l'être aussi pour le dépôt dont il s'est 
chargé, sans quoi il serait coupable d'un manque 
de foi. Mais on ne saurait lui demander rien de 
plus, et c'est ainsi que ce point de droit était 
entendu dans l'ancienne jurisprudence [s], dont 
le Code n'a pas voulu s'écarter. 

385. Donnons maintenant un mot de réfuta- 
tion à la doctrine de Proudhon. Ce juriscon- 
sulte , après avoir fort bien aperçu que la règle 
générale posée par le Code civil est dans tous 
les cas, et à moins d'une exception formelle, 
que le débiteur est soumis à tous les soins d'un 



[Il In 52, Dijr. déposai tel contra. 

|2] Yoy. Polbicr , Traité du dépôt, t. 3. 
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bon père de famille, croit néanmoins que , dans 
quelques circonstances singulières, le Code civil 
a eu égard aux fautes très-légères, et qu'il ne 
les a pas complètement rejetées, ainsi que je le 
soutiens. 

Mais l'art. 1374, dont se prévaut Proudhon 
pour appuyer cette proposition, établit précisé- 
ment tout 'le contraire. Car, en ne soumettant 
le negoliorum gestor qu'à tocs les soins d'un box 
pèrb de famille, il s'écarte du système des inter- 
prètes du droit romain qui lui imposaient, dans 
certains cas, tous les soins d'un bon père de fa- 
mille très-diligent [s]. Il ramène donc l'obli- 
gation, qui, suivant ces auteurs, pouvait être de 
la faute très-légère, à la faut légère. Quant à la 
seconde partie de l'art. 1371, loin de nous con- 
duire jusqu'à la faute très-légère , elle nous en 
éloigne expressément , puisqu'elle permet de 
faire descendre la responsabilité au-dessous de 
la faute légère elle-même. 

386. L'opinion de Proudhon ne trouve pas 
plus d'appui dans l'art. 1882, qui rend l'em- 
prunteur responsable de la perte de la chose em- 
pruntée, lorsqu'il a préféré conserver la sienne, 
ne pouvant sauver que l'une des deux. Cette 
disposition est empruntée à TJlpien [4] : «Proinde 
» et si incendio vel ruina alîquid contigit , vel 
» aliquod damnum fatale, non tenebitur, nisi 
» forte, quum posset res commodatas salvas fa- 
» cere, suas prsclulit. » 

Mais Ulpien est si loin de rattacher cette 
solution à une responsabilité qui s'étendrait 
jusqu'à la faute très-légère, qu'il ajoute immé- 
diatement après : Custodiam plane commodatœ 
rei y etiam mi.igbxtbm , débet praestarc. Ulpien n'a 
donc en vue qu'une surveillance diligente , et 
non pas une surveillance très- diligente. La faute 
très-légère est ici hors de cause 

Et, en effet , le commodataire qui, pouvant 
sauver d'un cas fortuit la chose prêtée, aime 
mieux sauver la sienne, n'est pas exempt de 
malice. Il paye d'ingratitude celui qui lui a gé- 
néreusement confié son bien. Il se montre d'un 
égoïsme impardonnable, et je vois dans son fait 
une faute voisine du dol , plutôt que la faute 
très-légère. 

Quoi î dira Proudhon , une faute voisine du 
dol, si la chose que le commodataire s'empresse 
de sauver était bien supérieure en valeur à celle 
du prêteur? 

J'avoue que, dans ce cas, nous nous écartons 
davantage du dol, mais nous sommes encore 
éloignés de la faute très-légère. En effet , l'em- 
prunteur n'a pas été pour cette chose, qu'il a 
laissée périr , le bon père de famille ; car il l'a 
abandonnée pour une autre qu'il a affectionnée 
davantage. Si le prêteur eût été là, en présente 



13) IMneccias, w 788. Polluer, /W., t. 3, p. 824, 
noirs liurb loi 23, Dl(., de reg. juriê. 
1.4] L. 5, : i, Dig. cvmmod, ttt ruutrn. 
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du péril, il aurait sauvé sa chose ; car le danger 
n'était pas irréparable. Or. le détenteur d'un 
objet qui ne Tait pas. pour la consorvalion de cet 
objet, ce qu'aurait faille propriétaire avec l'aide 
d'une prudence ordinaire , commet une faute 
lourde dans certains cas, légère dans certains 
autres. Mais dire que son omission constitue 
une faute très-légère, c'est la juger avec inexac- 
titude {*]. 

387. Quant à l'art. 1928, qui porte que le dé- 
positaire doit être traité avec plus de. rigueur, 
lorsque , par le contrat de dépôt , il a été con- 
venu expressément que le dépositaire répoudrail 
de fouie etpèce de fauUt , je n'ai rien a en dire, 
sinon que la loi reconnaît aux parties un droit 
dont elle n'a pas cru devoir elle-même profiter. 
Que le créancier exige que le débiteur sera tenu 
de la faute très-légère, il le peut, et je suis loin 
de le nier. Mais je dis que c'est précisément à 
cause de cela , que la loi ne punit jamais cette 
faute ; car elle s'en rapporte à la vigilance du 
créancier pour la stipuler, si cela lui convient ; 
quant à elle, elle arbitre la capacité des bommes 
en se basant sur un terme moyen, qui est la seule 
mesure équitable des actions de l'homme. 

388. Le système de Duranton doit maintenant 
faire l'objet de notre examen. 

II faut d'abord s'entendre avec lui sur ce qu'il 
entend par faute lourde, faute légère et faute 
très-légère. 

Durantoo s'est appliqué à reproduire toutes 
les définitions des anciens interprèles. 

La faute lourde ou grande négligence n'est 
pas seulement relative, comme quand un 
homme négligent a pour la chose d'aulrui en- 
core plus de négligence que pour la sienne ; elle 
est aussi absolue, comme quaud on juge le dé- 
faut de diligence en lui-même, et qu'on le punit 
comme n'étant que le partage des hommes les 
moins soigneux dans leurs affaires («]. 

La faute légère doit être examinée sous deux 
poinls de vue. Tantôt elle est estimée par la 
vigilance que tout père de famille bien réglé a 
coutume d'apporter a la conduite de ses affaires, 
abstraction faite de celle que le détenteur de la 
chose met dans l'administration de ce qui lui 
appartient ; et c'est ce que Duranton appelle, 
avec Ileineccius (n° 787), la faute légère prise 
dans le sens abstrait (in abtlracto) ; tantôt la 



[I] Je n'ignore pas nue Potliier rattache l'obllgalion de 
l'emprunteur a une diligence trèt-eiartt (Prêt à utage, 
n- »6). Mais il me semble qu'il y a beaucoup à dire contre 
cette assertion. 

11} Ulp., I. 215, S 2. Dig. aV verb. tignif. • /.../.. , «/,,..• 
» ttl mroia negligentia, id est, non inteliigere quod oniucs 
• intclliguiil. » ï'aul dit la même chose, I. 223, Dig. de 
vtrù. tignif. 

[3] l„ 32, Dig. tlepos. rel rnntra. La même idée est 
reproduite, suivant moi, dam. la loi 22, S 3. 1>'K- B^S.C 
7>r<»„ empruntée à l lpien. Apre» avoir dit que Ir grevé 
n'est tenu que de U faute lourde, il ajoute : Sed et $i cum 
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faute légère est estimée en considérant la vigi- 
lance habituelle qu'apporte dans ses affaires 
celui avec qui l'on a traité ; c'est la faute légère 
dans le sens concret (in concreto), toujours 
d'après le langage d'Hcineccius et des inter- 
prètes. 

Quant à la faute très-légère, la définition de 
Duranton ne s'éloigne pas de celle que nous 
avons donnée ci-dessus. Nous n'avons rien à en 
dire pour le moment. 

Mais les deux premières définitions nous pa- 
raissent manquer de vérité, et ne pouvoir se 
combiner avec les textes du Code civil. 

389. U n'y a dans les contrats et quasi-contrats 
qu'une manière de concevoir la faute lourde : 
c'est de comparer l'omission dont on poursuit 
le dommage à la conduite que tient le débiteur 
dans la gestion de ses affaires. Un homme est 
négligent et inconsidéré dans ce qui le con- 
cerne. Vous ne pouvez pas toujours vous en 
plaindre, vous qui vous êtes confié à lui. Mais si, 
dans la conservation de la chose que vous ave» 
remise en ses mains, il montre encore moins de 
vigilance que pour ses affaires propres, alors , 
ce sera un manque de foi de sa part, ou , si on 
l'aime mieux, une faute lourde, dont il sera res- 
ponsable envers vous. Tel est le point de vue 
sous lequel Celsus envisage ce genre de faule[-,]. 
Et si je voulais approfondir la question d'après 
le droit romain , je pourrais prouver, avec Le- 
brun et Ducaurroy, que c'est là la vraiedétinilion 
de la faute lourde dans les contrats et quasi- 
contrats. Mais cette discussion m'entraînerait 
trop loin, et je veux me renfermer dans le Code 
civil. 

Or, le Code nous fournit un texte précieux à 
l'appui de la définition que je substitue à celle 
de Duranton. C'est l'art. 1927 , portant : « Le 
» dépositaire doit apporter, dans la garde de la 
» chose déposée, les mêmes soins qu'il ap- 
» porte dans la garde des choses qui lui appar- 
" tiennent. » 

Voilà donc la diligence du gardien estimée 
d'une manière relative. Tant qu'il donnera à la 
conservation du dépôt les mêmes soins qu'il 
donne à ses propres affaires, il sera exempt de 
reproche. La responsabilité ne commencera 
pour lui qu'au moment où il omettra, pour sur- 
veiller la chose déposée, quelques-uns des soins 



dittraherc deberet non fecit, lata eulpa. non If ri, et rebut 
mit eontueta negligentia. hujiumodi rri rnlùmem rrddel,- 
ce que je traduis ainsi : * Mais si, devant v endre, il ne l'a 
■ pas fait, par suiled'unc faute lourde (mais non |mk parce 
« qu'il aura commis une faute légère et qu'i/ te tera laitue 
» aller é une de cet négligence* gui lui tant habituelle! 
» dant la gettian de tet affaire»), il sera responsable. « 
Kn effi*t. une telle négligence n'est pas une faute lourde. 
Il n\ aurait faute lourde qu'autant que le grevé serait 
encore plus négligent pour la garde du fidéicomini» que 
pour sa propre chose. 



> 



Digitized by Google 



CHAP. IV. — ART. 1624. 



195 



qu'il sait ne pas négliger pour ce qui lui appar- 
tient. Mais si, par caractère et par habitude, il 
est négligent ou inconsidéré dans ce qui le con- 
cerne, il le sera impunément à l'égard du dépo- 
sant. Ainsi, ce n'est pas le fait en lui-même 
qu'il faut examiner; ce n'est ni sa gravité abs- 
traite, ni le tort réel qu'il a causé, qui doivent 
être la règle du magistrat. Une question d'ira- 
putabilité domine tout; c'est d'elle que dépend 
la réparation du dommage. 

390. Je crois, au fond, que rien n'est plus 
juste ni plus moral. 

Il s'agit, en effet, de punir civilement une faute 
lourde, une faute tout aussi répréhensible que 
le dol [i]. II s'agit de prononcer des dommages 
et intérêts proportionnés à la gravité de cette 
faute. Certes, c'est là quelque chose de sérieux, 
qui rapproche le juge civil du juge criminel. Or, 
ne serait-il pas inique que le fait fût dépouillé 
de ses circonstances atténuantes, et qu'il fut 
considéré matériellement (si je peux m'exprimer 
ainsi), et indépendamment de sa moralité ? Telle 
omission qui, dans certain cas et eu égard à 
certaine personne, est une faute grave, peut 
n'être qu'une faute légère dans d'autres cir- 
constances [t] et eu égard à d'autres personnes 
qui, par leur âge, leur sexe, leur inaptitude, 
leur incurie naturelle et non affectée, doivent 
être traitées avec indulgence. En jurisprudence, 
comme aux yeux du philosophe et du théolo- 
gien, les mêmes faits ne sauraient constituer 
toujours des fautes d'égale étendue. 

Maintenant, qu'a voulu l'art. 1927? Caracté- 
riser la faute lourde, comme l'avaient rail Paul 
et Ulpien. Sachons donc profiler de ce trait de 
lumière. Contentons-nous de celle définition et 
prenons-la pour règle dans les autres cas où la 
loi ne s'est pas expliquée avec la même préci- 
sion. J'ose penser qu'en procédant ainsi, on sera 
plus exact que Duranton. 

391 . Cet auteur veut, par exemple, que l'hé- 
ritier bénéficiaire qui, conformément à l'ar- 
ticle 804, doit répondre de la faute grave, n'en 
soit tenu qu'in abtiracto. « Quand bien même, 
» dit-il, cet héritier serait un homme très- 
» soigneux pour ses propres affaires, si les fautes 
» qu'il a commises dans son administration n'é- 
» taienl pas graves, il n'en répondrait pas [s]. » 

D'où il faut conclure que si la faute était 
grave dans le sens abstrait, il faudrait l'imputer 
à l'héritier qui pourrait se défendre par son 
âge qui serait celui de l'inexpérience, par son 
sexe qui serait celui qui comporte l'ignorance 



[f ] Latîorem rnlpam dolum esse. Cclsas, I. 33, Dlg. àt- 
potiti vet contra. 

[t] Les loi» 213, S 2, et 223, Dig. de verb. signif., ci- 
tées tout k l'heure, ne prouvent rien contre ceci ; elles ne 
sont pas applicables, lorsque le fait est tel , malgré sa gra- 



des affaires, par son incapacité habituelle et bien 
constatée qui l'empêcherait de mettre dans les 
affaires de la succession plus de diligence que 
dans les siennes propres. 

Eh bien ! la proposition de Duranton, et la con- 
séq ueneequi en découle, meparaissentégalcment 
conduire à l'injustice. L'homme vigilant pour 
ses affaires, qui se laisse aller, pour les affaires 
de la succession, à des omissions qu'on ne trouve 
pas dans ce qui le concerne personnellement , 
manque de bonne foi et se rend coupable d'une 
faute grave, quand même le fait pris isolément 
peut ne paraître qu'une faute légère. 

L'héritier que son âge, son sexe, son inex- 
périence habituelle placent dans une position à 
part, ne mérite pas d'être puni quand il a gou- 
verné les choses de la succession comme les 
siennes propres ; et , quoique sa négligence 
pût, au premier coup «l'œil , être qualifiée de 
faute lourde, cependant, eu égard à la personne 
qui l'a commise, elle n'est qu'une faute légère, 
non imputable en pareil cas. C'est ce qu'Ulpien 
décidait pour l'héritier grevé d'un fidéicommis 
[Non levi et rébus suis ctmsuela negligentia) [*}. 
Il y a même raison de décider pour l'héritier 
bénéficiaire. 

392 . J e ne suis pas pl us sa t isf a î t des d istinc lions 
sur la faute légère que Duranton a empruntées 
aux anciens docteurs. En elles-mêmes, ces dis- 
tinctions peuvent être niées, et dans leur ap- 
plication au droit romain, je n'y ai aucune foi. 
Mais elles me paraissent bien plus exotiques 
encore dans le système du Code civil. 

En effet, qu'on prenne un à un tous les ar- 
ticles du Code civil, ainsi que je l'ai fait ci-des- 
sus, on verra qu'ici ils cessent d'avoir égard aux 
habitudes individuelles de celui qui est préposé 
à la conservation de la chose, mais qu'ils créent 
un type général, celui du bon père de famille. 
C'est à ce type abstrait qu'ils rapportent l'acte 
qu'il s'agit d'estimer, et il n'y a faute alors 
qu'autant que le bon père de famille eût fait 
dans les circonstances données ce que le dé- 
biteur a omis de faire. Les articles 1371, 1728, 
1880, et surtout l'art. 1137, qui contient le 
principe de toute la matière, sont décisifs; ils 
dégagent le fait de tout ce qu'il y a de relatif, 
et ils se renferment dans l'absolu. 

393. A la vérité, l'art. 1850, qui règle la 
diligence de l'associé, est moins précis. Il dit, 
avec un peU de vague peut-èlre : « Chaque as- 
» socié est tenu envers la société des dommages 
» qu'il lui a causé» par sa faute ; » et ce qu'il y 



pas les dangers. Ces deux lois n'excluent pas une appré- 
ciation relative, 
rê] Duranton, t. 8, n* *20. 

[<] 9stpm, n» 381. Loi 21, J 3, Dig. ad. S. C. Tnbttl., 
dont nous avons donné la traduction. 
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a de remarquable, c'est que c'est précisément 
au sujet de l'obligation de l'associe, que les in- 
terprèles avaient créé leurs distinctions entre 
la faute légère in eoncreto et la faute légère in 
abtlraclo [i]. Aussi Duranton profite-t-il du 
vague de l'art. 1850, pour dire que, dans le 
contrat de société, on doit se contenter d'une 
diligence égale à celle que l'associé met dans 
l'administration de ses propres biens, pourvu 
toutefois que la faute qui lui serait reprochée ne 
fût pas lourde [s]. Ainsi, l'associé omet-il, clans 
la conduite des affaires de la société, les soins 
du bon père de famille, il n'est pas responsable, 
s'il n'est pas plus diligent dans la conduite de 
ses propres affaires ; pourvu toutefois que la 
faute ne «soit pas très-grave et comparable au 
dol. Car dans tout contrat quelconque le dol 
doit être réprimé. Mais est-il plus diligent pour 
ses propres affaires que pour celles de la so- 
ciété , il est responsable, à condition toutefois 
que la faute ne sera pas très-légère [si ; car dans 
les contrats intéressés de part et d'autre, la 
faute très-légère n'est pas imputable. 

Tout ceci me paraît en opposition avec la 
volonté du législateur, hautement manifestée 
par l'art. 1137 du Code civil. La distinction 
arbitraire entre la faute légère in eoncreto et la 
faute légère in abstracto est effacée par cet ar- 
ticle important dont Duranton ne veut pas tenir 
compte. Puisqu'en effet la diligence de celui 
qui garde la chose doit être celle d'un bon père 
de famille (1137), il n'y a pas à s'enquérir des 
particularités de sa conduite, et de son zèle plus 
ou moins actif pour ce qui touche à ses inté- 
rêts. Il suffit d'examiner ce qu'à sa place aurait 
fait un bon père de famille. 

Le mot faute employé dans l'art. 1850 ne 
peut se plier, sans une véritable torture, à une 
autre interprétation. Car l'art. 1137 est là, tou- 
jours présent, pour fixer le sens du mot faute . 
C'est la faute telle que ne la commet pas le bon 
père de famille, et non la négligence, estimée 
dans un sens relatif à celui à qui on la reproche. 

394. Le législateur a toujours pris soin d'é- 
viter ces expressions fautes lourdes, fautes légères 
et très-légères dans la matière des contrats [*]. 
11 s'est contenté de donner deux règles de con- 
duite au gardien de la chose d'autrui, et c'est 
dans l'observation ou l'infraction de ces deux 
règles que git toute la théorie des fautes. 1° Ayez, 
pour la chose dont vous êtes chargé, le même 
soin que celui dont vous êtes capable pour la 
surveillance de la vôtre. 2° Ayez, pour la chose 
d'autrui, non-seulement l'attention que vous 



[ H Heincccias,n<>787, 1. 72, U.prosoe. Inst., dttoc., $9. 
[2] Duranton, t. C,n«41t. 

[3] Duranton, t. 6, no 400. Voct pensait cependant (car 
il y avait aulanl de systèmes que de jurisconsultes) qu'étant 
irès-diligcnt pour ses propres affaires , il devait l'être, 
aussi, a peine de dommages et intérêts, pour celles de la 

société {prit tocio, no 12). 
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portez à la vôtre, mais encore celle qu'un bon 
père de famille aurait à votre place. La première 
de ces règles n'exige qu'un soin relatif, cl sa 
violation constitue la faute lourde. La seconde 
exige un soin dont la mesure se trouve dans un 
modèle impersonnel et abstrait ; sa violation 
constitue la faute légère, c'est-à-dire une faute 
moins grave que la précédente. 

395. Pourquoi ne doit-on pas tenir compte, 
dans l'estimation de la faute légère, des cir- 
constances atténuantes qu'apportent les imper- 
fections naturelles de la personne inculpée? 
C'est que le législateur a voulu arriver à un plus 
haut degré de sévérité , pour mieux protéger 
certains intérêts. C'est que, dans ce but, il a 
commandé à l'homme de s'élever, en quelque 
sorte, au-dessus des forces qu'il est habitué à 
déployer; c'est qu'il exige un effort de bonne 
volonté, un surcroît de vigilance, un redou- 
blement d'activité. Tout cela est possible et 
faisable, et il ne faut pas crier à un stoïcisme 
impraticable; car la limite de ces efforts est dans 
l'humanité même. Elle s'arrête aux soins de ce 
bon père de famille qui, dans l'ordre des in- 
térêts civils, représente un juste milieu, règle 
habituelle de l'homme. 

396. Avoir rétabli la justesse des définitions 
que Duranton avait faussées , à mon avis c'est 
avoir renversé presque tout son système. Car, 
quand il parle de la faute très-légère comme 
pouvant donner lieu à des dommages et intérêts, 
il s'appuie beaucoup plus sur les idées des an- 
ciens commentateurs que sur les textes du code 
civil qu'il ne cite presque pas. 

397. Revenons maintenant à notre première 
proposition (n M 364, 369, suprà), savoir, que le 
Code a banni du nombre des fautes contractuelles 
la faute très-légère. Nous ne pouvons qu'ap- 
plaudir à cette réforme. Il y avait quelque chose 
d'une trop grande rigueur théologique dans le 
système des interprètes qui voulaient tenir 
compte de cette faute si minime. Ils faisaient 
dégénérer le droit en une école de casuistes in- 
flexibles et en distinctions de cas de conscience 
qu'il faut laisser au tribunal de la pénitence. 
Quand un homme a pris toutes les précautions 
que suggère la prudence ordinaire, quand il a 
fait preuve de celte diligence attentive qui est le 
lot du bon père de famille, il a rempli son de- 
voir aux yeux de la loi ; et l'on ne doit pas sévir 
contre les omissions vénielles qu'on ne saurait 
prévenir que par un raffinement de prévoyance, 
et par des prodiges d'activité que la nature a 
refusés au commun des hommes. 



[4] Rerlicr, discussion au conseil d'État sur l'art. t85(> 
(Locré, t. 7, p. 255). Si Pon trouve une fois le mol faute 
grave, c'est dans l'art. 804, au titre de* Succession»; mais 
alors ou n'a\ail pas cucore réfléchi à la théorie dcsfaatec 
en général. 
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398. Une seconde amélioration que n'a pas 
aperçue Duranton, c'est qu'il n'y a plus de dif- 
férence, en ce qui concerne la responsabilité du 
détenteur, entre les contrats intéressés de part 
et d'autre , et ceux qui assurent au détenteur 
un profit exclusif. Dans les uns comme dans les 
autres la seule diligence requise , c'est celle du 
bon père de famille. En effet , par le système 
des interprètes , le commodataire était tenu de 
la faute très-légère; mais, d'après l'art. 1880du 
Code civil, il n'est responsable que de l'omission 
dont le bon père de famille se montre exempt , 
et cette disposition me paraît beaucoup plus 
juste que l'autre. Je ne vois pas pourquoi la 
responsabilité du détenteur serait aggravée de 
ce qu'il serait seul à tirer avantage de la chose, 
et pourquoi elle serait diminuée de ce que 
l'autre partie aurait un proGl dans le contrat. 
La circonstance d'un avantage exclusif ne doit 
rien ajouter à la responsabilité. Soit que l'avan- 
tage soit mutuel, soit qu'il soit exclusif, l'obli- 
gation doit toujours rester celle d'un bon père 
de famille. Que celui qui veut trouver dans la 
partie avec laquelle il traite , des qualités par 
excellence, lui impose le devoir de les apporter. 
Mais la loi juge les hommes tels qu'ils sont en 
général, et elle ne peut tenir compte de ces ver- 
tus extraordinaires, de ces organisations accom- 
plies qui malheureusement sont de trop rares 
exceptions. 

399. Il ne nous reste plus qu'à résumer cette 
longue discussion. 

Une règle générale existe sur la prestation 
des faute», c'est que, de droit, on est tenu de la 
diligence du bon père de famille. 

Pour échapper à cette obligation, il faut une 
disposition exceptionnelle de la loi ; et cette 
exception a lieu, lorsque le détenteur de la chose 
ne retire aucun profit de sa possession. Alors la 
faute lourde est seule imputable. 

Dans tous les autres cas, c'est la vigilance du 
bon père de famille qui doit être prise pour 
terme de comparaison. Ainsi, plus de différence 
entre les contrats qui procurent un avantage 
mutuel ou un profit exclusif. Ces distinctions 
des interprètes, entées sur le droit romain, sont 
désormais abolies ; plus de subdivisions de la 
faute en faute légère et très-légère; plus de 
nuances arbitraires entre la faute grave in 
abstracio et la faute grave tn concreto, entre la 
faute légère in abtlraclo et la faute légère tn eon- 
crelo. La loi ne reconnaît que deux genres de 
fautes, la faute grave et la faute légère. La faute 
très-légère est renvoyée au domaine de la con- 
science ; elle ne trouve plus de place dans les 
contrats , à moins que l'on ne stipule expressé- 
ment qu'elle sera imputable . La faute grave, c'est 



[i] Sic, Duranton, t. 9, n» 210. Il est gsrant de la 
faute tre*-legèrc suivant TonHier, t. 6,n»«l3t et «uiv.,el 
Dnvergier, n° 17». 



être plus négligent pour la chose d'autrui que 
pour sa propre chose. La faute légère, c'est 
omettre le soin que le bon père de famille, con- 
sidéré comme être abstrait, apporte dans la ges- 
tion de ses affaires. 

Tel est le système simple, vrai, facile à applu 
quer, qui domine dans le Code civil. Il ne lui 
manque que d'être formulé d'une manière plus 
précise; mais quand on s'est donné la peine de 
le dégager des nuages qui l'obscurcissent , on le 
trouve aussi satisfaisant pour la philosophie que 
commode dans la' pratique. 

400. Le vendeur qui n'a pas encore livré la 
chose sera donc tenu, ainsi que nous l'avons dit 
au n° 361 , des soins d'un bon père de famille , 
et l'on sait maintenant à quoi s'en tenir sur le 
sens de cette obligation. Il devra la réparation , 
non-seulement du dol et de la faute lourde, mais 
encore de la faute légère [t]. 

401 . Quoique ordinairement le dol et la fraude 
ne se présument pas, néanmoins le vendeur, 
étant débiteur de la chose , doit prouver que la 
perte a eu lieu par force majeure (art. 1302, Code 
civil) ; sinon, il sera condamné en des dommages 
et intérêts. 

402. Mais on sait qu'il y a souvent des événe- 
ments de force majeure qui sont préparés parla 
faute de celui qu'ils viennent frapper. 

L'incendie peut avoir consumé la maison 
parce que les ordonnances de police sur le ra- 
monage des cheminées n'auront pas été exécu- 
tées, ou parce qu'on aura témérairement jeté 
quelques étincelles de feu auprès de matières 
inflammables, etc. Les voleurs peuvent n'avoir 
ravi la chose vendue que parce que le vendeur 
n'avait pas fermé avec assez de soin les portes de 
la chambre qui la renfermait, ou même parce 
qu'il l'avait laissée exposée aux regards de tous 
et à la convoitise des malveillants; l'animal 
acheté peut n'avoir péri que parce qu'il aura été 
employé à un travail excessif. 

On demande si , dans ces différents cas , il 
suffit au vendeur d'avoir prouvé l'incendie de 
sa maison, le vol de la chose, la mort de l'ani- 
mal ; ou bien si ce sera encore à lui à établir 
que ces accidents sont arrivés sans sa faute. 

Proudbon (de Wtufrvit, n" 1540 et suiv.) 
pense qu'une fois le cas fortuit justifié, la tâche 
du débiteur est remplie, et que c'est à son ad- 
versaire à prouver que la faute en a été la 
cause [«]. 

Car, dit Proudbon, 1° le vendeur n'est plus 
qu'un défendeur, eu égard à cette réplique, et 
il se trouve placé sous l'égide de la maxime ae- 
tore non probante, abtolvtiur reus. 

2 S On ne peut obliger le débiteur à prouver 
qu'il ne s'est rendu coupable d'aucune faute, 



(H Sic, Duvergier, n« J80. 
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cum per rerum naturam faetutn negantit proba- 
lio nulla $U. 

3° La présomption du droit est que l'homme 
n'est pas coupable. 

4» Les art. 1806, 1807, 1808, tranchent la 
question par une analogie toute-puissante. 

Il y a cependant plus d'une réponse à cette 
argumentation. 

Mettons d'abord de côté cette raison tirée de 
l'impossibilité de faire une preuve négative. Elle 
n'est ici d'aucune application. La position dont 
on demande au vendeur de justifier, est tout 
affirmative. Par exemple, qu'il prouve que l'in- 
cendie est venu d'une maison voisine, ou qu'il a 
eu lieu par vice de construction et malgré les 
précautions de ramonage prises assez fréquem- 
ment ; qu'il prouve que sa maison était barrica- 
dée, que l'objet volé était sous clef; qu'il prouve 
que le cheval vendu a voyagé à vide, ou bien 
qu'il a toujours été dans les pâturages et à l'écu- 
rie ; sa défense sera complète, et il n'aura eu à 
insister que sur des faits affirma tifs. Proudhon 
a trop d'expérience pour ignorer qu'il n'y a 
presque aucune négative qui ne puisse se con- 
vertir en une affirmation. 

Mais abordons quelque chose de plus sérieux. 

L'obligation du vendeur est de prouver le cas 
fortuit qu'il allègue. (Art. 1303.) Mais y a-t-il 
preuve de cas fortuit ou d'accident, tant qu'il 
n'est pas établi que c'est le hasard pur ou une 
force irrésistible qui a amené la perte de la 
chose? La preuve est-elle faite, quand on peut 
tout aussi bien penser que la faute de l'homme 
a concouru avec le fait étranger? Puisque la 
force majeure est celle à laquelle on n'a pu ré- 
sister par aucune prévision [i] , n'est-il pas né- 
' cessai re de prouver qu'on a résisté par de sages 
prévisions, et qu'on a été vaincu ? 

J'invoquerai ici la disposition de l'art. 1245 
du Code civil, a Le débiteur d'un corps certain 
» et déterminé, est libéré par la remise de la 
» chose en l'état où elle se trouve lors de la li- 
» vraison, pourvu que les détériorations qui y 
» sont survenues ne viennent pas de son fait et 
» de sa faute, etc. » 

Donc, en remettant la chose, le débiteur doit 
prouver que, si elle est détériorée, ce n'est pas 
par sa faute ; c'est à lui à établir que, de sa part , 
il y a absence de faute. Eh bien! jo demande 
s'il satisfait à celte obligation en prétextant d'un 
fait qui n'exclut pas nécessairement la faute ; 
d'un fait qui n'est fortuit , qu'autant qu'il est 
démontré que la négligence de l'homme ne l'a 
pas amené. 



[I] Voy. tuprn, la définition «le Yinnius, n» 360 ; la 
loi 2, an Dig. t/uod mttus coûta, dit : « Vis eit major rti 
» iiuprluMqui rrpetli non polrsi. • 

(2) U dis|M>»ition dp fart. 1733 «l exceptionnelle et 
démontre préroéotent la thés» contraire o eelle en fa- 



A «sûrement les art. 1302 et 1545 du Code 
civil, qui forme la règle de la matière, sont plus 
directement applicables à. la question actuelle 
que les art. 1806, 1807, 1808, dont parle Proud- 
hon, et qui peuvent n'être considérés que comme 
des exceptions. 

D'ailleurs, analogies pour analogies, je peux, 
dans mon système, en invoquer d'aussi déci- 
sives que Proudhon. 

L'art. 1733 du Code civil veut que l'incendie 
soit, de droit, imputable au locataire, et c'est à 
ce dernier a se décharger de cette responsabi- 
lité, en prouvant que le feu a été mis sans sa 
faute, par suite d'un éclat de tonnerre, d'un 
vice de construction ou d'une communication 
de la maison voisine. N'est-ce pas là l'applica- 
tion des principes consacrés par les art. 1302 et 
1245? Et cette analogie est d'autant plus grave, 
que , comme le vendeur, le preneur est tenu 
d'user de la chose en bon père de famille; que, 
comme le vendeur, il est obligé de la rendre 
telle qu'elle était lors du contrat; qu'enfin, 
comme le vendeur, il ne répond que de la faute 
légère. Pourquoi donc lui imputer l'incendie? 
Parce que, d'après l'art. 1302, il doit prouver 
le cas fortuit, et qu'il n'y a preuve d'accident 
qu'autant qu'il est démontré qu'il n'y a pas 
faute; parce que, d'après l'art. 1245, c'est au 
détenteur à prouver qu'il est exempt de toute 
négligence [a]. 

Ce que l'art. 1733 dit du cas d'incendie, les 
lois romaines le disent du vol [s] ; et c'est en 
•'appuyant sur elles que les interprètes faisaient 
une sage distinction. Si le vol a été accompagné 
de violence, il est évident qu'il constitue un 
fait de force majeure; aucune preuve n'est 
nécessaire pour le démontrer; mais s'il a été 
commis sans l'emploi de la force, le vendeur 
devra prouver que les circonstances ont été 
telles, qu'on ne doit pas l'attribuer à sa négli- 
gence. Car, dans ce cas, lè vol n'est pas exclusif 
de l'idée de faute et d'imprévoyance de la part 
de celui qui en est victime. En général, un père 
de famille diligent sait se mettre à l'abri du 
vol. « Contra furlum, dit Averani [s], in quo 
» nulla vis adhibetur, a diligenli paire familial, 
» pracaveri potest. Ra»o sisb culfa nostsu 

» ACCUMT. » 

403. On a vu ci-dessus que le vendeur n'est 
responsable que de la faute qu'il commet dans 
la garde de la chose vendue et non livrée, mais 
qu'il n'est pas tenu du fait de force majeure. 

Mais s'il s'était laissé mettre en demeure , il 
serait responsable tout à la fois du dol , de la 

■ n i i 

veur de laquelle il est cité. (Duvcrgier, t. 1, n° 280.) 

[\ote de ïeditcur belge.) 
[3] l'ip., 1. 32, $ 3, dig. pro tocio. 
[i] tnitrprtt.juriM., lib. 2, c. 26, u» 14, 
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faute , et même de la force majeure ; car , rem 
posl moram factam perire moratori [i]. 

Toutefois, si la chose eut également péri 
entre les mains de l'arheteur dans le cas où elle 
lui mirait été livrée, le Tendeur serait libéré, 
quand même il aurait été mis en demeure [*]. 

404. Nous venons d'épuiser In première ex- 
ception à la règle qui met la chose vendue aux 
risques du vendeur aussitôt que le contrat est 
concUi. On a vu que, lorsque le dommage ou 
la perte ont eu lieu par la faute du vendeur, 
c'est ce dernier qui en est tenu. 

Il y a une seconde exception à la maxime ra 
périt emptori. 

Elle a lieu dans la vente des choses qui se 
vendent au poids , au eompte ou à la mesure. 
Comme on l'a vu ci- dessus (n 01 82 et 83). la 
vente de ces objets ne transfère la propriété 
qu'autant que le comptage, le pesage et le me- 
snrage ont eu lieu. Il suit donc de là, qu'avant 
ces opérations, c'est sur le vendeur que pèse le 
péril de la chose 'art. 1585). Car, dans le sys- 
tème du Code civil, le risque suit toujours le 
propriétaire [s]. 

Au reste, le titre du Digeste de periculo et 
rontmodo rei rrndilœ est plein de décisions et 
d'exemples sur ce point de jurisprudence que 
nous avons imité de lui. 

Mais lorsque le mesurage, le comptage et le 
pesage ont été faits, tout le risque passe à Tache- 
teur [4]. 

En ce qui concerne les ventes d'immeubles 
faites à tant la mesure , noua avons démontré 
ailleurs (n° 329) dans quels cas elles ne sont pas 
régies par l'art. 1585, de telle sorte qu'avant le 
mesurage, c'est l'acheteur qui est responsable 
de la perte ou de la détérioration de la chose. 

405. Une troisième exception a la maxime 
res périt emptori a heu, lorsque la vente porte 
sur des objets vendus avec condition de dégus- 
tation [s]. On peut voir nos observations sur 
l'art. 1586 du Code civil. 

406. Une quatrième exception a lieu dans les 
ventes soumises à une condition suspensive. 
« Cum speciem vendilam per violentiam ignis 
» abruptam dicas, si venoitionem nilla cqn- 
» ditio scspexoerat. amissoB rei periculum te 
» non adstringit [a]. 

L'art. 1182 du Code civil résume d'une ma- 



[1] Voet, ad Pand., ./<• m vindiemt., n» 34. Art. 10*2 
du Code civil , et 1302 id. 

OR Idem, Polbier, Vent», a» 58. 

[V t Xoy. *upra, n" 87 , 88. les discours des orateurs 
du gouvernement el du tribunal. 

[4] Upicn ,1.1,3t. Dig. de prrie. et eomm. 

[T>] Supra, n« 99 et 101 . Polbirr, n« 31 1 , et les auteurs 
cité* dans les notes du n» 101. 

y [6] Dioel. et Maxim., I. 5,C.rf* périt, tteonm. rei ven- 
dit Polluer, Pand., t. t,p. 512, n» 16, et Vente, H* 81t. 
lurgole, Test., t. 2, P. 239, w> 431, et p. <88, n« 14. 
Toullier, t. 6, n- 538 et rahr. 



nière complète tout ce qui se rapporte à ce 
point. Nous allons le rapporter avec de courtes 
observations. 

«t Lorsque l'obligation a été contractée sous 
n une condition suspensive , la chose qui fait la 
» matière de la convention demeure aux risquée 
» du débiteur (ici c'est le vendeur), qui ne s'est 
» obligé de la livrer que dans le cas de l'événe» 
» ment de l'obligation. 

» Si la chose est entièrement péric par la 
» faute du débiteur, la condition est éteinte, h 

On conçoit la raison de ces deux disposi- 
tions. 

Si la condition ne se réalise pas, la vente 
tombe, et le vendeur reste avec sa perte. 

Si elle se réalise, elle ne fait que purifier une 
vente qui manque de cause, puisqu'elle manque 
d'un objet qui en soit le siège. C'est donc comme 
s'il n'y avait pas de vente [i]. 

L'art. 1182 continue ainsi : 

« Si la chose s'est détériorée sans la faute du 
» débiteur, le créancier a le choix, ou de rc- 
» soudre l'obligation, ou d'exiger la chose dans 
» l'état où elle se trouve, sans diminution du 
» prix. » 

On voit la différence que la loi fait, d'accord 
avec les lois romaines et l'ancienne jurispru- 
dence, entre le cas de perte et le cas de détério- 
ration de la chose. La raison en est que la dété- 
rioration de la chose n'ôle pas à la vente son 
sujet, et que, lorsque la condition se réalise, le 
contrat trouve une chose à laquelle il s'ap- 
plique. Or, nous avons vu ci-dessus (n° 318), 
que le vendeur n'est tenu qu'à délivrer la chose 
dans l'état où clic se trouve au moment de la 
réalisation de la condition. Il s'ensuit que la 
détérioration est pour le compte de l'acheteur. 

Néanmoins, l'art. 1182 permet a l'acheteur 
de faire résoudre la vente [s] ; car c'est avant 
la perfection du contrat que l'état de l'objet 
vendu s'est trouvé changé, et peut-être que 
l'acheteur n'eût pas traité avec le vendeur si 
les détériorations eussent eu lieu au moment où 
les arrangements ont commencé. 

Mais si l'acheteur veut se tenir à la vente, il 
doit prendre la chose dans l'état où elle se 
trouve, et il n'a droit :i aucune diminution de 
prix. Il n'y a pas d'antinomie entre cette dispo-: 
sitioa et celle de l'art. 1601 que nous avons 



[7] VoM, ad Pand., de ptrit. et eovtm., n» 5. « Al rei 
■> lolius interilui , pendent* condition» , conlingen* . veu- 
• ditori uocet , perinde ac si nulla venditio iiilcrccssissct , 
» quasi delirienti jam re , sine qua tamen venditio nulla 
. inlolligi pulesl. L. 8, Dig. rf# perte. r< eomm. L. 10, g 3, 
» Dig. de jtir. dot. » 

[S] Do même dans te cas de Part. 1001. Mais M rrtte 
faveur a été critiquée (Toullier, t. 3, n« 538; Delvin- 
cottrt, t. 2, p. 484, notes t Duran ion. Contrats, a» 401). 
Dans tous les cas , c'est une innovation. 
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ci-dessus analysée. Dans le cas de l'art. 1C01, la 
vente est faitepurement et simplement : mais au 
moment où la chose est aliénée, elle a éprouvé, 
à l'insu des parties, des détériorations. Pour 
rendre à la vente le caractère commutatif 
qu'elle doit toujours conserver, il fallait néces- 
sairement diminuer le prix par une réduction 
proportionnelle ; une erreur ne devait pas être 
le point de départ de la fixation du prix. 

Il en est autrement dans le cas de l'art. 1182. 
Les parties ont traité avec connaissance de 
l'objet veudu. Aucune erreur n'a été commise 
de part ni d'autre. C'est depuis le contrat 
qu'ont eu lieu les détériora lions sans la faute du 
vendeur. Le contrat doit donc ou être anéanti 
pour le tout, ou subsister pour le tout ; il faut 
que l'acheteur subisse les chances de droit qui 
sont atUcbées à la qualité qu'il veut conserver. 

107. Une cinquième exception à la règle res 
périt emptori se trouve dans les ventes alterna- 



tives. Soit que le choix ait été laissé au ven- 
deur, soit qu'il ait été laissé à l'acheteur, la pre- 
mière des deux choses qui vient à périr depuis 
le contrat, périt pour le vendeur ; car celle qui 
reste demeure in obligation*, et il est obligé de 
la livrer. Mais si celle qui reste vient aussi à 
périr, elle périt pour l'acheteur, qui demeure 
obligé au payement du prix. 

Si les deux choses périssent en même temps, 
le vendeur est pareillement libéré de son obli- 
gation, et l'acheteur réste débiteur du prix [s]. 

408. Nous terminerons en disant que les par- 
ties peuvent déroger aux règles que nous venons 
de tracer. Ulpien le décide expressément dans 
la loi 10, D. deperic. eteomm. rei vendiUe. Mais 
ces sortes de pactes, qui déplacent la responsa- 
bilité légale, ne doivent pas être étendus hors 
de leurs cas, et on ne doit les admettre que 
lorsqu'il n'y a pas de doute sur leur exis- 
tence [t]. 



IBCTIOS III. 



De la garantie. 
ARTICLE 4625. 

La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a deux objets : le premier est la 
possession paisible de la chose vendue; le second, les défauts cachés de cette chose 
ou les vices rédhibitoires. 

SOMMAIRE. 



409. Le vendeur doil garantir la chose oprcsqu'iiralivrée. 
♦ 10. Signillratioo du mot garantit. Son étymologic. 

411. Deux sortes de garnnlie, celle de droit et celle de 
fail. Définition de ce* deux espèces de garantie. 

412. I i distinction de la garantie de droit et de fail est 
implicitement dans le Code civil. Division de ceUc sec- 
tion. 



41 S. Pourquoi tons les viecs de lu chose ne donnent pas 

lieu a la garantie. Principes de Cicéron a cet égard. 

Exagération qu'ils renfermeul. Saint Thomas a indiqué 

un juste milieu suivi par le Code civil. 
414. l/obligalion de garantir n'est pas inhérente à tonle 

obligation de donner. Contrats qui donnent ouverture 

» la garantie. 



COMMENTAIRE. 



409. Il ne suffit pas que le vendeur livre la 
chose a l'acheteur; il faut encore qu'il la lui 
garantisse. C'est la deuxième obligation qui lui 
est imposée par l'art. 1603 [s]. 

410. « Garantir, dit Loyseau, signifie propre- 
» ment aueurer, et un garant est celui qui asseure 
» un autre, et qui est tenu de l'acquitter de 
» quelque action ou procès. » 



[t] Paul , 1. 34, S 6, Dig. de eont. empt. PotMcr , Veille, 
n« 31.1. 

[2] Hrunemann, sur la loi 10, D. dt prric. et corn m. 
:.V. l'oniponiiK. 1 7,, Dig. dr arl. rmpt. « Dalio pos- 



Les jurisconsultes étvmologistes ne sont pas 
d'accord sur l'origine du mot garant. Cujas le 
fui dériver de l'idiome tudesque ; Loyseau , 
d'un vieux mot français , garer, qui signifie 
mettre en sûreté [4]. Le garant est ce que les 
Romains appelaient auctor. 

41 1 . Les interprètes du droit ont distingué 
deux sortes de garanties ; la garantie de droit 



» sessionU qua a veadilore fieri débet, talis est, ut si 
» qui» raru posse*gionemjureavocaveril,lradiu postCMio 
» non intelligalur. ■ (Poihier, Vtntt, no 82.) 
[4} Garantit dr* Rtntr», r. i, n« I cl 2. 
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et la garantie de fait [t] ; la garantie de droit, 
qui concerne le droit et la seigneurie de la 
chose, ou même certaines qualité» non appa- 
rentes et tellement capitales que sans elles la 
chose ne pourrait être employée à son usage 
naturel [t] ; la garantie de fait [al, qui regarde la 
bonté intérieure de l'objet vendu et ses quali- 
tés ; mais ces qualités ne sont pas des qualités 
essentielles, dont le défaut équivaut à l'absence 
de tout droit et engendre l'action rédhibitoire. 
Ce sont des qualités secondaires, qui n'ont rien 
d'assez considérable pour affecter la destination 
de la chose, quand elles viennent à manquer. 

La garantie de droit est ainsi appelée, parce 
qu'en toutes ventes, le vendeur en est tenu, 
encore que le contrat n'en fasse pas mention [*]. 
La garantie de fait porte ce nom {infra, n» 561), 
parce que, quand le contrat est pur et simple , 
sans faire mention de garantie , le vendeur en 
est exempt. Car il n'est pas tenu de garantir que 
la chose soit exempte de tout vice. C'est à 
l'acheteur à s'en informer, et il est présumé 
l'acheter telle qu'elle était. Il faut donc que la 
garantie de fait soit promise pour être due [s]. 

412. Le Code a adopté ces distinctions ineffa- 
çables dans le droit ; la garantie de droit est 
écrite dans les art. 1626, 1627 et suivants, et la 
garantie de fait, dans l'art. 1627. Nous nous en 
occuperons avec étendue. En attendant, consta- 
tons la portée de notre article, oui, définissant 
le double objet de la garantie de droit, veut que 
le vendeur soit tenu : 1° d'assurer à l'acheteur 
une paisible possession et de lui maintenir la 
seigneurie de l'objet vendu ,* 2° de répondre des 
vices cacHjfcs qui peuvent altérer la bonté présu- 
mée de la chose et en empêcher l'usage. De là, 
la division de cette section en deux paragraphes : 
l'un, consacré à la garantie en cas d'éviction; 
l'autre, à la garantie des vices rédhibiloires. 
Quant à la garantie de fait, elle trouvera sa 
place dans chacune de ces subdivisions, dont 
elle moditie les principes généraux. 

413. On pourra peut-être s'étonner que dans 
la vente, qui est de tous les contrats celui où la 
bonne foi devrait occuper la plus grande place 
(voy. infra, n° 5 15). tous les vices de la chose et 
tous les mécomptes de l'acheteur ne donnent 
pas lieu à une action en garantie. 

L'auteur du plus bel ouvrage de morale que 
nous ait légué l'antiquité, Ciceron, voulait dans 
son admirable Traité de» devoirs, lib. 3, n°12, 
que le vendeur déclarât à l'acheteur tous les 
défauts de la chose dont il avait connaissance. 
Si je mets ma maison en vente, je ne dois pas 
laisser ignorer qu'elle est malsaine. Un homme 



i) Do mat, p. 44, **t. 10, n» 5. 

H Art. 1641 el suiv. Infra, u» 544 et $uiv. 

3] Lovseau, id., n* 6. 

4] L. 16, C. de tvietiont. 
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ouvert, juste et honnête ne doit rien dissimuler 
dans le but de s'enrichir; il doit aplanir à l'ache- 
teur ses investigations, sous peine de ressem- 
bler à celui qui refuse de montrer le chemin au 
voyageur égaré. Cicéron va plus loin. Il exige 
que le vendeur éclaire l'acheteur sur toutes les 
circonstances extrinsèques de nature à influer 
sur la vente. Un marchand, dit-il, est venu à 
Rhodes avec une grosse cargaison de blé; il 
trouve celte lie pressée par la disette, les grains 
s'y vendent extrêmement cher; mais il sait que 
plusieurs marchands sont partis d'Alexandrie, 
et il a rencontré, dans son trajet, des vaisseaux 
qui, charges de blé, se dirigeaient vers Rhodes. 
En averlira-t-il les Rhodicns, ou gardera-t-il le 
silence, afin de tirer meilleur parti de sa mar- 
chandise? Cicéron rapporte les opinions di- 
verses des philosophes sur cette question, et il 
se range a l'avis do ceux qui exigeaient que le 
marchand de blé ne cachât rien aux ache- 
teurs. 

Celle dernière opinion a été condamnée par 
Grolius [n| et par presque tous les publicisles et 
moralistes modernes [?]. Les événements for- 
tuits qui peuvent amener plus tard la baisse de 
la marchandise ne doivent pas plus être décla- 
rés par le vendeur, que l'acheteur ne doit expri- 
mer ceux qui doivent la faire hausser. Ce sont 
là des accidents extrinsèques dont les parties 
n'ont pas à s'informer respectivement, d'autant 
qu'ils sont incertains par eux-mêmes, et que le 
hasard peut les faire manquer. Est-il raison- 
nable de vouloir forcer le vendeur et l'acheteur 
à prédire l'avenir, et de placer la base du con- 
trat de vente sur une éventualité trompeuse. 
La morale ne s'offense pas de ce qu'un père de 
famille tire de sa chose le prix qui se trouve en 
rapport avec les besoins courants, et avec la 
valeur que l'opinion publique y attache au mo- 
ment où il la met en vente. Qu'arriverait -il 
avec ces principes exagères, que Ciceron avait 
sans doute puisés dans des souvenirs de l'école 
stoïcienne? C'est qu'une société se trouverait 
privée des ressources du commerce , et qu'à 
force de vouloir lui inoculer des règles de mo- 
rale philosophique, on la réduirait à la misère. 
Si un marchand ne peut profiter des circon- 
stances qui amènent la hausse, croyee-vous qu'il 
fera des approvisionnements, qu'il se donnera 
la peine de courir les mers pour vous apporter ' 
les denrées dont vous manquex, qu'il exposera 
sa fortune dans un négoce environné de chances 
de perte et dont vous retrancherez les chances 
de gain ? C'est ici que le mieux est l'ennemi du 
bien. 



[5] Loyseau, ehap. 2, n- 7 et 10. Cout. de Sens, S 260. 
Infra, n« 547. 
16] Dtjunpaciatt btUi, lib. 3, c. 12, no 9. 
[7] Alexander ab Aleundro, Gtniolittm dienm,\\b.G. 

t.l. «ah Pothier, VtnU, n« 2*2, «t.mvit quelque* donlr*. 
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Quant à l'autre question soulevée par Cicdron, 
et qui consiste a savoir si le vendeur doit décla- 
rer tous les défauts qui sont a sa connaissance, 
même ceux qui ne sont pas rédhibitoires, je la 
crois résolue par la conscience de tous les 
peuples, qui, ce me semble, a bien autant de 
poids que les subtilités des casuisles et les raffi- 
nements des philosophes. Que veut-on en pous- 
sant les choses a l'excès? Que le vendeur soit le 

5 rentier a déprécier la chose dont il veut se 
éfaire, qu'il publie les motifs qui l'en ont dé- 
goûté : or, Diogène disait très-bien : h Quid 
» vero est tîullius quam venditorem ejus rei, 
» quam venâal , viiia narrare [i]? » J'ai une 
maison mal bâtie, vieille, humide. N'est-il pas 
absurde que vous vouliei m'imposer la loi de 
faire mettre dans les affiches : A vendre une 
maison mal bâtit, vieille et humide. L'acbeteur 
est là pour examiner la chose ; il a ses experts, 
et je lui laisse le temps de la réflexion. Il ne 
manquera pas d'ailleurs de motifs, bons ou mau- 
vais, pour chercher à déprécier ma chose, et 
pour me prouver qu'elle a plus d'inconvénients 
que je ne lui en crois; et moi, j'aurai la simpli- 
cité philosophique de le mettre sur la voie du 
dénigrement et de lui fournir des armes contre 
moi! L'important est que je ne trompe pas 
mon acheteur, et que je ne lui vende pas plus 
cher que ne vaut l'objet vendu. Avec cela, je 
reste fidèle à la morale. Le reste n'est que dupe- 
rie. Saint Thomas le décide ainsi [i] ; et quoique 
Pothier {Vente, n* 238) préfère à sa doctrine le 



rigorisme de Cicéron , et quelques décisions 
des jurisconsultes romains, empreintes des idées 
du Portique [s], je crois que Saint Thomas est 
mieux entré dans la réalité de la vie pratique 
et dans les convictions de l'humanité. 

Le Code civil n'a pas marché sur les traces 
de la philosophie stoïcienne. Nous verrons, 
art. 1641, qu'il n'autorise pas un acheteur à se 
plaindre des défauts qui ne seraient pas rcdhibi- 
toires dans le sens de l'art. 1641 . D'une part, il 
a voulu favoriser l'intérêt du commerce, qui 
s'oppose à ce que les transactions soient conti- 
nuellement en suspens, et à ce que les parties 
reviennent contre leur propre fait; de l'autre, 
il ne s'est [vas mis en opposition avec les règles 
du for intérieur, qui ne saurait exiger que l'un 
des contractants se sacrifie à l'autre, en lui dé- 
taillant minutieusement des circonstances le 
plus souvent inutiles, des défauts le plus souvent 
sans conséquence, et dont l'acheteur ne man- 
querait pas d'abuser, bien qu'il ait dû savoir d'a- 
vance que la chose qu'il achetait ne pouvait être 
parfaite. 

414. L'obligation de garantir n'est pas inhé- 
rento à toute obligation de donner; elle a lieu 
dans la vente, le partage, la dation en payement, 
l'échange , le louage , la transaction |*]; mais 
elle n'a pas lieu dans la donation, dans le legs 
d'un corps certain et déterminé. De même le 
procureur qui livre une chose n'en est pas 
[»]. 



§ 1. 

Ik la garantie en cas d'éviction. 
ARTICLE 1620. 

Quoique, lors de la vente, il n'ait été fait aucune stipulation sur la garantie, le 
vendeur est obligé, de droit, à garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans 
la totalité ou partie de l'objet vendu, ou des charges prétendues sur cet objet, et HOU 
déclarées lors de la vente [6]. 

SOMMAIRE. 



us. 



de l'art. 18S6. Sens du mot éviction. Oivl- 41G. L'éviction doii procéder d'une cause antérieure a la 
IViposltion de l'art. I6S6. 



( 11 <)f].r,, d* Cteér., lîb. S, e. 13. 
li] II, a, 77, art. 3, el Qucsl. quotlibéliques, H, et 12. 
[3| Par exemple , celle oplnlou de Caliu , qui prétend 
que (e vendeur est tenu à de* dommages el intérêt», s'il 
u a pas fait connaître que l'Un de* voisins de l'objet vendu 

. L. 5i, f», Dhj. de 



[4] Yoet, ad Pand., de eviet., n« 7, 11, 13. 

[5] Loywau', Garantir* dei renltt, rh. I, n» 14. 

[6] La stipulation que la vente sa fait pet avtrsiùnem 
ou sans garantie de mesure n'empêche pas le vendeur 
d'être tenu de garantir son acheteur de l'éviction qu'il 
souffre dan» la moindre partie de l'objet vrndu. 

Birn qu'il puisse être vrai que la garantie pour cause 
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417.1" 

de la chose. 
418. 2« exception . 
leur la ««use 
connue. 



le vendeur a dédaré à IVhe- 
l'éviction, ou que l'acheteur l'a 



419. 3' exception. Quand la 

tombée en péremption, ou qu'il ne se 
pour l'exécuter. 
4Î0. 4» exception. Quand l'acheteur est à la fols créan- 
cier ot débiteur pour l'éviction. De la maxime Quem 
de tvictione tenet ntlio, cnmtlem agewten repeUil ex- 
ce ptio. 

m . ■>■■ exeeption. Quand l'éviction a Heu par le fait de 
l'acheteur ou par sa faute. 

422. Le vendeur est parant quand l'éviction, quoique 
postérieure à la vente, procède du fait du vendeur. 

423. Mais, hors ce cas , l'éviction procédant d'une cause 
postérieure au contrat, reste pour le compte de l'ache- 
teur. Exemples empruntés a l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et au fait du prince. Autres tirés de 
la force majeure et de la violence. 

494. Les Romains considéraient comme fait de forée ma- 
jeure postérieure au contrat l'injustice du juge. Ce 
système n'est pas suivi chez les peuples modernes. 

4*5. I ne prescription commencée au moment de la vente 
est-elle une cause d'éviction antérieure au contrat? 
Rejet d'un arrêt de Rordeaux , qui décide l'affirma- 
tive. 

426. Une surenchère exercée par un créancier du vendeur 
est une cause d'éviction antérieure au contrat s car le 
vendeur pouvait la faire cesser. 

427. Quid si les hypothèques ne sont pas h) fait du ven- 
deur? 



personnes 
in ttntvtr» 
est évincé, 



429. Pour qu'il y ait lieu à garantir, 
doivent souffrir l'éviction. Des su 
tum yiuet a litre particulier 
le douateur peut agir en garantie contre 
Rejet d'une optuion de Pothier. 



d'éviction cesse lorsque l'acquéreur, abandonnant la 

possession que son vendeur lui avait transmise, de 
possesseur qu'il était , se constitue demandeur au pé- 
litolre , Il n'en peut être de même lorsque celui qui n 
dépossédé l'acquéreur se défend contre l'action de celnl-cl 
eu revendication , non pas en se contentant d'invoquer 
sa possession , mais en assumant sur lui la preuve de 
son droit de propriété , tout comme s'il était lui-même 
demandeur au pétiloire. En ce cas l'éviction n'étant point 
Imputable a l'acquéreur, la garantie est due. 

C'est par la prescription ordinaire de trente an* , et 
nullement par celle de dix et vingt ans , que se prescrit 
l'action en garantie de l'acheteur contre son vendeur. 
Cette prescription ne commence à courir que du jour de 
l'éviction. (Gand, 10 août 1843. J. dt Br. 1843. p. 503.) 

Lorsque dans un contrat de vente il est stipulé que les 
adjudicataires devront prendre les biens dans l'état ou 
ils se trouvent, avec toutes les servitudes actives et pas- 
i, occultes et apparentes, dont ils peuvent être 
aucun recours contre les 
de tout 



reeoursen garantie du chef d'une se 



430. Renvoi pour les question» relatives 6 la chose évin- 
eée. 

431 . Le vendeur est responsable s'il y a simple trouble 
sans éviction. Qu'entend-on par trouble? 

432. L'obligation de garantir est de droit. Cependant In 
stipulation de garantie n'est pas sans utilité. La ga- 
rantie du droit s'appliquc-t-elle aux vente* sur expro- 
priation forcée? Résolution négative, contre Pigcau et 
Duranton. Mais l'obligation de garantir peut être mo- 
dlflé*. Une clause spéciale peut même en exempter le 
vendeur. Cas où la clause de garantie ne produit aucun 
effet. 

433. Le trouble cl l'éviction donnent naissance a l'aetion 
en garantie, branche de l'action ex tmpto. 

434. Elle est Indivisible. Conséquences. Renvoi. 

435. Mnis l'obligation de payer les dommages et intérêt 
par suite de l'aetion en garantie est divisible. Raison 
décela. Double obligation renfermée dans l'obligation 
de garantir. 

436. Quand s'intente Paolion en garantie. 

437. Contre qui on doit la diriger. Rejet de deux arrêts 
de Bruxelles et de Paris, qui décident que le détenteur 
ne peut affranchir son vendeur Immédiat |«our recourir 
contre le vendeur originaire. 

438. Quand il y a plusieurs héritiers du vendeur, l'ac- 
tion peut être dirigée contre tous ou contre un s«ul. 
Grande erreur de la cour de cassation, qui veut 
que l'action rn garantie soit divisible, et qu'il n'y ait 
que l'exception de garantie qui soit indivisible. C'est 
précisément le contraire qui est vrai. Raison de 



. L'héritier appelé seul en garantie pourra mettre en 
se ses cohéritiers, et obtiendra du juge délai suffi- 



440. S'il accepte seul la lutte, sa victoire profilera a tous. 
Mais s'il succombe, il n'y aura pas chose jugée contre 
les cohéritiers. L'indivisibilité d« la défense n'est pas 
uu obstacle 4 cette décision. 

441. Par prudence, l'acheteur doit mettre en cause tous 



Une clause postérieure dans laquelle il serait dit que 
les biens se vendent pour quittes et libres de toutes 
dettes, charges et hypothèques, ne pourrait énerver 
l'effet de la précédente. 

Le fait que le notaire Instrumentant aurait eu con- 
naissance de l'acte créant la servitude, ne serait pas re- 
levant en présenee de la première clause reprise cl-dessus. 

La circonstance que celui a qui est due la servitude ne 
luminibut ofliciatur n'aurait lait signifier son litre que 
lorsque les constructions qui y préjudicieiit avaient déjà 
atteint une grande hauteur, n'empêcherait pas qu'il n'en 
demandai la démolition. (Brin . 12 mars «838. J. de Br. 
1835 p. 204.) 

Si une rente qus le domaine a vendue comme foncière 
est en partie entachée de féodalité, l'acquéreur doit être 
garant! de la portion du capital dont il est évincé. 
(Liège. 18 dée. 1839. J de Br. 1840, p. 315.) 

L'obligation qui incombe à l'exploitant d'une mine 
d'empêcher que les eaux de la mine ne »e déversent dans 



, n'est pas une charge imposée sur ce fonds, 
qui doive^ être déclarée par le vendeur à * 



.,Bdéc. 1840. J.deBr ). 



Digitized by Google 



DE LA VENTE. 



204 

l<s héritiers. L'héritier actionné seul doit mettre 
en eausc tous ses consorts pour obtenir partage des dé- 
pens. 

442. L'aebeleur n'est pas tenu d'appeler tes eaulions du 
vendeur. Cepcndaut il le peut par prudenee. 

443. Lorsque les parties sont en présence, le vendeur ou 
ses héritiers doivent prendre fait et cause de l'acheteur. 
Portée de celte obligation. Mais s'ils nom pas de moyens 
de défense, ils doivent aller au-devant des obligations 
imposées par l'art. 1630. Quid, si l'acheteur veut pren- 
dre le procès a ses risques ? 

444. Quand le vendeur prend fait et cause, l'acheteur 
peut se faire mettre hors de cause. Le jugement contre 
le garant est exécutoire contre le garanti. 

445. De l'exception de garantie en faveur de l'acheteur. 
44<i. Elle a lieu lorsque l'acheteur est inquiété pur celui 

qui est héritier du vendeur. Originedc la maxime Qurtu 
de tvtttkm tmtt aetio, maulrm aytnlem repellil ex- 
eeplio. Elle peut être opposée au mineur , héritier du 
tuteur. Quid , si le tuteur a agi sans qualité ? 

447. Elle peut être opposée au légataire universel ou a 
litre universel. Mai» non a l liérilier bénéficiaire. 

448. Peut-on l'opposer au donateur universel? Discussion 
de la question. 

449. Dans le droit romain, la donation , même uaiver- 
selle, ne formait qu'un titre singulier. 

450. Quid, aujourd'hui? 

451. Réponse aux objections. 



452. Suite. 

453. Suite. 

454. Résumé. 

455. Le donataire n'est pas tenu ultra qvantitatem rtrum 
donaiarvm. 

456. Application de tous ces principes à l'obligation de 
garantir. 

457. L'exception de garantie est-elle indivisible dan* ses 
effets ? Hé»olu négativement contre plusieurs autenrs 
et contre un arrêt de la cour de cassation. Réfutation 
d'une opinion de Duraiilon, qui n'est ni celle de la cour 
de cassation ni celle de l'auteur. 

458. L'exception de garantie a lieu lorsque le vendeur est 
devenu, ci po$l faeto, propriétaire de la chose. Appli- 
cation de cette régie. 

45!). 1° Au mineur qui a hérité du tuteur qui, en sa qua- 
lité, a vendu par erreur sou bien propre. 

460. 2° A la mère qui, comme tutrice , a vendu les biens 
de son fils sans promeut t de garantie , et qui ensuite 
succédea ce fils. Rejet d'une opiniou du président Favrc 
et d'un arrêt du sénat de Chambéry. 

461. Les cautions du vendeur qui veulent troubler l'ac- 
quéreur peuvent être repoussées par lu maxime Qutm 
de evietiune, etc. 

462. 11 en est de même des héritiers de la caution. Réfu- 
tation de l'opinion contraire de Duranton. 
463. On peut également opposer l'exception de garantie 



COMMENTAIRE. 



415. Alors même que le vendeur" a gardé le 
silence sur la garantie en cas d'éviction, il en 
est tenu de droit, par la nature même du con- 
trat de vente. Car, il a contracté l'obligation de 
rendre l'acheteur propriétaire de la chose, ou 
bien, comme le dit l'art. 1604, de la transporter 
en sa puissance et possession ; il est clair que 
cette obligation ne serait pas accomplie si l'a- 
cheteur n'avait qu'une possession inquiète et 
troublée [t]. Le vendeur doit donc faire cesser 
le trouble ; il doit rendre la possession de l'ache- 
teur paisible, comme doit l'être celle d'un pro- 
priétaire muni d'un titre sérieux ; et si l'ache- 
teur est évincé d'une partie ou de la totalité de 
la chose, ou bien s'il est obligé de supporter des 
charges qui n'avaient pas été déclarées lors de 
la vente, le vendeur doit l'en garantir. 

Tel est le résumé de notre article. Nous allons 
le développer sous toutes ses faces. 

D'abord quel est le sens du mot éviction ? Ce 
mot, emprunté au droit romain, eviclio, signiûc 
ôter quelque chose à quelqu'un en vertu d'une 
sentence. Evincere ai aliquid vincendo auferre. 
L'éviction, dit Pothier ( Vente, n° 83 ), est le 
délaissement qu'on oblige quelqu'un de faire 



[t] Pomp., 1. 3, D.de act. empt. 
[2] Pothier, Vente , n« 96. 

[3] Dtp,, I. 13, S 6, de art. empl. Julien . li 39. idem. 
Polluer, Ytutr, ii» 97. Duranton, t. 9. n« 249. 



d'une chose, en vertu d'une sentence qui l'y 
condamne. Mais, comme Pothier le reconnaît 
lui-même, le séns de ce mot est bien plus large; 
il comprend tous les cas où, même sans sen- 
tence, l'acheteur ne peut conserver la chose 
dont la vente lui a été faite. Ainsi, c'est une vé- 
ritable éviction si l'acheteur, actionné pour une 
cause légitime, reconnaît la justice de la de- 
mande, et s'exécute de bonne grâce pour éviter 
des frais inutiles et souvent considérables [»]. 

Ainsi encore (et ceci est remarquable ), si 
vous m'avez vendu une chose grevée, à mon 
insu, d'une cause d'éviction, et que je vienne à 
succéder au véritable propriétaire de cette 
chose, il y a éviction, quoiqu'il n'y ait pas juge- 
ment. Car ce n'est pas en vertu de votre vente 
que je jouis ; c'est en vertu de mon titre succes- 
sif, et vos obligations envers moi ne sont pas 
remplies. J'ai donc droit de me plaindre de vous 
et de vous forcer à me rendre le prix [s]. 

Il y a plus ! Nous verrons plus tard, n° 431, 
qu'on peut comprendre sous la dénomination 
d'éviction le simple trouble apporté à la jouis- 
sance du vendeur [*]. 

Enfin, il y a également éviction lorsque l'a- 



[4] Pour confirmer ceci, voir l'arrêt de la cour d'Or- 
léandu 5 juin 1829. 
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cheteur, poursuivi par les créanciers hypothé- 
caires comme tiers détenteur, paye les dettes 
inscrites du vendeur pour conserver la posses- 
sion de la chose vendue. L'art. 2178 le décide 
expressément [i]. 

Nous allons examiner, 1° quel est le genre 
d'éviction dont l'acheteur, peut exiger que le 
vendeur le garantisse ; 2° sur quelle personne il 
faut que l'éviction ait lieu, pour qu'on ait droit 
de s'en plaindre; 3° quelle chose doit être évin- 
cée pour donner lieu à la garantie ; 4° quelle est 
la nature de l'action en garantie; 5° contre qui 
elle s'intente ; 6° quelles personnes sont sujettes 
à l'exception de garantie. 

Lorsque nous serons parvenus aux articles 
suivants, nous verrons comment la garantie peut 
être restreinte ou étendue, en quelles condam- 
nations elle se résout, et quelles sont toutes ses 
conséquences ; enfin, quelles plaintes l'acheteur 
peut élever quand il trouve la chose grevée de 
charges occultes et non déclarées lors du 
contrat. 

416. Sur le premier point, il est une règle 
fondamentale, c'est qu'il faut que l'éviction pro- 
cède d'une cause antérieure à la vente. Car, on 
sait qu'après la vente, toutes les causes de péril 
sont pour le compte de l'acheteur [s]. Mais 
quand le germe de l'éviction est inhérent à la 
chose vendue et procède d'une cause antérieure 
à la vente, ou même contemporaine, le vendeur 
en est responsable. Il a promis à l'acheteur de le 
rendre propriétaire, de le faire jouir paisible- 
ment et sans trouble. Il ne peut donc se déchar- 
ger sur lui d'un péril dont sa chose était affectée 
et dont il devait la purger avant de l'aliéner. 

Cette règle souffre néanmoins quelques excep- 
tions. 

417. La première a lieu quand, par un pacte 
exprès inséré dans le contrat de vente, l'a- 
cheteur s'est chargé du péril de la chose ven- 
due. Telles sont les ventes faites aux risques 
et périls de l'acheteur ( article 1629 du Code 
civil ). 

418. La deuxième a lieu, quoiqu'il n'y ait pas 
de clause expresse, lorsque la cause d'éviction 
a été déclarée à l'acheteur [s]. Par exemple, 
quand on lui a dit qu'elle était grevée d'un droit 
de retour, de réméré, etc. : « Quœ et tu notan- 
» ter intellige ctiam si scibns a sciente quoque 
» émit. Nam nec tum quoque agit de evictione, 



[I] Comment. tur ht hypothéqua, n»844. 

[2] Polhler, Vente , n« 87, cl Paud., t. 1 , p. 607, n» 21. 

[3] Texte de noire article , el art. 1638, 1642. 

\i]De retraet. gentil., $ 12, glose i, n« 7, 8. Il Tait 
allusion au cas où l'acheteur a acquis connaissant la cause 
de l'éviction. Telle est aussi la doctrine de Voet (adPand., 
de evict., a 0 32) , de Brunemann (sur la loi 27, C- de 
eviet.), de Perei {sur le Code de evict., n» 25), de C.a- 
ballinus {de etiel. $ 2, n« ."52). Voyca Potliier, no 188. 
Cirérona dit, dans ses Office», liv. 3, n° 13 : ■ l'bi enim 
« judiciumcmploriscsl, Un fraus vjwdiloris quœ polesl 
« esse? » 



A HT. 16*0 m 

* nisi de ea expressim caveat. » Ce sont les pa- 
roles de Tiraqueau [4]. Elles se fondent sur la 
loi 27 au C. de evicl. [s]. Il est évident que l'ac- 
quéreur a voulu prendre alors la chose avec les 
dangers qui y étaient attachés ; fundutn emere 
qualis ert videtur, dit Brunemann. 
■ Il ne faut pas considérer comme contraire à 
cette règle un arrêt de la cour de Paris du 16 
juillet 1832 [c]. Car dans l'espèce il s'agissait 
uniquement de la répétition du prix, et l'ache- 
teur prétendait que, malgré l'énonciation for- 
melle d'un droit de retour conditionnel, il avait 
droit à en être rembourse. C'est en ce sens que 
la cour royale se prononça, et l'on voit que la 
question qu'elle décida est tout autre que celle 
que j'examine ici. En effet, la non-garantie n'est 
nullement incompatible avec la restitution du 
prix, comme le décide l'article 1620. Tel peut 
être affranchi d'un recours en garantie, qui n'est 
pas moins tenu de restituer le prix qui a été 
verse entre ses mains. Il est vrai que l'arrêtiste, 
en formulant la rubrique de cet arrêt, lui a 
donné une portée tellement générale, qu'il sem- 
blerait que la cour de Paris a prétendu juger 
que la déclaration positive des charges existan- 
tes ne modifie en rien la garantie de droit. Mais 
je crois que c'est aller trop loin. Voy. infra, 
n° 483. 

Disons donc que si, par exemple, le vendeur 
déclare à l'acheteur les hypothèques dont la 
chose vendue est grevée (7], c'est comme s'il la 
lui vendait à charge de ces mêmes hypothèque* ; 
il n'y a pas lieu alors à un recours pour éviction. 
La charge ayant été déclarée , l'art. 1626 n'ad- 
met pas de garantie. C'est absolument comme si 
les parties avaiei.t stipulé dans le contrat l'affran- 
chissement exprès de tout recours en garan- 
tie [8]. 

Ce que je viens de dire d'une déclaration ex- 
presse faite par le vendeur, s'applique-t-il au 
cas où l'acheteur a connu extrituecut le péril 
dont la chose était menacée, bien que le ven- 
deur ne lui en ait pas parlé? 

En thèse générale, l'affirmative est certaine. 
Peu importe d'où vienne la connaissance qu'a 
l'acheteur du danger de l'éviction. Si cette con- 
naissance existe positivement» elle suffit pour 
que l'acheteur ne puisse rien reprocher au ven- 
deur au sujet d'une éviction à laquelle il a dû 
s'attendre [0]. 



15] Potliier, n" 88 et 188. Infra, 426,481, 323, 
544. Duranton , t. 9, n* 61. 
[6] Dalloi, 32,2, 214. 

[7] Ce cas est prévu par Polhier, l 'ente , n» 188 i et la 
loi 27, C de evict., le décide également. « Si fundum 
« ciens alicnum vel oblicatck compara vit Alhenoclcs, etc.» 
Voy. Infra, n« 426. 

1*8) Mais quid si les hypothèques étaient le fait du ven- 
deur? Voy. infra. n" 474, 477 et 428. 

19] C c S t aussi l'avis de Pothicr, if 188. 
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La loi 27 au C de eviclionibus me parait dé- 
cisive. Elle ne s'enquiert que d'une chose. L'a- 
cheteur a-t-il connu le péril {scient) ? Ce point 
une fois constaté, elle ne recherche pas quelle 
est la voie qui a conduit l'acheteur à ces infor- 
mations ; car ceci est indifférai i . En effet, c'est 
le cas de répéter avec Cicéron : « Ubi judicigm 
» cmploris est, ibi fraus venditoris quac potest 
» esse? » 

Et c'est en partant de celte idée que l'ancienne 
jurisprudence décidait que l'acheteur n'avait 
pas de recours en garantie pour l'éviction causée 
nir le retrait lignager. Car ce retrait procédait 
d'une loi municipale que nul n'était censé igno- 
rer; ex contuetudine nota lippis H lonsoribut, 
comme ditTiraqueau [t]. 

Voilà aussi pourquoi le retrait successoral, 
consacré par l'art. 841 du Code civil, ne donne 
pas ouverture à la garantie [»]. C'est une cause 
d'éviction présumée connue. 

EnGn la règle qui veut que le vendeur ne 
soit pas tenu des servitudes apparentes (art. 1 638| 
et des défauts visibles de la chose (art. 1642) 
est la conséquence de ce principe. 

Toutefois, en ce qui concerne les hypothèques, 
il ne faut l'admettre qu'avec un juste lerapéra- 
rament, et moyennant une distinction. 

Si les hypothèques émanent du vendeur lui- 
même et qu'elles servent à garantir ses dettes 
personnelles, la connaissance que l'acheteur a 
pu en avoir ne suffit pas pour prouver qu'il a 
voulu acheter à ses risques et périls, et prendre 
les charges pour son compte. Car il a pu penser, 
et il a même naturellement supposé que le ven- 
deur payerait ses dettes, et ferait cesser par là 
les causes de l'hypothèque. Le vendeur, en ne 
le chargeant pas de payer les créanciers hypo- 



[I Dr ,-rlnirl. qr.it.. " I 2, glo»e I . n'C, 

[*) Jung* Durante», I. 9, n* 359. 

l3 Jun<jt Polhier, u« 188. 

|*j Vuy. art. IG38 et i(Ui du Code civil. 

Ouvcrgier pense avec Troplong que lr vendeur qui 
déclare I existence d'une hypothèque , même créée par 
lui , avertit l'acheteur qu'il se repose mu- lui du soin de 
verser le pris entre les mains du créancier et de purger 
(voy. infra, n° 477), et que, par conséquent, il s'affranchit 
de la garantie : il | nuise également que la connaissance 
acquise, par l'acheteur, de» by|H»tbèques créées par le 
vendeur ne décharge pas celui-ci de la responsabilité; 
mais il se sépare de Troplong lorsque rclui-ci soutient que 
l'acheteur, instruit par un moyen quelconque de l'exis- 
tence d'hypothéqués provenant des propriétaires anté- 
rieurs , n'a iH>inl d'action eu garantie contre le vendeur, 
s'il est troublé ou é*incé par l'effet de ces hypothèque*. 
Il pense que le vendeur étant tenu au payement, soit en 
nom personnel soit comme tiers détenteur, il y a même 
raison dans les deux cas pour supposer que t'acbrteur a 
compté sur l'acquittement de« obligations ; il est indiffé- 
rent que les unes soient la conséquence d'un engagement 
personnel du vendeur, et que pour les autres il ne soit 
obligé qu'à raison de la détention de l'immeuble : car tant 
que la détention dure, tant que le délaissement n'est pas 
fait , son obligation subsiste arec les mimes effets qua 



VENTE. 

thécaires, lui a suffisamment donné la persuasion 

que son intention était de s'acquitter lui-même 
envers eux. C'est ici qu'il y a une grande diffé- 
rence entre l'hypothèque et d'autres charges 
analogues, telles que servitudes, droit de re- 
tour, etc. Celles-ci affectent l'immeuble pour 
des causes qu'il n'est pas au pouvoir du vendeur 
de faire disparaître. Mais il n'en est pas de 
même de l'hypothèque qui sert de garantie aux 
dettes personnelles du vendeur. Celui-ci a tou- 
jours moyen de l'effacer, et l'acquéreur doit pré- 
sumer que le vendeur libérera l'immeuble en se 
libérant lui-même. L'obligation de garantie sub- 
sistera donc dans toute son étendue ; on doit le 
décider avec d'autant plus de raison, qu'il s'agit 
ici d'un fait personnel au vendeur, dont il ne 
faut pas facilement croire qu'il a voulu se dé- 
charger sur l'acheteur [infra, n° 477). 

Mais si les hypothèques procèdent du chef de 
ceux qui ont possédé l'immeuble avant le ven- 
deur, si ce dernier n'avait pas l'obligation per- 
sonnelle de les acquitter, si, en un mot, il n'était 
que tiers détenteur pur et simple, je pense que 
la connaissance positivement acquise par l'ache- 
teur des hypothèques existantes sera une cause 
suffisante d'exclusion de la garantie. La loi 27 
au C. de evictionibus, le décide ainsi , et sa solu- 
tion est tout à tait rationnelle [s]. Quelle diffé- 
rence y a-t-il, dans ce cas, entre uue hypothè- 
que connue et une servitude apparente , ou un 
défaut visible [4] ? 

419. La troisième exception a lieu quaud la 
sentence portant condamnation de délaisser est 
tombée en péremption, sans avoir été exécutée, 
ou qu'il ne se présente personne pour en procu- 
rer l'exécution et lui donner effet [§}. 

420. La quatrième exception a lieu lorsque 



l'obligation personnelle. La loi 27 Cod. de evict.. ajouta 
Duvergier, en refusant l'action en garantie à l'acheteur, 
lorsqu'il a connu les causes de l'éviction , confond , il est 
vrai , le cas où l'immeuble vendu n'appartenait pas au 
vendeur, et celui où il était grevé d'une hypothèque. 
Troplong eu lire uu argument en faveur de son opinion ; 
il ue remarque pas que si ce texte devait être suivi , il ne 
servit même pas possible de prétendre que la garantie est 
due a l'acheteur qui a connu les hypothèques créées par 
le » codeur. 7Y.ni, de la Vente, t. t , n* 319). 

( A'ott de t éditent beige.) 

[3] L. 57, !).</« ew'ci. Polhier, a» 89. 

Duvergier n'admet point celte exception : la péremp- 
tion acquise ne doit pas être assimilée au défaut d'exéco- 
tion. Si le jugement est périmé , ce ne sera point l'action 
en garantie que devra exercer l'acheteur; il u^ura que 
l'action en résolution à raison du danger dont le juge- 
ment préeédemment rendu fournit la preuve incontesta- 
ble, à moins qu'il n'y eût , outre ht péremption du juge- 
ment, prescription du droit. S'il n'y a que suspension 
momentanée de Pexérotion due à ht négligence du tiers 
en faveur de qui l'éviction a été prononcée , ou résultant , 
comme le suppose Pothicr, de ce que le porteur du juge- 
ment serait mort insolvable peu de temps après ravoir 
obtenu , et que personne n'aurait intérêt a poursuivre 
les droits appartenant à la succession (hypothèse urrai- 
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l'acheteur réunit daiu sa personne la double qua- 
lité de créancier pour éviction et de débiteur 
pour cette même éviction. 

Par exemple, j'achète de Denis et je vous re- 
vends une maison. Vous êtes oblige de la délais- 
ser; la cause de l'éviction étant antérieure à la 
vente que je vous ai faite et à celle que Denis 
m'a passée , vous auriez action en garantie con- 
tre moi, et moi, à mon tour, /aurais action en 
garantie contre Denis. Mais il arrive que vous 
êtes héritier de Denis, et, par conséquent, tenu 
de tous ses faits. Il est évident que votre action 
contre moi est désormais inutile; car, si je suis 
tenu envers vous, vous êtes tenu envers moi 
pour tout autant, en votre qualité de successeur 
de Denis. Les deux actions se compensent donc 
Tune l'autre et s'entre - détruisent. De là la 
maxime quem de ccictione tenet actio , cumdcm 
agenlem rcpellit exceptio [i], ou, en d'autres ter- 
mes, celui qui doit garantir ne peut évincer. 
Celte règle est aussi conforme à la raison qu'à la 
morale. A la raison, car il est clair que celui 
qui doit défendre, ne doit pas attaquer; à la mo- 
rale, car il y aurait dol daus le fait de celui qui 
réclamerait une chose qu'il devrait rendre en- 
suite. 

42t. La cinquième exception a lieu lorsque 
l'éviction, quoique ayant une cause antérieure 
à la vente , n'a eu lieu que par le fait de l'ache- 
teur ou par sa faute. 

Par exemple , vous avez hypothéqué la mai- 
son B. à Pierre. Vous donnez celte maison h 
Jacques, Jacques me la vend , et peu après je 
vous la cède. Le créancier hypothécaire vous 
évince; pourrez-vous agir contre moi? Non. A 
la vérité, la cause de l'éviction est antérieure à 
la vente que je vous ai faite ; à la vérité encore , 
vous n'êtes pas garant de Jacques, mon ven- 
deur; car c'est par donation que Jacques a clé 
investi par vous de la propriété , et la donation 
n'emporte pas de garantie. Mais il n'en est pas 
moins certain que c'est vous qui êtes l'auteur de 
l'hypothèque qui a donné lieu à l'éviction et, 
comme cette hypothèque est votre fait, vous 



semblable) • l'acheteur, malgré la suspension des pour- 

mi ii r-, aurait certainement le droit de direà son vendeur : 
Je suis évincé; la propriété de la rhose m'est ravie par 

jugement y '• en force de chose jugée •' je ne me fie pas 

& l'eapèce de trêve qui m'est accordée ; je ne veux pas 
rester dans cet état d'incertitude; prenri mon lieu et 
place, rt garantisses-moi. {Traité de la Vent* , t. I, 
n« 32G.) {Xott de l'éditeur beige.) 

[I] Infra, n« 445. L. Il , C. dt tvict., et Bruucmann, 
sur celle loi. Donclliis (Donrau) , lib. 30, e. 2. Pothier, 
Vente, h» 90. Arrêt de cassation, 24 janvier 1826. 

[2] Idem, 91. Despelsses, p. 29, n» 20, $ 3. L. 20, Dig. 
de evict. 

(5] Pothier, n° 95 ; art. 1640. Infra, mes observations 
sur cet artirlc , n" 340 et suïv. et 424. Dans mon Comm. 
eur le» hypothèques . n* 844 , j'ai examiné la question de 
savoir si le vendeur est affranchi lorsque le tiers déten- 



n'ètes pas recevante à vous en plaindre et à agir 

contre moi [tj. 

J'ai dit que l'éviction ne devait pas avoir lieu 
si l'acheteur s'était laissé évincer par sa faule. 

Ainsi, s'il arrive qu'actionné en désistement, 
il prenne sur lui de répondre à la demande sans 
appeler son vendeur en garantie , et qu'il soit 
condamné, par suite de sa négligence à faire va- 
loir quelques moyens décisifs que son vendeur 
lui aurait fournis , il devra supporter la peine 
de son éviction, et ne pourra la Caire rejaillir 
sur le vendeur qui aurait pu la prévenir [s]. 

422. Ce n'est pas seulement l'éviction anté- 
rieure par sa cause à la vente, qui donne lieu à 
l'éviction ; il peut arriver que l'éviction, dont la 
cause est née postérieurement au contrat, soit le 
fondement d'une action contre le vendeur. C'est 
ce qui a lieu quand l'éviction procède du fait du 
vendeur lui-même. 

Par exemple, vous me vendez la maison B. , 
par acte sous seing privé. Postérieurement, 
vous avez la mauvaise foi de la vendre, par acte 
authentique, à Raymond. Celui-ci m'évincc, at- 
tendu que , me confiant dans votre loyauté, je 
n'ai pas encore donné une date certaine à mon 
titre. Vous serez évidemment tenu de me ga- 
rantir [al. 

423. Mais, dans tous les autres cas , l'éviction 
dont le principe est postérieur au contrat reste 
pour le compte de l'acquéreur. Ainsi, si je suis 
exproprié pour cause d'utilité publique et en 
vertu de mesures d'administration , ordonnées 
après la vente, je n'aurai pas de recours contre 
vous. Si je suis dépouillé par l'autorité de la loi 
du 28 août 1792, qui fait rentrer les communes 
dans les biens que les seigneurs avaient acquis 
d'elles, et que cette éviction soit postérieure à 
mon acbat, ce sera un fait de force majeure, ap- 
pelé en droit fait du souverain , qui ne pourra 
pas donner sujet à action contre mon vendeur [s], 

De même , si les biens des exilés sont rais en 
vente et revendus par les acquéreurs, et qu'en- 
suite ils soient restitués par suite des conditions 
de la paix , les vendeurs ne seront pas tenus de 



leur, poursuivi en expropriation , délaisse sans avoir dé- 
noncé ta poursuite à sou vendeur. J'ai montré que le* 
nouveaux principes forerai à s'éloigner du système de 
Loyscau. 

[4] Polluer (n° 89) donne un exemple qui n'est plus 
applicable. Il part, en effet, de ee point de jurisprudence , 
qui était certain de son temps, savoir, que la vente n'avait 
d'effet, à l'égard des tiers , que par la tradition, et il sup- 
pose qu'avant la tradition , le vendeur a hypothéqué 
l'immeuble vendu.. 

[5] Arrêt de cassation , 27 pluviôse an xi. Dalloz , 
vo Vente, 115. Voy. infra. n». 465, 466. Sur le fait du 
prince, on peut consulter les arrêts rendus dans l'affaire 
du baron de Bourhcporn. En celte matière, le point à 
rechercher est de savoir »i le prinee n'a fait que déclarer 
un droit préexistant , ou bien s'il a agi par un coup d'au- 
torité légal ou illégal. 
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l'éviction, parce que c'est là un fait imprévu, et 
Brunemann nous apprend que c'est ce qui a été 
jugé par un arrêt qu'il rapporte [i]. 

Le jurisconsulte Paul donne un exemple cu- 
rieux do cette règle. Un certain Lucius Titius 
avait acheté des terres en Germanie , au delà du 
Rhin, et il avait payé une partie du prix. Son 
héritier, ayant été poursuivi par le vendeur 
pour solder le reliquat , fit valoir qu'une partie 
de ces terres avait été saisie par un édit du 
prince pour les nécessites de l'empire, et que 
l'autre avait été distribuée en récompense aux 
vétérans. Néanmoins , il fut condamné h payer 
le restant du prix , parce que la cause de cette 
éviction était postérieure à la vente. 

C'est eu se fondant sur cette loi que Brune- 
mann a écrit ce qui suit sur le fait du prince : 
o Cum res a principe aufertur, hic casus a vendi- 
» tore non est prestandus, quia futuri casus evic- 
» tionis post contractum emptionis , ad vendilo- 
» rem non pertinent. Nam venditor non tenctur 
» deea evictionequsefitex plenitudincpotestatis, 
■» qua temper videlur excepta... Secus actem , si 
» princeps auferat vu «mis et per moocm pro- 

J» CB8SC9 [il, » 

Au fait du prince , on peut comparer , pour 
les résultats, la violence. Sur ce point, je rap- 
porterai une espèce dont j'ai eu connaissance. 

La famille Spinola, de Gènes , avait vendu au 
sieur Frediani, de Bastia, un vaste domaine, 
connu sous le nom de precojo di Migliacciaro e 
Coasina. Plusieurs années après, les popula- 
tions d'un canton de la Corse, appelé Fiumorbo, 
avaient profité des désordres qui suivirent les 
révolutions de 1814 et 1815, pour se jeter sur 
plusieurs points de ce domaine, en occuper par 
la force des portions considérables, et s'empa- 
rer des récoltes abondantes que produit ce sol 
fertile. Le sieur Frediani actionna en garantie 
la famille Spinola. Mais il y fut déclaré non 
fondé ? car les causes de l'éviction étaient pos- 
térieures a la vente. 

Le sieur Frediani faisait cependant valoir un 
fait assez grave. Il s'appuyait sur ce que , dans 
d 'a u t res circonstances , toutes an t érieurcs au con- 
trat, les habitauts du Fiumorbo avaient profité 
des mouvements révolutionnaires qui avaient 
agité la Corse, pour envabir les terres dont il 
s'agit ; il en tirait la conséquence que ces popu- 
lations avaient sur ce vaste territoire des préten- 
tions de propriété qui éclataient à chaque époque 
de trouble ; que c'était là une cause permanente 
d'éviction, dont l'origine avait précédé la vente, 
et dont il devait être garanti, le cas échéant. 
Mais il est à remarquer que ces prétentions des 



[I] Sur la loitl. Dig.de et ir/. 

[i] Note* bien celle dernière pbrnsr. Si le |>rincc n'a 
parte que rommr jupe, «m rentre aW* dan* la mnliére de 
I l r!n-r jiijri'r, qui n'a rim <tV\r«-ptii»iiirl, rt le \rtnleiir 
e 3 l iT>|>oii».iblc. ïiih.ml les di-liiulioils exposées u»' iil 



habitants du Fiumorbo n'avaient aucun fonde- 
ment dans le droit ; elles ne reposaient que sur 
la violence, et elles étaient comprimées toutes 
les fois que l'ordre et les lois reprenaient leur 
empire. Les vendeurs ne devaient donc pas ré- 
pondre des voies de fait auxquelles les caprices 
de ces habitants pouvaient les porter après le 
contrat. C'eût été les rendre responsables de ré- 
volutions qu'il n'était au pouvoir de personne 
d'empêcher et de prévoir; c'eût été mettre à 
leur charge la force majeure arrivée après qu'ils 
s'étaient dépouillés de la chose. 

424. Les Romains considéraient comme fait 
de force majeure postérieur au contrat l'injus- 
tice du juge qui, contre le droit et la raison, 
condamnait l'acquéreur à se désister, encore 
que la source de l'éviction précédât la vente [s]. 

Cette jurisprudence ne peut avoir lieu chéx 
nous qu'autant que l'acheteur aurait omis d'ap- 
peler en garantie le vendeur, qui aurait eu des 
moyens de défense à faire valoir. 

Mais si l'acheteur n'avait pas appelé le ven- 
deur, et si celui-ci ne prouvait pas qu'il avait 
des moyens suffisants de faire rejeter la demande 
(art. 1 640), il ne servirait de rien dédire, et même 
d'établir que les juges se sont trompés. Comme 
Voet le fait remarquer, après Groencwcghen et 
Wassenaar [de evict., n° 30), les lois romaines, 
qui font retomber sur l'acheteur l'injustice du 
juge ne doivent pas être suivies cher les peu- 
ples modernes, où à coté de la maxime a rcsjtt- 
» dicata pro verUate habetur, » il est de règle 
que les juges ne prennent pas le procès à leurs 
risques et périls; nec judices hodie toleant lUem 
suam facere. La mngislraturc est un pouvoir pu- 
blic auquel on est forcé de recourir pour avoir 
justice. L'acheteur s'est défendu devant elle ; il 
a résisté comme il le devait ; s'il est condamné, 
même par erreur, il doit avoir son recours con- 
tre son vendenr à qui le jugement est opposable. 
(Arg. de l'art. 1640.) Le vendeur aurait été con- 
damné de même s'il eût été en cause. 

425. Lorsqu'au moment de la vente, fl y a 
une prescription commencée , et qu'après le 
contrat cette prescription se continue paisible- 
ment et aboutit à former un droit de propriété 
qui évince l'acquéreur, on demande si cette 
cause d'éviction est antérieure ou postérieure à 
la vente. 

U a été jugé, avec raison, par arrêt de Bour- 
ges, i février 1823, qu'une telle cause d'éviction 
est postérieure à la vente et n'engage pas la ga- 
rantie du vendeur [*]. En effet, une prescription 
commencée n'est absolument rien; elle ne con- 
fère aucun droit ; elle n'est que le commence- 



el si la cause du trouble esl antérieure a la vente. 
(Loi i I , Dig. de c ul.) 

[3] trip.,1. 31, I)ig., dectict. l'olhicr, Pand., i. I, 

11" iï. i l Venir, no 93. 

[i] Iliilloi, \« Vmlr, nuit 3. 
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ment d'une espérance vague encore, fugitive, 
féconde en déceptions, puisqu'à tout moment le 
moindre acte d'interruption ou de poursuite 
peut la faire évanouir. L'acheteur doit s'impu- 
ter d'avoir laissé convertir cette espérance in- 
certaine en un droit de propriété positif et in- 
commutable. Il ne tenait qu'à lui de couper le 
fil de cette indue possession. La cause de l'évic- 
tion est donc postérieure à la vente, et de plus, 
elle est le fait de l'acheteur. Je n'ignore pas que 
le contraire a été jugé par arrêt de Bordeaux, 
4 février 1831 [t]. Mais cette décision ne me pa- 
raît pas devoir lire suivie. La cour de Bordeaux 
n'a pas fait assez d'attention qu'une prescription 
commencée ne forme aucun droit acquis, telle- 
ment que le législateur pourrait, sans encourir 
le reproche de rétroactivité, n'avoir aucun égard 
aux prescriptions commencées -]. Vainement 
objecte-t-elle que, du moins, la possession du 
tiers détenteur contient un germe d'éviction ; je 
réponds que le germe était sans consistance au 
moment de l'aliénation ; qu'il était toujours me- 
nacé d'avortement, et que s'il a été fécondé, 
c'était par l'incurie de l'acheteur, dont le fait 
ne doit pas être imputable au vendeur. 

426. Plusieurs arrêts ont décidé que le ven- 
deur n'est pas responsable de l'éviction qui ré- 
sulte d'une surenchère légalement exercée par 
un de ses créanciers [s]. Leur motif est que la 
surenchère est un fait postérieur à la vente et 
non personnel au vendeur. Ceux qui défendent 
ces décisions argumentent de ce qui était décidé 
par l'ancienne jurisprudence à l'égard du retrait 
lignager ou du retrait féodal, que l'on considé- 
rait comme des causes légales d'éviction, mises 
par la loi municipale à la charge de l'acheteur, 
lequel est toujours censé acheter aux charges 
de la coutume [4]. On ajoute que l'acquéreur n'a 
pu se croire propriétaire incommutable qu'après 
l'expiration du délai pour surenchérir. 

Pigeau décide, au contraire, que la surenchère 
est une cause d'éviction dont le vendeur est 
tenu, conformément à l'article 1630, Code civil, 
et c'est ce qu'a jugé la cour de cassation par un 
arrêt en date du 4 mai 1808, portant cassation 
d'un arrêt de Paris du 8 mai 1807. En voici les 



[I] Dallox,3l,2,85. 

[2] L'art. 2381 forme une disposition exceptionnelle et 
de faveur, afin de faciliter la transition d'une législation 
à une autre. (Merliu, Rép., v» Vente). 

[5] Mcti,3l mars 1821 ; Paris, 25 prairial an 12. 

[4] Pothier, Vente, n» 88. Voct , ad Pand., deevict. 

[5] Il y a là une double erreur, dit Duvergier ; d'une 
part , ce qu'on reproche au vendeur est une omission et 
non un fait; de l'autre, cette omission peut être involon- 
taire, car «'a pas toujours qui veut de quoi payer ses 
créanciers. Or, un fait personnel est un acte spontané et 
entièrement libre : ainsi il y a un fait personnel de la pari 
de celui qui, ayant vendu une maison par acte sons seing 
privé, la vend une seconde fois par acte authentique a un 
autre acquéreur qui évince le premier ; de la part de celui 
qui, ayant vendu un fouds de commerce a\ ec sa 
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considérants : « Attendu que des dispositions 
» des art. 1626 et 1630 combinées avec celles 
» des art. 1631, 1633, 2183 et 2191, ainsi que 
» de l'édit de 1 771 , lesquelles ne sont toutes que 
» déclaratives des anciens principes et des an- 
» ciennes lois sur la garantie en cas d'éviction, 
» il résulte que, la surenchère autorisée par ces 
» dispositions étant une cause d'éviction, la ga- 
» rantie est duc, aux termes de l'art. 1630, si 
» l'acquéreur est évincé, soit qu'elle ait été ou 
» n'ait pas été stipulée, à moins que, conformé- 
» ment à l'art. 1627, il n'ait été convenu que le 
» vendeur n'y serait pas soumis; casse, etc. » 

On voit que l'entrainement qu'a la cour de 
cassation à juger la question par la question, re- 
monte à une époque déjà reculée; car l'arrêt 
qu'on vient de lire n'est motivé que sur une pé- 
tition de principe. Néanmoins, on doit suivre sa 
décision, par les considérations suivantes, que 
Lecoutour, avocat général, avait du reste, sou- 
levées en partie, et qui méritaient de trouver 
place dans l'arrêt. C'est que l'éviction par suite 
de surenchère provient d'un fait personnel au 
vendeur, qui peut, en désintéressant les créan- 
ciers, empêcher l'éviction [5). C'est là la grande 
différence qui existe entre le retrait et la suren- 
chère. Le retrait était une voie de droit, indé- 
pendante de la volonté du vendeur et do l'ac- 
quéreur [a] ; tandis que la surenchère n'est que 
la suite du droit hypothécaire que le débiteur 
peut éteindre en payant. El la loi l'entend si 
bien ainsi, que l'art. 2185 du Code civil exige 
que la réquisition de surenchère soit signifiée au 
précédent propriétaire débiteur principal [7]. 
Pourquoi cette signification, sinon pour que le 
débiteur soit mis en demeure de venir au se- 
cours du tiers détenteur afin de faire cesser le 
trouble en désintéressant les créanciers? 

Opposera-t-on que celui qui achète un im- 
meuble grevé d'inscriptions hypothécaires et 
qui retient le prix par devers lui pour le payer 
aux créanciers, sait qu'il est exposé aux chances 
d'une surenchère ; que c'est la conséquence 
nécessaire et forcée des hypothèques qu'il a 
connues en achetant; que c'est lui qui provoque 
la surenchère en mettant les créanciers en de- 



ct son enseigne, forme dans le voisinage un établissement 
semblable avec les mêmes décors et enseigne, et moditie 
ainsi l'efTet de kl vente qu'il a consentie. Arrêt de Paris 
19 novembre 1814. (Sirey, 14, 2, 144* Du reste Duver- 
gier adopte la solution donnée par Troplong , et la jus- 
tifie en disant que le créancier inscrit sur l'immeuble 
vendu a\ait, au moment de la vente, le droit éventuel de 
surenchérir : lorsqu'il l'exerce et qu'il dépouille l'acqué- 
reur, celui-ci est fondé à dire au vendeur : Je suis évincé 
par l'exercice d'un droit dont l'existence a précédé la 
vente; j'ai donc l'action en garantie. {Traité de la Vente, 
t. I , il" 321 .) {Mole de l édilevr Mae.) 

[G] Bn effet Voct dit : « Cmm iUud eulpa- temliloris 
» a,Ucribi ncqneat. « {Loe. cit.) Voyez aussi Tiraqeau, de 



» adteribi neqnrat. » {Loe. cit.) Voyez 
retract. gentilit..$ I, glose 9, no 34. 
[7] Mon Comment. *ur h$ hypothequ 



hypothrautt, u° 939. 
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meure dans le délai déterminé par l'art. 2185 
du Code civil; que l'art. 2186 lui a appris suffi- 
samment que son titre n'est incommulablc, que 
faute par les créanciers d'avoir requis la mise 
aux enchères dans les délais prescrits? 

Mais toutes ces raisons viennent échouer 
contre cette réflexion décisive : que le vendeur 
pouvait et devait faire cesser les causes de la 
surenchère, et que l'acheteur avait juste motif 
d'espérer qu'il interviendrait pour se libérer 
envers ses créanciers [i]. 

On fait a l'acheteur un reproche de ce que, 
par l'accomplissement des formalités relatives 
au purgement, il a en quelque sorte été au-de- 
vant de la surenchère. Mais il faut faire atten- 
tion que, s'il n'avait pas purgé, les créanciers 
l'auraient poursuivi par la voie hypothécaire, 
et lui auraient enlevé l'immeuble en l'expro- 
priant ; or, qui peut nier que, dans ce cas, il 
n'y ait lieu à la garantie de la part du ven- 
deur [s] ? Eh bien ! son obligation est absolu- 
ment la même , lorsque l'acheteur a voulu 
prendre la voie du purgement, plus favorable 
a ses intérêts et à ceux du vendeur, et qu'une 
surenchère l'a dépossédé. Forcé d'abandonner 
son immeuble pour les dettes d'autrui, il serait 
injuste que l'acquéreur souffrit une perte de la 
négligence de son vendeur à s'acquitter envers 
ses créanciers , et c'est ce que décide expressé- 
ment l'art. 2102 dans son paragraphe Gnal [.-]. 

Il en serait autrement si la vente avait été 
faite à charge de telles hypothèques, ou si le ven- 
deur les avait expressément déclarées [*], parce 
qu'alors le vendeur aurait fait suffisamment 
connaître à l'acheteur qu'il se repose sur lui 
du soin de payer les dettes inscrites. Il y a ici 
modification aux principes généraux sur la 
garantie, ainsi que je l'ai dit au n° 418 ci-des- 
sus ; mais hors ce cas, l'obligation écrite dans 
l'art. 1626 subsiste dans toute sa force. 

427. En serait-il de merac si les hypothèques 
provenaient, non du chef du vendeur lui-même, 
mais des détenteurs antérieurs? Je pense que 
l'éviction soufferte par l'acquéreur motiverait 
également un recours en garantie {s). Ces hypo- 
thèques sont une cause de trouble antérieure à 
la vente, et le vendeur est, par la nature même 
du contrat, chargé d'en exempter son acqué- 
reur. En ne lui imposant pas l'obligation de 
payer les créanciers inscrits, il lui a laissé croire 
qu*il ferait, lui vendeur, toutes les diligences 



[I] Voy. mon Comment, sur Us hypothéquai, n° 907, ou 
ocs misons sont reproduites. Junge Durautou, t. 9, u" 260, 
et supra, a° 418. 

[2] Art. 2178 Code ciyil , mon Comment, sur les hypo- 
thèques, il» 844. 

13] Voy. mou Comment. mm les hypothèques, n« 972, 
in fins. 

[41 Art. 1626, qui dit : Us 
delavente.Supru.&ilo'. 



nécessaires auprès des débiteurs , pour désinté- 
resser les créanciers. 

Néanmoins , si les hypothèques avaient été 
déclarées par le vendeur, ou même s'il résultait 
des circonstances que l'acheteur en avait con- 
naissance positive [g], la garantie cesserait, 
comme je l'ai expliqué au n° 418. Mais nous 
verrons plus tard que l'acheteur qui aurait 
payé le prix entre les mains du vendeur aurait 
droit de le répéter [i] . 

428. Lorsque l'acquéreur, menacé d'éviction 
par une surenchère, préfère se rendre adjudica- 
taire pour conserver la chose, il peut recourir 
contre son vendeur pour se faire restituer ce 
qu'il a payé en sus du prix stipulé par son 
titre, ensemble l'intérêt de cet excédant à comp- 
ter du jour de chaque payement [s]. Cette 
répétition est d'autant plus juste que les deniers 
déboursés par l'acheteur ont servi à payer la 
dette du vendeur. Elle se fonde non-seulement 
sur l'action ex empto, mais encore sur la gestion 
d'affaires. L'acheteur s'est constitué le negolio- 
rum gestor du vendeur. 

Si le vendeur avait déclaré les hypothèques, 
de telle sorte que l'acheteur n'eût acquis l'im- 
meuble qu'à charge de ces mêmes hypothèques, 
l'acheteur n'aurait à la vérité aucun recours 
contre le vendeur par la voie de l'action en 
garantie. Car, comme je l'ai dit supra, n°« 118 
et 427, et comme je l'expliquerai de nouveau 
au n° 477, la déclaration faite par le vendeur le 
dispense de garantir (art 1626 Code civil) [al. 
Mais l'action ex empto se trouvant éliminée, il 
resterait toujours l'action pour gestion d'af- 
faires. L'acheteur, ayant payé les dettes du ven- 
deur, aurait nécessairement son recours contre 
lui. 

Si les hypothèques, qui ont troublé la jouis- 
sance de l'acquéreur, ne proviennent pas du 
chef du vendeur, mais de précédents proprié- 
taires, il faut distinguer. Ou le contrat n'est 
pas exclusif de la garantie, et alors l'acheteur a 
son recours tant contre son vendeur direct que 
contre les précédents propriétaires, dont ses 
deniers ont servi à acquitter la dette; ou le 
contrat est exclusif de toute garantie, et alors 
l'acheteur n'aura pas de recours contre son 
vendeur. Mais il répétera contre ceux qui ont 
établi les hypothèques, et dont les dettes ont 
été payées, les deniers qu'il a déboursés dans 
leur intérêt [toj. 



[S] Duranlou, t. 9, n° 260. 

[6] Voyez la note sur le n° 418. 

17] Arjj. de l'art. 1629. Infra, n«» 482 et 483. 

[8] Mon Comment, sur Us hypothèques, n« 968 et 970. 
Art. 2191 du Code civil. 

[9] Voy. ii. «2, ce que dit Cujas à cet égard. 

[10] Junye mou Comment, sur Us hyj>., art. 2191 , 
n° 970. 
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429. Voyons maintenant quelles personnes 
doivent souffrir de l'éviction pour qu'il y ait 
lieu à garantie. 

L'action pour éviction est ouverte à l'ache- 
teur ou à ses ayants cause. Cependant ceci de- 
mande quelques explications. 

Lorsque le successeur de l'acheteur le repré- 
sente in univertum jus, il est évident que s'il 
vient à être évincé, il peut exercer contre le 
vendeur toutes les actions de son auteur. 

Mais suivant Polbicr ( Vente, n° 98.) il y a des 
distinctions à faire, lorsque l'ayant cause est 
un successeur à litre particulier. Si ce succes- 
seur a un recours contre celui qui lui a transmis 
la chose, celui-ci pourra se plaindre de l'évic- 
tion, et forcer le vendeur originaire à la garan- 
tie. Mais si l'ayant cause n'a pas de recours, son 
auteur sera sans intérêt pour demander ga- 
rantie. 

En appliquant cette doctrine aux divers con- 
trats, il en résulterait que si la chose était évin- 
cée sur un second acheteur, ou sur un créancier 
à qui la chose aurait été donnée en payement, 
ou sur un échangiste , ou sur un coparlageant, 
ou sur un bail liste, etc. (supra, n° 413), l'ache- 
teur, de qui tous ces individus tiendraient leurs 
droits, aurait action en garantie contre son 
vendeur. Jusqu'ici tout est incontestable. Mais 
si l'ayant cause était un donataire ou un léga- 
taire de corps certain, l'éviction soufferte par 
lui ne donnerait pas lieu à garantie, parce 
que , n'ayant pas de recours contre son auteur, 
celui-ci ne serait pas intéresse, à forcer le ven- 
deur à le garantir. Pothier appuie cette déci- 
sion sur un argument qu'il tire de la loi 71, 
Dig. de evict. 

Lorsqu'on réfléchit sur cette opinion , on est 
frappe de ce qu'elle a de contraire à l'équité; 
car enfin , si j'avais conserve par devers moi la 
chose que vous m'avez vendue, vous séries tenu 
de m'en garantir. Mais , parce que je l'ai don- 
née, et que le donataire n'a pas d'action contre 
moi, il s'ensuivra que je devrai voir sans me 
plaindre une éviction qui dépouille celui que 
j'avais voulu gratifier, qui rend inutile le fruit 
de mon affection et de ma générosité, et qui 
vous enrichit à mes dépens ! 

Mais, en examinant avec attention la loi dont 
s'autorise Polbier , on ne voit pas qu'elle con- 
duise à un résultat si défavorable cl si injuste. 
En voici le sens et le commentaire. 

Un père donne un immeuble en dot à sa fille. 
Mais bientôt le véritable propriétaire se pré- 
sente et en évince celle-ci. Le père aura-t-il 
l'action ex emplo, comme souffrant personnelle- 
ment un dommage? C'est une question sur la- 
quelle il existe des doutes sérieux (non immeriio 
dubilatur). On peut dire d'abord que la chose a 



[I] Pothier, Pand., t. l,no4l, elles notes. 



[2J C'est 



t. 9,n»27G. 



au père qui, dès lors, n'a plus 
d'intérêt a ce qu'il y ait ou non éviction. Il est 
si vrai que ce domaine a cessé de lui appartenir, 
que, s'il était fils émancipé, et qu'après avoir 
donné en dot à sa fille l'immeuble en question , 
il devint héritier de son père, il ne serait pas 
tenu de rapporter ce fonds à ses autres frères 
restes en puissance de père, à qui l'on sait qu'il 
doit le rapport de tous ses biens. Mais voyons 
cependant s'il n'est pas plus probable qu'il y a 
lieu à garantie. Il importe au père que sa fille 
soit et reste dotée ; il y a d'ailleurs possibilité 
que la dot puisse lui faire retour. Car de deux 
choses l'une : ou cette fille est en puissance, ou 
elle est émancipée. Si elle est en puissance, la 
dot fait retour au père à la dissolution du ma- 
riage , alors même qu'il y a divorce. Si elle est» 
émancipée, la dot est réversible au père quand 
sa fille meurt avant son mari. Il faut donc qu'il 
n'y ait pas éviction, afin que le père puisse 
exercer ce droit. Mais supposons que la fille soit 
émancipée , et qu'elle survive a son mari , cas 
auquel la dot ne retourne pas au père. Eh bien ! 
même dans ce cas, le père pourra agir en garan- 
tie; car il lui importe que sa fille soit dotée. 
L'intérêt du père n'est ici qu'un intérêt d'affec- 
tion ; mais il est suffisant pour autoriser son 
action. Quod magit paterna affeciio inducit [j]. 
Ou je m'abuse fort, ou cette loi me paraît re- 
pousser la doctrine trop rigoureuse que Pothier 
a voulu en faire découler. Suivant Paul, aux 
écrits duquel ce texte a été emprunté , un inté- 
rêt d'affection suffit pour que l'acheteur, qui 
n'est plus propriétaire de la chose, prenne l'ini- 
tiative afin de faire maintenir et garantir l'alié- 
nation à titre gratuit qu'il lui a plu de faire. 
Je n'en demande pas davantage. Le donateur, 
qui voit dépouiller celui qu'il a voulu enrichir, 
l'héritier qui voit le légataire privé du legs que 
son auteur lui avait fait pour faciliter son ma- 
riage , lui procurer un établissement, etc., sont 
maîtres de consulter leurs affections; ces affec- 
tions sont pour eux un intérêt suffisant pour 
faire maintenir l'effet de libéralités qui, d'après 
la pensée qui les a dictées , doivent demeurer 
intactes. La doctrine de Pothier aurait cet in- 
convénient, que le seul individu qui serait gra- 
tifié en définitive, serait , non pas celui que le 
donateur avait en vue, mais son vendeur. Car 
tandis que le donateur perdrait, lui seul verrait 
sa position améliorée, et se trouverait déchargé 
.d'un recours légitime. 

J'estime donc [s] que le donateur ne peut, à 
la vérité, être contraint à agir contre le ven- 
deur, mais que, quand il en a la volonté il n'y a 
pas de fin de noo-recevoir contre lui [s]. 

430. Quant a la question de savoir quelle 
chose doit être évincée pour donner lieu à la 



[51 



, dit Dnvergier , le donataire 
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garantie, nous la traiterons sous l'art. 1C36, au- 
quel elle se rattache. 

431 . Ce n'est pas seulement le cas d'éviction 
qui donne lieu à garantie; la responsabilité du 
vendeur est encore engagée lorsqu'il y a simple 
trouble dans la personne de l'acheteur. A la vé- 
rité, notre article ne le dit pas textuellement ; 
mais cette obligation résulte de l'art. 1604. On 
pourrait même soutenir avec fondement que , 
par le mot éviction, l'art. 1626 a entendu parler 
tout a la fois du cas où la chose est enlevée a 
l'acheteur, et du cas où la possession du der- 
nier est l'objet de quelque atteinte ou de quel- 
que menace [i]. 

On appelle trouble les demandes qui sont don- 
nées contre l'acheteur par un tiers qui prétend 
•avoir droit de se Taire délaisser l'héritage vendu ; 
ou bien , quand l'acheteur n'est pas en posses- 
sion , le refus que fait le tiers qui détient la chose 
de la lui délaisser ; en un mot , tout ce qui 
ébranle le droit de l'acheteur, tout ce qui le met 
en question, soit pour le tout, soit pour partie , 
tout ce qui constitue une prétention menaçante 
et une collision contraire aux promesses du 
contrat. 

432. L'obligation de garantir l'acheteur de 
tous troubles et éviction est de droit dans le 
contrat de vente. Notre article le déclare en 
termes exprès [*]. Aussi arrivc-t-il bien souvent 
que la promesse de garantie ne sert de rien, quia 
espreuio forum qua tacite insunt, ni hit operatur. 
C'est pourquoi les Romains, amis du laconisme 
et dédaigneux de paroles banales dans les con- 
trats, n'avaient pas coutume de stipuler simple- 
ment la garantie ; mais on ajoutait communé- 
ment à la vente la promesse de payer le double 
du prix en cas d'éviction, ce qui s'appelait ttipu- 
latio dupla [s]. 

Si cependant il arrive que, par la natare du 
contrat ou les circonstances de la vente, la ga- 
rantie ne soit pas duc , comme , par exemple, 
lorsque l'acheteur a su que la chose apparte- 
nait à autrui , la stipulation de garantie a alors 
un effet réel , et elle oblige la partie à ce qu'elle 
a promis [*]. 

Le principe que la garantie est due de droit 



ne se borne pas à offrir une ressource aussi incertaine : 
il ne subordonne pas l'exercice de l'action en garantir à 
l'intérêt plus ou moins grand que peut avoir l'acheteur a 
protéger son représentant contre l'éviction : il dit formel- 
lement avec Uomat , que le donataire auquel il n'est pas 
dù de garantie par le donataire, jicul exercer l'action de 
ce dernier contre son vendeur, et il se détermine par cette 
raison décisive que le donateur a transmis tous ses droits 
dans la chose donnée , qu'il en n transféré la propriété 
cnm amni catua , ce qui comprend l'action en garantie 
qu'il a contre -un vendeur, comme tous les autre.', droits 
et actions. Polhicr reconnaîtrait lui-même, u" 98, que si 
la cession de toutes les actions avait été expressément 
faite au donataire, il pourrait exercer l'action ru garantie : 
il aura dû comprendre que cette cession était virtuelle- 
ment comprise dans la transmission de la chose. Voyez 



VENTE. 

s'applique à toutes ventes volontaires quelcon- 
ques, même à celles qui ont lieu en justice au 
plus offrant et dernier enchérisseur, après dé- 
pôt du cahier des charges [s]. 

Mais la disposition de notre article s'appli- 
quc-t-elleaux ventes sur saisie? Voet décide que' 
l'adjudicataire n'a pas d'action en garantie [c], 
et c'est aussi la doctrine de Polhier (Procédure 
civile), h Cette vente , dit-il , a cela de moins 
» que les ventes contractuelles, qu'elle ne donne 
» point à l'adjudicataire d'action en garantie, 
» au cas qu'il souffre éviction de ce qui lui a 
» été adjugé... Quoique l'adjudicataire n'ait pas 
» en ce cas, une action de garantie, il est néan- 
» moins équitable qu'il ait au moins action pour 
■ la répétition du prix qu'il a payé, ou en tota- 
» lité, s'il souffre éviction du total, ou à pro- 
» portion de la perte dont il souffre éviction. 
h Par le droit romain, lorsque le créancier avait 
» vendu le gage jure pignoris, l'acheteur, qui 
» souffrait éviction, n'avait pas d'action pour la 
n répétition de ce prix, contre les créancier qui 
» suutn receperai M, mais contre le débiteur qui 
» avait été libéré par le prix que son créancier 
» avait touché. Par notre jurisprudence, on 
» donne celle répétition contre les créanciers 
» qui ont touché à l'ordre; et, lorsque l'évic- 
» lion n'a été que pour partie, il n'y a répétition 
» que pour partie du prix. Ce sont les derniers 
» recevants à l'ordre qui sont seuls tenus de 
» cette restilution du prix. » 

A entendre Pigeau [«], il n'en serait pas ce- 
pendant ainsi, cl l'adjudicataire aurait contre le 
saisi et les créanciers une action en garantie. 
Mais celte opinion est irréfléchie. Ni le saisi, ni 
les créanciers ne sont les vendeurs. L'un est dé- 
pouillé malgré lui de sa propriété, les autres ne 
font que solliciter de la justice l'exéculion de 
leur contrat [9]. A vrai dire, c'est la justice qui 
vend. Conçoit-on dès lors que les l'art. 1626 et 
suivants puissent être la loi d'une vente si diffé- 
rente de toutes les autres? Conçoil-on que l'a- 
cheteur puisse demander des dommages et in- 
térêts contre des personnes qui ne lui ont rien 
promis? N'est-il pas clair que l'action appelée 
en droit condictio indebiti doit entièrement lui 



en effet ce que dit l'othier, 11° 149. Voyez aussi un arrêt 
de cassation du 23 janvier 1820; Sirey, 20, 1, 213. (Du- 
vergier, Traité de la Venir, i. 1, n«343.) 

(jVo/e de l'éditeur belge.) 

[Il Pothier. Vente. n»83ct 103. 

m L. 2 et 19, Dig. de evict. L. G et 25, C. eo,l. lit. 

[3] Voy. au Dig. de evicl. Cet usage était tombé en dé- 
suétude chez les nation* modernes. 

[i] Loyscau, Garantie de$ ventes, c. 1, n«« 12, 13, 14. 

[5] Arrêt deParisdu 17 prairial an 12. Dallox, vo Venir, 
note I. 

[6] Ad Pand.. de evict., n» !S. 
[7] Voet rappelle toutes ces lois, toc. cit. 
[8] Pigeau, sur l'art. 1C26. Junge Duranlon, l. 9. 
n" 265. 
[9] Bruxelles, 12 dec. 1807. 
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suffire {infra, n° 522) ? Nous verons même plus 
lard que cette action, en tant qu'elle s'excerait 
contre les créanciers qui ont reçu leur dû , est 
susceptible de sérieuses objections (n° 498) [»]. 

Quoique l'éviction soit due de droit dans les 
ventes, néanmoins, comme elle n'est pas de 
l'essence de ce contrat , et qu'elle n'est que de 
sa nature , les parties peuvent la modifier , et le 
vendeur peut même en être exempté , comme 
nous le verrons dans les articles qui suivent. 

Il y a cependant certains cas où elle n'est pas 
due, quand même elle serait positivement sti- 
pulée. On peut citer celui où le mari a vendu le 
fonds dotal à un individu qui connaissait le vice 
de la cbose. L'article 1560 lui donne le droit de 
faire révoquer l'aliénation, et, par le paragraphe 
final de cet article, on voit qu'il n'est pas même 
soumis à des dommages et intérêts. 

On peut en dire autant des stipulations de 
garantie portées dans les actes par lesquels le roi 
engageait des biens domaniaux. Ces clauses 
étaient sans valeur; elles avaient pour but de 
masquer la nature du contrat, de lui donner les 
apparences d'une vente, tandis qu'il cachait une 
antichrèse. De telles stipulations doivent être 
considérées comme non écrites. C'est ce qu'a 
jugé la cour de Nancy par arrêt du 28 mars 1833, 
dans la cause du préfet des Vosges contre le 
comte d'Hoffelize. 

433. Le trouble et l'éviction éprouvés par 
l'acheteur donnent naissance à une action, 
branche de l'action personnelle ex empto. On 
l'appelle action en garantie. Elle a pour objet de 
forcer le vendeur à faire cesser le trouble ou 
l'éviction, et à procurer à l'acheteur la propriété 
libre el la jouissance paisible de la chose. Elle 
le met en demeure de prendre le fait et cause de 
l'acheteur, et de se charger de sa défense [s]. 

434. Celte obligation est indivisible [s]. Nous 
en dirons les motifs au n° 438, quand nous nous 
expliquerons sur un arrêt de la cour de cassa- 



[1] Lorsque la renie a faite en justice et par suite 
d'expropriation forcée /nul n'a, par l'effet de sa volonté, 
transféré la propriété : le poursuivant a invoqué l'appel 
des tribunaux pour enlever nu débiteur sa chose, la con- 
vertir en argent par l'effet d'une adjudication, et obteuir 
ainsi son payement ; le naisi est resté passif, il s'est laissé 
dépouiller, il n'a pas consenti a vendre. Ainsi il paraîtrait 
que dans les ventes par expropriation forcée, il n'y a point 
de vendeur, donc point d'action en garantie possible, et 
que l'adjudicataire n'a droit qu'à la restitution du prix. 
Telle n'est pas cependant l'opinion qu'on doit suivre: 
elle n'est fondée que sur des raisons superficielles et 
presque sur un jeu de mots. Non, il n'y a pas de vendeur 
proprement dit, mais il y a un détenteur qui, s'il n'a pas 
consenti à la vente, a su que la vente avait lieu ; qui, en 
se donnant même de bonne foi le titre de propriétaire, 
lorsqu'il ne l'était point, a causé un dommage ù celui qui 
est devenu acheteur par autorité de justice. Ce qu'on 
peut reprocher au vendeur volontaire, ce qui donne nais- 
sance contre lui à Faction en garantie, on peut également 
le reprocher au saisi. C'est pourquoi la cour de cassation 
(Sirey, 27, 1, 21) a déclaré que le vendeur est celui qui 
s'est 'dessaisi volontairement de la chose vendue , qu'il 
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tion, qui partit avoir voulu ébranler ce principe. 

Il suit de là que, s'il y a plusieurs vendeurs 
d'une même chose pour un prix unique, tous 
sont tenus pour le total de prendre le fait et 
cause de l'acheteur : singulis quidem in solidcu, 
dit Voet (foc. cil. ), defendendi nécessitât incum- 
bit. Et si, parmi les vendeurs, il n'y en a qu'un 
qui consente à entrer en lice, la décision, soit 
favorable, soit défavorable, qui intervient avec 
lui sur l'éviction, lie chacun de ses consorts à 
qui le trouble aura été dénoncé [s]. 

Il en est de même du cas où le vendeur a 
laissé plusieurs héritiers. L'acheteur peut les ac- 
tionner chacun pour le total, et s'adresser à uu 
pour tous les autres [s] ; au surplus, nous serons 
forcés de revenir sur ce point au n° 438. 

435. Mais remarquez que, lorsque les ven- 
deurs ou les héritiers du vendeur sont vaincus 
dans leurs efforts solidaires, et qu'il a été pro- 
noncé contre eux des dommages et intérêts, l'o- 
bligation de les payer est divisible, et se partage 
en autant de têtes qu'il y a de vendeurs ou d'hé- 
ritiers [o]. En effet, il y a deux obligations ren- 
fermées dans l'obligation de garantir, deux obli- 
gations qui sont subordonnées l'une à l'autre, et 
qu'il ne faut pas confondre. La première est une 
obligation de faire, qui, comme nous l'avons dit, 
est indivisible ; la seconde est une obligation de 
donner, qui se réalise quand l'autre ne sort pas 
à effet. « Obligalio qua quis lenelur de evictionc, 
» dit Dumoulin [t], habei duo capitula . prtmwm 
» FAUBsoi, secundum dandi. » Et comme la 
chose à donner est une somme d'argent, il est 
clair qu'elle est divisible. Je reviens sur tout 
ceci au n° 438. 

Si les vendeurs n'ont pas vendu en com- 
mun [g], mais qu'ils aient entendu vendre cha- 
cun séparément leur part, et qu'un prix distinct 
ait été fixé pour chacune, il y aura autant de ven- 
tes que de parts indivises, et chaque vendeur ne 
sera tenu de garantir que pour sa part et portion. 



possédait ou dont il se disait propriétaire , ou qui en a 
été dessaisi comme contraint et forcé par la justice. Les 
mêmes considérations ne s'appliquent pas au poursuivant: 
il n'est point responsable de l'erreur dans laquelle il a été 
induit, comme tous les autres, par les actes de propriété 
qu'a faits le saisi : il ne serait tenu que de la faute qu'il 
aurait commise en dirigeant mal sa saisie. L'adjudicataire 
aura donc l'action en garantie contre le saisi seul. (Du- 
vergier, Traité de la vente, t. I, n° 545.) 

(Nolt de i éditeur belge.) 
[2] Pothier, Voile, n« 10*. 

[3] Dumoulin, de dirid. et individ., p. 2, n°« 407 et 
sniv. Voet, ad Pand., de et iet„ n« 15. Pothier, Vente, 
no 103. Arrêt de la cour de Brux. du 5 janvier 1815 
(Dalloc, v° Vente, 120). 

[4] L. 61, S I, Dig. de evirtionib. L. 4, Dig. Si ex 
noxali coûta agat. L. 85, S Dig. de verb. obUg. Infra, 
a» 440. 

[5] Dnmonlin, Joe. rit., n" 455. 
[6] L. 85; S », Dig. de verb. oblig. L. 62,$!, Dig. de 
eviet. Auteurs précités. Durantou, t. 9, n» 276. 
[7] Loe. cit., n°41, partie 1«. 
[8] Commun Kcr, dit Voet, toc. cif. 
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436. Voyons maintenant quand il y a lieu 
d'intenter l'action en garantie. 

Dana le droit romain, l'acheteur troublé dans 
sa possession, devait se borner à dénoncer à son 
vendeur l'atteinte portée à son droit, Bfin qu'il 
prit sa défense, s'il le jugeait à propos. Mais ce 
n'était qu'après que l'acheteur avait été con- 
damné, qu'il pouvait intenter l'action en garan- 
tie contre son vendeur. Il la portait devant le 
juge du domicile du vendeur [J], 

La procédure française est plus prompte et 
plus simple. L'acheteur dénonce le trouble au 
vendeur, et le somme de prendre son fait et 
cause; de plus, il peut, par action connexe à 
l'action principale , former sa demande à Gn de 
garantie devant le juge saisi de la demande ori- 
ginaire, bien qu'il ne soit pas le juge du domi- 
cile du vendeur ( Code de procédure civile ) ; et 
si les deux demandes, originaires et en garantie, 
sont en état, le juge y fait droit conjointe- 
ment [ajj. 

Néanmoins, l'acheteur n'est pas forcé de for- 
mer sa demande en garantie pendant que la de- 
mande originaire poursuit son cours ( art. 178 , 
Code de procédure ). Il peut intenter son action 
après la sentence qui ordonne le désistement, 
pourvu qu'elle ne soit pas prescrite. 

Mais alors l'action en garantie, étant une ac- 
tion principale, doit être intentée devant le 
juge du domicile du vendeur. 

Pothier ( n» 110) a fort bien fait ressortir les 
dangers do cette procédure tardive. 

D'abord l'acheteur n'a aucun recours pour 
tous les dépens faits dans le temps qui s'écoule 
entre le trouble et sa demande en garantie. Ce 
n'est que du moment que le vendeur est appelé 
en cause qu'il peut prendre la place de l'ache- 
teur et soutenir le procès à ses frais. 

En second lieu, en appelant son garant après 
la sentence, il se charge du soin de la justifier, 
tandis que, s'il eût actionné auparavant le ven- 
deur, la condamnation eût pesé directement sur 
ce dernier. 

437. L'action en garantie s'intente contre le 
vendeur ou ses héritiers, ou ayants cause [s]. 

Les auteurs qui ont écrit en prenant spéciale- 
ment pour guide le droit romain, ont enseigné 
que, s'il y a plusieurs acquéreurs successifs, et 
que la chose soit revendiquée sur le dernier dé- 
tenteur, celui-ci ne doit pas franchir tous les 
acquéreurs intermédiaires pour arriver de plein 
saut jusqu'au vendeur originaire ; car il n'y a 



[I] Polhi. r, n° 108. Detpeisse* . p. 55, S 24. 

12] Arl. 181, «82, 184, Code de pror. 

15] Pothier, u> III. 

14] Ad Pund., de nid.. a-it. 

[5] Voel , /««• . cit. Despcisses , p. 54, S 39. 

[6] Brux., 6 janvier 1808, 22 ma» 1825. 

[7] Arrfi du 5 avril I82C. Autre de la meïne cour, du 
4 février \m.Junge Durant»», t. 9, u» 274. MbU il M 
cite pa.s ces arréls remarquable». 

L8] L. pcnult, C. dt nvtal. 
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entre eux rien de commun : ctm nullum inter 

hot inltrcesterii negotium, dit Voet [*]. Mais il 
doit appeler en garantie son vendeur immédiat, 
et celui-ci appellera a son tour le vendeur de 
qui il tient la chose, et ainsi de suite jusqu'à ce 
qu'on arrive au vendeur originaire («J. C'est en 
effet ce que décide expressément la loi 59, Dig. 
de evict., et quelques cours ont pensé que ce 
point de droit devait encore prévaloir sous le 
Code civil [e]. 

Mais leur erreur est grande, et l'on doit sa- 
voir gré à la cour de Bordeaux d'avoir été la 
première a la combattre [t]. 

Dans le droit romain, les actions ne pouvaient 
passer d'une personne à l'autre sans cession [s] ; 
tout ce que le créancier pouvait faire c'était 
d'agir contre son débiteur pour le forcer à lui 
céder ses actions. Neque enim, dit Oléa, ex eo 
quod créditer debUorem habeai obligalum, ejtu 
aeiiones exercere licere et débet, sed lantum in id 
agere, ut tibi cedantur [a]. C'est aussi ce qu'en- 
seignait le président Favre. « Non enim eo quod 
» debUorem habeanl obligatutn eum iptius fronts 
» omnibus et juribus, videri postini habere jus 
» exereendi aeiiones, ted tantum jus pelendi m 
n tibi cedantur [to]. Et ailleurs, Advenus debito- 
n rem debitorit mei cum quo non contraxi, nul- 
» lam mihi actionem poste comprtere [tij. 

Voilà pourquoi la loi 59 au Dig. de evict., dit 
que le détenteur actionné en désistement ne 
peut franchir le vendeur intermédiaire qu'au- 
tant que ce dernier lui aurait cédé ses actions. 
Niti cettar ci fuerini aeiiones. 

Mais on sait qu'il en est autrement sous l'em- 
pire des lois nouvelles [m]. L'art 1166 veut que 
le créancier puisse exercer tous les droits et ac- 
tions de son débiteur, à l'exception de ceux qui 
sont exclusivement attachés à sa personne. 

Cet article du Code civil décide la question 
dans le sens adopté par la cour do Bordeaux 
Car il ne viendra dans l'idée de personne que 
le droit d'appeler garant, quoique donnant lieu 
à une action personnelle, soit un droit exclusi- 
vement attaché à la personne. 

Enfin, chaque vendeur est censé avoir trans- 
féré la chose à son acquéreur cum otnni tua 
causa, c'est-à-dire avec tous les droits qui pou- 
vaient lui compéterde ce chef; le dernier acqué- 
reur est donc tacitement et nécessairement su- 
brogé à tous les droits en garantie de ceux qui 
ont possédé la chose avant lui, et dont il résume 
les droits en sa personne [«]. 



l«] hf retsione Jurium , t. 4, quwsl. 5, ir» 5. 
[10] De errorib.pragmatie., decad. I, crr. 8. 
III] Ralionatia, ad logera Si comment. Dig. de pig- 
nerat. act. 

[12] Sous l'nncicnne jurisprudence , ou ne suivait pas 
non plu* la i igu fin du droit romain. (D'Agut - eau, 6« plai- 
doyer, t. 2, p. 12. Merlin, Sépert., v Créancier.) 

[13] C'est aussi ce que pensent Dorant, I. I, sert. 2, <*l 
Pothier, Vente, »• 14». 
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CHAP. IV. - 

Pour défendre la nécessite' d'un recours gra- 
duel, on insiste en disant qu'il est possible que 
l'éviction provienne du fait du dernier vendeur; 
ou bien que la stipulation do non-garantie peut 
se trouver dans le contrat des vendeurs inter- 
médiaires qu'on franchit. Mais qu'importe tout 
cela? L'acquéreur évincé sera tenu de justifier 
du droit de celui qu'il représente; il n'y a pas 
de doute à cet égard. Mais, ce droit une fois 
prouve, que restera-t-il de l'objection? 

438. Lorsque le vendeur a laisse plusieurs hé- 
ritiers, l'acheteur peut intenter son action con- 
tre eux tous, ou bien seulement contre l'un 
d'entre eux. C'est la décision de Dumoulin [i] 
et de Pothier ( Feule, n° 111 ); elle découle du 
principe d'indivisibilité que nous avons établi 
ci-dessus, n° 434. 

La cour de cassation a cependant établi, dans 
un arrêt du 11 août 1830, que I'action en ga- 
rantie contre plusieurs héritiers est divisible, en 
conformité des art. 870 et 873 du Code civil, et 
qu'elle est sous ce rapport bien différente de 
I f.\< i:ption de garantie opposée contre l'un des 
héritiers du vendeur qui voudrait à un autre 
titre obtenir le désistement de l'acquéreur ; que 
cette exception seule est indivisible, mais que 
l'action directe et principale ne l'est pas. 

Cet arrêt n'est qu'un paradoxe qui n'a pas le 
moindre fondement dans le droit, et que la cri- 
tique doit repousser avec énergie. 

La cour de cassation veut-elle admettre ou 
rejeter que l'obligation de garantie est indivisi- 
ble? Si elle l'adopte, que peuvent les art. 870 et 
873 Code civil, qu'elle cite, contre les art. 1223 
et 1225? Si elle ne l'adopte pas, si elle veut pren- 
dre pour son compte des opinions que Dumoulin 
avait terrassées par son irrésistible dialectique, il 
ne sera pas difficile de reproduire quelques-uns 
de ses arguments principaux, et de faire rentrer 
ces opinions, ou pour mieux dire, ces erreurs 
dans l'oubli d'où elles n'auraient jamais dù sor- 
tir M. 

D'abord, il ne faut pas confondre l'obligation 



[11 Dr divid., n" 4i>3 et suiv. 

[2] Suivant *a manière brusque el hautaine, Dumoulin 
ne leur épargne pas les épilhètes les plus dures; par 
exemple, Srd A«*e est ntupida opinio n° 415) ; ou bien, 
AtffYi phttniasia (n° 462), ou bien eneore, IVova et inso- 
lent (u« 416), divinatoria tt faUa (n* 418), contortia via- 
Imla (n«44i), ineptaopinio (n<>410), etc., etc. 

[T>] tiieuque celte matière ail été expliquée par Pothier 
:i\ee beaucoup île clarté, ceux qui voudront l'approfon- 
dir ne peuvent se dispenser de recourir a l'ouvrage de 
Dumoulin, que Pothier n'a fait que résumer. Il est vrai 
qu'il faut un grand courage pour lire Dumoulin, dont le 
latin est barbare, el dont la manière obscure, grossière 
et fatigante, a fait dire a Cujas (Observ.. lib. 23, c. 32) : 
• liunccrrorem nolavit Carolus .Molimeus, lihro de usu- 
» ris, talfbrota lirri et ineondita otalion» nitni*. » Aussi, 
le président Fnvre, frappé de cm défauts, ainsi que des 
hardiesses quelquefois cxngérée» de Dumoulin , a-t-il 
parlé de ce jurisconsulte avec dédain, tellement qu'il 



ART. 4626. 915 

de défendre avec l'obligation d'acquitter l'ache- 
teur (supra, n°43fi). La première est principale, 
ou, comme dit Dumoulin, principal is, imoprin- 
cipalior, quia, ut est primum caput evictionit, 
ita «si primaria obligaUo qua tenelur venditor 
emptori (n° 403) ; l'autre n'est que secondaire et 
accessoire : obligalio vero ad ititcresse et restitu» 
tionem pretii, eum non succédai nisi in prioris 
deffctum, secundaria est, et potius videtur aercs- 
soria. 

Je dis qu'il ne faut pas les confondre ; car la 
première peut réussir ; alors la seconde s'éva- 
nouit ; ce n'est que lorsque l'obligation do dé- 
fendre est impuissante que celle d'indemniser 
prend sa place. Primo capite sufficiente, evanescil 
secundum, primo déficiente, tum tuecedit secun- 
dum, n° 400. Ainsi, quoique concourant au 
même but, ces deux obligations sont profondé- 
ment distinctes, et chacune doit conserver son 
caractère spécial et sa nature diverse. 

La cour de cassation n'a pas dit pourquoi l'ac- 
tion principale et directe en garantie est consi- 
dérée par elle comme divisible. Mais j'ai grand' 
peur qu'elle ne lui attribue ce caractère que 
parce qu'elle n'a vu que les dommages et inté- 
rêts auxquels elle aboutit, alors que la prise de 
fait 2t cause vient à échouer. S'il en était ainsi, 
le faux point de vue serait palpable. Ce serait 
une de ces erreurs que, depuis Dumoulin, il 
n'est plus permis de reproduire. 

Avant tout, en effet, que demande l'acheteur? 
Il demande que la chose qu'il a achetée lui soit 
conservée ; c'est pour cela qu'il lutte ; c'est pour 
cela qu'il somme ses défenseurs naturels de ve- 
nir à son aide. Les dommages et intérêts ne sont 
demandés qu'en second ordre. Or, ici tout le 
monde convient que l'obligation de les payer se 
divise entre les héritiers pour leur partet portion. 

Mais en est-il de même de l'obligation de dé- 
fendre, qui marche avant l'obligation d'indem- 
niser et qui peut la rendre inutile ? Personne 
n'osera le soutenir. Conçoit-on que l'obligation 
de défendre puisse se diviser? Conçoit-on que 



l'appelle un homme de rien quand on le compare à Cu- 
jas. • Id rertc ante nos observatum est, non tantum a 
» Cujaecio , sed etiam a Carolo Molinteo, qui si eum Cu- 
» jttceio, in jurisptnde.nl ia, tonferatur, meojndieio, attL- 
• Lt'R noao est.» (De err»rifc.pf«9B»ai..décad.8,error. 7, 
n» 7. ) Néanmoins, ce jugement estinlinimcnl trop sévère. 
Dumoulin est saus doute fort au-dessous de Cujas pour 
l'élégance du style, pour la clarté et l'élévation de la pen- 
sée, pour la connaissance des anciens et l'intelligence de 
l'hisloire. Dumoulin n'avait ni Iltlérultire , ni atlicisine; 
cl. en histoire , son ouvrage sur les tiefs est la pour dé- 
poser de sa profonde Ignorance, qui , dn reste, a été fort 
bien relevée par Mably ; tandis que Cujas était uti esprit 
cultivé el élégant, nourri de la flenr de la littérature, et 
très-versé dans l'histoire romaine, qui lui a fourni d'im- 

fiorlantes découvertes en droit. Mais je crois que Dumou- 
in était capable de saisir une idée avec plus de farce qua 
Cujas, et de la généraliser avec des vue» plus large*. 
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DE LA VENTE 



vous, héritier, qui êtes tenu de prendre mon 
fait et cause, vous satisfassiez à ce devoir en me 
défendant seulement pour une portion virile du 
litige ? Tombe-t-il sous le sens qu'on puisse 
soutenir un tiers, un quart de procès, produire 
un tiers ou un quart des titres, faire valoir un 
tiers ou un quart de chaque moyen ? Non ! et il 
faut avoir toujours présent à la pensée ce passage 
de Dumoulin : Vnus tolut haredum leneiur de- 
fendere in tolidum, id esl, totam cacsam (n° 498); 
ou bien encore celui-ci : Quia respicit unicam et 
inlegram tofiut conlroversia defrnsionem, quasi j 
certam quamdam formam (n° 496). Ce n'est pas 
seulement parce qu'il serait contraire à la bonne 
foi de ne défendre que pour partie celui dont on 
est garant, que l'obligation de prendre fait et 
cause est indivisible ; c'est par une raison plus 
décisive et plus forte : c'est parce qu'un litige 
qu'on accepte ne se fractionne pas, et qu'il n'y a 
pas de milieu entre le poursuivre jusqu'au bout 
ou l'abandonner [i], de même que quand on s'est 
obligé à donner une statue, il n'y a pas de milieu 
entre la donner complète et pourvue de toutes 
ses parties, et ne pas la livrer du tout [»]. 

Disons donc que l'acbeteur pourra actionner 
l'un des héritiers du vendeur pour prendre son 
fait et cause, et fournir des moyens de défense 
qui fassent cesser le trouble [s]. 

439. Mais cet héritier pourra à sou tour met- 
tre en cause ses cohéritiers, et pour cela il ob- 
tiendra un délai suflisant de l'équité du juge. 
« Fateor tamen, dit Dumoulin W 402) , quod 
u nus in tolidum conventus non solum polest con- 
sortes vocare in idem judicium , $ed etiam dUatio- 
nem obiinere. Et cette décision esl conforme à 
l'art. 1225 du Code civil. 

440. Mais supposons que l'héritier appelé en 
garaulie n'appelle pas ses consorts, et prenne à 
sa charge la défense de l'acheteur. 

S'il parvient à repousser les prétentions de 
l'auteur du trouble, cette victoire proGte à la 
fois, à l'acheteur, à lui et à ses consorts... Si 
enim vincit, quia absolvitur, prodest denuntianti 
et ex consequenti necessario suis consortibus qui 
rémanent in tulo. Ce sont les expressions de Du- 
moulin (n° 471). 

Mais qu'arrivera-t-il s'il succombe dans la 
lutte? D sera condamné, conformément à l'ar- 
ticle 1630, à indemniser l'acheteur, mais seule- 
ment pour sa part et portion. Car, comme 
nous l'avons vu , cette obligation est tout à fait 
divisible. Ce point n'est contesté par per- 
sonne [*]. 

Il y a plus de difficulté sur la question de sa- 



li] C'est ce que dit énergiquemcnl Cujas : « Defensionis 
» causa iuilividua e*l. Defensio pro parle ridicula e$t ; nul 
» iiihil agit qui défendit, aul défendit in Aoliduni. » 'Sur 
la loi 85, Dig. dr rrrb. obtig. , lib. 75. Failli , ad ci/ici.) 
Voyez infra, n» 457. 

[2] L. 80. S I, Dig. adltg.fakid. 



voir si la décision intervenue nuira aux autres 

héritiers qui n'ont pas été mis en cause. Mais 
Dumoulin enseigne que cette décision ne pourra 
leur être opposée , puisqu'on les a laissés dans 
l'ignorance du procès et dans une inaction dont 
ils ne doivent p.is porter la peine; si veto vin- 
calur , sibi tantum vincitur et non aliis qui non 
fuerunl vocati.el sunl in inlegro stalu defendendi. 
(Loe. cit., ix" 485.) Celte décision est suivie par 
Polhier M, qui dit que l'acheteur sera tenu de 
se pourvoir pour le surplus contre les autres 
héritiers du vendeur, et d'établir contre eux 
qu'il y avait lieu à garantie, et qu'il a été juste- 
ment condamné à délaisser. Car la sentence, 
n'ayant été rendue que contre l'un des héritiers 
du vendeur, n'établit pas son bien jugé contre 
les autres qui n'étaient pas parties. 

Ce sont là les vrais principes. 

On opposerait en vain que le jugement a porté 
sur une matière indivisible, du moins en ce qui 
concerne l'obligation de défendre. Je réponds 
que cette obligation est indivisible en ce sens 
seulement que chaque héritier est tenu de pren- 
dre pour le total la défense de l'acheteur. Mais 
de ce que celui des héritiers qui a été mis en 
cause s'est trouvé impuissant pour faire cesser 
le trouble, il ne s'ensuit pas que la même im- 
possibilité ait du exister pour les autres héri- 
tiers, qui peut-être avaient des litres et des 
moyens de nature à repousser l'action en dé- 
sistement , si on les eût mis à même de les pro- 
duire. 

441. Il suit de là qu'un acheteur qui a la 
crainte d'être évincé, agira prudement (c'est te 
conseil que lui donne Dumoulin , n° 473), en 
mettant en cause tous les héritiers. Il en sera 
quitte pour avancer les frais, qu'il récupérera 
contre eus si son recours est fondé [a]. 

Par Je même motif de prévoyance , l'héritier 
que l'acheteur aurait seul actionné, devra s'ad- 
joindre tous ses consorts, afin de ne pas suppor- 
ter seul lous les dépens de l'instance. Car il les 
payerait sans partage, s'il défendait à la demande 
sans les constituer en demeure de venir prendre 
part au débat [7]. 

* 442. Si le vendeur a des cautions , l'acheteur 
n'a aucun intérêt à diriger contre eux son action 
en garantie. C'est le vendeur, plutôt que ses 
cautions , qui est censé instruit des moyens de 
de défense qu'on peut opposer pour maintenir 
l'acheteur. De plus, l'obligation du fidéjusseur 
étant dépendante de l'obligation principale du 
vendeur , il suffit à l'acheteur qu'un jugement 
condamne son obligé principal, pour que la con- 



[3] C'est aussi l'opinion de Durant. m. t. 9, n« 277. et 
t. 5, n°264. 

(il Dumoulin, n« 472. Polhier, no |||. 
13] N« III. Junge Duronlon, t. 9, n» 277. 
[6] Dumoulin , /oc. cU., et Polhier, no 111. 
[7] Idem. Junyc Duranton, l. 9, n'2.77. 
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cautions [ij. 

Néanmoins, comme le fidéjusseur peut répu- 
dier son cautionnement par des exceptions per- 
sonnelles, il sera prudent de l'appeler en cause 
pour faire déclarer le jugement de condamna- 
lion commun avec lui. Par ce moyen, la pour- 
suite des dommages et intérêts ne sera pas relar- 
dée par les exceptions dont je viens de parler. 

443. Lorsque les parties sont en présence , le 
vendeur ou ses héritiers qui oui des moyens de 
défense à opposer à la demande principale, doi- 
vent prendre le fait et cause de l'acheteur. C'est 
leur devoir , c'est le but que l'acheteur prétend 
obtenir. 

Mais, quelque précise que soit celte obliga- 
tion , elle n'est pas absolue , en ce sens que le 
vendeur n'est tenu de la remplir qu'autant qu'il 
a de justes moyens de défense ; mais si les litres 
lui manquent, s'il reconnaît que celui qui agit 
en désistement est fondé en droit, il doit rendre 
hommage à la vérité, et ne pas insister sur une 
mauvaise défense [«]. Son obligation se traduit 
alors en celle qui est l'objet de l'art. 1630, et 
le vendeur de bonne foi ira au-devant d'une 
condamnation en offrant d'indemniser l'acqué- 
reur conformément à cet article. Si les assignes 
en garantie sont héritiers du vendeur, leur offre 
portera seulement sur leur part et portion. 

Néanmoins , si l'acheteur veut poursuivre le 
procès contre celui qui le trouble, il est maître 
de le faire, mais à ses risques et périls. C'est à 
ses dépens qu'il résistera, et il ne pourra recou- 
vrer contre le garant (outre ce que ce dernier 
lui a offert) que les frais de la sommaliou et le 
coùl de la demande originaire (Pothier, n° 117). 

444. Lorsque la garant prend le fait et cause 
de l'acheteur, celui-ci peut se faire mettre hors 
de cause, s'il le requiert avant le premier juge- 
ment (s). Le procès se poursuit alors entre le 
vendeur et le tiers qui revendique l'objet 
vendu. 

Néanmoins, l'acheteur, quoique rois hors de 
cause, pourra y assister pour la conservation de 
ses droits, et le demandeur originaire pourra 
même demander qu'il y reste pour la conser- 
vation des siens. 

Le jugement rendu contre le garant est eié- 
culoire contre le garanti. Il sufhl de le lui signi- 
fier, sans qu'il soit besoin d'autres procédures. 
A l'égard des dépens, la liquidation et l'exécu- 
tion s'en poursuivent contre le garant. 



[1] L. 7,C. deeviet. Brunemann, sur celle loi.Pothier, 
Vf m.-, m " il 2. Junge Duranton, t. 9, n» 279. 

[3] Dumoulin, n°495. Pulhier, Vente, n» 116. 

[3] Art. 182 Code de proc. Ord. de 1667, t. 8, art. 9. 
Joumc , sur cette ordonnance. Pothier, w 114, Merlin, 
Réprrt , v° Garantie. 

[4] Art. 182 et 183 du Code de' procéd. 

[5] Pothier, n« 168 et 169. 
• [6] Voet, de rei vindkut., a» 19. L. 16, C. de pnediit 
minor. $in* deertto. 
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Toutefois , en cas d'insovalibilité du garant, 
le garanti est passible des dépens , à moins qu'il 
n'ait été mis hors de cause [4]. 

445. Nous venons de considérer l'obligation 
de garanti comme ouvrant une action, soil prin- 
cipale, soit accessoire, à la demande originaire 
en revendication. 

Il faut maintenant la considérer comme don- 
nant lieu à une exception en faveur de l'ache- 
teur. Cui damnus acliones , eidem et exceptions 
competere muUo magis qui$ dixerit. L. 156, $ 1, 
Dig. de rtg. jwru. 

446. Cette exception trouve sa place dans 
plusieurs cas ; par exemple, lorsque l'acheteur 
est inquiété par celui qui , ayant de son chef 
des droits de propriété à faire valoir sur l'objet 
vendu, se trouve héritier du vendeur et, par con- 
séquent, grevé de l'obligation de garantir. Quem 
de evictione ienet actio , eu m de m agentem repellit 
exceptio ($upra,n° 420). Cette maxime, que nous 
traduisons ordinairement par celle-ci , qui doit 
garantir ne peut évincer, a été tirée des lois 1 4 au 
Code de reb. alienù non alienand. ; 17 et 33, Dig. 
deevict. ; 11, 12 et 24, C. eod. lit. 

L'exception dont nous parlons peut être op- 
posée, quand même il s'agirait d'un mineur 
dont l'héritage aurait été vendu par son tuteur 
comme appartenant à ce dernier. Le mineur, 
une fois héritier de son tuteur , serait repousé 
dans son action en désistement, par l'effet de 
notre maxime [s]. 

Quid, si le tuteur avait vendu la chose non 
comme en étant propriétaire, mais en sa qualité, 
sans observer toutefois les formalités légales ? Le 
mineur devenu héritier du tuteur pourrait-il 
agir pour faire révoquer la vente ? ou bien de- 
vrait-il être repoussé par l'exception quem de 
evictione, etc.?. 

Je pense qu'il ne serait pas non recevable. 
Le tuteur n'est pas personnellement garant de 
la vente qu'il a faite de sa qualité de tuteur. Il 
pourrait même, dans l'intérêt de son pupille, la 
faire révoquer [s]. D'ailleurs, l'éviction ne pro- 
cède ici que d'un vice de forme, qui n'est pas 
moins le fait du tuteur que de celui qui a acheté, 
sachant qu'il s'agissait de l'héritage d'un mi- 
neur M. Le tuteur n'a donc pas engagé sa res- 
ponsabilité à l'égard de l'acheteur, et il suit de 
là que le mineur conserve tous ses droits pour 
rentrer dans son bien indûment aliéné. Cette 
opinion est celle du président Favre [s]. 

447. Noire exception peut êlre opposée non- 



[7] Ceci n'est pas contraire a un arrêt de cassation du 
19 floréal an 12, rapporté Merlin, Rrpert. . v* Garantie, 
cl Dalloz, v» Vente, 103. Dans l'espèce de cet arrêt, il 
résultait des faits, qu'on avait voulu garantir le fait du 
mineur dont le bien avait été vendu sans formalités. Aussi 
la cour de cassation dit-elle que c'est là une étietion #pc- 
eiale. 

[8] Code,lu>. 8, tit. 3t,dcf.2. 
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seulement à l'héritier du Tendeur mais encore 
à son légataire universel, ou à son légataire à 
titre universel ; car l'un et l'autre sont tenus 
personnellement des engagements du vendeur 
qui les a institués (art. 1009, 1012). 

.Mais on ne peut l'opposer a l'héritier bénéfi- 
ciaire; car cet héritier n'est pas tenu sur ses 
propres biens ; il no confond pas ses actions avec 
celles de la succession, ses droits actifs et passifs 
restent distincts. Tout ce que l'acheteur peut 
faire, c'est d'obtenir contre lui, et sa qualité 
d'héritier bénéficiaire, une condamnation à des 
dommages et intérêts, qui s'exécutera sur les 
hiens de la succession [•]. 

448. Ccst une question que de savoir si le 
donataire universel sera repoussé par la maxime 
rjuem derviclione, etc. 

Elle dépend d'un pointasses controversé, qui 
consiste à savoir si le donataire est tenu person- 
nellement des dettes du donateur [a]. Bien qu'il 
ait été traité par nos auteurs modernes, je pense 
qu'il y a encore quelques lumières à répaudre 
sur les difficultés dont il est environé,et je pro- 
fiterai de cette occasion pour le discuter d'une 
manière aussi complète que possible. 

449. Dans le droit romain, toute donation, 
même universelle, ne formait qu'un titre sin- 
gulier [3]. Il suivait de là qu'à considérer la 
raison de droit, le donataire universel ne pou- 
vait jamais être tenu des dettes. Aussi les enian- 
ciers du donateur antérieurs à la donation 
n'avaient-ils aucune action personnelle contre 
le donataire; c'eût été considérer ce dernier 
comme un héritier, et la rigueur des formes 
auxquelles les Romains se soumettaient ne per- 
mettait pas un pareil l>ou le versement de qua- 
lités étrangères l'une à l'autre. Les créanciers 
n'avaient donc d'action directe jque contre le 
donateur ou son héritier. On avait cependant 
senti qu'il y avait des cas où ce recours était 
illusoire, celui où , par exemple, le donateur, 
se dépouillant de la majeure partie de ses biens, 
laissait une hérédité insolvable. Devait-il être 
permis que le donataire restât possesseur pai- 
sible des biens donnés , tandis que le malheu- 
reux créancier se trouverait dépouillé de l'émo- 
lument de son action ? Pour remédier à ce grave 
inconvénient, on avait imaginé l'action pau- 
lienne ou révocaloirc, qui permettait au créan- 
cier de faire révoquer la donation faite en 
fraude de son droit [*}. Le créancier qui voulait 
l'exercer devait d'abord discuter les biens du 
donateur ou de ses héritiers; lorsque cette dis- 
cussion était faite , et qu'il était prouvé que le 



(I) Polhicr, Pente. n« 170. 

[i] lot/, mon Comment, sur les ht/pot.. n<>812. J'établis 
i|U<- le dunulriir pt'iil dcluii-srr. 

[?>] Fomi-, ('.., lib. X, lit. 36, n<> 4. 

[4] Viiy. \c tïlri'du qiue in fraudent ereditor facto 
sunt. (42. 8.) 



donateur était insolvable, on agissait alors 

contre le donataire, non pas par action person- 
nelle, mais en demandant le droit de mise en 
possession rx ediclo, comme si les biens ne 
fussent pas sortis des mains du donateur débi- 
teur. On pouvait aussi exercer l'action person- 
nelle contre le donateur ou ses héritiers, pour 
faire juger qu'il n'y avait eu rien donné, que 
déduction faite des dettes. Mais, dans aucun 
cas, on ne permettait de poursuivre personnel- 
lement et directement le donataire ; car le 
donataire, même universel, n'était qu'un suc- 
cesseur h titre singulier, et l'action personnelle 
ne suivait que le successeur universel, qui 
représentait la personne du défunt. Tout ceci 
est enseigné fort clairement, et avec les lois à 
l'appui, par le président Favre [5]. 

Voet, en exposant les mêmes principes, y 
ajoute des distinctions qui les rendent encore 
plus faciles à saisir [0]. « Si le donateur est déjà 
» mort , dit cet auteur dont je traduis les pa- 
» rôles, et qu'il ait hissé un héritier qui ai fait 
» édition sans inventaire, il vaut mieux dire que 
» cet héritier s'est obligé personnellement à 
» toutes le* dettes du défunt, selon les principes 
» généraux sur l'adition pure et simple ; et dès 
» là, le don.it. iin- ne peut être tenu des dettes, 
» quand même il serait gratifié de la plus grande 
h partie des biens. L. verii alieni, 15, C. de 
» donat. 

» Si le donateur est vivant, ou bien, si étant 
» mort , ses héritiers testamentaires , ou ab 
» intestat, ont répudié sa succession, le dona- 
» taire peut être inquiété pour le payement des 
» dettes jusqu'à concurrence des forces de la 
» donation ; car les lois veulent que le donateur 
» qui donne au delà des forces de son patri- 
» moine ( supra vire$ palrimonii ), puisse dé- 
» duire d'abord les dettes [7]. 

» La même décision doit être portée si le 
» donateur n'a qu'un héritier bénéliciaire : ce 
h dernier ne peut être tenu envers les créan- 
» ciers du défunt au delà des forces de l'héré- 
» dite ; mais comme il serait également injuste 
» que les mêmes créanciers fussent lésés par des 
» donations postérieures à leurs créances, il a 
» paru juste de leur donner l'action pauliennt 
» pour faire révoquer la donation même contre 
» le donataire de bonne foi. Car les créancier» 
» certant de damno vilando; les donataires , au 
» contraire, crrtanl de lucro captando; la con- 
» dition des premiers est donc meilleure. 

1» Au reste, les donataires ne peuvent jamais 
» être tenus ultra vires; car ils ne sont ni héri- 



[îl] C, Hli. 8, lit. 36,«lpf. ». 

[6] Ad Pond.. 10». ô9. lil. 5, n« 30, de donnl. 

[') gui ex donation? se oblignvit o\ rmaripMK D. Pii 
in quantum faeere pôle*! oonvcnilur. Sert cnlm i<l quoil 
crediloribus debetur nrit dctraliendum. I.. 12, U. de 
dvnat. (l'and. de Polluer, l. 3, p. 59. n» 48 ) 
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> tiers ai successeurs universels; ils ne sont 
9 obligés que parce qu'il n'est pas juste qu'Us 
» s'eorirbissent du dommage d'autrui. h Ainsi 
parle Voct [«], 

On peut conclure de tout ceci que, si le dona- 
taire n'était pas personnellement tenu des 
dettes, il pouvait indirectement en supporter 
le poids par trois motifs. Le premier, qu'un 
individu n'est censé donner que ses biens, et 
que bona non dicunlur nisi deducto are alieno; 
le second, qu'un donateur n'est obligé qu'm 
quantum facere po(est; que, par conséquent, il 
peut retenir la valeur des dettes à payer, 
comme le dit la loi 12, D. de donat.; le troi- 
sième, que le créancier ne peut cire dupe des 
générosités de son débiteur, et qu'il peut faire 
révoquer la donation comme faite en fraude de 
ses droits. Dans aucun cas, le donataire n'était 
tenu personnellement et par action directe. 
Alors même que, par une clause formelle, le 
donateur obligeait le donataire au payement de 
ses dettes, les créanciers ne pouvaient actionner 
directement ce dernier ; ils devaient obtenir du 
donateur une cession d'actions, tant était grande 
chez les Romains l'observation scrupuleuse de 
la forme des actious [a]. Mais Voct enseigne , 
d'après Grceuewegen et autres, que, dans ce 
dernier cas ce détour d'actions n'a pas lieu dans 
les mœurs modernes. (Loc. cit., n° 20.) 

450. La manière dont nous venons de dire 
qu'étaient tenus les donataires par le droit 
romain, doit-elle être suivie aujourd'hui ? en 
d'autres termes, les créanciers du donateur 
peuvent-ils agir directement contro le dona- 
taire. 

Depuis que l'on n'est plus asservi à la solen- 
nité rigoureuse des actions, plusieurs juriscon- 
sultes ont pensé que daus certains cas le dona- 
taire pouvait être directement actionné. 

Le cardinal Deluca [s] fait une distinction 
entre les donations universelles et les donations 
particulières. Quant aux donations particulières, 
il donne aux créanciers le droit de les attaquer 
par l'action paulienne, lorsque leurs droits sont 

Ce n'est là qu'un remède subsidiaire, qui peut 
être seulement invoqué lorsque après discussion 



[1] Les principes que Ton vient de voir sont ceux de 
r.ujas, Récit, soleiui. , lit. de Htu et usnf. per Itij. I. M : 

■ Dcduclio cris ulieni ctiarn iu donalionibu* uiter >ho» 
» locum habet , cive re*. site bona donaverit... Quia igi- 
> tur sive bona, sive re», sive bonorum. sive muni pars 

■ donaln sit, nnte omnia dedurihir es aliennm : creres 
•• ex nlieno solutir pra-slanlur domitario : conacquens est, 
» cum non responderc crcdiloribus donalorU, quinimo, 

• et si ea lege donatio faela lit nominalim. Ht donalariu» 
» tubirrt onu* trri* alieni. > Eulin la glose professe la 
même doctriue. a .Çsalienum non sequitur fundum doiin- 

■ tum, srd successorem universalcm. Sed quid si omuia 

• sua bona donavil? Die pusse agi rcvocalorie ; vel contra 
» ipsum donantem agi, quasi non teneat donolio,nisi 
- onmi rcre alieuo deduolo. • Sur la loi «tris oiitni , 



on a reconnu que le débiteur était insolvable. 
Quant aux donataires universels , il enseigne 
que pour éviter des circuits inutiles, on peut 
les actionner directement et personnellement, 
puisqu'il est oiseux de discuter le patrimoine 
du donataire qui s'est dépouillé de l'universa- 
lité de ses biens. Il ajoute que celte manière 
d'agir, fondée sur l'équité, est suivie au parle- 
ment de Grenoble, comme l'atteste Gui Pape [s] . 
Mais qu'est-ce qu'une donation universelle? 
Ricart {Donat., p. 3, n"152t) ne considère 
comme donations universelles que celles qui 
peuvent comprendre les biens présents et à 
venir. Car il est impossible, suivant lui, qu'il 
se rencontre un titre universel dans la donation 
de biens présents, l'universalité comprenant 
le présent et l'avenir. Furgole donne le même 
sens de la donation universelle [s]. 

Il nous semble que cette distinction de Deluca 
est fondée sur la raison. 

Lorsque la donation est universelle, et qu'elle 
comprend le présent et l'avenir, le bon sens et 
la force des choses commandent que le dona- 
taire soit tenu par action directe, et c'est aussi 
ce que décident les art. 1083 et 1085 Code 
civil M, 

Mais lorsque la donation ne comprend pas 
l'universalité des biens, comme le créancier 
n'a acquis aucune action contre le donataire, et 
que le donateur lui reste toujours obligé , c'est 
contre celui-ci qu'il doit agir; il ne doit pas lui 
être permis de diminuer l'émolument de la 
donation, lorsqu'il peut se payer sur les biens 
de celui qui a contracté avec lui. Mais si le 
donateur est insolvable, la loi lui ouvre alors 
un recours subsidiaire ; elle lui permet de faire 
annuler la donation comme fraudant ses droits 
(art- 1107 du Code civil). Alors, dans cette 
action rescisoire, il agit bien contre le dona- 
taire; mais il n'agit que suhsidiairernent, il n'agit 
que lorsque après discussion, il prouve qu'il n'a 
pas de quoi se payer. La nécessité de celte dis- 
cussion a lieu quand même la donation com- 
prendrait tous les biens présents du donateur; 
car il serait possible que depuis la donation il 
lui fût survenu quelque hérédité opulente qui 
le mit à même de payer ses dettes. 



C. de donat. C'est absolument la même doctrine que 
Favre. 

[2] Cujtti. Rec. sol.,tit. de uênf.perleg. !.. 37, in fine. 

[31 Sur le» donation*, Ub. 7,di»c. 45, * • 15, 13, U.ctc. 

|4] Déeis. 103 et 4ti0. Perczi us, Ptvlect. ad Codic., 
dit la même chose, lit. de donat. n° 22. « De praxi inten- 
» tari possc actionem périmaient . ndversas donalariura 
» universalcm, sii"erstite dkbitork, etc. 

[5] Comment, tur lei donat., p. 123 cl 12t. 

|6] Furgole, sur l'art. 17 del ord.de 1751,1.3, p. IGi, 
cite une foule de textes et d'auteurs qui l'ont ainsi dé- 
ridé. Il tcul même que celle nelion directe soit prrton- 
uelle, mais seulement jusqu'à concurrence de lu valeur 
des biens, lufra.iv *5i». 
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451 . Mais, dira-t-on , le donateur a le droit 
de retrancher de la donation qu'il fait les dettes 
qu'il a à payer ; car bona non dicuntur nisi de- 
duclo art alieno [il. Or, tout créancier peut 
exercer les actions de son débiteur (art. 1166, 
Code civil) ; pourquoi donc ne permettra-t-on 

Sas aux créanciers du donateur d'exercer la dé- 
uction que leur débiteur pourrait faire lui- 
même ? Ce serait éviter un circuit inutile et 
contraire à la simplicité de notre droit. 

Celte objection n'est pas sans difficulté ; mais 
cependant elle trouve sa réponse. 

Sans doute lorsque le donateur donne tous 
ses bien* présents, ou une partie d'iceux, comme 
le mot bien* ne s'entend que de ce qui reste, les 
dettes payées, ce même donateur a le droit de 
retenir de quoi acquitter ces dettes; il peut ne 
livrer au donataire que les choses données pur- 
gées de toute créance : res are alieno solula pra- 
staniur, d'après l'expression de Cujas. 

Mais si le donateur renonce à cette retenue, 
alors il n'a plus aucun droit pour le faire posté- 
rieurement, et par conséquent ses créanciers ne 
peuvent le faire de son chef. Or, cette renoncia- 
tion a lieu tacitement, lorsque le donateur met 
le donataire en possession des biens donnés, 
sans réserve des dettes ; il montre par là qu'il 
ne veut pas user du retranchement pour dettes 
qu'il devait faire préalablement. C'est ce qu'en* 
seigne Ricard (part. 3, n° 1523); quoique 
Grenier insinue que cette opinion n'est pas 
sûre (Donat., t. 1, p. 209), elle est cependant 
adoptée par Toullicr [i]. 

Le donataire n'est donc pas toujours obligé 
de contribuer aux dettes, relativement au do- 
nateur ou à ses héritiers. Le donateur ne peut 
l'y faire contribuer, qu'autant qu'il n'a pas lui- 
même renoncé à cette contribution formelle- 
ment ou implicitement. 

Ainsi, en résumant sur ce point tous les cas 
qui peuvent se présenter, ou le donateur a fait 
la déduction pour dettes avant la livraison de 
la chose, et alors nul doute que le créancier 
n'ait aucun droit contre le donataire, son auteur 
n'en ayant plus (Cujas, toc. cit.). 

Ou le donateur fait tradition de la chose don- 
née avec stipulation que le donataire payera les 
dettes existantes, ou avec réserve de faire un re- 
tranchement pour les payer, et nul doute alors 
sur le d-oit des créanciers d'agir directement 
contre le donataire; car ils peuvent faire eux- 
mêmes le retranchement , que leur débiteur 
pourrait faire de son chef (1166). 

Ou bien le donateur met le donataire en pos- 
session de la chose donnée, sans stipulation re- 



lative aux dettes, sans réserve de les lui faire 
payer; alors il est censé renoncer à son droit de 
rétention, et ses créanciers ne peuvent exercer 
une action qu'il s'est ôtée à lui-même ; ils ne 
peuvent pas agir directement contre le dona- 
taire. Tout ce qu'ils ont droit de faire, c'est, si 
leur débiteur est insolvable, d'exercer l'action 
révocatoire paulienne. 

L'objeclion que nous avons essayé de résoudre 
tombe donc par ces observations. Mais il y a 
plus : c'est qu'il faut se garder de croire que le 
droit de déduction fondé sur la maxime bona 
non dicuntur, etc., ail lieu dans toutes les dona- 
tions au profit du donateur. Cette maxime ne 
trouve son application que lorsque le donateur 
donne tes biens ou une partie de ses biens. Mais 
s'il donnait des immeubles ou partie d'iceux, le 
donataire ne serait pas soumis à la déduction 
fondée sur la maxime bona non dicuntur, etc., 
et le donateur ne pourrait retenir quelques-uns 
des immeubles pour payer ses délies. C'est ce 
que Bariole décidait d'après les principes du 
droit romain pour le legs des immeubles ou 
partie des immeubles [s]. 

On fera peut-être une seconde objection, et 
l'on dira : Le légataire à titre universel esl obligé 
aux dettes pour sa part et portion (1012). Il 
peut être actionné directement et personnellement 
par les créanciers du défunt. En supposant que 
le donataire de tous les biens présents ne soit 
qu'un donataire à titre universel, au moins doit- 
il être de même condition que le légataire à ti- 
tre universel ; il n'y a pas de motif pour établir 
une distinction entre l'un et l'autre. Donc par 
argument de l'art. 1012, il doit être permis 
d'actionner directement le donataire qui a un 
titre universel dans sa personne. C'est l'avis de 
Grenier M. 

452. Mais il faut remarquer une différence 
entre le legs et la donation. Le Code assujettit 
formellement le légataire universel ou à titre 
universel à contribuer aux dettes au prorata de 
l'émolument, de telle sorte que dès que la suc- 
cession est ouverte, les dettes se divisent de 
plein droit entre les héritiers et les légataires 
universels, et à titre universel : pro rata bono- 
rum debent invicem sese exonerare, comme dit 
Dumoulin. La force de celte division est telle 
qu'elle suit même le créancier, et que ce der- 
nier ne peut les actionner que pour leur part et 
portion virile. S'il intentait une action pour le 
tout contre l'héritier, il serait évidemment ren- 
voyé à se pourvoir contre le légataire à titre 
universel pour la portion mise à la charge de 
celui-ci. Ainsi, Us légataires universels, à litre 



[1] L. 12, Dig. de donat. Cujas, toc. cil. » non lenetur solvere «•* alienum , née pâli rem atiquam 

[2] T. 5, n 1 » 817 cl 818: o inobilem vcl imtnobilem alicnari ab harede pro a?rU 

[3] Sur la loi dernière, de v$uf. légat., Menochius s'ex- • alieni solulione. • lab. 4, prasunipl. 143, n«* 5 el 6. 

prime ainsi : « Sain usufructuarius omnium immobilium Toullicr I. 3, p. 740. 

. «el parti, corum , cuw rei parliculaxU »U legaurius, I 14) Arl. 870 cl 871 du Code civil. 
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universel, les héritiers, les successeurs ab intestat, 
contribuent entre eux aux dettes à raison de 
l'émolument (870 et MÛT. du Code civil), et ils 
sont tenus à l'égard des créanciers pour leur 
part virile ( 873, 1009 et 1012 ). C'est la loi qui 
a fait cette division. 

Mais à l'égard des donations de biens présents, 
on ne voit pas que la loi les ait fait entrer ja- 
mais dans la contribution aux dettes. Ce silence 
prouve donc ce que nous avons avons dit, que, 
lorsque le donataire a été mis en possession pure 
et simple, il ne doit aucune contribution pour 
dettes au donateur qui n'a rien réservé, ou à ses 
héritiers ; qu'il n'est appelé à répondre aux 
créanciers que subsidiairement, par l'action ré- 
vocatoirc paulienne. Le système de Grenier 
tend donc à créer des dispositions qui n'exis- 
tent pas. 

453. Encore s'il y avait analogie parfaite! 
mais la similitude est loin d'exister. 

Lorsque le testateur fait un légataire à titre 
universel, en même temps qu'il prive son héri- 
tier d'une quotité de biens, il le décharge des 
dettes pour toute la portion virile de ce légataire, 
et le créancier est obligé de diviser son action 
pour avoir le payement de sa dette. La loi est 
formelle (883 du Code civil ). 

Mais lorsqu'un individu fait une donation de 
biens présents, osera-t-on dire qu'il oblige ses 
créanciers à diviser leurs actions entre le dona- 
taire et lui? Grenier lui-même est loin de le 
soutenir : « Ce n'est pas, dit-il (n° 95), que, 
» tant que le donateur vil, il ne soit toujours 
» lui-même le vrai débiteur, et qu'il ne puisse 
» être actionné, et qu'après sa mort les vrais dé- 
» biteurs ne soient les héritiers saisis de la suc- 
» cession par les lois, ou le légataire universel, 
» ou i min tous autres successeurs du défunt, 
» qui sont regardés comme une continuation de 
» sa personne. » 

Voilà donc une différence bien remarquable, 
avouée par Grenier, entre les légataires à ti- 
tre universel et les donations au même titre. 
La loi divise l'action du créancier avec les héri- 
tiers qui représentent le défunt et les légataires 
universels, ou à titre universel. L'action du 
créancier demeure au contraire entière contre 
le donateur ou ceux qui le représentent à cause 
de mort. L'analogie commence donc à dispa- 
raître. 

Elle s'éclipsera tout à fait si l'on considère 
que la transmission des biens à cause de mort 
engendre un effet tout différent de la transmis- 
sion gratuite entre-vifs. La première produit une 
véritable succession ; la mort fait rejaillir le 
passé tout entier sur les personnes qui survi- 
vent : le mort saisit le vif. Les biens demeurent 
affectés a toutes les obligations sans exception, 
que le défunt a contractées dans le cours de sa 



[1] Toullier, t. 3, n» 817. Ces principes n'ont pas lou- 



vie, de même que ses représentants profitent de 
tout l'émolument qu'il a acquis dans la même 
période. 

La donation de tous biens présents est loin 
d'avoir des effets aussi étendus. Elle n'agit que 
sur le présent ; toutes les obligations qui seront 
contractées après elle, tous les profits qui seront 
faits plus tard, lui resteront étrangers; elle 
n'embrassera qu'un point de la vie du donateur 
tandis que les donations à cause de mort répon- 
dent pour sa vie entière. Dès lors, il est impos- 
sible de dire que la première soit jamais à titre 
universel. Insistons un moment sur cette diffé- 
rence. 

Un testateur donne à cause de mort le quart 
de ses biens. C'est un legs à titre universel. Ce 
quart des biens représentera pour un quart tout 
ce que le défunt aura acquis, tout ce à quoi il 
se sera obligé depuis le premier instant de sa vie 
jusqu'à sa mort. C'est là un véritable titre repré- 
sentatif, embrassant une partie de l'universa- 
lité de l'actif et du passif du testateur. On a 
donc bien fait d'appeler ce legs à titre universel. 

Mais supposez une donation entre vifs de tous 
biens présents; cette donation aura-t-elle rien 
de commun avec les acquisitions qui lui seront 
postérieures? rcprésentera-t-ellc les obligations 
contractées ultérieurement par le donateur? Non 
certes ! donc elle n'aura pas la qualité d'un litre 
universel , puisqu'elle demeurera étrangère à 
toute la période qui s'écoulera depuis sa passa- 
lion jusqu'à la mort du donateur. Le donataire 
de tous les biens présents ne représentera donc 
pas le défunt, soit pour le tout, soit pour partie, 
depuis le commencement de sa vie jusqu'à sa 
mort. Il ne sera donc qu'un successeur à titre 
singulier, de même que celui à qui l'on vendrait 
tous ses biens. Où donc, encore une fois, se 
trouve l'analogie qui pourrait faire appliquer 
aux donations des principes que le Code n'a éri- 
gés en loi que pour les legs '/ 

454. On voit en résumé qu'aucun motif ne 
milite pour s'écarter du droit romain, comme 
on l'a fait pour les legs, et soumettre les dona- 
taires, même de tous les biens présents, à l'ac- 
tion directe des créanciers. Ce serait nuire aux 
donataires sans profit pour les créanciers. Ceux- 
ci auront toujours un recours subsidiaire contre 
les donataires, s'ils trouvent, après discussion, 
que celui avec qui ils se sont obligés ne peut les 
satisfaire. 

Mais si la donation est universelle , c'est-a dire 
si elle embrasse les biens présents et futurs, elle 
participe alors des donations à cause de mort, et 
comme il est notoire qu'une telle donation dé- 
pouille le donateur et le rend inviolable, il est 
inutile de le discuter. On peut agir contre lui 
directement et personnellement. Cette opinion 
est celle de Toullier [»]. 



jours été suivis par les arrfits. Un arrêt de Hunes, Il dé- 
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455. Reste à savoir maintenant de quoi le do- 
nataire est tenu quand il paye les dettes du dé- 
funt. 

Tous les auteurs s'accordent à dire qu'il ne 
peut être tenu ultra rerum donatarum quantila- 
tem Et cela a lieu, quand même la donation 
serait de biens présents et à venir, dans le cas 
où il est permis d'en faire. Car l'action n'est pas 
alors pure personnelle, elle est in rem $cripta [«]. 

156. Tous ces principes étant admis, faisons* 
en l'application à l'obligation de garantir dont le 
donateur est tenu. Il < st entendu que celle obli- 
gation doit être antérieure à la donation pour 
qu'il y ait possibilité qu'elle réfléebisse sur le 
donataire. 

Pierre vend à Jacques l'immeuble A, appar- 
tenant à François. Quelque temps après il donne 
tous ses biens présents à ce même François. 

Postérieurement, François dirige une action eu 
désistement contre Jacques. Jacques pourra-t-il 
le faire déclarer non-recevablc? 

Pothier en enseigne l'affirmative [s). Mais il 
se bâte d'ajouter : « Comme ces personnes ne 
r sont tenues des dettes que jusqu'à concur- 
o rence des biens compris dans le legs [*] ou don 
» universel, elles peuvent faire cesser cette ex- 
» ccplîon, en offrant de céder et d'abandonner 
» ces biens. » 

Merlin (v° Garantie) ne partage pas ce senti- 
ment. « Ceci n'est pas absolument exact, dit-il; 
» le donataire universel n'était pas obligé per- 
» sonncllcmcnt aux dettes du défunt, et ne l'étant 
» qu'à raison des biens, il peut, sans craindre l'ex- 
» ceptiou de garantie , revendiquer son propre 
» bérilage sur celui à qui le défunt l'a vendu, 
;> sauf à l'acquéreur à exercer son recours sur 
w les biens qui sont l'objet du don universel. La 
» cour de cassation l a ainsi jugé par arrêt du 
» 1" germinal an xi. » 

Cet arrêt [s] porte sur le cas d'un legs univer- 
sel ; mais on a vu par les développements que 
j'ai donnés ci-dessus , qu'avant le Code civil il 
n'y avait pas de différence entre le don et le legs 
universel. On lit dans l'un de ses considérants : 
a Attendu que la dame de Bellisle n'est pas l'hé- 
» ritière de la dame d'Aboville, et qu'en sa qua- 
» lilé de légalaire universelle, elle n'a pas con- 
» fondu ses droits personnels avec ceux de la 
» testatrice ; d'où il suit qu'elle n'est pas garante 
» de la validité des poursuites contre lesquelles 
» elle s'est pourvue. » 



rrmbre 1909 , décide que le donataire d'une quotité' de 
biens est /tertonneUcvient tenu des dettes du donateur. 
Un arrêt de Limoges, du 29 avril 1817, déride aussi que 
le donataire des biens actuels c*t , corn tue le légataire à 
titre universel, tenu de payer les dettes -du défunt per- 
sonnellement pour sa pari et portion , et hypothécaire- 
ment pour le tout. Même décision, Rîom, 2 dée. 1809. 
« Donc, ajoute l'arrêt , le donataire ne peut être admis & 
« purger les hypothèques affectées sur les biens donnés 
• puisqu'il est tenu tant personnellement qu'hvpothécai- 
. rcmeul. • Ait** conforme», 13 avril 18*1. Kimes, 



Cette seconde opinion , en tant ce 
qu'elle s'applique à un donataire de biens pré- 
sents, doit prévaloir ; un tel donataire ne répond 
pas personnellement des obligations du dona- ^ 
leur. Il n'est pas tenu de ses faits. S'il est res- 
ponsable, ce n'est pas comme donataire, c'est à 
cause de la détention des biens. II n'y a donc 
que les seules obligations de donner une chose 
ou de payer une somme qui réfléchissent sur lui; 
quant aux obligations de faire , elles ne peuvent 
être l'objet d'uu recours, qu'en tant qu'elles se 
résolvent en dommages et intérêts. 

Le donataire de tous biens présents n'est donc 
pas tenu de prendre le fait et cause do l'ache- 
teur pour le compte du vendeur. Car c'est là 
une obligation de faire [supra, n° 435) dont il 
n'y a que celui qui est tenu personnellement, 
qui soit responsable. Il n'est assujetti qu'au 
payement du prix et des dommages et intérêts, 
par la raison que c'est là une obligation de don- 
ner qui est une charge des biens à lui transmis. 
Le donataire pourra donc revendiquer son pro- 
pre héritage. Mais l'acquéreur sera fondé à le 
forcer à l'indemniser , conformément à l'article 
1630. 

Que s'il s'agissait d'un donataire de biens pré- 
sents et à venir, comme un tel donataire est 
tenu personnellement, ainsi que nous l'avons 
vu ci-dessus (n° 450), il faudrait se rattacher à 
l'opinion de Pothier. Le donalaire, devant donc 
prendre le fait et cause de l'acheteur, sera re- 
poussé par la maxime qui doit garantir ne peut 
évincer. Mais il pourra faire cesser l'exception 
en offrant d'abandonner tous les biens. 

457. Nous devons maintenant examiner une 
difficulté très-grave, que fait naître le principe 
de l'indivisibilité de la garantie. Lorsque le ven- 
deur laisse plusieurs héritiers ou légataires uni- 
versels, etc., l'un d'eux, qui réclame sa propre 
chose vendue par son auteur, peut-il être rejeté 
en entier de sa demande par l'exception quem de 
evictione, etc.? ou bien sa demande n'est-eHc 
non recevable que pour la part dont il est héri- 
tier? 

Cette question est diversement résolue par les 
auteurs. 

Henrys [a] pense que l'héritier pour partie ne 
peut évincer l'acquéreur, ou, en tout cas, que 
cet héritier doit être obligé de retirer l'héritage 
entier en rendant le prix de l'acquisition et les 
dommages et intérêts. Ce tempérament n'est ad- 



3 avril 1827. Bordeaux, 23 mars 1827. (Voy.! Merlin, Réf., 
v° I>roils suecettifi.) 

[I] Voet, dr donai., n* 20. Furgole, turlrt dona t., I. 5, 
p. 164. Ricard, part. i,n* 1516. 

[2] Autenrs cités. Grenier, denat., t. 1, p. 214. 

[3] Vtiitc, n« 176. 

(4] A l'égard du legs, on sait qu'U y a ou innovation 
par les art. 1009 et 1012, cités au n« 447. 
[5] Merlin, Queit., v° Requête civile , $ G. 
16] T. 2, p. 289, 1. 4, ch. 6,q.31. 
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mis par Henrys que parce qu'il lui répugne que 
l'acheteur ne conserve qu'une portion plus ou 
moins minime d'un objet qu'il n'a acheté que 
pour en jouir en totalité. Une éviction totale 
lui parait préférable à une éviction partielle. 

Duperrier veut indistinctement que l'héritier 
ne puisse évincer l'acquéreur [i]. C'est aussi le 
sentiment de plusieurs docteurs cités par Fachi- 
néej*),telsqu'Alciat [sj.LaucelotGalliaulus.etc. 
Socin, tout en le combattant, aOirmc avoir vu 
juger deux fois la question en ce sens [4], et c'est 
celui qui a été suivi par un arrêt de la cour de 
cassation du 1 1 août 1830 et par un arrêt inédit 
de la cour de Nancy du 2 mai 1833, tous les 
deux rendus en thèse [s]. 

L'opinion contraire s'appuie sur le texte de la 
loi 14 au Code de rei vindical., et sur l'impo- 
sante autorité de Dumoulin [«]. de Pothicr [7], 
de Lebrun [s], de Voct [0] , auxquels on peut 
joindre Fachinéc [io], d'Argcntré (11], et plu- 
sieurs autres écrivains antérieurs, que Dumou- 
lin appelle insignes doclores (n u 487). Ce grand 
jurisconsulte rapporte même que Pierre Sé- 
guier, premier président au parlement de Paris, 
le consulta pour un de ses amis, qui avait acheté 
une maison située à Paris, et qui, inquiété par 
le véritable propriétaire, héritier pour partie du 
vendeur, avait été condamné par le premier juge, 
à se désister des portions de celte maison que le 
demandeur ne tenait pas de son auteur. Dumou- 
lin fut d'avis qu'il fallait que cet acheteur ac- 
quiesçât à cette sentence, et c'est ce qui fut fait. 
11 donna le même conseil au demandeur en re- 
vendication, et il représente la décision des juges 
de Paris comme beaucoup meilleure que les deux 
jugements rapportés par Socin [i*]. 

Quand nous annonçons que cette grave et dif- 
ficile question a été traitée par Dumoulin, nous 
indiquons assez qu'elle a été approfondie avec ce 
que la science peut enseigner de plus complet, 
et ce que la force du raisonnement a de plus 
pénétrant et de plus subtil. 

Pothier a résumé son argumentation [13]; elle 
roule sur trois idées. 

1° L'obligation de livrer une chose divisible, 
est divisible (supra, n° 202). Si le vendeur fut 
mort avant la tradition, ses héritiers ne pour- 
raient être actionnés par l'acheteur que pour 
leur part et portion. Le vendeur, en exécutant 
son obligation par la tradition, n'a pu rendre la 
condition de ses héritiers pire qu'elle n'aurait 
été, si elle n'eût pas été remplie. L'héritier pour 



Il Qut$t. notable», I. l.q. 9. 
f] Controver$ct, lib. 10, c. 45. 



31 Sur la loi 4, 5 Cal. de verb. oblig. 
4] Sur la lui 4, $ dernier. Dig. de verb. oblig. 

« Qu'il importe peu (dit l'arrêt de Naniy) que Jean- 
> Baptiste Demangeot ne soit héritier d'Agnès (vende- 
• ressv) que pour partie ; que l'exception de garantie est 
■ indivisible , et que chacun des héritiers est tenu, pour 
» le total, de faire jouir l'acquéreur. » 
16] De dkid.et inditid., a<* 487 et suiv. 



pailie qui, actionné en délivrance, eût été 
quitte en faisant tradition de sa part, ne doit 
donc pas être plus mal traité par exception que 
par action. 

2° L'obligation de défendre est sans doute in- 
divisible [u]. Mais celte obligation n'est pas tel- 
lement précise et absolue que chaque héritier 
ne puisse s'en décharger, en offrant sa part du 
prix et des dommages et intérêts. A plus forte 
raison, il est déchargé quand il a satisfait pour 
sa part et portion à l'obligation de faire jouir, 
qui est divisible quand l'objet vendu est divi- 
sible. 

3" L'obligation de défendre est subordonnée 
à l'obligalion de faire jouir; quand l'héritier 
pour partie a rempli cette dernière obligation 
pour la portion qui lui est afférente, il n'a plus 
à défendre l'acheteur, il est libéré. Il peut donc 
revendiquer la chose vendue, pour les portions 
dont il n'est pas héritier. « Mec obstat, dit Du- 
» moulin, quod etiamsi in parle tantum sit 
» haeres, tenetur defenderc tolum contra ex- 
» traneum , ergo contra se, in quantum est 
» extrancus. Quia verum est, nisi hic lucres 
» obligationi haireditaruu satisfeccrit, et emptor 
» obligalionem defendeudi divisent, imo pot i us 
» rei pcrccntionc consumpserit in ea parte, flaic 
» enim obligalio dividua est ex parte créditons; 
» et sic, non solutn liberaliter ab co pro parle, 
» vel respeclu unius hxredum remilli potest , 
» sed ctiam mullo forlius consumi in parte, per- 
» ceptione partis. » 

Dumoulin ajoute néanmoins [m], et en cela il 
est encore suivi par Pothicr, que l'acheteur peut 
se refuser à garder la chose pour partie, et qu'il 
est maître de la délaisser pour le total, en fai- 
sant condamner le demandeur à lui payer, pour 
ht part dont il est héritier, les dommages et in- 
térêts résultant de l'éviction. Car, n'ayant pas 
acheté la chose pour en avoir seulement une 
partie, il ne peut être obligé à la retenir seule- 
ment pour partie. 

Je crois qu'un système qui repose sur des vues 
si solides, ne saurait être ébranlé, et il faut con- 
venir que la cour de cassation a joué de malheur 
dans sou arrêt, lorsque après avoir qualifié de di- 
visible, l'action en garantie, qui est évidemment 
indivisible dans son premier chef, elle décide 
que l'exception de garantie est indivisible , 
quoique les lois romaines et les plus grands ju- 
risconsultes prouvent qu'elle doit se diviser 
entre les héritiers du vendeur [m]. 



7] Pothicr, Venu, n« 174. 
8] Suvcettiont. 1. 4, ch. 3, sect. 4, 09 27. 
9] De rei vindical., n» 16. 



Controvert., lib. 10, c. 35. 
Sur Bretagne, art. 419, glose 3, il" 23, Ai fine. 
Loc. cit., n° 308. 
Pothicr, Venu, n» 174. 
Dumoulin , n° 499. 

Dumoulin , foc. rit., tupra, n°* 498, 503 et 506. 



16] La cour de castaliou s'est proogncée pour Tindivi. 
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Quels sont les motifs de la cour de cassation? 
« La garantie couvre le tout et chaque partie de 
m l'objet aliéné ; car la possession paisible de la 
» chose vendue est le premier objet de la garan- 
» tie promise par le vendeur ; cela résulte clai- 
» rement de la nature de l'engagent u L et de la 
» fin que les parties se sont proposée dans le 
» contrat. » 

Tout cela est le mieux du monde, quand le ven- 
deur est encore là pour répondre de ses faits. 
Mais la question est de savoir s'il doit en être 
de même quand il laisse plusieurs héritiers. 
L'on sait que toute obligation est indivisible eu 
égard au débiteur principal qui l'a contractée 
(Dumoulin, part. 2, n° 415). Est-ce une raison 
pour qu'il en soit de même eu égard à ses héri- 
tiers? non certainement ! car, de droit commun, 
ce qui était indivisible quand le débiteur origi- 
naire vivait, se divise quand il vient à décéder. 
Ce n'est que dans des cas rares et exceptionnels 
que l'indivisibilité subsiste entre les héritiers. 
« Omnis obligatio, dit Dumoulin, est dividua, 
» proul semper et regulariler, ipso jure inter ha;- 
» redes tam creditoris quam débitons, pro por- 
» tionibus hœreditariis dividilur, nisi quando et 
» quatenus apparet quod sitindividua [i]. » 



sibililé de l'exception de garantie, non par un arrêt 
uni(|nc, eoroinc parait le croire Troplong, mais par 
trois arrêts rendus a de longs intervalles : 19 février 181 1 , 
Sjanv. 1815, Il août 1830, U janv. 1840. (Sircy, II, 
1. 188; 13. 1. 254; 30, I, 393 ; 40, 369. Toutes ces 
décisions sont fondées sur ce que la garantie, a pour 
premier objet d'assurer a l'acheteur la possession loisi- 
ble de la chose vendue , obligation indivisible par sa 
nature et à raison du but que les parties se sont proposé. 
Comment ceux qui ont si bien su reconnaître l'indivisi- 
bilité de la garantie, lorsqu'elle est exercée par voie 
«l'action, la contestent-ils lorsque c'est sous la forme 
d'exception qu'elle est opposée? qu'importe ici a la na- 
ture du droit, le moyen de le faire valoir? L'obligation de 
livrer une chose divisible est divisible, mais l'obligation 
de délivrer la chose vendue et l'obligation de garantir la 
chose délivrée sont différentes : l'une peut être divisible 
et l'autre indivisible. La tradition, en changeant la posi- 
tion des parties, modifie la nature de leurs droits ; il n'y 
a la rien que de fort ordinaire , et l'othier lui-même 
soutient que l'action en garantie est indivisible, bien 
que l'action en délivrance soit divisible : il ne faut donc 
pas s'étonner si l'on réclame pour l'exception ce que l'on 
reconnaît être vrai pour l'action, l'othier ajoute que 
l'obligation de défendre et sans doute indivisible ; mais 
que cette obligation n'est pas tellement précise cl absolue 
que chaque héritier ne puisse s'en décharger, en offrant 
«a part du prix et des dommages-intérêts ; qu'a plus 
forte raison , il est déchargé quand il a satisfait pour sa 
part et porliou à l'obligation de faire jouir, qui est di- 
visible quand l'objet vendu l'est lui-même; que l'obli- 
gation de défendre est subordonnée à l'obligation de 
faire jouir; que quand l'héritier pour partie a rempli 
celte dernière obligation pour la portion qui lui est 
afférente, il n'a plus a défendre l'acheteur, il est libéré. 
En tout ceci il n'y a qu'une seule pensée présentée sous 
différentes formes, savoir : que chaque héritier peut se 
décharger de l'obligation indivisible de défendre en 
offrant sa part du prix et des dommages-intérêts. C'est 
la précisément ce que je conteste : si chacun des héritiers 



La cour de cassation ne donne aucune raison 
plausible pour faire admettre que l'indivisibilité 
se continue, dans notre espèce, du vendeur à 
ses héritiers. Quand elle dit que la garantie cou- 
vre le tout et chaque partie, et qu'elle en fait 
une sorte de droit hypothécaire quod est in toto 
et in qualibet parte, elle se laisse dominer par des 
idées tout à fait inexactes. Il n'y a rien de réel 
dans l'obligation de garantir; cette obligation 
n'affecte pas la chose, elle est toute personnelle; 
elle est une branche de l'action ex emplo , qui, 
en cette partie, a un caractère de personnalité 
pure {supra, n° 262). 

Nous avons dit précédemment, avec Dumou- 
lin, Pothier, etc., que l'obligation de défendre 
est indivisible, et qu'elle oblige pour le tout 
chaque héritier. Résulte-t-il de là que chaque 
héritier est tenu de faire avoir à l'acheteur cha- 
que parcelle de l'immeuble, libre et dégagée du 
droit d'autrui? Avons-nous voulu dire que la pos- 
session de ce dernier est tellement indivisible, que 
l'un des héritiers doit pour tous les autres la faire 
maintenir intacte dans la totalité des fractions 
dont se compose la chose? Ne confondons pas! 
Les principes que nous avons posés sur l'indivi- 
sibilité de défendre doivent être entendus en ce 



avait cette faculté pour sa part , l'auteur commun l'aurait 
donc eue pour le tout ; car, sauf la division des obliga- 
tions , les héritiers et [celui qu'ils représentent sont une 
seule et même personne; rien n'est changé dans la nature 
des engagements : or le vendeur n'a point le droit qu'on 
attribue ainsi à ses héritiers. Sans doute , fréquemment 
il arrive que le vendeur ou ses héritiers refusent ou né- 
gligent de défendre l'acheteur menacé d'éviction , et 
alors , comme ils ne peuvent être contraints à l'exécution 
de leur obligation , puisqu'elle consiste en un fait per- 
sonnel , elle se résout en dommages-intérêts ; mais si , 
par l'effet des circonstance* et de la position respective 
des parties, il arrive que Ton puisse contraindre le dé- 
biteur de la garantie o défendre efficacement celui envers 
lequel il est tenu , on devra le faire. Lorsque l'héritier 
du vendeur veut évincer l'acquéreur en offrant de payer 
sa part du prix et des dommages-intérêts , il cherche à 
substituer à l'obligation indivisible de défendre l'acqué- 
reur, l'obligation divisible de payer une somme d'argent. 
Les tribunaux peuvent et doivent résister a ses efforts, 
et ils ont pour cela un inoven aussi simple qu'énergique, 
ils n'ont qu'à déclarer sa ilrmondc non recevable. Qu'est- 
ce enfin que la distinction entre l'obligation de faire 
jouir et l'obligation de défendre? l'une ne diffère point de 
l'autre, il n'y a qu'une seule idée exprimée par deux 
locutions différentes. Que l'on entende plus spécialement 
par obligation de défendre celle qui consiste 6 se pré- 
senter en justice, à y prendre le fait et cause de l'ache- 
teur menacé d'éviction, cela est vrai; mais on abuserait 
étrangement de l'expression , si on limitait a cela l'obli- 
gation dont est tenu le garant. Le texle de la loi nous 
apprend que le premier objet de la garantie est la pos- 
session paisible de la chose vendue (art. IG25) : ce qui 
signifie que le garant ne doit pas souffrir que la moindre 
parcelle soit enlevée a l'acheteur : et voila h quoi est aussi 
tenu chaque héritier. (Dnvergier, traité de la Vente , 
n«353.) roy.aus»iDehincourt,l.7.p. 128etsuiv. Dupcr- 
rier Qne$l. noi. liv. 1 , quest. 9. {Aote de ïédUeur bttge.) 
[I] Dumoulin, part. 2, n« 200. 
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sens , que chaque héritier doit défendre le pro- 
ces pour le tout, c'est-à-dire, en présenter tous 
les moyens; mais nous aurions trahi la pensée 
des jurisconsultes qui nous servent de guides, 
si nous avions laisse croire que l'un des héritiers 
actionné, sur plusieurs ayant le même intérêt, 
ne Tut pas quille en procurant à l'acheteur la 
jouissance paisible de sa part afférente. Quelle 
était la position des choses quand nous raison- 
nions ainsi? Un acheteur est troublé par un 
tiers qui veut lui enlever toute la maison ven- 
due. 11 a besoin que les héritiers de son ven- 
deur viennent à son secours et prennent son 
fait et cause. S'il se contente de la défense d'un 
seul, il est le maître de recourir uniquement à 
cet héritier, et celui-ci devra développer tous 
les moyens du procès, il produira tous les 
titres ; il soutiendra la lutte jusqu'au bout, fera 
les efforts les plus complets pour que l'attaque 
soit vainc- Mais remarquez que cet héritier, que 
nous mettons aux prises avec le demandeur en 
revendication , n'a encore rien payé de sa part 
du prix et des dommages et intérêts; ou bien 
que l".icheteur ne tient pas de lui une part in- 
contestée de la chose ; et c'est la grande diffé- 
rence qui existe entre ce cas et celui que nous 
examinons maintenant. Car l'héritier qu'on 
veut repousser par la maxime quem de evic- 
tione, etc., consent à laisser l'acquéreur maître 
et possesseur paisible de la chose, pour sa part. 
C'est ce qui fait que nous disons qu'il est libéré 
de l'obligation de garantir et de prendre fait et 
cause; car, de droit, l'héritier n'est tenu de 
livrer la chose que pour sa part et portion ; c'est 
un point mis hors de toute controverse par Du- 
moulin [i] ; de droit, il n'est tenu de faire jouir 
l'acheteur que pour sa part et portion. Quelle 
garantie peut-on donc exiger de lui, lorsqu'il a 
fait tout ce qu'il était de son devoir de faire, 
lorsqu'il a payé le montant total de ce qu'il doit? 
Il est évident qu'il n'y a pas lieu à garantie 
contre lui, et que la cour de cassation n'a fait 
que déduire dans ses considérants des principes 
inapplicables [s]. Je reviens, au n° 463, sur une 
question à peu près semblable. 

Avant d'en finir sur ce point, je ferai obser- 
ver que Duranton (t. 9, u° 255). tournant 
contre l'acquéreur une opinion qu'IIenrys n'a- 
vait proposée que dans son intérêt , veut que 
l'héritier puisse toujours revendiquer la chose 
à lui appartenant et qui a été vendue par son 
auteur, et qu'il soit seulement tenu des dom- 
mages et intérêts. Mais cette opinion est, à mon 



fi] S» partie, n«« SOI et *uiv. 

[*2] Je ferai remarquer un oubli de Dalloz , qtii a re- 
cueilli l'arrêt que je viens de combattre. Dans l'espèce de 
eei arrêt, il s'assoit d'un lils qui était héritier bénéli- 
eiaire de su mère. Sur l'instance en cour royale, il »'en- 
papea un débat |nnir le faire déclarer héritier pur cl 
simple. Dall.u ne fait pa- connaître quel en fut le résil- 
iai Un sent cependant l'importance de celle circonstance . 

TkurLo.is. — Dr. la >mu. 



sens, contraire aux principes. L'héritier est 
tenu du fait de son auteur, et les obligations 
de ce dernier continuent dans sa personne. Or, 
le vendeur était tenu de faire jouir son acquéreur; 
c'était là son obligation précise ; nécessairement 
ce doit être aussi celle de sou héritier, qui, pou- 
vant l'accomplir, ne doit pas être reçu à s'en 
décharger, moyennant des dommages et inté- 
rêts. Une indemnité n'est proposable qu'autant 
que l'obligation de faire jouir est prouvée im- 
possible. Mais ce serait tout confondre que d'ad- 
mettre l'obligé à traduire en dommages et inté- 
rêts une obligation qu'il lui est facile de remplir 
in forma specifica. La bonne foi, la raison, toutes 
les règles des contrats s'opposent à cette conver- 
sion. 

Il ne sert de rien de dire avec Duranton que, 
d'après le Code civil, la vente de la chose d'au- 
trui est nulle. Ce nouveau point de droit ne 
change pas les obligations de l'héritier, qui, au- 
jourd'hui comme autrefois, résume dans sa per- 
sonne la position civile du défunt. La vente de 
la chose d'autrui est susceptible de ratification 
et de consolidation. Duranton lui-même le re- 
connaît (toc. cil.). Quel obstacle s'oppose donc, 
sous le Code civil, à ce qu'elle trouve la perfec- 
tion qui lui manquait originairement, dans l'ex- 
ception quem de evielione, etc.? Cette exception 
n'est-ellc pas dans les termes les plus rigoureux 
de la logique? N'cst-elle pas une application 
rationnelle de ta règle : hteres penonam defuncli 
suilinct. 

Duranton argumente de la loi 31 au C. de 
evictionibus, relative à l'héritier de la caution. 
Mais l'on verra au n° 462 qu'il n'en a pas saisi le 
vrai sens. 

458. Nous venons d'examiner le cas où le 
vendeur en revendication est héritier du ven- 
deur. 

Un second cas de l'application de l'exception 
quem de evielione, etc., a lieu lorsque le vendeur 
de la chose d'autrui, en étant devenu proprié- 
taire par succession ou autrement, prétend trou- 
bler celui qui tient ses droits de lui [s]. Comme 
il est tenu par le contrat de procurer à l'ache- 
teur une jouissance paisible, il est de son devoir 
de faire cesser toutes les atteintes portées à son 
droit pour des tiers. Or, ce devoir est bien plus 
rigoureux encore, quand c'est lui qui est l'auteur 
du trouble [4]. 

Celte règle trouve des applications diverses. 

4.39. 1° Un tuteur vend au nom de son pu- 
pille la tolalilé d'un immeuble qui n'appartient 



car si le fils eut été héritier bénéficiaire, la question île 
savoir si ou pouvait lui opposer l'exception quem deevic- 
lionr. etc., n'eut pas même été proposable («u/mi, no 447]. 
[5] l»olhier, Yrntc, n» IG6. 

[4] Voycx Bariole , sur la loi rum tir, Dig. dt uswa- 
piun., cl Boeriu», qucsl. 23, u* 15 et 21. Il: diseuteol 
ce point de droit. . 
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h ce dernier que pour partie, intérieurement ce 
pupille devient héritier de celui dont la part a 
été vendue par erreur. Pourra-t-il revendiquer 
comme sienne la part dûment vendue par son 
tuteur? 

Non. Il y a un principe incontestable. C'est 
qu'à l'égard des tiers, tout ce que fait le tuteur 
en sa qualité est censé fait par le mineur lui- 
même. Le véritable vendeur est donc ici le mi- 
neur. Son action doit donc être, repoussée par 
notre exception; car il est tout à la fois tenu de 
l'éviction et demandeur en désistement [<]. 

400. 2° Une mère tutrice de son fils, vend sans 
formalités, mais eri sa qualité, les biens apparte- 
nant h ce dernier. Il est à remarquer qu'elle n'a 
promis aucune garantie personaellc. Elle hérite 
ensuite de ce même fils. Suivant le président 
Favre, il faut dire qu'elle sera non recevable à 
attaquer l'aliénation. A la vérité, nous avons vu 
ailleurs {tupra, n° 440), que le mineur héritier 
de sa mère n'aurait pas été lié par son fait, et 
aurait pu faire annuler la vente ; mais la réci- 
procité n'a pas lieu, suivant cet auteur. On doit 
être plus difficile à admettre un individu a re- 
venir contre son propre fait, qu'a admettre un 
héritier à critiquer le fait extralégal de son 
auteur. C'est ce qui a été décidé par arrêt du 
sénat de Chambéry du 3 décembre 1589, rap- 
porté par Favre m. « Hoc enim casu, dit-il. 
» omni modo confîrmahitur alienatio , etiam 
» qus» ab initio contra leges facta fuerit, quia 
» difficilius ctt, ut qui$ proprium, quam ut haves 
» jam improbeUum defuneli faeium improbet. » 

Nonobstant la double autorité de cet trrèt et 
de l'opinion si grave de Favre, je préfère une 
décision contraire émanée de la cour de cassa- 
tion, è la date du 19 floréal an 12 [s]. Merlin 
approuve aussi cette dernière solution, qui se 
justifie suffisamment si l'on considère que la 
mère tutrice n'était tenue d'aucune garantie 
personnelle, et qu'elle a trouvé dans la succes- 
sion de son fils une action en nullité dont il n'y 
a pas de raison pour la priver. 

401 Un 3* casMe l'application de la maxime 
quem de evictione, etc., a lieu à l'égard des cau- 
tions du vendeur [4]. Ces cautions ont contracté 
l'obligation de défendre l'acheteur de tout os de- 
mandes en éviction; elles ont, par conséquent, 
contracté celle de ne pas lui susciter de leur 
chef des causes d'éviction. 

11 faut même dire que la cause ne peut opposer 
le bénéfice de discussion ; car il n'y a qu'elle 
seule qui puisse satisfaire a l'obligation de d«S- 



[<] Bordeaux, 8 dée. mt. 

[t Code , lib. S, til. SI , déduit. S, in fine. 

[3 Merlin , Réperi.. »• Garantie. 

[I] La loi H, C. (herirt., le décide expressément. (Po- 
lhier, \ eutt, n» «77. Duranlon, ». 9. n«» 45* ) 

[5] l'oUiiee, Vtnic, n° 17». Cuja*, sur la loi II, C. de 
tvtct. 



fendre, en retirant sa propre deniandp, et l'on 
sait que le bénéfice de discussion ne peut être 
invoqué que lorsque le débiteur principal peut 
acquitter la dette. Pothicr (loc. rit.) a prouvé 
ce point de droit par les raisons les plus solides. 

402. Un 4« cas de l'application de l'exception 
quem de evictione, etc. [al, a lieu contre les hé- 
ritiers de In caution. Cujas et Pothier ont levé 
tous les doutes que quelques a'iteurs [a] avaient 
fait sortir de la loi 31 , C. de éviction., par une 
interprétation vicieuse de ce texte. 

Il est vrai que Duranlon (t. 9 , n° 254) , 
prenant celte loi à la lettre , a reproduit 
sous le Code civil l'erreur de ces juriscon- 
sultes. Il croit que par ce texte les empereurs 
Dioctétien et Maximien ont entendu décider 
que l'héritier du fidéjusseur dont la chose a été 
vendue, peut très-bien la revendiquer, sauf à 
payer les dommages et intérêts. 

J'aurais désiré connaître les raisons que Du- 
ranlon a eues pour se séparer de la doctrine de 
Cujas. Mais il ne les énonce pas, et il n'indique 
pas même que le prince des jurisconsultes mo- 
dernes a donné un autre sens à celte loi. Cette 
omission laisse donc subsister dans toute sa force 
le sentiment de Cujas, qu'on ne saurait condam- 
ner par voie de prétérilion. Nous le rappellerons 
donc comme le dernier mot de la science sur ce 
point et comme la seule autorité à suivre. 

Sans doute, celte loi porte : « Ilajredem fide- 
» jussoris rerum , pro quibus defunctus apud 
» emplorem iutercesserat pro vendilore, faclum 
» ejus cui suoeessit, ex sua persona dominitim 
d viudicare non impcdit.scilicelcvictionis causa 
» durante aclione. «'Mais les empereurs ne di- 
sent pas qu'à cette demande le détenteur ne 
pourra pas répondre par l'exception quem de 
evictione, etc. La question est de savoir si l'ache- 
teur qui, pouvant opposer l'exception, ne l'a pas 
fait, a dans ce cas l'action de crieft'onr contre 
l'héritier. La raison de douter est qu'il n'y a 
pas lieu à cette action, lorsque l'acheteur a pu 
éviter l'éviction, comme il le pouvait, en ce cas, 
en opposant l'exception de garantie! Mais la 
loi décide que cet héritier, étant celui qui l'a 
évincé, n'est pas recevable à opposer à cet ache- 
teur qu'il n'aurait pu éviter l'éviction ; qu'en 
conséquence cet acheteur doit avoir contre lui 
l'action de evictione. C'est le sens des derniers 
termes de la loi : « Scilicel evictioni* causa du- 
rante actione [i], 

Ouand une interprétation aussi ingénieuse et 
issi plausible vient au secours d'un principe 



[6] Tels que Brunrmann et antres , par lui cités , Mir 
la loi i t , (',. de eviel , n« H. Dc«peis«e» . rte. 

[7] Il faut, eneffet, combiner In loi 31 «ver la loi U.C., 
même Ulre, cl voir les Pand. de l'othier , t. I, p. C09, 
n» 27, et 6 16, n» 8. 
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auquel on voudrait apporter des limitations im- 
possibles a expliquer logiquement, on ne saurait 
l'accepter avec trop d'empressement. 

463. Un 5 e cas de l'application de notre 
maxime se rencontre a l'égard de la femme 
commune en biens, pour la moitié dont elle est 
tenue dans les dettes de la communauté. 

Supposons que le mari ait vendu pendant la 
communauté, mais sans le consentement de la 
femme, un bien propre de celle-ci. Sa qualité 
de commune la fait participer à toutes les obli- 



gations contractées par son mari, durant la 
communauté, et, par conséquent, a l'obligation 
de la garantie du bien propre qu'il a vendu. 
Mais comme elle n'est tenue des dettes que 
pour moitié, elle ne sera exclue de la revendi- 
cation que pour moitié, d'après les principes 
que nous avons exposés au n* 157 . 

Si elle avait fait bon et loyal inventaire, elle 
pourrait se décharger de cette obligation, en 
abandonnant tous les biens de la commu- 
nauté [i]. 



ARTICLE !027. 



Les parties peuvent, par des conventions particulières, ajouter à cette obligation 
de droit, ou en diminuer l'effet ; elles peuvent même convenir que le vendeur ne 
sera soumis à aucune garantie. 



Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis a aucune garantie, il demeure 
cependant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est personnel ; toute convention 
contraire est nulle. 

article 1G29. 

Dans le môme cas de stipulation de non-garantie, le vendeur, en cas d'éviction, 
est tenu à la restitution du prix, à moins que l'acquéreur n'ait connu, lors de la 
vente, le danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté à ses risques et périls. 



r*. 



464. La garantie d« droit peut être 
nuée. 

4G5. S t. Extension de la garanti 
tendre au fait du prince et à la 
uur depuis le contrat. * 

nne promette vague de toute garantie quel- 
ne suftrail pas (tour produire ortie extension 
exorbitante. La raison en est que cette clause n'a trait 
«uses d'éviction provenant de la faute du 
' ou de son temps. Déflnition que Bomeillor 
donne de la garantie. Il tant donc stipuler expressé- 
ment la garantie pour le fait du prince et la font ma- 
jeure. 

467. Cette interprétation est d'autant plus juste que las 

clause de garantie, pour tout trouble et empêchement 
quelconque*, sont presque toujours de style. Espèce 

a t 



[IJPoUtier, K«*l»,n«180. 



mun, la nullité* d'un acte n'est pas une danse de ga- 
rantie. 

468. La clause de garantie de tout empêchement quel- 
conque est tres-cfllcacc , lorsque le vendeur a déclaré 
la cause de l'éviction. Raison décela. 

469. Explication d'un arrêt de Bordeaux qui parait con* 
traire. Réfutation d'un considérant erroné que contient 
cette décision. 

470. Rcnvai ponr quelques clauses cxlcnsivet de la ga- 
rantie, comme fournir et faire valoir, exempt de toutes 



471. Règle équitable qui doit présider à l 

des clauses exteusives de la garantie. 
473. S S. Stipulations qui diminuent la garantie légale. 

473. Mais, malgré toutes stipulations quelconques, le ven- 
deur est toujours garant de ses faits personnels. 

474. Les faits dont le vendeur est tenu ne sont passeu 
lement les faits postérieurs à la venu, mais 
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475. Ainsi la réserve que les faits du vendeur seront excep- 
tés de la non-garantie, est presque toujours inutile. 
Renvoi pour un eus où elle a son utilité. 

47<5. Il faut que les faits soient personnels au vendeur. 
Les faits de sou auteur sont compris dans la non-ga- 
rantie. 

477. Vice de rédaction de Part. IC28. Il n'est pas vrai que, 
dans tous les cas , la clause de non-garantie des faits 
personnels soit nulle. Le vendeur peut stipuler qu'il 
ne sera pas garant de faits a lui personnels et anté- 
rieurs a la vente qu'il déclare expressément. Il n'y au- 
rait dol que s'il ne déclarait pas les faits. 

478. Çmm/, si après la déclaration des faits personnels et 
la clause de non-garanlie, il est ajouté : si ce n'est de 
ses faits et promesses .» 

479. Des formule» employées pour soustraire le vendeur 
a la garantie. 



480. Effet de ces formules. Elles ne dispensent pas lu 
vendeur de rendre le prix en cas d'éviction. 

481. Mais le vendeur n'est pas tenu de cette restitution, 
1° lorsque la vente est aléatoire ; 2» lorsque l'acheteur 
a connu, lors de la vente, le danger del'cviction.cl qu'il 
a payé nonobstant la clause de non-garantie. 

48*. Exposé des opinions suivies a cet égard dans l'an- 
cien droit. Le Code a adopté une opinion mitoyenne. 

483. Il veut que le prix ne puisse être réclamé que dans 
le cas où il y a clause expresse de non-garantie. Dis- 
sentiment avec Duranton. 

484. La connai-sanre de la cause de l'éviction qui exrlui 
la répétition du prix doit-elle résulter d'une déclara- 
tion expresse du vendeur? 

483. Delà clause sans garantie si restititiox de MttIM. 



COMMENTAIRE. 



461. La garantie est de droit, avons-nous dit 
an n° 432, et les effets légaux en sont détermi- 
nés par le Code. 

Néanmoins, les parties peuvent ajouter à son 
étendue. Il y a plus : et comme la garantie n'est 
pas de l'essence de la chose, et qu'elle est seu- 
lement de sa nature, elles peuvent convenir que 
le vendeur ne sera soumis à aucune garantie. 

Ce commentaire comprendra deux points : 
1° l'extension donnée à la garantie ordinaire, 
2" la dispense de garantie. 

465. De droit commun, la force majeure, 
survenue après le contrat, n'entre pas dans la 
garantie. 11 en est de même du fait du prince, 
qui n'est qu'un cas fortuit, et qui doit tomber 
sur l'acheteur [■]. Nul vendeur ne saurait ré- 
pondre naturellement des- changements qui se- 
ront apportés par un événement imprévu ou par 
l'autorité souveraine à la chose déjà vendue. 

Mais s'il est stipulé que le vendeur sera garant 
de la force majeure ou du fait du prince, cette 
charge est efficace [il, 

466. Elle est cependant si exorbitante, qu'elle 
doit être expresse et spéciale ; on n'en trouverait 
pas l'équivalent dans une promesse vague et 
générale de garantie de tous troubles quelcon- 
ques. 

Un sieur de Larue avait vendu, en 1791, à 
Guyenot, la terre de Mareilles, avec 600 arpents 
de bois. Le vendeur s'élait ohligé de garantir 
l'acheteur de toutes évictions et empêchements 
quelconques. En 1792 parut la loi du 28 août, 
qui réintègre les communes dans les biens usur- 
pés sur elles par la puissance féodale. En consé- 
quence, 100 arpents de bois cédés à de Larue 
par les habitants de Mareilles, en vertu d'une 



[I] Voy. l'exemple cité supra , n« 423 , et tiré de la loi 
11, Dig. de crict. Merlin, Répert., V» Fait du souverain. 
[2^ L. 23, de reg. juris. 

(3] C'est aussi la décision de Loyseao, Garantie des 



transaction, sont revendiqués par eux. Par arrêt 
du 27 pluviôse an xi, il fut jugé, par la cour de 
cassation, que cette éviction proveuait du fait 
du souverain, et qu'étant postérieure à la vente, 
de Larue n'en était pas tenu, malgré la pro- 
messe générale de garantie insérée dans le con- 
trat. ( Dallox, v° Venu. ) 

La cour de Bordeaux a rendu un arrêt sem- 
blable, le 23 janvier 1826, sous la présidence de 
M. Ravez , et la raison approuve ces déci- 
sions. L'idée de garantie implique une faille per- 
sonnelle au vendeur ou bien une cause de trou- 
ble née pendant qu'il était encore propriétaire. 
Bouteiller, dans sa Somme rurale, voulant la 
définir, dit : « Garantie est quand, par ta coulpe 
du vendeur, ou de ton temps, serait advenu le 
dommage sur la chose vendue. » Lors donc que, 
purement et simplement, et sans autre addition, 
on se soumet à garantir l'acheteur de tous trou- 
bles et évictions quelconques, l'énergie de cette 
promesse n'embrasse que les troubles et évic- 
tions quelconques dont le vendeur est naturelle- 
ment tenu, et ce serait en pervertir le sens que 
de l'étendre à des troubles que la loi du contrat, 
la justice et le droit de propriété laissent à la 
charge de l'acheteur, maître de la chose [s]. 

Aussi"voit-on que, dans les espèces de tous 
les arrèls qui ont condamné les vendeurs a ré- 
pondre de la force majeure, il y avait promesse 
expresse de garantir de tous troubles et empê- 
chements quelconques , même du fait du 
prince [*]. 

467. On doit d'autant plus tenir à celte inter- 
prétation équitable, que ces clauses de garantie 
pour tous troubles et empêchements quel- 
conques, qui jadis étaient fort solennelles [s], 



rentes, ch. 3, n» 13, et ch. t , n» 14. Voy. supra, n» 432. 
[4] Merlin, Rép., v« Fait du souverain. 
[t>] Loyscau , loc. cit. 
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sont devenues presque toujours des clauses de 
style ( tupra, n° 432, que les notaires insèrent 
dans leurs actes machinalement et par routine, 
sans en Taire connaître la portée aux parties dont 
ils rédigent les stipulations. Ce qui le prouve, 
c'est qu'ils se croient obligés, quand il y a lieu 
à étendre l'obligation du vendeur, de placer à la 
suite de ces stipulations générales, et souvent 
impuissantes, des clauses de garantie spéciale 
pour telle ou telle cause d'éviction, qui de droit, 
ne serait pas à la charge du vendeur ; tant ils 
reconnaissent eux-mêmes l'inefficacité de ces 
réserves banales pour tout ce qui sort des termes 
du droit commun ! 

Néanmoins les circonstances peuvent modi- 
fier ceci. 

Par exemple, de* cohéritiers majeurs avaient 
fait liciter un immeuble qui leur était commun 
avec un mineur, mais sans observer les forma- 
lités protectrices des intérêts pupillaires. On 
avait inséré dans le sumptum de l'adjudication 
la clause suivante : 

« Les copropriétaires garantissent l'adjudica- 
» lion de tous dons, douaires, hypothèques, de 
» toutes évictions généralement quelconque*, et 
» ce, conjointement et solidairement. » 

Le mineur, devenu majeur , attaqua cette 
vente , et l'adjudicataire ayant poursuivi ses 
vendeurs en garantie, il intervint un arrêt de la 
cour de Paris, qui décida que la garantie stipulée 
ne pouvait s'entendre que des évictions dont la 
cause existait au jour de contrat. 

Mais, sur le pourvoi en cassation, la cour ré- 
gulatrice considéra que la promesse des vendeurs 
était tellement générale et absolue, qu'elle com- 
prenait nécessairement l'éviction résultant de 
l'action du mineur à l'effet de faire annuler 
l'adjudication; que la connaissance donnée, lors 
des enchères , de l'omission des formalités re- 
quises par la loi était une raison de plus de pen- 
ser que tel avait été le sens de la clause de 
garantie , et que les majeurs avaient voulu 
répondre du fait du mineur [i]. 

Celte décision parait assez plausible. 

Ainsi, voilà un cas qui présente une double 
singularité. La première, c'est que la clause de 
garantie, par un effet de la convention, met à 
la charge du vendeur un fait non antérieur à la 
vente, et qui, de droit commun, est à la charge 
de l'acheteur. La seconde, c'est que la nullité de 
l'acte, qui ordinairement n'est pas une cause de 
garantie entre les parties, se Uouve placée ici 
parmi les faits dont le vendeur est responsable. 

468. Nous avons dit ci-dessus (n° 418) que, 



[1] Arrêt du 19 floréal on xn. 

[i] Ainsi j ugé par arrêt de cassation du 7 frimaire an III. 
(Merlin , Qwtl., v» Garantie, S 1. Brodeau, sur Loact , 
cite un arrêt du parlement du 10 déc. 1640 (letl. A, 5 13). 

VD Art. 1620. Supra, n« 418, 4x8, 427 , 426; infra, 
474, 477. Dnranton,!.», n«*6l. 



quand le vendeur a déclaré à l'acheteur les 
causes antérieures d'éviction dont la chose ven- 
due est grevée, il n'y a pas lieu à l'éviction de 
droit. Mais si l'acte de vente contient promesse 
de garantir (supra, n° 432), même d'une ma- 
nière générale et non précise, le vendeur est 
responsable des évictions prévues et annon- 
cées [«]. La raison en est que la stipulation gé- 
nérale de garantie, quoique impuissante le plus * 
souvent pour atteindre le résultat éloigné, inat- 
tendu et exorbitant dont nous parlions au nu- 
méro précédent, n'a plus rien qui puisse trom- 
per la volonté des parties, lorsqu'il s'agit d'une 
cause d'éviction qu'elles ont eue en vue. Cette 
stipulation prend alors un sens clair et positif ; 
elle s'explique par le danger que l'on redoutait ; 
elle rentre naturellement dans les conditions de 
la vente, et son opportunité est trop manifeste 
pour l'assimiler à une phrase jetée par habitude 
par le rédacteur de l'acte. D'ailleurs, le vendeur 
qui a si facilement pu en apprécier l'étendue et 
les conséquences, doit s'imputer de n'avoir pas 
réclamé contre son insertion. 

Ainsi, si le vendeur déclare les hypothèques 
qui affectent l'immeuble, la promesse générale 
de garantie fait lever l'exemption qui, de droit 
commun, résultait pour le vendeur de l'énon- 
ciation de la charge qui grève la propriété [si. 
Cette promesse l'oblige à venir au secours de 
l'acheteur en cas de trouble ou de déposses- 
sion [*], et à lui payer tels dommages et inté- 
rêts que de droit. Cette décision s'autorise des 
lois 4, § 5, de doli et melut except., et 17 au Cod. 
de evielionibus. 

469. La cour de Bordeaux a cependant décidé, 
par arrêt du 23 mars 1809, que, lorsque l'ache- 
| teur connaît le vice de la chose vendue, la 
clause explicite de garantie n'oblige le vendeur 
qu'à rendre le prix et les loyaux coûts, mais ne 
le soumet pas à des dommages et intérêts. 

Il est à remarquer que cet arrêt statne sur 
une vente antérieure au Code civil, et se fonde 

Sarticulièrement sur une ancienne jurispru- 
ence spéciale au parlement de Bordeaux. Mais, 
en thèse générale, le droit qui a précédé le Code 
civil, et celui qui l'a suivi, placent le vendeur 
dans l'obligation de payer des dommages et inté- 
rêts à l'acheteur qui, connaissant la cause de 
l'éviction, a stipulé une garantie. Voet le décide 
expressément. Qua occasion* generaliu* adno- 
landutn, eum qui scient émit rem altenatn, nul- 
lam quidem de evictione aclionem habere ad 
id quod interesi, si non spbcialiteh sibi de 

BV1CTIOSB CAVBB1 COHAVBBIT [»]. Cette dûC- 



(4) C'est l'espère de l'arrêt du 7 frimaire an xn. 

[S] Ad l'ami., de eviet., a° 32. Voy. ausfci Pothicr , 
Vente, n» 191. Il détruit les objection* tirées de la loi 
fin., S *. C. eomm. légat., et Loyseau, Garantie des rentes, 
eh. I, n- 14 et 16. 



Digitized by Google 



230 



DE LA VENTE 



trinc est fondée sur plusieurs lois romaines 
tout à fait décisives [il, cl sur la disposition de 
l'art. 1630 du Code civil. 

On lit, du reste, dans les considérants de 
l'arrêt de la cour de Bordeaux, une assertion 
fort extraordinaire, que je ne puis m'empècher 
de relever. Apres avoir longuement déduit les 
preuves de la jurisprudence anomale du parle- 
ment de Bordeaux, la cour prétend que cette 
jurisprudence a été consacrée par l'art. 1599, 
Code civil. Rien n'est plus erroné. D'après cet 
article, l'acheteur qui a su que la chose était à 
autrui, n'a pas droit à des dommages et inté- 
rêts. Nul ne le conteste. Mais a cette règle de 
droit, rien n'empêche d'apporter une dérogation 
par convention expresse ; et la stipulation de 
garantie place les parties en dehors de l'art. 1599. 
Convenances vainquent la loi [a]. 

470. Nous traiterons ailleurs d'autres clauses 
extensives de la garantie, comme fournir et 
faire valoir, exempt de toutes charges H servi- 
tudes quelconques, etc. 

471 . En résumé, les parties peuvent étendre 
la garantie à tous les cas où elle n'a pas lieu de 
droit, même à la force majeure et au fait du 
souverain. Mais, en règle ordinaire, il ne faut 
pas être trop facile à puiser, dans des promesses 
générales de garantie, la preuve que le vendeur 
a voulu se charger de conditions si onéreuses et 
si éloignées de la nature de la vente. 

472. Voyons les modifications qui dominent 
l'étendue ordinaire de l'obligation de garantir. 

Tantôt elles exemptent le vendeur de la res- 
ponsabilité de toutes les causes qui peuvent 
amener l'éviction , par exemple quand le ven- 
deur stipule d'une manière absolue qu'il vend 
sans garantie. 

Tantôt elles le dispensent expressément de 
toute indemnité et restitution de deniers; car 
ordinairement le vendeur, quoique ayant stipulé 
la non-garantie, est tenu de la restitution du 
prix (art. 1628). 

Tantôt le vendeur, ne cherchant à s'affranchir 
que partiellement, se réserve de ne pas garantir 
l'acheteur dans telle circonstance donnée, en 
restant pour le surplus assujetti aux obligations 
ordinaires du vendeur lorsque l'éviction a lieu. 

Tantôt enfin, le vendeur, sans se refuser à 
prendre le fait et cause de son acheteur pour 
toutes les causes d'éviction que la nature de la 
vente met à sa charge, stipule cependant qu'il 
ne sera tenu que de telle quotité de dommages 
et intérêts, ou bien même, qu'il en sera absolu- 



( I] L. 7, C. co«w. N/niue. judie. L. 37 , C. <U eviet. 

[-2] Dnlloz se range rependant à relie fatiise doctrine , 
et répète ce vicieux argumeMl (v» Ytntt, p. 106, n» 48). 
L'opinion que j'emtaiMe est ausoi celle de Duranlon , 
t. 9. n° Ma. 

{3] l'olhiir, VVn/r.n» ISS. 
{il Locré, t. 7. p. 95. 

[9] Voet, nd Pand., dr paetit , n« 16. Prreziu*. Par- 



me lit exempt, et qu'il sera quitte en rendant le. 
prix. Cette clause a pour objet de déroger k 
l'art. 1630, Code civil, que nous examinerons 
tout à l'heure. 

473. Mais tout ceci est dominé par quelques 
principes généraux qu'il convient de rappeler 
et de développer. 

D'après l'art. 1628, quoiqu'il soit dit que le 
vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il 
demeure cependant tenu de celle qui résulte 
d'un fait qui lui est personnel [s]. La raison en 
est qu'il serait contraire à la bonne foi que le 
vendeur, qui tire profit de la vente, fit retomber 
sur l'acheteur ses propres faits, et lui transmit 
des causes de troubles, dont il serait l'auteur, 
lui à qui il appartient spécialement de le proté- 
ger. Quelle que soit la puissance des parties 
lorsqu'elles contractent, il n'est pas en leur pou- 
voir de donner une place au dol dans leurs sti- 
pulations. La bonne foi doit y présider, et la 
fraude ne saurait impunément y avoir accès. 

Ce sont les idées qu'exposait Faure dans son 
rapport au tribunal : « Une première règle in- 
» contestable est que le vendeur doit toujours 
» répondre de son propre fait. Quand même le 
» contrat porterait qu'il ne s'est soumis a au- 
» cune garantie, la clause ne pourrait s'étendre 
» à ce cas particulier ; la règle prend sa source 
* dans la bonne foi qui doit présider à tous les 
» contrats ; il serait contre toute justice de sou f- 
» frir que le vendeur profitât de sa fraude, et 
» contre toute raison de présumer que l'acquéreur 
» a bien voulu lui permettre de le tromper impu- 
» nément [«]. 

474. Les faits personnels dont le vendeur est 
toujours tenu, même quand il y a stipulation de 
non-garantie, ne sont pas seulement les faits 
postérieurs à la vente et par lesquels le vendeur 
chercherait à évincer son acquéreur. Ces faits 
tombent sans exception sous le coup d'une iné- 
vitable responsabilité. L'acquéreur ne peut re- 
noncer au dol à venir. Une renonciation de ce 
genre serait contraire aux bonnes mœurs [s]. 
Les faits personnels exceptés de U clause de non- 
garantie sont encore les faits antérieurs à la 
vente et qui ont amené l'éviction. Le vendeur 
ne peut ignorer son propre fait. Il est coupable 
de l'avoir tenu caché. En renonçant à se faire 
garantir, l'acheteur n'est pas censé avoir voulu 
autoriser une tromperie si contraire à la bonne 
foi. Ainsi, vous me vendes un immeuble que 
vous ne vous êtes procuré que par une vente lé- 
sionnaire, et sur lequel pèse, par conséquent, une 



Uet. ad Codic, d. lit., n» 9. l'olliier, Pand., 1. 1 . p. 80 , 

n« 59 et 60. 

J'ajoute que la clause de non garantie serait en con- 
tradiction avec la renie j d'un eoté, le vendeur assurerait 
a l'acheteur la libre et paisible propriété de la chose ; de 
l'autre, il se réserverait la faculté de le troubler, de le 
dépouiller même. (Duvergier, Traité de la Venlt, n° 338.) 

" (A'oJr de ifdiUur btlgt.) 
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chance d'éviction [i]. Si ce fait de ksi on , qui 
est le vôtre, amène ma dépossession, vous serez 
responsable envers moi, malgré la stipulation 
de non-garantie; ainsi encore, vous me vendez 
un immeuble grevé d'hypothèques que vous 
avei créées et qui servent de garantie à vos 
dettes personnelles. La clause de non-garantie 
ne vous affranchira pas de mon recours, si les 
hypothèques que je ne connaissais pas viennent 
pour m'évincer [»]. De même, vous avez vendu 
à Pierre une maison dont il ne s'est pas mis en 
possession. Quelque temps après, vous me la 
revendez sans me faire connaître cette première 
vente, et vous exigez de moi la clause de non- 
garantie. Il est évident que votre fait personnel, 
étant la cause de l'éviction que je souffre, vous 
oblige à m 'indemniser. Car la frauile, dont vous 
vous êtes rendu coupable 1 , ne peut être pour 
vous un moyeu de vous enrichir à mes dépens. 

475. On voit par ces détails que l'habitude où 
sont les notaires d'ajouter sans discernement à 
la clause de non-garantie, excepté des faits et 
promesses du vendeur, n'est fondée presque tou* 
jours que sur la routine, et que d'ordinaire elle 
u'ajoulc rien aux obligatiuns du veudeur, qui, 
de flroil et nécessairement, doit répondre de ses 
faits et promesses qui amèneraient une évic- 
tion. Cependant nous verrous (n° 478) que cette 
clause peut avoir son utilité dans quelques cas 
exceptionnels. 

476. Remarquez, du reste, que les faits et pro- 
messes, que l'art. 1028 excepte de la clause de 
non-garantie, doivent être des faits personnels 
au vendeur. Il ne suflirait pas qu'ils fussent 
émanés de celui qu'il représente comme héritier 
ou successeur ab inteslut. 

177. Après avoir dit, dans sa première partie, 

Sue le vendeur est toujours soumis à la garantie 
e ses faits et promesses, malgré la clause de 
non-garantie, l'ai t, Il 28 ajoute : toute convention 
contraire est nulU [*]; mais ceci demande expli- 
cation ; car cette partie de l'article aurait pu être 
rédigée avec plus de précision. 

Pour l'entendre sainement, il faut restreindre 
cette disposition prohibitive à deux cas ; 1° au 
cas où il s'agirait d'une convention qui, d'avance, 
ferait remise au vendeur de ses faits et promesses 
postérieurs à la vente; car ce serait là un pacte 
contraire aux bonnes mœurs , et de nature à 
encourager la fraude. Nous avons dit (n° 474) 
qu'on ne peut renoncer d'avance à faire faire 
justice du dol à venir. 2 • Au cas où les faits et 
promesses antérieurs au contrat ne sont pas dé- 
clarés, et où le vendeur veut se faire un moyen 



du 



secret qui les couvre, pour surprendre 1a 
ne foi de l'acheteur. L'acheteur qui souscri- 



[I] Exemple dans un arrêl de cassation du 12 déc. 1636. 
[2] Duranlon, t. 9, n»26l. 

[3] Ceci est emprunté à Domat, liv. ! , til. 2, sect.x. 
8 , qui fonde sa décision sur le* réglw générale» pui- 



rail aveuglément une convention par laquelle 
il consentirait à prendre à sa charge tous les 
faits antérieurs de son vendeur, sans se les faire 
déclarer, ferait un acte de folie; il favoriserait 
des rélicences dolosives ; il donnerait une prime 
à la mauvaise foi ; une telle convention doit évi- 
demment être considérée comme non écrite. 

Hors ces deux cas, la disposition restrictive 
de notre article et sans application, et nous sou- 
tenons qu'il n'a pas été dans l'intention du lé- 
gislateur de la pousser plus loin. Seulement il 
aurait dû formuler sa pensée avec plus d'exac- 
titude. 

Supposons, par exemple, que le vendeur ait 
donné connaissance de ses faits et promesses an- 
térieurs à la vente. Si les deux parties convien- 
nent que le vendeur n'en sera pas garant, il n'y 
a rien que de licite et de loyal dans cette stipu- 
lation. Elle est très-fréquente daus les contrats 
de vente, et le législateur no peut avoir eu la 
déraison de vouloir la proscrire. 
' Il est certain, en droit, qu'on peut renoncer a 
rechercher quelqu'un pour son dol passé ; car, 
par cette remise, on ne fait qu'abandonner un 
intérêt pécuniaire, dédommagement de ce dol. 
Voilà pourquoi la loi des iJooze Tables permet- 
tait de transiger sur les délits de vols cl inju- 
res [Vj; voilà pourquoi l'art. 4 du Code d'instruc- 
tion criminelle permet de renoncer à l'action 
civile coutre un délit ou un crime commis. Et 
l'on ne pourrait pas convenir que le veudeur ne 
sera pas garant de certains faits qu'il déclare 
loyalement, faits licites en eux-mêmes, et que 
nous ne réprouvions tout à l'heure que parce 
quo le vendeur les dissimulait ! Dès l'instant 
que la réticence n'existait pas, tout esl con- 
forme à la bonne foi, et de la part des parties il 
cesse d'y avoir excès de pouvoir. 

L'art. 1629 vient à l'appui de cette interpré- 
tation que nous donuous à l'art. 1628. Suppo- 

de l'ëvi 



saut que l'acheteur a connu le danger 
tion, il étend si loin les conséquences de la 
nou-garantie, qu'il dispense le vendeur de ren- 
dre le prix. Et remarquons bien qu'il ne distin- 
gue pas si ce danger provient ou non d'un fait 
ou d'une promesse personnels au vendeur. Or, 
la connaissance acquise par L'acheteur du péril 
de la ebose jointe à la stipulation de non-garan- 
tie, dépouille ces faits et promesses de ce qu'ils 
pouvaient avoir d'inique pour celui qui consent 
à prendre la chose. Il est donc clair que la po- 
sition prévue par l'art. 1628 est toute différente 
de celle où des déclarations franches et de bonne 
foi ont amené des stipulations qu'aucune des 
parties ne peut regretter. 

Enfin, si nous remontons aux sources d'où « 



sécs dam les lois I , f, 7 , Dig. de parti, i 27 , g id., 

toc. cit. 

U] L. 7, J 14, Dig. départis. Polluer , Pandeet. de 
ms, n" 29 et Vinnius, d* tratuartionitnu , e. 4. 
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été tire le $ final de l'art. 1028, nous achève- 
rons de nous convaincre de la vérité de notre 
interprétation. Domat, à qni il a été emprunté, 
le lie aux lois romaines, qui portent : « Illud 
non probabil dolum non esse prœstandum, si con- 
reneril [l]. Paeta quœ turpem causam continent 
non sunt observanda. Mais je demande où est ici 
le dol, où est la cause déshonnête? Dolum ma- 
lum esse omnem eallidilatem, fallaciam, machi- 
nationem ad circumveniendum, fallendum, deci- 
pirndum allerum adhibitum [»]. Cette définition 
trouvait-elle sa place ici? Pothier, qui est un 
guide bien plus sûr encore que Domat, Pothier, 
expliquant la raison pour laquelle la stipulation 
de non-garantie laisse à la charge du vendeur les 
faits qui lui sont personnels, ajoute ( Vente, 
ii» 185) : car il serait contre la bonne foi que le 
vendeur qui ne peut ignorer son propre fait, expo- 
sât l'acheteur aux évictions qui peuvent arriver 
par son fait, sans le lci déclabbr ! » Cette ci- 
talion me parait su Disante pour couronner notre 
démonstration, surtout si on la rapproche du pas- 
sage du discours de M. Faure que j'ai cité ci- 
dessus. 

Concluons donc que lorsque le fait du ven- 
deur a précédé la vente, et qu'il est déclaré à 
l'acheteur, rien n'empêche qu'une convention 
expresse n'en mette le risque à la charge de l'a- 
cheteur. 

Nous allons même plus loin, et nous pensons 
que la déclaration faite par le vendeur de la 
charge qu'il a établie, équivalant implicitement 
à une clause de non-garantie {roy. n° 418 1 , le 
vendeur serait, par la force des choses, déchargé 
de tout recours pour éviction, si, sans insérer 
un pacte pour s'affranchir de la garantie, il avait 
déclaré son fait personnel. 

Par exemple, Pierre constitue des hypothè- 
ques sur le fonds A, et il le vend à François en 
l'avertissant des chances d'éviction qui le mena- 
cent. Bien que les hypothèques soient le fait 
personnel de Pierre, bien que le contrat ne ren- 
ferme pas une clause expresse de non-garantie, 
je ne doute pas que le vendeur n'ait rien à re- 
douter en cas d'éviction (n° 418). 

Je dois dire cependant que Duranton [s] n'a- 
dopte pas celte opinion, et veut que lorsqu'il 
s'agit d'hypothèques concernant le vendeur, la 
seule déclaration qu'en fait ce dernier ne suffise 
pas pour la soustraire à la garantie. Mais je n'en 



[t] L. I, $7, I>ig. départis. 

121 L. t. S 2, I)ig. de duio malo. 

[3] Duranlou, t. 9. 

\i] Au surplus, nous avons vu ci-dessus, n« 418, que 
la simple connaissance que l'acheteur aurait de l'hy|H>- 
Ihèquc , ne la incllrail pas a sa charge. Yoy. la noie au 
n«418. 

[5] Loyseau, Garantie desrtfttn, ch. 1, n» 1C. 

{6] Un arrêt He cassation, du 4 avril 1827, que je rap- 
pelle infrtt, n° 501 . 

[7] Il n'est pas nécessaire qu'une clause expresse d'un acte 
do refile ruine la garantir ; on peut frire résulter celte 



persiste pas moins dans mon opinion. C'est à 
tort, en effet, que Duranton soutient que l'ache- 
teur a dû croire que le vendeur payerait les 
créanciers. Car, en déclarant à l'acheteur les 
hypothèques, il lui a suffisamment fait entendre 
qu'il se reposait sur lui du soin de verser le prix 
entre les mains des créanciers et de purger 
(infra, 610). Le purgement était la loi implicite 
du contrat, et l'acheteur a su, en achetant à celle 
condition, qu'il courait une chance d'éviction. 
Il ne peut en prétexter cause d'ignorance ui s'en 
prendre au vendeur [*]. 

Resterait à savoir si , en cas d'éviction, l'ache- 
teur pourrait répéter le prix qu'il aurait payé, 
malgré la connaissance du péril de la chose. Mais 
celle question sera examinée au n u 482. 

478. Mais si le vendeur, après avoir fait con- 
naître le danger d'éviction provenant de son fait 
et de ses promesses, et avoir stipulé la clause de 
non-garantie, ajoutait si ce n'est de ses faits et 
promesses, celte énoncialion assez souvent ba- 
nale aurait ici sou utilité; elle n'exempterait le 
vendeur que du recours pour une éviction dont 
la cause lui serait étrangère. Mais celle qui se- 
rait le résultat de son fait ou de ses promesses 
demeurerait à sa charge, bien qu'il en eût si- 
gnalé le danger a l'acheteur ; on devrait même 
le supposer avec d'autant plus de raison, qu'il 
est probable que l'acheteur n'aurait exigé la ga- 
rantie expresse des faits cl promesses du ven- 
deur, que parce que cette manifestation l'aurait 
averti d'un péril contre lequel il aurait voulu se 
prémunir. 

479. Les formules employées pour soustraire 
le vendeur à la garantie sont ordinairement 
celles-ci [s] : sans garantie; ou bien sans garan- 
tie, excepté des faits et promesses du vendeur; ou 
bien, sous la simple garantie des faits et promesses 
du vendeur [e] ; ou enfin, garantir ses faits et pro- 
messes seulement [7]. 

480. L'effet de toutes ces stipulations est de 
délier le vendeur de l'obligation de prendre fait 
et cause, et de le décharger de tout recours en 
dommages et intérêts ; car nous verrons par 
l'art. 1630 que les dommages et intérêts n'en- 
trent que dans l'action en garantie pour exie- 
tion. 

Mais si l'acheteur est évincé, il n'en conserve 
pas moins le droit de récupérer contre le ven- 
deur le prix qu'il a soldé (art. 1629). « Et si 



exclusion de la présomption que le vendeur u'a pas voulu 
se soumettre à la garantie. (Liège, cas*. 17 octobre 
1821.) 

On peut stipuler, en termes généraux, dans un acte de 
vente , que le vendeur ne sera tenu à aucune garantie , 
sans devoir énumérer chacun des objets a l'égard des- 
quels on entend qu'il n'y ait pas lieu à garantie. La clause 
que l'acheteur sera tenu do souffrir les servitudes quel- 
conques dont le fonds vendu se trouve grevé, comprend 
celle de ne pouvoir planter ou bâtir. (Br., 8 jauv. 1825 
et 12 mars 1838. J. ttr lir , 183».) 
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CHAP, IV. - 

» «perte in vcnditione comprehendetur nihil 
» evictioni* nominc pnrslatum iri, pretium de- 
» beri, re evieta; ulililalevi nondeberi : nec enim 
» bon» fidoi contractus hanc palitur conven- 
» lioncm, ut emptor rem amitterct, et venditor 
a pretium retineret [ij. » L'acheteur ne doit pas 
perdre à la fois la chose achetée et le prix. Ce 
serait le traiter avec trop de rigueur. 

481 . Cotte règle n'est cependant pas invaria- 
ble, et elle reçoit une fréquente et remarquable 
exception, 1° lorsque l'acheteur a voulu acheter 
à ses risques et périls, à peu près comme quand 
on achète un coup de filet [«] ; 2° lorsque l'ache- 
teur a connu, lors delà vente, le danger de l'évic- 
tion, et que néanmoins le vendeur a stipulé la 
non-garantie. 

Dans l'ancienne jurisprudence, les plus graves 
auteurs [s] n'admettaient pas que la connais- 
sance qu'avait l'acheteur du péril de la chose 
(Va un obstacle à la répétition du prix. Ils trou- 
vaient injuste que le vendeur s'enrichît aux dé- 
pens de l'acheteur et profitât du prix, tandis 
que l'acheteur perdait la chose. C'était le sys- 
tème de l'école Cujaciennc: Cujas avait appuyé 
ce sentiment équitable sur une interprétation 
ingénieuse de la loi 27, au Code de rict., qu'il 
conciliait, avec beaucoup d'adresse, avec la loi 
11, S 18. que nous venons de citer, et il parait 
même que Cnjas voulait que la répétition du 
prix eût lieu, quand même la clause de non-ga- 
rantie aurait été insérée dans le contrat [tj. 

Accurse, Bariole et presque toute la vieille 
école, pensaient, au contraire, que l'acheteur 
qui avait payé le, prix, connaissant le péril de la 
chose, n'avait pas droit de le récupérer; quel- 
ques jugements avaient même été rendus en ce 
sens, au témoignage de Voet, et ils le décidaient 
ainsi, quand même il n'y aurait pas ou de pacte 
relatif à la non-garantie. Sur le fondement de 
la loi 27, Code de evict ionibus, qu'ils prenaient 
à la lettre, ils pensaient que la seule connais- 
sance que l'acheteur avait eue du péril de la 
chose suffisait pour faire supposer qu'il n'avait 
entendu acheter qu'une simple prétention [»]. 

Une opinion intermédiaire avait été ensei- 
gnée par Voet, d'après d'autres auteurs plus an- 
ciens [e] : c'était de rejeter le système de l'école 
hartoliste, toutes les fois qu'il n'y avait rien 
autre chose qu'une simple connaissance de la 
cause de l'éviction ; mais de refuser la répétition 
du prix, lorsqu'à la connaissance du péril de la 
chose se joignait la clause expresse de non-ga- 
rantie. « Sed tamen ad pretii restitulionem 



[I] L. H, S 1*, Dig. de act. rmpt. Cujas, sur relie loi. 
Dcspcitses, p. 38, col. I, m fine. Voet, de eckl., n« 32. 
Fachin , lib. 2, c. 40. Pothicr, Vente, w I8C. 

[2] rolhier, Vente, n« 187. 

[5] Cujas, sur la loi 27, C. de evict. Despeisses, toc. eit. 
Poihier, n« 188, 189 Arrêt de Paris, 12 mars 1808. 

Dalttn, Vente, p. llî>. 



ART. 1639. 533 

>• (venditor) obstrictus est, nisi emptor scivisset 
» rem alienam esse, et tamen paetum taie, ne de 
» éviction* teneatur, a venditore passusesset. Cum 
» ita neutiquam ah alio captus videri posset, sed 
» magis semetipsum decepisse, aut saltem ha- 
it buisse pretii in omnem eventum donandi pro- 
» posilum. » 

482. C'est ce dernier parti qui a prévalu 
auprès des rédacteurs du Code civil ; car, par 
l'art. 1629 évidemment calqué sur le sentiment - 
de Voet, ils ont exigé le concours de deux cir- 
constances : 1° la connaissance du péril par 
l'acheteur ; 2° une clause de non-garantie. 

Ainsi, la connaissance seule que la chose ap- 
partient à autrui n'est pas un motif suffisant 
pour s'opposer à la répétition du prix, cl pour 
faire décider que l'acheteur n'a entendu acheter 
qu'une prétention. Il a pu espérer, comme le dit 
Voet, que son vendeur prendrait des arrange- 
ments pour faire cesser le trouble; il n'a payé, 
que dans celle supposition, qu'à cette condition 
implicite, et il n'est pas présumé avoir voulu 
faire le sacrifice définitif du prix, en avoir fait 
don au vendeur. 

Il est vrai que l'art. 1599 du Code civil décide 
que lorsque l'acheteur a connu que la chose 
appartient à autrui, il n'est pas fondé à réclamer 
des dommages et intérêts ( infra, 503). La con- 
naissance du péril équivaut à une clause de non- 
garantie; mais c'est seulement en ce qui con- 
cerne la décharge de prendre fait et cause et 
d'indemniser l'acheteur des pertes que l'éviction 
lui fait éprouver {supra, 480). Et c'est aussi ce 
que soutenait Cujas. Il ne niait pas que, d'après 
la loi 27, Code de evict., l'acheteur informe du 
péril de la chose ne fût non recevable à deman- 
der des dommages et intérêts. Il décidait même 
que, si, pour conserver la possession de la chose 
qu'il savait être à autrui ou être obligée à un 
créancier hypothécaire, l'acheteur était forcé 
de payer quelque chose, il n'avait pas de re- 
cours contre son vendeur. Contra juris rationem 
poscit, disait-il, quod co nomine dédit, puta, si 
domino rem vindicanti solvii astimalionem litis, 
vel si credilori pignoratitio pignus vindicanti, 
solvit debitam quanlitatem. Mais il pensait qu'en 
ce qui concerne la restitutiou du prix, il en était 
autrement, et en cela, il n'énonçait rien que de 
logique et de parfaitement d'accord avec les ar- 
ticles 1599, 1628 et 1629 Code civil [7]. 

Mais si, nonobstant celte connaissance du 
péril, l'acheteur laisse insérer le pacte de non- 
garantie par le vendeur, il n'y a plus dès lors 



[4] Quoniam, etiamsi convencrit nominalim ne evielio 
prrstetur, sewrea emplori supcresl , rc evicla, repetitio 
pretii [toc. cil.). 

15] Consulte* Fachinec, Cont., lib. 2, c. 30, et Brune- 
manu, sur la loi 27, C. de evict. 

[6] M l'and., de ee.W.n»» 31 et 32. 

[7] C'est nu-si l'nvi- dr Uurantmi , t. 0, n» 26". 
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aucun doute. Il est certain que le vendeur et 
l'acheteur ont voulu traiter d'une simple pré- 
tention, et que le prix n'est que la représenta- 
tion de cette chance aléatoire. 

483. Nous venons de voir que la simple con- 
naissance acquise par l'acheteur du péril de la 
chose, ne lui ferme pas les voies pour obtenir la 
restitution du prix. 

En est-il de même du cas où c'est le vendeur 
qui a donné cette connaissance, par une décla- 
ration expresse contenue dans le contrat de 
vente? 

La cour de Paris a décidé, par arrêt du 
16 juillet 1822, que l'acheteur peut répéter le 
prix. Dans l'espèce, il s'agissait d'une clause 
résolutoire que le vendeur avait déclarée à l'a- 
cheteur. La cour pensa que celte déclaration 
n'équivalait pas au pacte exprès de non-garan- 
tie exigé par l'art. 1629, Code civil. Elle auto- 
risa, en conséquence, la répétition du prix par 
l'acheteur. 

D'un autre côté, Duranton veut qu'il y ait 
équipollence entre la déclaration du droit , qui 
est la source du péril, et une stipulation de 
non-garantie, et que dès lors l'acheteur ne 
puisse pas réclamer la restitution du prix. 

Je me range à l'opinion de la cour de Paris, 
comme plus équitable et plus juridique. Il ne 
faut pas étendre une disposition sévère, sous 
prétexte d'analogies qui ne sont pas toujours 
irréfragables. La loi exige une clause de non- 
garantie. Toutes les fois qu'elle ne se ren- 
contre pas expressément, il faut appliquer la 
disposition qui permet la répétition du prix, et 
qui forme le droit commun. 

Il est vrai que l'art. 1626 assimile la déclara- 
tion du péril faite par le vendeur à une clause 
de non-garantie. Mais ce n'est qu'en ce qui 
concerne l'obligation de prendre fait et cause, 
et de payer des dommages et intérêts, parce 
qu'alors la raison ne permet pas de supposer 

Suc le vendeur a entendu garantir l'acheteur 
e troubles qu'il ne lui dénonce qu'afin de le 
mettre sur ses gardes. Mais l'on sait qu'on peut 
être affranchi de la garantie, et cependant être 
tenu de la restitution du prix. Eh bien! pour 
faire cesser l'obligation de restituer le prix, la 
loi ne se contente pas d'inductions, de dispenses 
implicites. Elle veut une réserve expresse, une 
clause de non-garantie, qui agisse sur l'acheteur 
d'une manière directe, qui éveille son attention, 
qui le mette à même de réfléchir sur les chances 
auxquelles il s'expose en payant le prix. C'est 
bien le moins, quand il s'agit d'une position 



[t]Polbier, Venu, n° 188. 



aussi exorbitante, d'une renonciation si inso- 
lite, que la loi exige une volonté précisément 
manifestée. 

Prenons l'exemple décidé par la cour de Paris. 
L'on conçoit très-bien qu'eu déclarant la clause 
résolutoire, le vendeur se soit affranchi de l'o- 
bligation de venir au secours de l'acheteur en 
cas de trouble, et qu'il soit injuste qu'en cas 
d'éviction ce dernier demande des dommages et 
intérêts pour une dépossession à laquelle il a 
dû s'attendre. Mais quant à la restitution du 
prix, où est la preuve que l'acheteur a voulu le 
perdre en le payant? Quel est l'indice assex 
fort pour établir que le vendeur l'a reçu à titre 
de don? J'avoue que je ne vois aucune diffé- 
rence entre le cas où l'acheteur a eu connais- 
sance du péril par la déclaration du vendeur, et 
celui où cette connaissance lui est arrivée par 
une circonstance extrinsèque, et je trouve peu 
rationnel que Duranton, qui admet la répé- 
tition du prix dans le second cas, la rejette dans 
le premier. Eu un mot, c'est bien assez que le 
Code ait attaché à la clause expresse de non- 
garantie une Gn de non-recevoir pour répéter le 
prix ; il ne faut pas l'exagérer par des déchéances 
tirées d'analogies douteuses et qui répugnent à 
la bonne foi. 

484. Lorsqu'il y a pacte de non-garantie, la 
connaissance dont parle l'art. 1629 n'est pas 
seulement celle qui provient de la connaissance 
expresse que le vendeur a donnée du danger de 
la chose, mais celle que l'acheteur pouvait avoir 
au moment du contrat, pour quelque cause que 
ce soit. 

C'est au vendeur à prouver que l'acheteur 
savait que l'héritage était à autrui, ou était 
grevé de la charge qui en a amené l'éviction [<] ; 
cette circonstance ne se suppose pas aisément 
d'après l'art. 2268 du Code civil. 

485. A côte de la dispense implicite de resti- 
tuer le prix , se place la dispense convention- 
nelle, stipulée par le vendeur. Lorsque l'ache- 
teur n'a pas voulu acheter à ses risques et 
périls, ou bien lorsqu'il a ignoré la cause de 
l'éviction, les clauses de non-garautie dont nous 
avons parlé au n° 479 sont impuissantes pour 
empêcher l'acheteur de répéter ce qu'il a payé. 
Mais s'il laisse insérer cette clause, sans garantie 
ni restitution de deniers, le prix lui échappe sans 
retour. C'est ce dont Loyseau l'avertissait par 
les paroles suivantes : « Mais il faut passer plus 
» outre, si on se veut exempter de rendre le 
» prix , et faut dire sans garantie ni restitution. 
» de deniers [al. » 



[2] Garantie tics rrntts, ch. I, n» IG. 
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ARTICLE 1630. 

Lorsque la garantie a élé promise, ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet, si l'ac- 
quéreur est évincé, il a droit de demander contre le vendeur : 
1° La restitution du prix; 

2° Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé; 
3° Les frais faits sur la demande en garantie de l'acheteur, et ceux faits par le 
demandeur originaire; 
4* Enfin les dommages et intérêts ainsi que les frais et loyaux coûts du contrat [1]« 



[<] Celui qui a acquis 



aine une rente qui n'exis- 



tait pas n'a droit qu'à la répétition du prix payé; Parti 
cle (650 ne s'applique point a ce cas. 



Si le domaine était de bonne foi, il ne doit les Intérêts 
que du jour de la demande en Justice. (Liège, ST7 jan- 
vier 1840, J. Hr Dr. 1840, 314.) * ' 



ARTICLE 1631. 

Lorsqu'à l'époque de l'éviction, la chose vendue se trouve diminuée de valeur ou 
considérablement détériorée, soit par la négligence de l'acheteur, soit par des acci- 
dents de force majeure, le vendeur n'en est pas moins tenu de restituer la totalité 
du prix. 

ARTICLE 1632. 

Mais si l'acquéreur a tiré profit des dégradations par lui faiUs, le vendeur a 
droit de retenir sur le prix une somme égale à ce profit. 

SOMMAIRE. 

4M. Obligations du Tendeur en cas d'éviction , lorsque 
la convention ne modifie pas la garantie de droit. 

487. Il doit rendre le pria. 

488. Il doit le rendra en entier , quand même la chose 
aurait élé détériorée. Conciliation de celle régie avec 
la maxime m ptril domino. 

489. Quid si elle a péri en partie? 

490. Quid si la rivière a rendu d'un coté ce qo'elle a en- 
levé de l'antre? 

491. Quand l'acheteur a profilé des dégradation* , il doit 
supporter une déduction sur le prix jusqu'à due con- 
currence. 

491. Le vendeur doit aussi retenir sur le prix ce qu'il a 
payé & l'acheteur pour charges non déclarées et pour 
début de contenance. * 

493. Et pour améliorations antérieures à la vente , donl 
l'acquéreur a reçu le moulant des mains du tiers dé- 
tenteur qui l'a évincé. 

494. Quid ai l'objet vendu osl on être successif qui n'a 
pas une durée perpétuelle. Dissentiment avec Dumou- 
lin , en ce qui touche un animal , donl la vie est limi- 



tée, et dont l'éviction n'o eu lieu qu'après une < 
Jouisseuse. 

495. Le prix que le vendeur doit rendre est celui qui est 
porté dans son contrat. Mais s'il y a en plusieurs re- 
ventes, pour des prix différents, le vendeur doit le 
prix le plus élevé. Renvoi. 

496. S'il y a plusieurs acquéreurs successifs , le dernier 
peut-il choisir celui qui a payé le prix le plus élevé et 
soutenir qu'il a droit a exercer ses droits contre le 
vendeur 7 Opinion pour et contre. 



498. Pour le recouvrement du prix , l'acheteur n'a-t-il 
d'action que contre le vendeur ou ses héritiers, et non 
contre les créanciers à qui il l'a payé , quia rtccpcrwit? 

499. Le vendeur doit rendre à l'acheteur les fruits que 
celui-ci peut avoir été condamne à payer au demandeur 
en désistement. 

500. Le vendeur doit restituer également les frais faits 
sur la demande en garantie de l'acheteur et les frais de 
la demande principale. 

301 . Il doit aussi rendre les fruits et loyaux coûts. 



Un adjudicataire qui , sur un ordre dressé en Justice , 
a payé des créanciers colloques, peut répéter contra 
ceux-ci ce qu'il leur a donné, si, par la suite, il te trouve 
évincé de l'Umeuble a lui adjugé « 1151 . C eiv. (Liège, 
18 mal 18**; ree. de Liège, t. 7 , p. 409 1 Cacn , 7 dé- 
1KÎ7 ;J.du 19-». «829, *, p. ï*40 
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■ l'J. Enfin il doit indemniser H licteur. C'est là un des 
cflel« caractéristiques de l'obi i pal ion de garantir. 

503. Les dommages cl intérêt* sont autre chose c|uc le 
prix. Mauvais arrêt de la cour de Colmar, qui renou- 



velle une vieille erreur de Rebuffe. Véritable théorie 
donnée à cet égard par Dumoulin , seul guide sûr en 
celte matière. 
50t. Portée de la demande en dommages et intérêts. 



COMMENTAIRE. 



486. L'art. 1620 se place en dehors des excep- 
tions autorisées par les articles 1627, 1628 et 
1629; il revient à l'état normal en matière de 
garantie; il détermine les obligations du ven- 
deur, lorsque ses eflbrls pour prendre fait et 
cause ont été impuissants et que l'éviction a 
dépossédé l'acheteur. 

Nous allons les expliquer. 

487. Sa première et principale obligation [i] 
est de rendre le prix qu'il a reçu [*} ; car le prix 
n'a été payé qu'en considération de la chose 
dont la propriété échappe à l'acheteifr. Nous 
avons vu par l'art. 1629 que celte obligation est 
tellement étroite qu'elle pèse sur le vendeur, 
alors même qu'il est dispensé de garantir. Com- 
bien, à plus forte raison . lorsqu'il a pris celte 
obligation à sa charge ! 

488. Le prix doit être rendu en entier, quand 
même la chose aurait été délérioriée par force 
majeure, ou même par la négligence de l'ache- 
teur. Au premier coup d'oeil, celte décision 
peut paraître contraire à la règle res péril do- 
mino. Mais avec de la réflexion, on aperçoit que 
la question est dominée par des raisons particu- 
lières, cl que cette règle ne doit pas recevoir 
d'application. En effet, l'acheteur de bonne foi 
se croit propriétaire en vertu de son litre. 
Comme tel, il peut user et abuser. Qui quasi 
sua m rem neglexit, nui/» querclœ subjectiu etl [»]. 
Ce n'est pas au vendeur à s'en plaindre, lui qui 
s'était engagé à assurer la propriété à l'acheteur, 
et qui lui a donné cette conscience de son droit 
qui l'a porté à agir en mailrc. Il sera donc tout 
à fait conforme à la justice de ne pas imputer à 
l'acheteur les détériorations de son fait. Partant 
de là, comment pourrait-on faire retomber sur 
lui les détériorations de la force majeure? Quelle 
équité y aurait-il à ce que le vendeur gagnât 



[i] Infra, n n 500. Dumoulin, rfe eo qwod intérêt!, 
»• «8. 

2) Sur 1'clendue du mot Prix, vov. iupra, n" 161. 
3] L. 31, { 3, Dig. de h<rred. petit. 
4] Il parle du vendeur. 
5 Dumoulin , /or. cit.. n» 69. 
.6] De eo quod intérêt! , n»» 11 et suiv. 
7 l'othicr, Vente, n» 156. 

[H] <> qui a rendu celte question si compliquée (roy. 
Dumoulin et les glossaleurs) , c'est que l'apinien, quel- 
ques paroles plus haut, décide tout le contraire quand il 
n'y n éviction que d'une partie de la chose et uou du 
total. 

[9] Duvergier dit que la construction grammaticale 
s'uj>|)o>e au rapprochement des mots que Trophmg a 
voulu unir. Évidemment deux hypothèse» sont prévues : 
la diminution de VoUur . pui- In déuri»mti»n ;»».• I» 



une portion du prix dans une opération dans 
laquelle il a trompé l'acheteur? Dumoulin a 
exprimé ces idées avec la précision et l'énergie 
qui lui sont particulières : « Cur tu , cum non 
«esses dominus [*], nullique juris haberes , 
» lucrabcris partem peeuniae meae, cum jactura 
» mca, pra-textu deteriorationis etiam casualis? 
» cur qui non dominus et alium decipit, versa- 
» bitur in lucro, dcceplus vero in damno [s] ! 

489. Ce que nous venons de dire de la dété- 
rioration de la chose s'applique-t-il à la perte 
d'une portion de la chose ? Cette question n'est 
pas sans difficulté. Posons un exemple pour la 
résoudre. Je vous achète une prairie de 2,000 
arpents. La rivière en emporte 200, et bientôt 
après un tiers, qui était propriétaire de la tota- 
lité de la prairie, m'évince des 800 arpents res- 
tants. Aurai-je action pour le tolal du prix que 
je vous ai payé, ou seulement pour les quatre 
cinquièmes? 

Papiuien, en la loi 6i, Dig. de evict., décide 
que vous serez tenu pour le total. Si lotus fun- 
dus quem (lumen diminuerai evielut sit jure, non 
diminuelur eviclionis obligalio, non magis quam 
ti FUisnts oeteriob factus sit. Dumoulin ac- 
quiesce à cette opinion [a] ; mais Pothier la 
repousse, et vcul que la perte des 200 arpents 
tombe sur l'acheteur [7], par la raison qu'il ne 
peut y avoir d'éviction de ce qui n'existe pas [»]. 

Ce dernier sentiment, quoique asset équitable, 
me parait repoussé par les termes de l'art. 1621 . 
Il défend au vendeur de faire des déductions 
sur le prix, soit qu il y ait détérioration consi- 
dérable, soit qu'il y ait mmcmtion i»e valeur de 
la cuosb. Al lâchons- nous à ces derniers mots, 
cl lions-les à ceux qui terminent l'article, par 
des accidents de force majeur [•]. Eh bien ! ne se- 
rons-nous pas placés dans le cas prévu par Pa- 



négligenre, ou les arridentt ; d'ailleurs celte location, 
fortune lu ehote »e trouve diminuée de valeur, indique 
précisément que la chose subsiste en entier et que la va- 
leur seule a changé. Ainsi le lexte laisse la question in- 
décise; mai> Duvergier n'en pense pas moins que la perte 
partielle de la chose ne justitlciail pas la prétention du 
vendeur, de ne rendre que la partie »lu prix représentant 
ce qui reste de la chose vendue : le contrat est résolu, la 
propriété n'est pas transmise a l'acheteur, te prix ne doit 
pas être laissé entre les mains du vendeur : la perle de 
la chose ne saurait peser sur celui qui n'en a jamais été 
propriétaire, et on ne peut tolérer que le vendeur qui, 
de bonne ou de mauvaise foi , a vendu ce qui ne lui ap- 
partenait point, fasse un bénéfice en gardant une partie 
de la somme formant le prix. {Traité de la Vente. I. 1, 
n" 339.) (Aole rfe rérfifewr belge.) 
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pinicn? car l'enlèvement de 200 arpents de 
prairie par le cours du fleuve, diminue la valeur 
de l'immeuble par. un accident de force majeure ! 

La raison de cette décision de noire article 
est que, quoiqu'il arrive souvent que la perte de 
la chose soit gouvernée par d'autres règles que la 
détérioration de la chose (art. 1182 du Code 
civil), il n'en est pas ainsi dans notre espèce, où 
il s'agit d'une perte particulière, parce que, le 
contrat de vente se trouvant dissous, l'acheteur 
doit être remis au même et semblable état qu'il 
était avant le contrat, et ne doit rien perdre 
dans un marché que le fait du vendeur a rendu 
sans résultat. 

•490. Quid, si la rivière avait rendu par allu- 
vion ce qu'elle avait dévoré d'un autre côté? 
En mettant de côté beaucoup de subtilités dans 
lesquelles se sont jetés les interprètes sur la 
loi 64, Dig. de evict., je pense qu'il s'opérera une 
compensation. L'acheteur pourra exiger la to- 
talité du prix, comme je l'ai dit ci-dessus. Mais 
il ne sera pas fondé à réclamer des dommages et 
intérêts pour la perte de l'alluvion; car, cette 
accrue étant balancée par la perte de 200 ar- 
pents, l'immeuble n'aura pas augmenté de va- 
leur à l'époque de l'éviction ; cette valeur sera 
la môme qu'au moment de la vente (argument 
de l'article 1622). 

491 . Quand l'héritage se trouve déprécié par des 
dégradations dont l'acheteur a profilé , comme, 
par exemple, quand il a vendu uue futaie, sans 
avoir été contraint plus tard d'en faire raison h 
celui à qui il a dû délaisser l'héritage, le ven- 
deur sera fondé à lui faire une déduction sur le 
prix qu'il doit lui rendre. La raison en est que 
sans ce retranchement , l'acheteur recevrait deux 
fois la valeur de cette futaie, une première fois 
de celui à qui il l'aurait vendue, une seconde 
fois de son auteur par la reddition du prix ori- 
ginaire de la chose (art. 1622) [i], 

492. Cette déduction sur le prix n'est pas la 
seule. 

Le vendeur doit retenir ce qu'il a pu payer 
à l'acheteur pour l'indemniser d'une charge 
réelle non déclarée lors du contrat ou d'un 
défaut de contenance [«]. Car ce qu'il a donné 
n'est autre chose qu'une restitution de portion 
du prix (art. 1617). Il ne faut pas qu'il rende 
deux fois [s]. 



[I] l'olhier, l'ente. n« 122. Dclvincotirt, t. 7, p. 12!i. 
Duranlon , t. 9, n» 286. Mon Comment, sur le* hypotk., 
n« 834. 

f2] L. 48, Dip- deeriet. Duranlon, t. 9, n« 286. 

(3) Pothier, Vente, n" 123. 

[4) Pothicr, Vente, n- 162, 163. 
[51 De eo quod intérêt! , n° 123. 
L6) Luc. cit.. n» 127, 128. 

(7] D'après Dnvcrgicr, aucune disposition <lu Code ne 
résiste a l'ndoplatinn de In doctrine si équitable de Du- 
moulin. L*art. 1631 n'est pas plus applicable ici, qu'il 
ne l'esl au cas d'é* iction d'nn droit d'usufruit. Sans doute, 
il est possible que les animaux ca vieillissaul aient perdu 
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493. Le vendeur peut encore retenir la valeur 
des améliorations qu'il a faites avant la vente, 
et dont l'acheteur a reçu le prix des mains du 
tiers qui l'a évincé. En effet, ces améliorations 
ont été l'un des éléments du prix principal ; et 
comme l'acheteur a reçu l'équivalent de cette 
portion de ses déboursés par l'indemnité que le 
demandeur en revendication lui a soldée, il 
suit qu'il est désormais satisfait et qu'il n'a plus 
rien à demander à son vendeur. 

494. Quand l'objet vendu est un être successif 
qui n'a pas une durée perpétuelle, comme un 
usufruit, un bail, et que l'acheteur en est 
évincé , le vendeur ne doit rendre le prix qu'à 
proportion du temps qui reste à courir, et pen- 
dant lequel l'acheteur eût joui [♦]; car l'éviction 
ne porte pas sur la totalité de la chose, elle ne 
prive l'acheteur que d'une portion de cette 
chose, c'est-à-dire des jouissances à venir. Quia 
in effeclu, dit Dumoulin, non Iota res vendita, 
sed tolum quaulam portio evieta est; alioquin 
inceniretur emplor habere rem et frvetus *eu 
commoda rei lotius in effeclu proprietatù. et nihi- 
lo minus lotum prelium repeteret, quod estel abtur- 
dum et iniquum [s]. 

Dumoulin veut même qu'on étende cette dé- 
cision à la vente d'un cheval ou de tout autre 
animal, dont la vie est limitée, et dont l'éviction 
n'a lieu qu'après un certain temps de jouis- 
sance [«]. L'acheteur a tiré parti de l'objet vendu, 
dit-il, tant qu'il n'a pas été évincé. Peut-être 
n'avait -il que peu de temps à en jouir désor- 
mais, soit parce que l'animal avait vieilli, soit 
parce que la mort le menaçait. Sera-t-il juste 
qu'il recouvre la totalité du prix : eum intus 
habeal lotum fere commodum et fruclum pra;vi*(e 
fruitionis et usus? Pothier, qui rarement se sé- 
pare de Dumoulin (n u 164), souscrit à cette dé- 
cision. 

Mais je la crois peu solide, du moins dans les 
principes du Code civil. Quand j'achète un ani- 
mal, je l'achète comme tout indivisible, pour en 
avoir la propriété d'une manière absolue, à peu 
près comme un fonds de terre. Si après cela, le 
temps qui abrège sa vie a diminué sa valeur au 
moment de l'éviction, l'art. 1631 ne veut pas 
qu'on s'en inquiète , et sur ce point il est trop 
absolu pour donner accès aux scrupules exagé- 
rés et peut-être trop subtils de Dumoulin [i]. 



de leur valeur, et ce ne devrait pas être un obstacle ù la 
restitution totale du prix ; mais le vendeur ne se fondera 
pas sur cette circonstance pour la reruser; il fera re- 
marquer que lorsque les animaux onl été vendus , c'est 
la durée probable de leur vie qui a été prise en considé- 
ration ; ce sont les avantage» qu'ils pouvaient procurer, 
pendant un certain temps, pendant quinze années par 
exemple, qu'a eus en vue raclirleur ; que si ces avantages 
ont été cfTecti» cmcnl obtenus pendant dix ans, l'éviction 
enlève les béiiéliccs de cinq ans , c'est-à-dire le tiers de 
la chose vendue , qu'on doit apprécier, selon les disposi- 
tions des articles 1637 et 1688. (Traite «le fa Vente, t. I, 
n" 362. ) {\otc île l éditeur belge.) 
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495. Le prix que le vendeur doit rendre est 
celui qui est porté dans son contrat. Cette vérité 
est évidente lorsqu'il n'y i qu'une seule trans- 
mission de l'immeuble. 

Mais s'il y a plusieurs aliénations successives 
pour des prix différents, il se présente deux 
questions, dont l'une rend notre règle au moins 
douteuse, suivant quelques jurisconsultes, et 
dont l'autre lui apporte une notable exception. 

Je me bornerai pour le moment a indiquer la 
seconde de ces questions. Car, comme elle se lie 
aux principes que nous avons a développer sur 
la matière des dommages et intérêts dus par le 
vendeur, elle trouvera beaucoup mieux sa place 
au n" 506. Elle conduit à ce résultat digne de 
remarque, savoir, que quand il y a plusieurs 
reventes pour des prix différents, dont le der- 
nier est supérieur à tous les autres , le vendeur 
originaire est tenu de ce prix le plus élevé M, 
encore bien que ce qu'il a reçu soit fort infé- 
rieur I ce qu'a payé le dernier acquéreur évincé. 

496. Quant à l'autre question, elle trouve ici 
sa place, et nous allons la discuter. Elle consiste 
à savoir, si, lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs 
successifs, le dernier peut choisir parmi eux 
celui qui a payé le prix le plus considérable, 
soutenir qu'il a succédé de plein droit à son 
action, et l'exercer contre le vendeur a l'effet 
de recevoir de ses mains une somme plus con- 
sidérable que celle qu'il a personnellement dé- 
boursée. 

Prenons pour hypothèse l'espèce d'un arrêt 
jugé par la cour de Bourges, le 5 avril 1821 [t]. 

Bichon vend, le 26 nivôse an vin, aux époux 
Berlhaut une maison pour une rente viagère de 
250 fr. 

Le 22 mars 1806, ceux-ci revendent pour 
5,500 francs aux époux Cornulon, qui, à leur 
tour, sous-aliènent au profit des conjoints le 
Charbonnier pour une somme de 4,000 fr., arec 
subrogation de leurs droits contre les époux Ber- 
thaut. 

Enfin, le 1 er février 1817, quatrième vente 
aux sieur et dame Louant pour 3,500 fr., avec 
semblable subrogation. 

Les conjoints Louant, ayant été évinces, ré- 
clament contre les époux' Berlhaut, vendeurs 
originaires, non pas les 3,500 francs qu'ils ont 
l»yés aux sieur et dame le Charbonnier, mais 
les 5.500 fr. que les époux Cornulon ont ac- 
quittés entre les mains des époux Berlhaut pour 
prix de vente. Ils forment aussi une demande 
en dommages et intérêts dont je n'ai pas à m 'oc- 
cuper ici. 

La cour de Bourges, saisie de celte question, 
l'a décidée contre les demandeurs. 

« Considérant , a-t-elle dit , que l'acquéreur 
» évincé doit être indemnisé de toutes les pertes; 



[t] Arrtldcoatsaliou, lx déo I8XG. Pothicr, Venir, 



a que la première à cet égard est le prix de Tac- 
» quisition, et que ce prix n'est autre chose que 
a la somme payée par lui à son vendeur ; qu en 
» vain il exciperait de la subrogation aux droits 
» de ce dernier pour rechercher parmi les pré- 
» cédents acquéreurs celui qui aurait acheté 
» plus chèrement et réclamer pour lui le prix 
» le plus élevé; que, s'il en était ainsi, l'éviction 
» serait pour lui la cause d'un bénéfice qui lui 
» est étranger; mais qu'il n'en peut réclamer 
b d'autre que celui qui résulterait de l'augmcn- 
« talion de valeur que la chose aurait acquise t 
» de la vente faite à son profit, etc. » 

Cette décision est contraire à l'opinion de 
Pothier, Venu, n» 149. 

a Le second acheteur, dit-il, pourrait-il, en 
a offrant de me quitter de ce que je lui dois de 
» mon chef, être reçu à exercer en ma place et 
» à son profit mes actions contre mon premier 
» vendeur, pour la restitution du prix de 10,000 
» francs? On pourrait le soutenir; car lorsque 
» ie vends une chose a quelqu'un, je suis censé 
» lui vendre et transporter tous les droits et ac- 
» lions qui tendent à faire avoir cette chose, et, 
» par conséquent, l'action ex empto que j'ai con- 
» tre mon vendeur, ut prmtet rem habere licere; 
n cela paraît renfermé dans l'obligation que je 
» contracte moi-même envers lui, prœstandi ci 
» rem habere licere. n 

On aperçoit toute la distance qui règne entre 
cette doctrine de Pothier et l'arrêt de la cour de 
Bourges. Pothicr veut que le droit de l'acheteur 
passe à son successeur de plein droit et sans ces- 
sion expresse; au contraire, la cour de Bourges 
pense qu'une subrogation générale, et non pré- 
cise, est impuissante pour déplacer un droit qui 
ne peut se transmettre sans une cession spéciale 
et certaine. 

De ces deux avis, lequel doit prévaloir? Com- 
mençons d'abord par dépouiller la décision de 
la cour de Bourges de la question incidente de 
fait, que présentait la clause de subrogation; car 
celte question ne peut se discuter qu'en ayant 
sous les yeux l'acte lui-même qui l'a fait naître. 
Cette clause était- elle de style? Présentait-elle, 
au contraire, une intention réfléchie? Je l'ignore, 
et j'élimine, par conséquent, ce point secondaire. 
Je ne veux raisonner que sur une question de 
droit, et j'avoue que, sur ce terrain, l'arrêt de 
la cour de Bourges me parail mériter la préfé- 
rence. Voici pourquoi. 

497. Lorsqu'on vend une chose, l'acheteur est 
investi de plein droit de toutes les actions réelles 
que le vendeur avait à raison de cette chose. C'est 
ainsi que l'action possessoire, étant in rem scripta, 
passe à l'acheteur sans cession expresse [s]. C'est 
ainsi que si la maison vendue avait un droit de 
servitude sur le fonds limitrophe, l'acheteur en 



[21 Dalloi, V Vente. 125, tic. 

15] Ohm , de tessismsjurimm, t. 6, q. ». n* 29. 
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jouira, et pourra, sans cession, forcer le voisin j 
a reconnaître son droit, de môme que le ven- 
deur aurait pu le faire. 

Pour ce qui concerne les actions personnelles, 
l'acquéreur est aussi investi de plein droit de 
toutes celles que son vendeur aurait pu exercer 
pour l'avantage de la chose vendue. Elles pas- 
sent sur sa tôto pour éviter un circuit, et le ven- 
deur est censé les lui avoir cédées, en s'obltgcant 
ad prastandum rem habere Uctrt. 

Ainsi Pierre loue sa maison à Jacques pour 
trois ans; avant l'expiration de ce temps, il la 
vend à Martin. A l'expiration du bail, celui-ci, 
qui ne veut plus de locataires, signifie à Jacques 
de vider les lieux. Il le peut ; car, quoiqu'il n'ait 
aucun traité avec Jacques, et que, dans la ri- 
gueur, il n'ait pas l'action toeati pour un contrat 
de louage dans lequel il n'a pas été partie , néan- 
moins, pour éviter un circuit d'actions, il sera 
contradicteur légitime à l'effet d'obliger le loca- 
taire à déloger, et à lui laisser la possession de 
la maison. 

On doit dire la même chose de toutes les 
actions qui peuvent exister pour l'utilité de la 
chose veudue [«]. 

Mais toutes les fois qu'un droit n'est pas né- 
cessaire à l'acheteur pour acquérir, ou pour 
conserver la chose, il ne lui est pas dévolu de 
plein droit et sans cession. Je mets dans cette 
classe l'action en garantie, et j'en vois la preuve 
décisive : 1° en ce que le second vendeur, en se 
|K>sanl comme garant personnellement respon- 
sable, est présumé n'avoir pas voulu abdiquer 
son propre recours contre celui de qui il lient 
ses droits; 2° en ce qu'il est contre toute pro- 
babilité que l'acheteur, qui n'a constitué pour 
son garant que son vendeur immédiat , ait en- 
tendu acheter une action en arrière-garantie, 
qui tout au moins ferait double emploi, en cas 
de solvabilité de celui avec qui il a traité; 3° en 
ce que, enfin, si le dernier acheteur était vrai- 



H| Touiller, t. 3, n» 4Î3. 

[i\ Ce non! les paroles de Concertas, dans son chapitre 
intitulé : D* Irrliu appoiilorihHM, port. X. Voy. aussi «on 
ch. 18, partie t, n« lll. 

13] Duvergler, qui reconnaît la transmission en garan- 
tie de chaque vendeur a choque acheteur, limite ainsi 
l'effet de celte action, en ec qui louche le prix, a la somme 
portée dans le contrat qui a saisi le demandeur. Voici 
comment il justifie celle opinion: Si on arquéreurqui n'a 
dépensé qu'une faible somme pour acquérir la chose, s'em- 
pare, entre tons les contrats qui ont précédé le sien, de 
celai dans lequel le prix a été double ou triple de la tomme 
qu'il a payée, et s'il prétend qu'il a droit a ce prix, il y a 
la une combinaison dont une cooseîenee droite ne peut 
s'accommoder i je crois aussi que les principes la repous- 
sent, et que dans tous les eas r acheteur évincé ne peut 
réclamer que le prix por lui payé, sans préjudice de son 
action en dommages-intérêts. Il est bien vrai que le ven- 
deur transmet tous se* droits el actions sur ln chose ven- 
due, cl, entre autres , l'action en garantie qu'il a contre 
son propre vendeur; mais j'ai fait remarquer que si, au 
moment où cette cession s'opère, l'action en garantie con- 



ment acquéreur de cette action, il faudrait aller 
jusqu'à dire qu'il pourrait, d'une part, se faire 
indemniser par son vendeur immédiat, en vertu 
de son contrat de vente, et de l'autre exercer 
l'action de ce même vendeur contre le vendeur 
originaire, en vertu de la subrogation : résultat 
tellement inique qu'il est voisin de l'absurdité. 

A la vérité, comme je l'ai dit n» 437. rien 
n'empêche que, conformément à l'art. 1166 du 
Code civil, le dernier acheteur ne puisse exer- 
cer les droits de son vendeur contre le vendeur 
originaire, pour se faire indemniser. Mais, fai- 
sons-y attention, ce recours de plein droit est 
limité aux répétitions que l'acheteur peut avoir 
à exiger de son débiteur direct ; dès le moment 
qu'il en a touché le montant, il devient tiers 
{penitus extrantu»), pour tout ce qui peut rester 
dû en sus à son débiteur ; en excipant du droit 
de celui-ci, il exciperait du droit d'un tiers; 
intéresse ctuante, quis audiri non débet [a]. C'est 
là la grande différence qui existe entre le droit 
que l'acheteur exerce en vertu d'une cession 
expresse, et celui qu'il exerce en vertu de l'ar- 
ticle 1166 du Code civil. Lorsqu'il y a cession, il 
succède à tout le droit du cédant ; il en profite 
pour le tout comme de sa propre chose ; au con- 
traire, lorsqu'il agit sans cession et en vertu de 
l'art. 1166 du Code civil, il ne se sert du droit 
de son débiteur qu'au prorata de ce que ce der- 
nier lui doit, et l'excédant lui échappe comme 
chose d'autrui [s]. 

498. Pour terminer nos observations sur ce 
qui concerne la restitution du prix, il nous reste 
à dire que l'acheteur évincé a action pour le re- 
couvrer non-seulement contre le vendeur ou ses 
héritiers et successeurs, mais encore contre les 
créanciers de ce même vendeur auxquels il au- 
rait consenti à le payer. Il est vrai que les lois 
romaines refusaient d'une manière très ponc- 
tuelle à l'acheteur la répétition des sommes qu'il 
avait versées entre les mains des créanciers, 



tre le précédent vendeur est modifiée par l'effet de quel- 
que événement ou d'une convention , l'acheteur n'en est 
saisi que telle que les événements ou la convention l'ont 
faite. 

Or, lorsqu'à une vente 4 un prix élevé succède une 
vente moyennant nn prix moindre, celui qui a llguré 
comme acheteur dans la première et comme vendeur dans 
la seconde, qui , en cette dernière qualité , s'oblige per- 
sonnellement a la garantie et cède a son acheteur l'action 
qn'il a contre son vendeur , cclui-la ne peut pas vouloir 
assurer le remboursement d'un prix autre que celui qu'il 
reçoit de son arhelenr. L'action en garantie, par suite de 
cette intention, qu'il est impossible de méconnaître, est 
transmise entière, quant au droit en lui-même, mais limi- 
tée quant a ses effeu ; c'est-à-dire , que l'acheteur évincé 
pourra exercer contre tous les vendeurs , et contre tel 
d'entre eux qu'il voudra, l'action en garantie, sauf a n'exi- 
ger qne le prix qui aura été porté dans son contrat. La 
raison sur laquelle mon système se Tonde est claire et 
simple dans toutes les hypothèques, cl ce système conduit 
toujours à des conséquences équitables. Duvcrgierajouie 
que si depuis la dernière veole faite moyennant an prix 
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lesquels n'avaient fait que recevoir leur dù; 
suum receperunt [i]. Dans ce système on suppo- 
sait avec assez de spécieux que c'était comme si 
l'acheteur eut remis les fonds au déni leur même, 
qui ensuite les aurait versés dans les mains de 
ses créanciers De là, la règle donnée par le ju- 
risconsulte Paul, RBPBTiTio nulla csl ab eo qui 
suum recepit, tamelsi ab alio quam vero dcbilore 
tolutum est fa]. 

Mais quelle que soit l'autorité des lois romai- 
nes, j'ai montré ci-dessus, n° 432, que l'an- 
cienne jurisprudence française s'en était écartée 
sur ce point, et il n'y a pas de raison pour y re- 
venir, aujourd'hui que le Code civil a donné 
encore plus d'empire à l'équité. L'acheteur, qui 
a désintéressé les créanciers, n'a pas été mû par 
un sentiment de générosité spontanée pour le 
débiteur. Il a agi en qualité d'obligé à titre 
d'achat. Mais si ce titre s'écroule, si sa qualité 
d'acheteur est effacée par l'éviction, il ne reste 
plus qu'un payement fait pas erreur. C'est le cas 
de l'art. 1377 du Code civil, et il faut nécessai- 
rement l'appliquer, sous peine de fausser la 
cause qui a présidé au payement. Telle est, du 
reste, l'opinion unanime des auteurs moder- 
nes [s] ; et la cour royale de Colmar n'a décidé 
le contraire que par une prédilection trop 
grande pour les lois romaines , dont elle s'est 
montrée mieux, instruite que du droit fran- 
çais M. 

499. Passons au second chef de répétition que 
l'acquéreur peut former contre le vendeur. 

Cet acheteur peut avoir été condamné par le 
jugement qui le force au désistement envers le 
tiers qui a revendiqué la chose, à restituer à ce 
dernier les fruits qu'il a perçus. Le vendeur doit 
l'indemniser de celte restitution [.»]. 

500. Le vendeur est aussi tenu de lui rem- 



bourser (et c'est ici le troisième chef de répéti- 
tion), 1* les dépens qu'il a été obligé d'avancer 
pour se faire garantir par lui ; 2* les frais de 
l'instance principale soutenue contre le deman- 
deur en désistement; néanmoins le vendeur ne 
duit ces frais que depuis qu'il a été appelé en 
cause, sauf le coût du premier exploit d'assigna- 
tion donné par ce même demandeur : d'où il 
suit que, si l'achelcur avait soutenu le procès 
jusqu'au bout sans l'appeler, il n'y aurait pas 
lieu à répétition des dépens autres que ceux de 
l'exploit originaire dont je viens de parler. 
L'acheteur, ayant pris l'instance à son compte, 
devrait seul en supporter les frais [tij. 

Il en est de même si le vendeur, assigné en 
garantie, a déclaré qu'il n'avait pas moyen de 
défendre, et que l'acheteur ail voulu continuer 
le procès à ses risques et périls ; le garant cesse 
d'être tenu, à compter du moment qu'il aura fait 
savoir que le procès était injuste. 

501. En quatrième lieu, l'acheteur a droit de 
se faire rembourser les frais et loyaux coûts du 
contrat, qu'il a payés conformément à l'article 
1592 du Code civil, les frais de purgement, et 
ceux de mesurage. etc. [7]. 

502. En cinquième lieu, cnQn, l'acheteur a 
droit à des dommages et intérêts pour le préju- 
dice que lui cause l'éviction. Ce droit est lié à 
l'obligation de garantir et est un de ses effets 
caractéristiques. La restitution du prix a sou- 
vent lieu sans que le vendeur soit tenu pour 
cela de la garantie (supra, 480). Mais, à moins 
de stipulations particulières, il n'y a pas d'ac- 
tion en garantie sans faculté de demander des 
dommages et intérêts, si toutefois la déposses- 
sion a causé un préjudice à l'acheteur. 

503. Les dommages et intérêts sont donc 
quelque chose de différent du prix : in id quod 



faillie, la valeur de la chose s'est élevée à In somme for- 
mant dans le |>as*é son priv le plus haut, il est juste que 
l'acheteur évincé, puisse réclamer ce prix, parce que d'une 
port l'aclieleur n'a pas seulement droit au prix , mais 
aussi h des dommages-intérêts , et nulammrnï a la diffé- 
rence qui existe entre le prix de la vente et la valeur au 
moment de l'éviction, cl que d'ailleurs chaque vendeur est 
{tarant envers tous ceux qui se succéderont dans la pro- 
priété de la chose, de la plus value qu'elle acquerra dans 
l'avenir : l'acheteur obtiendra donc, à titre de dommages- 
intérêts, ce qui lui est refusé comme prix. {Traite de la 
Vente, I. I , n" 37 1 .) (.Vole de l'éditeur Mgr.) 

^ [I] L. t et 2, C. ertditortm evirtionem pignon* non 

[21 L 44, Dig. de rondirt. indeb. 

[S] Carré, n" 2177. Berrint, litre de la Sai.ue-brandon, 
note 94. Merlin , Hep., v» Saisir, S 7 , p. «73. Si cepen- 
dant, par suite de la distribution , le titre des créanciers 
avait été supprimé, l'ai licteur ne pourrait les inquiéter. Il 
n'aurait de rerours «pie contre le vendeur. Infra, n" 614. 

[4] Arrêt du 21 juillet 1812, J. du Pal., t. 13, p. G9S. 

Le Code, au titre errd. rrirt. pign. non drlirre, se borne 
à dire que le créancier qui a vendu le gage n'est pas ga- 
rant de l'évielinn ; DnnWtOn nfJîrnie qu'un entendait par 

la rjuc le créancier ni devait pas même u l'acquéreur éi bec 



la restitution du prixque celui-ci avait payé propter pig- 
niu, mais cela n'est point dans le texte, et ce «ont deux 
choses différentes, que d'affranchir le créancier de la ga- 
rantie de l'éviction, ou «le le dispenser de restituer le prix 
qui lui a été payé. Je crois donc que l'adjudiralaire est 
fondé ù demander la restitution, parce qu'ayant payé, par 
erreur, aux créanciers du saisi, ce qu'il ne devait pas à 
celui-ci, la disposition de l'art. 1377 le protège. (Duver- 
gier, Traité de la Yentt, t. I, n- 340.) 

(.Vote de l'éditeur belge). 
[5] Polluer, Vente, n» 124. 

[6]Polhicr, l*«n/e, n» 129 Arrêt de Mme» du H 
mars tî<33. 

Cependant si la procédure qui précède la mise en cause 
est utile au garant d'après le système de défense qu'il 
oppose au demandeur principal , s'il cul fallu qu'il la fit 
lui-même dans le ras où elle n'eut pas été faite, il n'y a 
plus de motif pour le dispenser d'en payer le» frais ; d'un 
autre coté, si même depuis la mise en cause, l'acquéreur 
resté dans l'instance avait, par des contestations mal fon- 
dées, ou par des procédures irrégulières , donné lieu & 
des frais inutiles, il devrait seul les supporter. (Duver- 
gier, Traite de lu Vente , t. t, n" 3ti4.) 

( Xaie de V éditeur hrlge.y 

[1] Supra, u* li>4. luthier, j «rte, w lôi. 
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CHAP. IV. - 

BfPtA PSBTiOM interest emploris, disent Dumou- 
lin [i] et Pothier [«]. 

J'insiste sur ce point, parce que je trouve des 
principes contraires et dangereux, à mon avis, 
dans un arrêt de la cour de Colmar, du 17 août 
1821. lia plu à cette cour d'exhumer une vieille 
théorie des dommages et intérêts, oubliée de- 
puis Dumoulin, et d'après laquelle le prix de la 
chose ferait partie de ces dommages, et devrait 
en être considéré comme l'un des éléments prin- 
cipaux. Cette décision est placée par la cour de 
Colmar sous le patronage de Rebuffe, de la glose 
célèbres auteurs ! Pour nous , nous préférons 
nous ranger à la doctrine de Dumoulin, qui peut 
aussi aspirer h sa part de célébrité, et qui, pour 
le malheur de l'arrêt dont nous parlons, a pré- 
cisément stigmatisé et ce Rebuffe et ces com- 
mentateurs dont il ne faudrait plus parler en 
cette matière, depuis le fameux traité de eo quwl 
inlerest. Dumoulin avait médite pendant quinze 
ans sur ce sujet alors hérissé de difficultés, et il 
déclare s'être convaincu que les gloses de Rar- 
tole, de Balde, de Salicct, d'AIciat, de Re- 
bupfb, etc., lui ont paru sicul picta parietibus 
tabulée et puerilia figmenta. Leurs explications 
n'étaient qu'obscurité, leurs commentaires que 
tortures; std videsne quam misère lacerentur lue 
leges ex priorum commentants, seu potius laby- 
rinlhis, esquk ad Rbbuffcm inclusive; quoi 
quantisque difficuUatibus et tenebris obruatur hic 
textus alioquin clarissimus? Dumoulin chercha 
à débrouiller ce chaos. On sait avec quelle supé- 
riorité il y réussit. Comment donc, après son 
immortel ouvrage, peut-on aller chercher des 
autorités dans le fatras misérable de ses devan- 
ciers ? La science est-elle donc toujours à re- 
faire ? 

Dumoulin le déclare donc : confondre le prix 
avec les dommages et intérêts est la plus grave 
des erreurs, pretium quod anliqui ineptb vacant 
intéresse conventum. En règle générale, les dom- 
mages et intérêts ne doivent jamais être confon- 
dus avec la chose principale due dans l'obliga- 
tion ; ils ne sont qu'un accessoire , placé en 
dehors de cette même obligation, et résultant 
d'un retard ou d'une faute dans l'exécution ; et 
sic quod interest, dit notre auteur, non compre- 
hendit rem principalem nbc ejls prbtium, vbl 
jKStimationem, sivt principalem ipsam ulilila- 
tem; sed tantum comjtrehendil damnum rel lu- 
crum , occasione culpœ vel morœ cmergens ici 
cessans extrinsecus, scilicet prêter hem phinci- 

PALEM ET EJUS C Al SAM. 

C'est surtout dans l'action pour éviction que 
cette distinction entre les prix et les dommages 
et intérêts est fondamentale et saillante. A part 



[!] De eo quod interest, |i issim . 

[S] Pothier, Vente, n n 131. Durnnlnn dit aussi n-.' — 
bien, mais sans discuter la question : « Les dommages et 
» intérêts ne sont /mj te prix. » 

TlOPtOnb. — DE LA ÏEATE. 



-ART. \ 631 241 

ce qui concerne l'obligation de prendre fait et 
cause, dont nous avons parlé, n » 453, 488, cette 
action a deux chefs distincts : l'un, que Dumou- 
lin appelle perpeluum, et qui a pour objet la res- 
titution du prix : c'est là le point principal; 
l'autre, qu'il appelle casuale, et qui a pour objet 
les dommages et intérêts, lesquels ne sont dus 
que s'il y a préjudice [s]. C'est un point secon- 
daire qui ne se rencontre pas toujours, et qui 
dépend de circonstances variables. Pour déter- 
miner ce que comprend la restitution du prix, 
on se porte au contrat. C'est lui qui sert de me- 
sure pour déterminer les dommages et intérêts; « 
il faut considérer l'état do la chose au moment 
de l'éviction, son augmentation et sa plus value, 
la perte que l'acheteur éprouve à cet instant par 
l'obligation de quitter l'objet qu'il croyait à lui 
Pour confondre deux chefsaussi différents, aussi 
étrangers l'un à l'autre, il faut fermer les yeux 
à la lumière. 

Cette confusion avait jeté, avant Dumoulin, 
dans les erreurs les plus désastreuses. Par exem- 
ple, j'achète pour 1,000 fr., une chose dont la 
valeur intrinsèque est descendue à 40Ç fr. au 
moment de l'éviction. Suivant les docteurs qui 
assimilaient la restitution du prix à des dom- 
mages et intérêts, je n'aurais pu réclamer contre 
mon vendeur que 400 fr. et non les 1,000 fr., 
que j'avais déboursés, parce que ma perte, lors 
de l'éviction, n'étant que de 100 fr., la répéti- 
tion du surplus m'était interdite [*]. On ne peut 
rien voir de plus inique et de plus absurde. Je 
sais bien qu'il n'est pas à craindre qu'une pa- 
reille éclipse du sens commun reparaisse de nos 
jours, en présence du texte disert de l'art. 1680, 
qui a été conçu dans le système de Dumoulin. 
Mais d'autres aberrations plus dangereuses, peut- 
être, peuvent sortir de la doctrine qu'on vou- 
drait restaurer, et l'arrêt de la cour de Colmar 
en est la preuve. 

D'après un principe protecteur de la liberté 
des personnes, la contrainte par corps ne doit 
être prononcée que dans des cas rares et excep- 
tionnels, et comme un douloureux sacriGce fait 
à la nécessité [s]. L'un de ces cas laisses à l'arbi- 
trage du juge est celui où la partie est con- 
damnée à des dommages et intérêts au-dessus 
de 300 fr. (Art. 126 , Code de pr.) Maintenant, 
qu'on adopte la doctrine de la cour de Colmar, 
qu'on décore du nom de dommages et intérêts 
le prix de la vente, et en général ce qui forme 
l'émolument de l'obligation principale non ac- 
quittée, et il n'y a pas un seul cas dans le droit • 
où les citoyens ne soient exposés à la prise de 
corps J'ose dire que rien n'est plus funeste et 
plus contraire à l'humanité de nos lois, qu'une 



[3] lit eu quod interest, a° 68. 
[4] Dumoulin, n" 70. 

[t| Voyez mon Cumin sur les /ty/»o</t., n° 2. 

10 
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DE LA VENTE. 



telle jurisprudence. Aussi a-t-elle été réprimée 
par deux arrêts de Nancy, l'un du 18 mai 1827, 
l'autre du 25 février 1833. 
604. Reste à examiner maintenant ce que 
i prend la demande en condamnation a des 
et intérêts. Dumoulin a épuisé la 



matière ; Pothier a popularisé ses idées justes et 

K refondes. Le Code se les est appropriées dans 
s titre des obligations, relatif aux dommages et 
intérêts, et dans les trois articles suivants, dont 
nous allons présenter l'analyse. 



ARTICLE 1635. 

Si la chose Tendue se trouve avoir augmenté de prix à l'époque de l'éviction , 
indépendamment même du fait de l'acquéreur, le vendeur est tenu de lui payer ce 
qu'elle vaut au-dessus de la vente. 

article 1654. 

Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire rembourser à l'acquéreur, par 
celui qui l'évincé, toutes les réparations et améliorations utiles qu'il aura faites au 
fonds. 

article 1635. 



Si le vendeur avait vendu de mauvaise foi le fonds d'autrui, il sera obligé de 
rembourser à l'acquéreur toutes les dépenses, môme volupluaires ou d'agrément, 
que celui-ci aura faites au fonds. 



SOMMAIRE. 



SOS. Renvoi pour 1rs principes généraux relatifs onx dom- 
mages et Intérêts. Précautions avec lesquelles il faut 
lire Domat sur cette matière. Objet des articles 1633, 
1654, 1635. 

50G. le point. Augmentation naturelle de la valeur de la 
chose au temps de l'éviction. Explication de l'art. 1633. 
L'acheteur doit être iudemnUé de la plus value dont le 
prive l'éviction. 

507. Cela doit avoir lieu, quand même la plus value 



Dissentiment avec Dumoulin et 



serait i 
Pothier. 

508. 2* point. Augmentation de la valeur de la chose par 
moyen d'impenses et améliorations (art. 1634). 

5(19. Quid quand fimpense excède l'amélioration? 

510. Quid quand l'amélioration excède l'impensc? 

5(1. Quand le vendeur est de mauvaise foi, il doit rem- 
bourser a l'acheteur les dépenses voluptuaires. Quid 
si l'acheteur était de mauvaise fol? 



COMMENTAIRE. 



505. Les dommages et intérêts sont réglés par 
des principes généraux sur lesquels notre inten- 
tion n'est pas d'insister. Nous en avons d'ailleurs 
rappelé quelques-uns aux n°* 298 et suivants [i]. 

Les trois articles que nous allons commenter 
s'occupent de trois causes de dommages et in- 
térêts : 

1° Celle qui résulte pour l'acheteur d'une 
augmentation dans le prix de la chose (arti- 
cle 1633). 



ci rit 



l M faut lire avee pré-caution tout ce que Don 
ni sur celte matière (lir. 1 , lit. t, sect. 10). Il ne s 



'était 



2° Celle qui résulte de réparations et amélio- 
rations utiles faites par l'acheteur et dont le 
prive l'éviction (1634). 

3° Celle que l'acheteur fait découler de la 
perle qu'il est obligé de supporter de dépenses 
voluptuaires ou de simple agrément faites 
pour l'embellissement de la chose évincée 
(1635). 

506. Voyons le premier point. 

Lorsque la chose vendue a augmenté de prix 



pas bien |iénélré des vrai* principes enseiguès par Du- 

(Pothier, Vei.fr, n«6l>.) - 
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CHAP. IV. - 

au temps de lï vie Lion, par suite d'alluvion [i], 
ou bien encore par toute autre cause indépen- 
dante de l'acheteur, comme, par exemple, l'ac- 
croissement naturel que la valeur intrinsèque 
des choses éprouve fréquemment, l'acheteur a 
droit de répéier contre le vendeur le montant 
de cette plus value. En effet, cette augmenta- 
tion de prix est pour lui un gain qu'il avait fait 
propler rem ipsam, et dont il n'est pas juste qu'il 
soit dépossédé. 

Par exemple : Je vous achète pour 20,000 fr. 
votre maison de la place d'Alliance, et elle 
vaut 30,000 francs au moment de l'éviction, 
attendu que ce genre d'immeubles a considéra- 
blement augmenté dans la ville de Nancy ; mon 
action pour éviction comprendra 1° le prix de 
20,000 francs, 2« 10,000 francs de dommages et 
intérêts pour la différence entre la valeur ori- 
ginaire et la valeur actuelle [a]. 

La cour de cassation a appliqué cette règle 
dans l'espèce suivante : 

Lesueur acquiert la ferme de Martienne pour 
6,000 francs, et la revend ensuite, pour le même 
prix, aux époux Lefèvre, avec garantit de ses 
faits et promesses seulement. En 1813, la dame 
Lefèvre aliène cette ferme au profit de Wau- 
thier pour une somme de 20,000 francs. 

En 1820. Waulbier est évincé par un précé- 
dent propriétaire, qui prouva qu'il avait été lésé 
par Lesueur. Il assigne la dame Lefèvre en 
restitution du prix de 20,000 francs, des loyaux 
coûts «t des dommages et intérêts. A son tour, 
la dame Lefèvre exerce son recours contre 
Lesueur. Arrêt de la cour de Douai qui con- 
damne ce dernier a restituer à la dame Lefèvre 
le prix de 20,000 francs que celui-ci a dû 
rendre à Waulhier. 

Sur le pourvoi en cassation, arrêt du 12 
déc. 1826, ainsi conçu : 



[I] Dumoulin, KG, 117. Pothicr, Vente, n« 159, 160. 
Quid si , tandis que le fonds gagnait d'un cote par allu- 
vion , il perdait de l'autre par l'irruption du fleuve7 
supra, il» 490. 

(«1 Pothicr, Vente, n* 133. 

(31 Ibid., n« «47. 

[ij Dumoulin , de eo quod intertst, n n 37 et suiv. Po- 
thicr, Obligations , n° 164, rt Vente, n* 133. 
[3] Duranton, t. 9, n* 295. 

Duvergier adopte pleinement l'opinion de Polhier et 
Dumoulin, et ne voit point que l'art. 1633, qui n'a pas 
voulu étendre l'obligation du vendeur au delà des li- 
mites raisonnables, ait dérogé au principe général de 
l'article IK>0. Toullicr a combattu cette opinion, en 
disant que si elle était admise, jamais l'acheteur n'aurait 
droit A une différence, quelle qu'elle fût, parce que le 
vendeur de bonne foi dirait toujours qu'il n'avait ni 
prévu ni dû prévoir l'éviction. Il me semble, ajoute Du- 
vergier, qu'on ne doit pas craindre une telle conséquence. 
On répondrait avec avantage au vendeur : La cause de 
l'éviction ne vous était pas connue sans doute; mais l'é- 
viction n'est pat un événement tellement extraordinaire, 
iin il soit véritablement hors de toute prévision. Le ven- 
deur le plu» sûr de son droit sait bien qoe d'autre» dont 



ART. 1635. 243 

« Attendu que, d'après les principes consacrés 
» en matière de garautie de vente d'immeubles, 
d tant par les anciennes que par les nouvelles 
» lois, c'est sur le premier vendeur que retom- 
» bent les conséquences de l'éviction, tant quant 
» aux prix des ventes que quant aux dommages 
a et intérêts..., qu'il importe peu que le prix de 
» la première vente soit inférieur au prix de la 
» seconde, puisque c'est par le fait du (premier) 
a vendeur que l'acquéreur se trouve privé du 
m bénéGce légitime que le temps et d'autres 
» circonstances favorables lui ont procuré. » 

Le point de droit est exposé avec vérité dans 
cet arrêt. La dame Lefèvre, ayaul fait un béné- 
fice de 14,000 fr. sur la métairie de Martienne, 
en s'en trouvant dépouillée par le fait de son 
vendeur, qui l'avait laissé évincer, devait exi- 
ger de Lesueur qu'il l'en indemnisât [s]. 

507. Suivant Dumoulin et Pothier, s'il arri- 
vait que la plus value fût tellement énorme 
qu'elle dépassât toutes les prévisions et toutes 
les probabilités, le vendeur de bonne foi ne de- 
vrait pas être condamné à la payer entièrement 
à l'acheteur ; il suffirait qu'il fût condamné à 
payer la somme la plus haute à laquelle les par- 
ties, lors du contrat, ont pu s'attendre que les 
dommages et intérêts pourraient monter [s]. 

Toullier croit que cette opinion n'est pas 
en harmonie avec les dispositions de l'arti- 
cle 1633 [s]. C'est ce que je suis disposé à pen- 
ser aussi. Néanmoins il faut reconnaître que 
l'opinion de Dumoulin et de Pothier est plu» 
conforme à l'équité. 

50». Passons au cas où la plus value résulte, 
non pas d'une augmentation naturelle de la va- 
leur intrinsèque de la chose, mais d'améliora- 
tions faites de main d'homme. 

Il faut distinguer entre les impenses utiles et 
les impenses voluptuaires [s]. 



les titres paraissaient aussi certains que le* siens, les 
ont tous attaqués et détruits. Il doit donc considérer l'é- 
viction eomme fort improbable, mais comme possible. 
D'ailleurs le plus souvent une scrupuleuse investigation 
des fnils, un emmen attentif des actes révélerait le dan- 
ger des évictions qui surviennent plus tard. Au contraire, 
la fondation d'une ville, l'établissement (Ton canal , d'un 
port de mer, la construction d'un clicmin de fer, la dé- 
couverte d'une mine qui viennent doubler ou tripler la 
valeur d'un terrain , sont des événements qu'il est sou- 
vent tout a fait impossible de prévoir, et dont il serait 
injuste de faire une cause de ruine pour le vendeur de 
bonne foi. (Traité de la Vente, t. 1, n» 369.) 

(A'ofe de l'éditeur belge.) 
[6] Sur le sens de ces roots , voyez mon Commentaire 
sur les hgpotheauts. n»837. Les réparations szcessmES 
sont due», à plus forte raison, pur le vendeur ei pour 
le tout , sans qu'il y ail lieu d'examiner si le fonds est 
devenu meilleur (mon Comment, sur Ut hypoth.. loe. 
cit., n« 838 bis). Mai» l'acheteur uc peut répéter les dé- 
penses de simple entretien ordinaire qui sont charge des 
fruits , a moins qu'il ne soit obligé do rendre les fruits , 
ce qui est rare (voy. supra, n° *9G> 
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Si le vendeur est de bonne foi, il ne doit pas 
les dépenses de pur agrément ; mais il est tenu 
d'indemniser l'acheteur des impenses utiles, 
que ce dernier a faites avec la juste confiance 
qu'il était propriétaire. Le vendeur doit payer 
lui-même cette indemnité; ou bien, il doit faire 
rembourser les dépenses dont il s'agit, par l'au- 
teur de l'éviction [i]. 

Vous m'avez vendu un site sur lequel j'ai 
bâti une maison. Si je suis évincé par le vérita- 
ble propriétaire, et que, par les efforts que vous 
ou moi nous avons faits, de concert ou séparé- 
ment, pour défendre sur son action, j'aie obtenu 
de lui l'indemnité à laquelle j'ai droit pour cette 
amélioration, je n'aurai rien à répéter de vous. 

Mais si la sentence d'éviction ne l'a pas assu- 
jetti à me faire raison des améliorations, ce sera 
à vous à m'indemniser. 

509. Il arrive souvent que l'impense ne pro- 
cure pas une amélioration égale aux sommes 
déboursées. On demande si le vendeur sera tenu 
de l'impense ou de l'amélioration [s]. 

Il faut répondre que sa responsabilité se me- 
sure sur l'amélioration. De tous les déboursés 
faits par l'acheteur et dépensés pour améliorer 
l'immeuble, que restait-il au moment de l'évic- 
tion? Qu'y avait-il d'effectif? rien de plus que 
l'amélioration prise en elle-même ; rien autre 
chose que la plus value ! Voilà ce que l'éviction 
a enlevé à l'acheteur ; tout le surplus des 
déboursés a dispani, sans laisser de trace, dans 
des travaux qui coûtent presque toujours plus 



qu'ils ne rapportent. Ces déboursés étaient per- 
dus pour l'acheteur avant l'éviction. De quel 
droit les demanderait-il au vendeur, qui ne doit 
lui faire raison que de ce que l'éviction seule 
lui a fait perdre [s]? 

510. Supposons maintenant le cas inverse, 
c'est-à-dire, que l'amélioration est plus forte que 
l'impense ; je dis que le vendeur devra l'amélio- 
ration. Les termes de l'art. 1634 sont positifs, 
et ils conduisent à un résultat conforme à la 
justice; car cette amélioration était quelque 
chose de réel que. l'éviction a ravi à l'ache- 
teur M. 

A la vérité, le demandeur en désistement en 
sera quitte pour payer l'impense, conformément 
à l'art. 555 du Code civil ; mais l'obligation du 
vendeur est beaucoup plus étroite que celle du 
propriétaire qui entre dans son fonds, et il 
devra suppléer à ce qu'il sera nécessaire do 
payer en plus, pour rendre l'acheteur indemne. 

511. Nous venons de raisonner dans l'hypo- 
thèse où le vendeur est de bonne foi. Mais s'il 
est de mauvaise foi, c'est-à-dire, s'il a vendu 
sciemment le fonds d'autrui, il devra rembourser 
à l'acheteur toutes les dépenses, même volup- 
tuaircs, que celui-ci aura faites sur le fonds [s]. 

Du reste, il est inutile de dire que, si l'ache- 
teur était de mauvaise foi, il en serait autrement. 
Car, d'après l'art. 1599 du Code civil, on sait 
qu'il n'aurait pas droit à des dommages et 
intérêts. 



ARTICLE 1636. 

Si l'acquéreur n'est évincé que d'une parlie de la chose, et qu'elle soit do telle 
conséquence, relativement au tout, que l'acquéreur n'eût point acheté, sans la partie 
dont il a été évincé, il peut faire résilier la vente. 

article 1637. 

Si, dans le cas de l'éviction d'une partie du fonds vendu, la vente n'est pas rési- 
liée, la valeur de la partie dont l'acquéreur se trouve évincé lui est remboursée, 
suivant l'estimation à l'époque de l'éviction, et non proportionnellement au prix 
total de la chose, soit que la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur. 

SOMMAIRE. 



512. Du cas où l'éviction n'est que partielle. 

513. L'acheteur peut demander la résolution , si la partie 



m Paul , 1. 45, S I. Dig. de art. empt. L. 9. C. de ecie- 
tionibtu. l'othicr, Vente, n» 134. Mon Comment .iur te* 
hyp., n° 838. 

[2] Yoy. mon Commentaire $nr lei hypoth., n° 837 , 
où toutes ce* questions sont traitées avec détail. 

(3) l'othicr, Vente , n- 136 , et Duraukm , t. «.», n- 2!)7. 



évincée est de telle conséquence que l'acheteur n'eût 
pas acheté. 



Loyscan enseigne le contraire, Dèynerpittement , liv. 6, 
ch. 8. n- 21. 

[4] "othier, \ 'ente , n° 133. 

[3] Toullicr. t. 3. n- 284. Domnt, liv. l,tit. 2, sect X, 
n° !?• L. 45, 31, Dig. de act. empt. Duriuiloii , t. 2, 
n" 21)8. 
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SU. Mais si ln portion évincée n'est pas de nature a au- 
toriser la demande en résolution, le vendeur doit une 
indemnité. Règles a suivre à cet égard. 

515. Cas où la chose évineée est hétérogène. 

516. Cas où la portion évineée est homogène. Distinction 
entre le cas où la part évincée est une part aliquote 
indivise, et celui où elle est une part divise. Explica- 
tions données par Cujas, plus lumineuses et plus claires 
que celles de i'olhicr. 

517. Le Co.lc civil s'est écarté à tort îles principes an- 
ciens. Antinomie entre l'art. 1637 et Port. 1631. 

518. Conciliation proposée par Delvineourt, cl suivie par 
Duranton. Elle est iusuflisante. Erreur de ce dernier 



auteur sur le système de Dumoulin, de Pothier et des 
lois romaines. 

519. Difficultés résolues par Papiuicn sur plusieurs cas 
d'éviction partielle. Conciliation de ces décisions avec 
l'article 1637 du Code civil. 

520. Suite. 

521. Suite. 

522. L'art. 1637 n'est pas applicable au cas de vente sur 
expropriation forcée. Dissentiment avec la cour de 
Toulouse. 

523. Autre erreur de la cour de Dijon, qui applique l'ar- 
ticle 1637 au saisi, ou a ses héritiers et û ses créan- 
ciers. 



COMMENTAIRE. 



512. Pour qu'il y ait lieu a l'action d'éviction, 
il n'est )»as nécessaire que l'acheteur soit dépos- 
sédé de la chose entière; il suflit qu'il éprouve 
une éviction de partie de cette chose (L. 1, Dig. 
de evief. ). 

Dans ce cas, il faut distinguer, si la chose 
enlevée à l'acheteur est de telle conséquence, 
qu'il n'eût pas acheté sans elle ; ou bien, si elle 
n'est pas assez considérable pour détruire la 
cause finale de la vente. 

513. Au premier cas, l'acheteur peut deman- 
der la résiliation de la vente (art. 1636), et le 
vendeur doit lui rendre le prix et les frais du 
contrat (1621), sans préjudice de tous dom- 
mages et inlérèts, et autres restitutions ordon- 
nées par l'art. 1630 [t]. 

514. Au second cas, la vente subsiste; mais 
le vendeur est tenu de rendre l'acheteur 
indemne suivant les règles dont nous allons 
parler. 

Les jurisconsultes ont coutume d'examiner 
en premier lieu si la partie dont l'acheteur est 
évincé est homogène ou bien hétérogène [*]. 
Homogène , comme quand elle est une portion 
intégrante de la chose, ayant le même nom 
qu'elle, la même nature, la même assiette: par 
exemple, le quart d'un pré, ou bien un champ 
enclavé dans la ferme et possédé eqmme une de 
ses dépendances. Hétérogène, comme quand 
elle forme quelque chose de distinct, un être 
ou un objet à part, ayant son existence propre, 
spéciale, indépendante du principal, par exem- 
ple, le croit d'une jument. 

515. Si la partie dont l'acheteur est évincé est 
hétérogène ; par exemple, si la jument que j'ai 
achetée, étant morte, je suis dépossédé de son 
poulain, né depuis la vente, je n'aurai pas d'ac- 
tion pour le prix ; car le poulaip n'a pas été 



[I] Voy. Despcisses, et les auteurs et arrêt» qu'il cite, 
p. 37, col. t, n« «Hi'nto. 
12] Voet, de evicl., n« 15. 

13) Dumoulin, dt ro quod ,»(ere»l, n» 149. Pothier, 
Vente, n« 146. 
(4] Ulpien, I. 1, de tviet. 
15] /.oc. cit., n"» 67 et suiv. 



compris dans la vente; il n'a pas été vendu, il 
n'est qu'une provenance ultérieure de la chose 
que j'ai achetée. Je ne puis donc répéter le 
prix de ce qui ne m'a pas été vendu. Mais j'au- 
rai droit à des dommages et intérêts pour la 
privation que j'éprouve de mon poulain, et ce 
poulain sera estimé suivant sa valeur au mo- 
ment de l'éviction [s]. 

516. Si la partie dont l'acheteur est évincé 
est homogène, on se règle par d'autres principes: 
car la partie homogène a été achetée; elle fai- 
sait corps avec la chose principale : elle a été 
pavée commeportion intégrante de l'objet vendu. 

Pour concilier les droils de l'acheteur avec 
ceux du vendeur, les lois romaines faisaient 
une distinction [*], adoptée par Dumoulin [n] 
et par Pothier [ej. Ou la portion dont l'ache- 
teur est évincé est une part aliquote indivise 
de la chose, ou elle est une part divise. 

Si l'acheteur souffre éviction d une part ali- 
quote indivise, comme le tiers d'un pré non 
partagé, le vendeur doit rendre le tiers du prix 
total. On diminue le prix en proportion de la 
quantité évincée, en proportion du nombre 
d'arpents, sans égard à la bonté intrinsèque. 
Quelle en est la raison? C'est, dit Cujas, qu'une 
part indivise d'une chose n'a pas de qualité qui 
lui soit propre; on ne pourrait connaître sa 
qualité spéciale et sa bonté qu'autant qu'elle 
serait séparée du tout , et nous supposons ici 
qu'il y a division. « Pars ergo a»timatur ex 
» quantitate et ex modo ; nec enim ex qualitate 
» potest aestimari pro indiviso, cum ejus partis 
» nulla qualitas subsit. Pars est quota, videlicet 
» quinta, non qualis [i] ; pars est sine qualitati- 
» bus [s]. » 

Toutefois , indépendamment de cette portion 
du prix, l'acheteur pourra réclamer ses dom- 



[6] Loe. cit.. n« 140, 141, 142. 

[7] Cesl-4-dirc, la cinquième partie, mais sans savoir 
quelle elle est, sans savoir où la prendre. 

[8] Cujas a expliqué ce point avec plus de clarté que 
Pothier lui-même (sur la loi ex mille 64, Dig. de evicl., 
Mb. 7,qu*»l. Papin.). 
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mages et intérêts, conformément à l'art. 1630. 

Ils seront arbitrés suivant les bases que nous 
avons indiquées ci-dessus, n°» 506 et suivants. 
Pothier enseigne même qu'on pourra y joindre 
ceux auxquels l'acquéreur a droit pour le désa- 
grément de se trouver en communauté avec un 
individu qui n'est pas de son choix. 

Si la portion dont l'acheteur souffre éviction 
est une part divise, hoc est, dit Cujas, circum- 
tcripla suis finibus, comme, par exemple, une 
vigne faisant partie de la ferme, on doit faire une 
ventilation du prix de cette vigne eu égard au prix 
total de la chose à l'époque du contrat [t]. Je dis 
eu égard au prix total de la chose et ceci est très- 
important à remarquer et a une grande portée. 
Supposons que par une bonne fortune j'achète 
pour 20,000 fr. une métairie qui en vaut 40,000, 
à l'époque de l'acquisition. Je suis évincé d'une 
vigne, qui en dépend , et qui vaut 10,000 fr. ; 
je ne pourrai pas demander, par le premier chef 
de l'action d'éviction, les 10,000 fr., quoique 
l'objet évincé les vaille intrinsèquement; je ne 
pourrai demander que 6,000 francs; car je dois 
comparer la bonté intrinsèque de la chose au 
prix total, qui est ici de moitié au-dessous de la 
valeur réelle. C'est encore ce que Cujas a très- 
bien fait ressortir . Sans doute , dans le cas 
d'éviction d'une chose divise, la perte ne s'es- 
time pas d'après la contenance et la mesure, 
comme dans le cas d'éviction d'une chose indi- 
vise. Sans doute, elle s'estime suivant la quan- 
tité de la partie évincée, suivant la bonté qu'elle, 
avait au temps du contrat [s]. Mais ce n'est pas 
à dire pour cela que l'acheteur dit le droit d'exi- 
ger cette estimation. L'évaluation ne se fait que 
pour établir la balance entre la partie et le 
tout, entre le prix partiel et le prix total. C'est 
Dumoulin qui le dit énergiquement : « Non ad 
» finem faciendac et exigendœ sestimalionis , 
» quœ crat tempore .contractas, sed ad m .la m 
» finem dislribulionis pretii conventi, et solum 
» inter partent evictam et non evictam, pro 
» rata valoris illarum partium qui fuit tempore 
» contractas [s]. » 

Voilà pour le premier chef de l'action d'évic- 
tion. Ouant au second, qui porte sur les dom- 
mages et intérêts, il faut procéder différemment, 



[I] Polhicr, n» 143. Arrêt du parlement de Toulouse 
du 13 janvier 1591 , rapporté p«r Larocheflavien (liv. 6, 
lit. 49, arl.2). Despeisscs ( Vente, p. 27, col. t, n»guarto). 
Dumoulin, n u 67. 

S] L. I, Dig . de erirt , et Cuja*. 
.T) De en qund intérêt!. n° 67. 

[4] Idem , ri" 67, 68 , 69. Pothicr, Vente, n™ 143, «44. 
[5] Il y n aussi disparate avec l'art. 1619. Voy. n« 343. 
Duvergier ne pense pu* <pi« la rriliquo qu'on a faite 
de Partiel? 1673 soit parfaitement juste, et trouve qu'on 
adresse un peu trop sévèrement on législateur le repro- 
che d'Inconséquence. On part de celte Idée que l'éviction 
partielle doit, proportion gardée, produire le même effet 
que l'éviction totale , en ce qui touche la restitution du 
prix. Celte théorie est spécieuse, mais est-elle bien 



et l'on estime l'objet dont l'acheteur est évincé 
eu égard à l'état dans lequel il se trouve à 
l'époque de l'éviction [4]. 

On voit que ce système est parfaitement con- 
cordant avec les . principes que nous avons 
développés sur les art. 1630 et suiv. L'acheteur 
est toujours sûr de rentrer dans la part propor- 
tionnelle de son prix ; et quant aux dommages 
et intérêts, il sera en droit d'en réclamer, si la 
chose est augmentée de valeur; sinon il faudra 
s'en tenir à la restitution du prix. 

517. J'ignore par quel motif, ou peut-être 
par quelle distraction, cette théorie a été modi- 
fiée par l'art. 1637 du Code civil. 

Cet article veut que la valeur de la partie 
dont l'acquéreur se trouve évincé , lui soit 
remboursée suivant la valeur à l'époque de 
l'éviction et non proportionnellement au prix 
total de la vente, soit que la chose vendue soit 
augmentée ou diminuée de valeur. 

Ainsi, je vous achète une ferme que je vous 
paye 50,000 fr. pour son juste prix, et dans 
laquelle se trouve une vigne de 15,000 fr. Dix 
ans après, je suis évincé de cette vigne, qui, par 
l'effet de la dépréciation éprouvée par cette 
nature d'immeubles, ne vaut plus que 10,000 fr. 
D'après notre article, je n'aurai droit de répéter 
contre vous que 10,000 fr. et je perdrai 5,000 fr. 
sur mon marché, tandis que vous, par le fait do 
qui j'ai été induit en erreur, vous qui n'étiea 
pas propriétaire de cette vigne, vous retirerez 
un profit de 5,000 fr. de la vente indue que 
vous m'avez faite. 

C'est là, ce me semble, une injustice criante, 
et de plus une contradiction manifeste avec 
l'art. 1631, qui déclare que quand la chose est 
détériorée, le vendeur n'en est pas moins tenu 
de rendre le prix intégral. Si le vendeur est 
soumis à cette obligation, lorsqu'il y a éviction 
totale, pourquoi, quaud il y a éviction partielle, 
est-il dispensé de rendre une part proportion- 
nelle du prix ? Pourquoi se montrer inGdèlc aux 
principes généraux qu'on a soi-même posés, le 
tout pour introduire dans un système qu'il était 
si facile de lier dans toutes ses parties, des dis- 
parates dont ou ne saurait reudre raison [s]? 

518. Delvincourt a aperçu celte antinomie 

« 

exacte? Pourquoi, lorsqnc Pachetcur est évincé en entier, 
peut-il réclamer la restitution du prix , quoique la chose 
ail diminué de valeur? pourquoi n'a-l-il pas droit seule- 
ment au payement îles dommages rt intérêts? c'est parce 
que le contrat est résolu , et que toul doit être rrmis au 
même et .semblable état qu'a\ant la vente; sans ce motif 
l'acheteur n'aurait que des dommages et intérêts a rérla- 
mer. Au contraire, lorsque l'éviction n'est que partielle, 
le contrat n'csl pas résolu : sans doute il ne reçoit pas 
l'exécution que les parties en attendaient , ou pour mieux 
dire il n'a d'exéculion que pour une chose moindre en 
étendue; mais il subsiste. Dés lors ce n'est plus In res- 
titution du prix qui est dur a l'acheteur : il n'a droit 
d'exiger que la réparation du préjudice qu'il éprouve , 
et ce but est alleint |wr le remboursement qol lui est fait 
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cotre l'article 1A31 et notre article, et il a 
cherché en partie à échapper à l'art. 1037 et en 
partie à l'expliquer. Il dit d'abord que l'éviction 
est d'une part indivise, il faut s'en tenir aux 
anciens principes que l'article 1637 n'a pas pu 
vouloir ébranler. Ce point sauvé, il reconnaît la 
puissance de notre article sur l'éviction d'une 
part divise ; mais il essaye de masquer ce qu'il 
y a d'incohérent dans sa position par les raisons 
suivantes j « On ne peut prendre pour base le 
» prix de la vente. 11 est possible que les deux 
» arpents ( dont il y a éviction) soient les meil- 
» leurs ou les plus mauvais, et alors le quart du 
» prix serait trop ou trop peu [i]. » 

Mais j'avoue que cette explication ne me pa- 
raît rien moins que plausible. Est-ce que Del- 
vincourtse serait imaginé, par hasard, que dans 
l'ancienne jurisprudence on n'avait aucun ^gard 
à la bonté de la part divise évincée? est-ce qu'il 
aurait oublié ces mots de la loi romaine : « Quid 
» enim si quod fuil in agro prHituiuimum, hoc 
» evietum est, aut quod fuit in agro viliuimum ? 
» aulimabilur lociqualitasei nie erit regreuu»[t] . » 
Ignore-l-il que Cujas et Dumoulin ne cessent 
de dire à chaque ligne de leurs paraphrases de 
ce texte célèbre, qu'il faut prendre pour base 
de la ventilation la bonté et la qualité de la 
chose divise enlevée à l'acheteur? Que signifie 
donc cette raison donnée par Delvinoourt pour 
expliquer ce qui a empêché le législateur d'avoir 
égard au prix de vente? Quand je vois un ju- 
risconsulte aussi estimable que Delvincourt 
échouer dans la justification de l'art. 1037, j'en 
conclus que cet article n'est pas susceptible 
d'être défendu. 

Delvincourt ne me parait pas plus heureux 
quand il veut que l'art. 1637 ue s'applique 
pas à l'éviction d'une part indivise de l'objet 
vendu. Sur quoi se fonde cette distinction? 
Quel est le mot de notre article qui peut y con- 
duire? Je vois, au contraire, clairement que 
toutes sas expressions amènent à ce résultat 
positif, savoir : que s'il y a éviction d'une part 
indivis. '. on estime la chose en totalité au mo- 
ment de l'éviction, et on oblige le vendeur h 
indemniser l'acheteur au prorata de la partie 
aliquole évincée. 

519. Papinien a résolu, dans la loi 64, Dig. 



de U valeur, au moment de l'éviction de la portion dont 
il est privé. Je conçois bien qu'on ohjrcte i|uc la résolu- 
tion du rouirai est partielle , et nue , sous ce rapport , la 
restitution d'une portion du prix est exigible ; mai* le 
légi*lateur • pu ne eonsirirrer relie résolution partielle 
que eomnie un dommage eatué * l'acheteur et en ordon- 
ner la réparation; tandis qu'il lui était impossible do 
6 l'ef 



1'eflet de la résolution complète et totale du 
contrat: il n'y a donc point, autant qu'on l'a dit, an- 
tinomie et contradiction entre les article» 14150, 1631 
cl 1637. Celui-ci a d'ailleurs l'aranlage de rendre facile 
«t simple la solution de plusieurs questions qui , dans 
«'■nclen droit, présentaient de sérieuses diflleullés j il 



de ex kl., plusieurs difficultés relatives à des 
évictions partielles. Cujas [s], Dumoulin [4] et 
Pothier [s] ont soumis à leur analyse profonde 
ces décisions du prince des jurisconsultes ro- 
mains. Voyons en quoi elles peuvent rentrer 
dans le système de l'art. 1637. 

Vous me vendes pour 50,000 fr. une prairie 
de 1 ,000 arpents, quoique vous ne soyez pro- 
priétaire que des trois quarts , c'est-à-dire 
de 750 arpents. Depuis le contrat, l'impétuosité 
du fleuve a enlevé 200 arpents. Sur les 800 
arpents restants, le véritable propriétaire du 
quart m'oblige a me désister de 300 arpents ; 
c'est une éviction d'une part divise. Quelle sera 
l'étendue de mon recours contre mon vendeur? 

Papinien décide que je ne suis censé souffrir 
éviction que pour un cinquième, et que je 
ne pourrai répéter contre mon vendeur que 
10,000 fr., et non pas le quart du prix total, 
c'est-à-dire 1 2,500 fr. Voici sur quel fondement. 
Si le fleuve n'avait rien enlevé, la perte de 200 
arpents que j'éprouve ne serait que d'un cin- 
quième du total, et le vendeur ne serait tenu 
que du cinquième. Or, les ravages du fleuve qui 
ont englouti 200 arpents sont un fait de force 
majeure dont le vendeur ne doit pas souffrir, 
quia rtt périt emplori. 11 suit de là que sa res- 
ponsabilité ne peut être plus grande qu'avant la 
perte partielle de la chose. 

On a vu du reste ( n u 489) que quand l'évic- 
tion est totale, Papinien arrive à une solution 
différente. 

En examinant cette question du point do vue 
de l'art. 1637 , on acquiert la conviction qu'elle 
doit être résolue aujourd'hui d'après d'autres 
bases. On ne calcule plus, en effet, sur le prix 
total de la chose. On prend cette chose dans 
l'état où elle se trouve à l'époque de l'éviction, 
et la valeur de la partie évincée est payée à 
l'acheteur suivant sa portée à 
époque. 

Ainsi, dans l'espèce, la prairie a été 
sur le pied de 50 fr. l'arpent. Supposons que ce 
soit encore le prix d'estimation au moment de 
l'éviction, l'acheteur aura droit d'exiger oontre 
e indemnité de 10,000 fr. pour 
dont il a été évincé. Nous arri- 
résultat que 



les 500 arpents 



ne donne point fc l'acheteur une quotité du prix par lui 

Iiayé; il lui accorde une indemnité fixée d'après la va- 
eur actuelle de la portion qui est réellement enlevée par 
réviciion. (Traité de la Vente, t. t, n» 57* et 375.) 

(.Vote de l'éditeur belg*.) 
[t] C'f«l l'explication qu'a suivie Duranton, t. 9, n* 300- 
Ceî autour croit , bien * tort , qu'elle et 
système de Dumoulin et de Pothier. 
i] t lp.,1. I, Dig. deevitt. 
3] Sur celle loi , quest. Papiniani , lib. 7. 
4) De ftuod .n/ereal, n- 11», lia, 113, lie. 
5] Pothier, Kenle.no. 154*161. 



est eou/orne au 
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Mais plaçons-nous dans une autre hypothèse, 
et admettons que la valeur de l'arpent soit des- 
cendue à 15 fr., ou montée à 55 fr. : sur-le- 
champ, l'article 1637 nous conduit à une solu- 
tion différente. Dans un cas , l'acheteur ne 
pourra répéter que 9,000 fr., dans l'autre son 
vendeur devra lui payer 11 ,000 francs [i], 

520. Papinien propose une seconde question 
sur l'éviction partielle [»]. 

Se plaçant dans un cas d'éviction d'une part 
indivise de la chose, il suppose que ta prairie 
de 1 ,000 arpents que j'ai achetée pour 50,000 fr. 
s'est accrue depuis le contrat, par aliuvion, et 
qu'elle est aujourd'hui de 1,200 arpents. Le 
propriétaire d'un cinquième par indivis me fait 
condamner à lui délaisser sa cinquième portion, 
qui, au moyen de l'alluvion, est de 240 arpents. 
Aurai-je mon recours pour un cinquième seule- 
ment, ou bien serai-jc en droit de me faire 
indemniser par mon vendeur de ce cinquième, 
plus la valeur des 40 arpents dont l'alluvion 
m'avait fait profiter, et que l'éviction m'enlève? 

Papinien décide que le vendeur n'est tenu que 
du cinquième du prix, c'est-à-dire de 10,000 fr.; 
car je ne suis évincé que du cinquième des 1 ,000 
arpents qui m'ont été vendus. Les 40 arpents 
que je suis obligé de délaisser en plus, font par- 
tic de l'accroissement qui y est survenu plutôt 
que de ce qui m'a été vendu. 

Néanmoins, Dumoulin et Pothier font obser- 
ver que par le second chef de l'action exempto, 
qui concerne les dommages et intérêts, je pour- 
rai exercer mon recours pour la perte de ces 
40 arpents. 

Que doit-on décider en présence du droit 
nouveau créé par l'art. 1637? 

D'après la conviction où je suis, que cet arti- 
cle s'applique à l'éviction d'une part indivise 
comme à l'éviction d'une part divise, je dis qu'il 
ne faudra plus rechercher dans l'action d'évic- 
tion partielle deux chefs distincts, et calculer à 
part sur le prix et puis ensuite sur les domma- 
ges et intérêts. L'article 1637 veut qu'on pro- 
cède par une opération unique, abstraction faite 
du prix total de la vente. 

Il résultera de là que l'acheteur, ayant été 
évincé d'uu cinquième de 1,200 arpents, aura 
droit à être indemnisé de la totalité de ce que 
l'éviction lui a enlevé suivant l'estimation qui 
en sera faite au temps de la dépossession. Ainsi, 
si les 1 ,200 arpents valent 60,000 fr., l'acheteur 
en récupérera sur son vendeur 12,000. 

Jusqu'ici nous retombons dans les solutions 
données par Dumoulin et Pothier, d'après Pa- 
pinien. 

Mais supposons que l'acheteur, au lieu devoir 
augmenter les bénéfices de son marché , vienne 



[1] Je n'ai pas va que celte question et les suivantes 
nient rte IrnittV* par Uuranlon. 
|2Î !.. Ci, : I, Uig. de et ici. 



VENTE. 

à y perdre par l'événement. Il a acheté 1 ,000 
arpents. La rivière en emporte 200, et bientôt 
il est évincé du quart des 800 arpents qui res- • 
tent. 

L'arpent valant 500 fr., 800 arpents vaudront 
10,000 fr., et l'acheteur exercera son recours 
pour le quart de ces 40,000 fr., c'est-à-dire pour 
10,000 francs. 

. Si l'arpent vaut 55 fr., les 800 arpents, donl le 
quart eslenlcvé à l'acheteur, vaudront 44 ,000 fr. , 
et l'action d'éviction procurera une indemnité 
de 1 1,000 fr. 

Si l'arpent ne vaut que 45 fr., l'indemnité 
sera de 9,000. 

521. Enfin Papinien propose une troisième 
question [s]. 

La rivière a dévoré 200 arpents sur les 1 ,000 
dont se composait la prairie, et que j'ai payés 
50.000 fr.; mais, depuis, elle a fait, d'un autre 
côté, une accrue de pareille quantité. Postérieu- 
rement, je suis évincé d'un cinquième par un 
tiers, dont mou vendeur m'avait laissé ignorer 
les droits. Que serai-jc en droit de réclamer con- 
tre mon garant? 

Papinien limite le recours pour le prix au 
prorata du cinquième des 800 arpents, c'est-à- 
dire à 8,000 fr. , et il ne veut pas qu'on tienne 
compte, sur ce chef de l'action ex emplo, des 
200 arpents produits par l'alluvion. 

Ce n'est que quand il s'agit d'arbitrer les dom- 
mages et intérêts, que Dumoulin et Pothier, in- 
terprétant la pensée de Papinien, enseignent 
que les quarante arpents acquis par l'action du 
fleuve, et enlevés à l'acheteur par l'éviction, de- 
vront faire la base d'un chef de répétition. 

En vertu de notre article, on procédera par 
d'autres voies. On prendra la prairie dans l'état 
où elle se trouve au moment de l'éviction ; on 
l'estimera avec les 200 arpcnls d'alluvion, sui- 
vant sa valeur actuelle, et le cinquième de 
celle valeur sera attribué à l'acheteur. S'il y a 
plus value sur le prix d'acquisition, et que l'im- 
meuble vaille 55,000 fr., l'acheteur aura droit à 
une indemnité de 11,000 fr. pour le cinquième 
évincé. Si la valeur est inférieure, et qu'elle soit 
de 45,000 fr., il ne réclamera que 9,000 fr. 

522. On demande si l'art. 1637 est applicable 
à l'éviction qui a lieu après une vente sur expro- 
priation forcée. 

L'affirmative a été jugée par arrêt de la cour 
de Toulouse du 24 janvier 1826. Mais cette dé- 
cision me parait consacrer un paradoxe. Elle 
prend pour point de départ une opinion con- 
traire à tous les principes du droit, et qui veut 
que l'adjudicataire ait une action en éviction, et 
par conséquent en indemnité [4] contre le créan- 
cier poursuivant [5]. La vérité, est que l'adjudi- 



(3] L. 64, S 2, 1%. de erict. 

[i] Le mot se trouve ilati- le texte île l'arrêt. 

[8] J'ai réfute' celte opinion ci-dessus, n« 432. 
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cataire n'a que la simple action, connue en droit 

sous le nom de condiclio indebili ; ayant payé 
par erreur, il n'a droit qu'à une répétition du 
prix au prorata de ce dont il a été évincé. Or, 
j'ai dit plusieurs fois, d'après Dumoulin, <jue 
quand il s'agit de récupérer le prix ou portion 
du prix, c'est l'époque de la vente qu'il faut 
considérer. 

Ce n'est que lorsqu'il y a lieu à accorder des 
dommages et intérêts qu'on doit prendre eu 
considération, avec notre article, l'époque de 
l'éviction. L'article 1637 sera donc écarté. La 
section sous laquelle il est placé en fait d'ail- 
leurs une loi. Il rentre dans la matière de la 
garantie. Il fait suite à une série d'articles dont 
le premier, l'art. 1630, commence par ces mots : 
Lorsque la garantie a été promise, etc., il a été 
fait pour le cas où il y a lieu à recours en garan- 
tie contre le vendeur. Or, ici il faut reconnaî- 
tre qu'aucune obligation de ce genre ne se ren- 
contre. 

La cour do Toulouse, qui a voulu à toute 
force un article du Code pour décider la ques- 
tion, ne s'est rattachée à l'art. 1637 qu'en dés- 
espoir de cause, n'en trouvant aucun autre qui 
touchât de plus près à la difficulté. Si elle y eût 
fait attention, elle aurait vu que l'art. 1619 
offrirait une analogie bien plus exacte {supra, 
n* 343) ; mais voy. Duvergier. 

523. Une autre erreur est échappée à la cour 
de Dijon [«]. Elle a cru pouvoir appliquer l'ar- 
ticle 1637 au saisi ou à ses héritiers, ainsi qu'à 
ses créanciers postérieurs à la cause du trouble. 

Voyons l'espèce de cet arrêt. 

Dessauze vend a Dufour le pré de la Foi fran- 
che; il prend inscription pour sûreté du prix, 
le 13 mars 1811. 

En 1815, Dufour tombe en déconfiture; tous 
ses biens sont vendus par expropriation forcée, 
et Fénéon s'en rend adjudicataire. 

Mais Dessauze, qui n'avait pas été payé du 
prix du pré de la Foi franche, obtient jugement 
qui ordonne distraction à son profit de cet im- 
meuble. Ainsi Fénéon se trouve évincé d'une 
part divise des objets qu'il avait achetés sur 
l'expropriation forcée. Il demande à être in- 
demnisé suivant la valeur réelle du pré au mo- 
ment de l'éviction ; les créanciers soutiennent, 
au contraire, qu'il n'a droit qu'à une diminution 
sur le prix proportionnellement à la somme 
pour laquelle le pré est entré dans sa fixation. 
Ce système est adopté par le jugement de pre- 
mière instance. 



[IJ Arrêt du 8 février 1817. (Dnlloz, v Vente , 125 ) 
l.a jurisprudence a décidé, en thèse générale, que la 
garantie est duc dans les ventes sur expropriation forcir, 
rumine dans les ventes volontaires (voy. rupra. note 
sur le n° 432). Ce principe une fois établi, l'art. 1 057 
c»l nécessairement la régie applicable au cas d'éviction 
d'une partie de la chose comprise dans une adjudication 
sur saisie immobilière. Il ne faut pus perdre de vue que 



Sur l'appel, Fénéon fait une distinction entre 
les créanciers de Dufour, porteurs d'inscriptions 
antérieures h l'inscription de Dessauze. et les 
créanciers inscrits postérieurement à cette in- 
scription. A l'égard des premiers, il consent 
qu'il ne soit fait distraction que de la somme 
pour laquelle le pré est entré dans le prix ; mais 
à l'égard des autres, il persiste dans la préten- 
tion qu'il avait manifestée en première instance. 

Sur ce débat, arrêt qui considère a que tout 
» acquéreur évincé a droit à des dommages et 
» intérêts proportionnés à la valeur réelle de 
» l'objet vendu. Que dans le cas particulier, les 
» créanciers de Dufour dont l'inscription est 
» antérieure à celle de Dessauze, ont seuls in- 
b térèt à ce qu'il ne soit fait distraction au profit 
» de Fénéon que de l'estimation par ventilation 
u de l'objet dont il a été évincé ; mais que rela- 
» tivement aux créanciers postérieurs et aux 
» veuve et héritiers Dufour, ils doivent souffrir 
» celte distraction à quelque somme que l'es- 
» limation des dommages et intérêts la fasse 
» monter. » 

Voilà, il faut l'avouer, une décision étrange. 

La cour de Dijon distribue les créanciers en 
deux classes, l'une composée de ceux qui n'ont 
pas connu l'inscription de Dessauze, l'autre de 
ceux qui l'ont connue. Pour savoir au juste sur 
quel fondement la cour a fait celte distinction, 
il faudrait qu'elle eût pris la peine de l'expli- 
quer. 

Après plus d'une conjecture, je me suis ar- 
rêté à l'idée que la cour de Dijon avait raisonné 
ainsi qu'il suit : elle aura dit aux premiers créan- 
ciers : Vous ne connaissiez pas la cause de l'évic- 
tion; vous avez vendu de bonne foi, croyant 
que Dufour était propriétaire du pré de la Foi 
franche; vous ne supporterez donc qu'une répé- 
tition de partie du prix, parce que vous ne pou- 
vez vous enrichir aux dépens d'autrui. 

Puis, elle aura dit aux autres : Vous connais- 
siez 1 inscription de Dessauze; vous saviez qu'il 
y avait sur le pré de la Foi franche une cause 
d'éviction; vous devez donc être tenus des dom- 
mages et intérêts comme garants. 

Mais tout cela est inadmissible. 

Ou les créanciers sont vendeurs, ou ils ne le 
sont pas. S'ils sont vendeurs, ils doivent tous 
être tenus des dommages et intérêts, soit qu'ils 
aient connu ou non la cause de l'éviction. C'est 
une règle triviale en droit, que le vendeur est 
garant, quand même il aurait vendu de bonne 
foi la chose d'autrui [a]. 



c'est contre le saisi et non contre le poursuivaut que 
l'action en garantie peut être dirigée et que ce dernier 
n'est soumis qu'a la responsabilité de la faute qu'il aura 
commise , en comprenant légèrement dans ses poursuites 
ce qui n'appartenait pas au saisi. (Uuvcrgirr, t. I, 
11" 577.) (.Xote de l'éditeur belge.) 

[ï] Supra, n» 232, art. 1630. Infra, n» 524. Pot hier. 
Venir, il" 137. 
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DE LA VENTE 



S'ils ne lont pas vendeur», on ne conçoit pas 
que la vente puisse donner matière à demander 
contre eux des dommages et intérêts, puisque 
celte vente n'est pas de leur fait 

Dans un système comme dans l'autre, la cour 
de Dijon s'est donc toujours placée dans le faux. 

Après cela, je ne dirai rien pour établir qu'elle 
a fait peser sur les héritiers du saisi une obliga- 
tion rigoureuse dont ils n'étaient pas débiteurs. 
N'eit-il pas absurde de rendre le saisi respon- 
sable des mécomptes survenus par suite d'une 



vente faite par voie ooercitive et maigre' luit Je 
renvoie a ce que j'ai dit au numéro précédent, 
et au n° 432. 

Enfin , si l'inscription de Dessauze avait fait 
connaître à quelques uns des créanciers la cause 
de l'éviction, l'adjudicataire, pour qui la même 
inscription n'était pas moins notoire, pouvait-il 
prétendre cause d'ignorance? La connaissance 
qu'il avait de la possibilité du trouble ne devait- 
elle pas fermer tout accès & une demande en 
dommages et intérêts [i]? 



ARTICLE 1638. 



Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait été fait de déclaration, de 
servitudes non apparentes, et qu'elles soient de telle importance qu'il y ait lieu de 
présumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté, s'il en avait été instruit, il peut 
demander la résiliation du contrat, si mieux il n'aime se couteuter d'une il 
nité [*]. 

SOMMAIRE. 



594. 1.o vendeur doit garantir l'nrheleur des charges non 
dé lurée* nu non visibles qui diminuent la taleur de 
la chose. La bonne foi du vendeur est prise ici en con- 
sidération. Raison de cela, et pourquoi on n'y a pas 
égard quand il y a éviction d'une partie matérielle de 
lu chose. 

:»*:>. four que l'acheteur puisse *c plaindre, il faut qu'il 
ait été en erreur. 

."•20. Il n'a psis droit a être garanti des servitude» visi- 
bles. Anecdote a l'appui de ce principe, rapportée par 

GifcYoBi 

'M7. Mais le vendeur serait garant, même des servitudes 
visibles, s'il s'était soumis a la garantie. De la clause 
fruuc et quille de loult charge quelconque. 

'.iiH. Si lu charge est occulte, et que le vendeur ne Tait 
pas déclarée, l'acheteur pourra exercer son recours, 
à moins qu'un pacte exprès n'ait dérogé aux règles gé- 
nérales sur la garantie. 

52t». De la clause telle qu'elle se pourrait el se comporte. 
Excmplc-l-elle le vendeur de la garantie pour servi- 



rn a 



» 
* 
trop 



ludes occultes? De la clause aimi qu» le vendeur 
joui, ou avec $et droit» et action*. 

530. De la clause ainti que l'immeuble *e pour»* 
comporte, el que l'acheteur 9 déclaré bien cannait 

53t. De la clause ain»i que l'immeuble »e comporte 
te» trrvitude», tant actives que pa»*ive» , ou 
char y e de »t» charge»; ou bien, avec le» 
que le tendeur le» po»*èdait. Rejet d'une opinion 
rigoureuse de la cour d'Agen et de la cour de 
lion. Ces clauses sont bicu souvent de slvlf. V« 
inutile dau* nos aeles notariés. 

532. Quid si la servitude était énoucée dans les litres 
remis à l'acheteur ? 

533. O que comprend l'action en garantie de l'acheteur i 
I» résolution; 2» sinon, diminution de prix; 5» dom- 
mages et intérêts si le vendeur était demauvoise foi. 

63i. La vendeur doit des dommages el intérêts s'il a vendu 
. la chose franche. 

535. Renvoi pour la question de savoirs! l'art. 1658 s'ap- 
plique ans. ventes ! 



COMMENTAIRE. 



524. Nous avons vu ci-dessus que le vendeur 
doit faire passer en la possession et puissance de 
l'ai beteur la ebose que celui-ci a achetée avec 
1 intention d'en devenir propriétaire (art. 1604). 
UnnMiM conséquences de cette obligation 



[I] Art. 1629, et tvprm, n°» *19,'481, 483. 

[1] L* vendeur n'est point tenu de garantir l'éviction 

d'un service foncier apparent, donl " 



ont déjà passé sous nos yeux, et nous avons vu 
particulièrement que le vendeur est tenu, soit 
de délivrer à l'acheteur la contenance énoncée 
dans le contrat, soit de le faire jouir de la tota- 
lité de l'objet dont il lui a fait tradition, c'est- 



nVivoir eu aucune connaissance au temps de la vente. 
(Br. 16 fév. 1820. J. d» B. 1820, 1, 298 ) 
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à-dire, de le garantir de l'éviction qu'il souffre, 
soit de la chose même, soit d'une de ses parties 
matérielles. 

Notre article place à coté de ces devoirs du 
vendeur, une nouvelle conséquence de son obli- 
gation principale de faire jouir l'acheteur. C'est 
de faire cesser le trouble occasionné par les tiers, 
qui viendraient faire peser sur la chose vendue 
une charge non prévue, et de nature à en dimi- 
nuer la commodité et la valeur. 

La raison de cette disposition se comprend 

Lorsque le vendeur aliène la chose qui lui 
appartient, la bonne foi lui ordonne de déclarer 
à l'acheteur ces sortes de charges ; il les connaît 
presque toujours, ou il est censé les connaître; 
il y a dol de sa part s'il les dissimule. L'acheteur 
a donc droit à une réparation. Nous dirons tout 
à l'heure laquelle. 

Si le vendeur ne connaissait pas les charges, 
il ne serait pas moins tenu de garantir l'acheteur. 
Car il y aurait diminution de l'émolument de la 
chose qu'il a vendue comme investie de qualités 
dont on reconnaît plus tard qu'elle est dépour- 
vue. Il aurait déçu l'aeheteur par son ignorance, 
et lui aurait promis plus qu'il ne peut lui tenir. 
« Dummodo sciamus venditorem, etiamsi iguo- 
» ravit ca quas sediles prsestari jubent, tamen 
» teneri debere. Nec est hoc iniquum. Potuit 
» enim ea nota habere venditor. Nec interest 
a emploi s cur fallatur ignorantia venditoris an 
» calliditatc [tj. » 

Nous verrons cependant (n° 533) que l'erreur 
du vendeur n'entraîne pas une responsabilité 
aussi étendue que sa mauvaise foi. Mais lorsque 
le texte que nous venons de citer tient le lan- 
gage qu'on a lu, il ne fait allusion qu'à l'action 
quanti minons ou en diminution de prix, et non 
pas aux dommages et intérêts [t]. Car, dans le 
second recours de l'acheteur contre le vendeur, 
la bonne foi de ce dernier est prise en considé- 
ration, ce qui n'a pas lieu dans le cas où l'ache- 
teur est dépouillé d'une partie matérielle de la 
chose vendue |s). 

La raison de cette différence est qu'une erreur 
sur un droit accessoire attaché à une chose, sur 
une qualité secondaire, sur un degré de bonté 
plus ou moins grand, est beaucoup plus excu- 
sable qu'une erreur sur le fond du droit princi- 
pal. Dans l'hypothèse de l'article 1638, la chose, 
considérée matériellement et quant à sa conte- 
nance, reste ce que le vendeur avait promis lors 
du contrat. Le droit de propriété est certain. Le 
tréfond demeure entier; seulement la liberté de 



II] l'Ipien , I. I , S S, Dig. de a du. edielo. Voct, ad 
Pand., d. lit., n» 10. 

[2] Favn-.CWr, lit». *, lit. 33, dcf. I, note 8. 

[ô] Supra, n« 232 cl 523, cl art. 1030. 

Ll] .SH/iro.ii»«4l8, 4«M«3,ctc. 

[5J l'othier, Venir, n« 200. Arrêt cassation do 12 



ART. 4638. ÎM 

la chose se trouve gênée. On sent qu'un pareil 
événement n'est pas en général aussi grave que 
celui qui enlève à l'aeheteur la chose même ou 
une portion matérielle et intégrante de cette 
chose. Nul n'est excusable d'être dans l'erreur 
sur son droit principal de propriété. Au con- 
traire, il arrive très-souvent qu'on est pardon- 
nable de s'être mépris sur un droit secondaire 
dont les sens n'ont pas été frappés. 

525. Mais pour que l'acheteur puisse se plain- 
dre, il faut qu'il ait été induit en erreur. Car s'il 
a connu la charge dont l'immeuble était grevé, 
l'obligation de garantir cesse tout à fait. On sait 
que c'est là, en matière de garantie, un principe 
fondamental. Nous l'avons exposé ailleurs [4]. 
Notre article le reconnaît ici en termes exprès. 

526. Il suit de là que l'acheteur n'a pas droit 
à être garanti des servitudes visibles, telles que 
gouttière, égout, fenêtre, etc. En visitant la 
maison pour acheter , il lui a été facile de s'as- 
surer de l'existence de ces charges dont l'exis- 
tence frappe les sens [a]. 

Cicéron raconte, dans son excellent livre des 
Offices, une anecdote qui vient à l'appui do 
notre principe. 

Marcus Gratidianus avait revendu à Sergius 
Orata une maison qu'il avait achetée à celui-ci 
quelque temps auparavant. Elledcvait une servi- 
tude que Marcus G ra lidianus n'avait pas décl arce 
dans le contrat. L'affaire fut portée en juge- 
ment. Crassus défendait Orata, et Antoine, 
Gratidianus. Crassus, s'appuyant sur la lettre 
de la loi, alléguait le droit qui condamne au 
dédommagement le vendeur qui ne déclare pas 
les défauts qu'il connaît. Antoine se fondait sur 
l'équité, soutenant que cette charge était con- 
nue de Sergius, puisqu'il avait lui-même autre- 
fois vendu et. possédé cette maison, qu'il n'était 
donc pas nécessaire de déclarer la servitude : 
quelle apparence, disait-il, qu'il y ait déception, 
lorsque l'acquéreur devait bien connaître les 
charges de la propriété qu'il avait achetée [fi]? 

Cicéron ne nous fait pas connaître la décision 
du magistrat ; mais elle ne pouvait être dou- 
teuse, et toute l'éloquence de Crassus ne put 
probablement préserver Orata du rejet de sa 
demande. 

527. Il en serait autrement si le vendeur, 
par dérogation aux principes généraux, s'était 
soumis à la garantie. 

L'obligation exceptionnelle de garantie res- 
sortirait suffisamment de la clause par laquelle 
le vendeur aurait vendu la chose franche el libre 
de toute charge tt servitude [7]. Cette stipulation 



août 18IXiUallos, v» Vente, 127). Autres arrêts de la cour 
de l'nris du 13 janvier 1810, et de la cour de Bruxelles 
du IC février 1820 Dalloi, lue. cit., 128). 
[6] Off., Iib.3,n»l7. 

[7] II n'e*t pas BUT que ceUe interprétation soit tou- 
jours accueillie. On conçoit que le vendeur dise : Je n ui 
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répond à celle que les Romains avaient cou- 
tume d'exprimer par ces mots : uli maximus 
oplimusque est; elle astreint le vendeur à faire 
cesser la servitude ou à indemniser l'acheteur. 
« Hoc significat , dit Paul , ut liberum prœstclur 
« prœdium, » ou bien encore comme dit Ulpien, 
nulli servire [il, 

528. Si la servitude est occulte et que le ven- 
deur ne l'ait pas déclarée, il est tenu, de droit, 
de garantir l'acheteur. L'acheteur pourra donc 
exercer son recours, si, par exemple, la forêt 
qu'il achète est grevée d'un droit d'usage qui 
lui a été caché; si la maison qui fait l'objet de 
la vente doit un droit de passage, qui ne s'an- 
nonce pas par des travaux extérieurs ; si l'une 
de ses parties est frappée d'une prohibition 
d'élever au-dessus d'une certaine hauteur, etc. 

J'emprunte à Cicéron le fait suivant, qui 
est devenu célèbre dans la matière qui nous 
occupe. 

Les augures, ayant à exercer leurs fonctions 
sur le Capitolc, ordonnèrent à T. Claudius Cen- 
timalius, qui avait une maison située sur le 
mont Ccelius, d'en démolir une partie dont la 
hauteur gênait les observations. Claudius la mit 
en vente; elle fut achetée par P. Calpurnius 
Lanarius. Les augures lui Tirent la même som- 
mation. Calpurnius obéit; mais, ayant reconnu 
que Claudius n'avait mis en vente sa maison 

Ju'après avoir reçu des augures l'ordre de la 
emolir, il le traduisit en justice. L'affaire fut 
jugée par Marcus Caton, père du grand Caton. 
Ce juge prononça donc que le vendeur, sachant 
l'ordre des augures et ne l'ayant pas déclaré, 
devait une indemnité à l'acquéreur. Ce juge- 
ment est aussi rapporté par Valèrc • Maxime , 
qui ajoute : m Sur» rua qmdem eu m atquUale : 
» quia bonœ fidei venditorem, nec commodorum 
» spetn augere, nec incommodorum cognUionem 
» obteurare oporlet. (Offic, lib. 3, c. 16; lib. 8, 
» c. 2.) » 

Cependant une convention expresse pourra 
mettre ces servitudes à la charge de l'acheteur 
cl affranchir le vendeur de la garantie. 

Les praticiens ont coutume d'insérer dans les 
actes qu'ils rédigent , des formules d'exemption 
plus ou moins larges. Mais l'abus qu'ils en font, 
la facilité avec laquelle ils les prodiguent de- 



pn< entendu m'obliger à indemniser l'acheteur de l'exer- 
cice de servitudes qu'il connaissait, et qu'il n'était pas en 
mon pouvoir de faire cesser; j'ai .seulement donné l'assu- 
rnure qu'il n'existait point de scrv itudes autre» que celles 
qui frappaient tous les yeux. Duranton est sans doute de 
cet Mb ; car, selon lui, pour accorder S l'acheteur la ga- 
rantie des servitudes apparentes , if faut que l'héritage 
ait élé vendu franc et lihre de tontes servitudes, à IVx- 
e.piion d'une telle servitude : il voit, dans l'exception 
ainsi faite pour une seule servitude dont le vendeur ne 
sera point garaut, l'intention manifeste de lui imposer la 
responsabilité de toutes les autres : doue, sans cette cir- 



vront être pris en considération par le juge pour 
apprécier, suivant les cas, l'importance qu'il 
convient de leur attribuer. 

Examinons, du reste, en elle-même la portée 
de plusieurs de ces clauses. On est loin d'être 
d'accord sur l'effet qu'elles doivent produire. 

529. La première est celle-ci : telle qu'elle se 
poursuit et te comporte , dont l'origine est fort 
ancienne, et dont l'usage est très-fréquent [s]. 
On demande si lorsque la chose est ainsi ven- 
due, le vendeur est affranchi de tout recours 
pour les servitudes occultes et non déclarées 
dans le contrat. 

Il existe pour la négative une masse d'auto- 
rités imposantes. Domat assure que ces stipula- 
tions, comme U se comporte, ainsi que le vendeur 
en a joui, avec ses droits et conditions, n'em- 
pêchent pas que le vendeur ne demeure garant 
des servitudes cachées et des charges incon- 
nues [s]. Bourjon est du même avis, et il va 
même jusqu'à dire que le vendeur est tenu des 
charges visibles [4]. La raison qu'il en donne est 
que ces expressions ne s'entendent que de ce qui 
est réel et actif et ne s'entendent pas de ce qui est 
passif , sur quoi le vendeur a dû s'expliquer clai- 
rement. Voet professe un sentiment conforme. 
De catero venditorem qui vitium scivit, non excu- 
sabit, quod tempore venditionis gencraliler pactus 
fueril ac protestatus se bbm vbndbre qcalis bst, 

XEC UE V1TI19 BJCS MORBISVE VELLB TES El I [»}. 

Il y a de l'exagération dans plusieurs de ces 
opinions. Voet va, ce me semble, beaucoup trop 
loin, quand il considère comme inutile la clause 
par laquelle le veudeur stipule qu'il ne sera 
garant d'aucun des vices et charges de la chose; 
Bourjon est dans l'erreur, même sous l'ancienne 
jurisprudence, quand il veut étendre aux servi- 
tudes visibles la responsabilité du vendeur. 
Enfin Bornât, qui a la prétention de ne jamais 
rien dire qu'une loi romaine à la main, cite 
mal à propos la loi 81, § 1 , Big. de cont. empt., 
qui s'éloigne beaucoup plus de sa position 
qu'elle ne la confirme [0]. 

Néanmoins, au fond, ces jurisconsultes me 
paraissent avoir raison. Une clause aussi banale 
que celle dont il s'agit ne doit pas avoir pour 
effet de rendre le contrat aléatoire, et c'est fort 
justement que Bourjon dit qu'elle ne s'entend 



constance, il ne raisonnerait pas de la même manière. 
(I)uvergier, t. I,n° 379.) 

(,V. de l'Hit. Mgt). 

[I) L. 169 et 90, Dig. de rerb. signif. 

lï] On en trouve un exemple dans In loi 81, S L Dig. 
de eonl. empt. 

[5] Liv. i,til.2,sect. H,n« 13. 

[41 T. I,p. 48l,n«40. 

15] Ad Pand., de mlilit. edielo, n» 10. 

[G] V'oy. l'explication qu'en donne Cujas, dans ses 
Reeil. sotenn. sur le titre du Dig. de eont. tmpt. 
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que des droits actifs ou des charges visibles que 
l'acheteur est censé avoir prises en considéra- 
tion pour la fixation du prix. (Voy. infra, 656.) 

630. Il est une clause plus extensive que la 
précédente et qui est ainsi conçue : Ainsi que 
l'immeuble se poursuit et se comporte, et que 
l'acheteur a oit bibn connaître. 

Suivant Loyseau [i], elle exempte le ven- 
deur de la garantie dans le cas où il y est 
astreint , et je lis dans un arrêt de la cour de 
cassation du 26 février 1820 : a Attendu que le 
» demandeur, en déclarant connaître l'état des 
» lieux, s'est soumis par le contrat à souffrir 
» toutes les servitudes passives , apparentes ou 
» occultes dont le fonds était grevé. » 

Les circonstances de l'acte influent toujours 
beaucoup sur la décision de pareilles questions. 
Toutefois, dans le doute, je serais enclin à adop- 
ter une opinion contraire. Les énonciations 
dont je viens de parler portent en général sur 
ce qui est apparent. C'est l'état visible de la 
chose que l'acheteur déclare connaître. Mais 
comment peut-il deviner les charges cachées, 
si son vendeur ne les lui a pas déclarées? et si 
elles lui ont été déclarées, pourquoi n'ont-elles 
pas été énoncées dans le contrat? On sait que 
ce n'est pas par la sobriélé dans les mots que 
pochent not aulcs notariés. Il faut rester fidèle 
au principe que, dans le doute, l'interprétation 
doit se prononcer contre le vendeur (art. 1602). 

.531 . On rencontre encore dans les actes de 
vente une autre clause qui est l'objet d'an- 
ciennes et de récentes disputes. C'est celle-ci : 
Ici qu'il se contient et se comporte , avec ses ser- 
vitudes TANT ACTIVES QUE PASSIVES , OU bien 

chargé de ses charubs : ou bien, avec Us 
mêmes droits et charges que le vendeur le possé- 
dait. 

Bouvot [s] et Brillon [s] citent un arrêt du 
parlement de Bourgogne du 26 avril 1605, 
duquel il résulte qu'un contrat par lequel un 
particulier a vendu un héritage chargé de ses 
charges, sans déclarer une censé qu'il savait due, 
ne peut subsister. D'Olive [s] rapporte un arrêt 
du parlement de Toulouse du 7 juillet 1633, 
par lequel la demoiselle de Salinier. ayant vendu 
à Roux une maison avec les tailles et charges 
quelconques qu'elle se trouverait faire, fut con- 
damnée à garantir l'acquéreur de la moins value 
occasionnée par une charge qu'elle n'avait pas 
expressément déclarée. 

Celte opinion est aussi celle de Delvincourt[s], 
et elle a été adoptée par arrêt de Colmar 26 dé- 
cembre 1821 [o], dans une espèce où, malgré la 
clause que le vendeur cédait l'immeuble avec 



I] Garantie des rentes , ch. 2, n« i 6. 
2] Arrêta de Bourgogne , Vente, q. 38. 
3) Diet. det arrêt», f Vente. 
A] Questions notables, liv. 4, ch. 24. 
SI T. 2, p. 379. 

«| DrIIm, «• Venu, 129 et 5«iv. 



ART. 1638. m 

les mêmes droits et charges qu'il l'avait acquis 
et possédé, il fut décidé qu'il devait garantir 
l'acheteur d'un canon emphytéotique dont cet 
immeuble était grevé, et qui n'avait pas été dé- 
claré. 

Au contraire, la cour de cassation [7] et la 
cour d'Agen [h] veulent que la clause, avec ses 
servitudes actives et passives , mette à la charge 
de l'acheteur toutes les servitudes apparentes ou 
occultes, par exemple, un droit d'usage au profit 
d'une commune, si c'est un bois qui est vendu. 

Cette seconde opinion me parait d'une exces- 
sive sévérité. 

Que veut, en effet, notre article pour que la 
garantie cesse? Il exige que la servitude et la 
charge soient déclarées. 

Or, la preuve que le vendeur a déclaré le droit 
occulte qui vient troubler l'acheteur résullc- 
t-elle nécessairement des termes que nous avons 
rappelés? 

Je ne puis le croire. 

Il est d'abord un point qui frappe par son évi- 
dence : c'est qu'une telle clause ne contient, 
dans l'intention des parties, rien d'aléatoire, 
qu'elle n'a pas pour objet de faire peser sur l'a- 
cheteur des charges imprévues; en un mot, 
qu'elle ne met aux risqués de l'acheteur que les 
servitudes connues et qui ont pu entrer dans les 
éléments d'appréciation de l'immeuble. 

Maintenant où est la preuve que l'acheteur a §» 
été éclairé sur l'existence des charges latentes? 
Je ne la vois nulle part. La clause avec ses servi- 
tudes actives et passives ne contient aucune lu- 
mière sur ce point. Elle laisse toujours en ques- 
tion si les servitudes occultes ont été déclarées. 
Le vendeur, contre qui doivent se résoudre les 
stipulations douteuses, reste donc chargé de la 
garantie, d'après la disposition de notre article. 

Les lois romaines viennent prêter leur appui 
à cette décision. 

Un individu vend un fonds, et sachant qu'il 
est grevé de plusieurs servitudes, il dit vague- 
ment : servitutes , si quee debenlur , debebunlur; 
cette clause ne suffira pas pour l'affranchir du 
recours de son acheteur. Il sera tenu de l'action 
ex empto [9]. Il en est de même s'il dit : Les 
droits de chemin et de sentier resteront au même 
état , ou continueront d'appartenir à ceux à qui 
ils sont dus [10]. 

Toutes ces clauses sont trop ambiguës pour 
décharger le vendeur. Ce sont le plus souvent 
des formules adroitement glissées pour surpren- 
dre l'acheteur. Aussi est-ce comme des ruses ré- 
préhensiblcs que les lois romaines les envisa- 
gent [n], et Cujas s'en explique en ces termes 



[7] Arrêt du G mnrs 1817. (Oallor, SwùWe», Ul.) 

(8] Arrêt du 30 novembre 1830. 

[9] L. 39, Dig. dt art. empt. Pardessus, Servitudes. 

[101 L. «9, S 5, dt eviet. Sca-vola. 

[tl] QHiaemptvrem decipit, dit lu loi 69, S 5, précitée. 
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énergiques : « Si venditor cum sciret fundum 
» quem vendebat , debere vicino servitutem 
» aliquam, id relicuerit, et ut vêrbis rem infus- 
» caret, et quoquo modo, si fieri possit, sese 
» obligatione exueret, perfusorie et generaliter 
» ila vendendo dixit : si qua debentur, debebun- 
» lur, et nibil dixit de ea quam sciebat deberi, 
» hic sertno generalis cap ti os us est, nec vendi- 
» torcm excusât [i]. » 

A toutes ces autorités, il faut joindre une 
considération puissante; c'est que les clauses 
que nous examinons ne sont plus aujourd'hui 
que de style ; Huberus en fait la remarque [t] : 
«Ejusmodi claunUam, ci m jdbibcs, commodis 
» ac servitctibcs, quas in slylum complementi 
» notariats abiit, non posse venditorem tueri a 
» prestations rerum, quibus ex natura contrac- 
» tus leneatur, nec ideo, bis verbis ullam inesse 
» vim majorent, quam venditor habeat, si onus 
» relatum sit, dicendum videtur. » 

Eh bien ! je demande si l'on peut attacher une 
bien haute importance à ces clauses banales et 
machinalement insérées dans nos écritures no- 
tariées, lorsque les Romains, beaucoup plus so- 
bres de paroles dans la rédaction de leurs actes, 
et étrangers à tout ce verbiage qui obscurcit les 
nôtres, voulaient cependant qu'elles fussent ren- 
fermées dans une étroite et sévçre interpréta- 
tion ! 

532. Mais que devrait-on décider si la servi- 
tude était énoncée dans les titres remis à l'ache- 
teur? 

La solution dépend des circonstances. 

1° Si la vente porte que la chose est franche 
et libre, le vendeur devra garantie; car il y a 
lieu de croire qu'il s'est obligé à faire disparaître 
la charge [s]. 

2° Si la vente est muette, et que les titres 
aient été remis à l'acheteur avant la passation 
de l'acte, je crois que le vendeur sera affranchi 
de toute garantie. Les titres n'ont été communi- 
qués à l'acheteur que pour qu'il les examinât 
avec soin, et l'on doit supposer qu'il n'a pas été 
assez négligent pour ne pas les lire. La remise 
du titre contenant la mention de la servitude, 
équivaut donc à une déclaration de l'existence 
de cette charge. 

3° Enfin si la vente se consomme sans avertir 
l'acheteur, et que les titres ne lui soient remis 
qu'après la passation du contrat, comme cela 
arrive souvent (argument de l'art. 1605), le 



1 S«r la loi 39, DifC. de art. empt. 

2 Sur le titre de crie». , n» 10. 

3 Bourjon, I. I, |>. I8I,**4S. 
I Pothicr. Vente, n« 202. 
.1 Pothicr, ibH.. 
G] L. Gl, Di«. dttrdil. ediclo. 
71 Arg.de l'art. 1601 cl de l'art. IG17. 
8) D'Olive, Quttl. not., liv. 4, ch. 23 el 2t. Arg. de 

l'art. 1G43. 

[9] !dtm. Arrêt du parlement de Toulouse du 7 juil- 



vendeur devra garantir. Les conditions de notre 
article se réaliseront. 

533. Examinons maintenant ce que comprend 
l'action en garantie de l'acheteur. 

Si les servitudes ou autres charges occultes 
sont de telle importance qu'il y ait lieu de pré- 
sumer que l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il en 
avait été instruit, il peut demander la résiliation 
du contrat. Ceci est laissé à l'arbitrage du juge [*] . 
Si la vente est résiliée, l'acheteur doit la chose, 
et le prix lui est restitué (art. 1644). 

Si la servitude n'a pas une importance assez 
grande pour faire supposer que l'acquéreur n'au- 
rait pas acheté, il aura une action en indemnité. 
Celte action s'appelait par le droit romain quanti 
minorit. Elle a pour objet de faire condamner 
le vendeur à supporter, à dire d'experts, une 
diminution de prix proportionnée à ce que la 
chose aurait été achetée de moins, si l'acheteur 
eût connu la charge [s]. Ulpien s'en explique en 
ces termes : « Quoties de servitutc agitur. vic- 
» tus lantum prœslare débet, quanti minoris emis- 
» set, emptor, si scissethanc servitutem imposi- 
» tam [a], m 

Elle ne comporte pas toujours de dommages 
et intérêts; elle se réduit souvent à une diminu- 
tion sur le prix, l'immeuble étant estimé à sa 
valeur au moment de la vente M, On vient de 
voir Ulpien le décider formellement, Utntum 
prœstare débet, etc. 

Si cependant le vendeur était de mauvaise 
foi, c'est-à-dire, si, ayant connu la servitude, il 
l'avait dissimulée a l'acheteur, il devrait être 
condamné à des dommages et intérêts [h]. U y a 
là un dol punissable. Mais si, par des raisons 
suffisantes et une juste erreur, il avoir ignoré la 
charge, toute l'indemnité se réduirait à la moins 
value [9]. 0 Cum venditor ignorabal servitutes, 
» dit là glose [tel, non ad interesse tenetur tune, 
» sed quanti minoris. 1» (Argument de l'article 
1646.) 

La raison en est que l'erreur sur la qualité 
d'une chose pouvant se rencontrer, par suite de 
causes très-plausibles, chet le père de famille le 
plus attentif, il ne faut pas se montrer trop sé- 
vère afin de ne pas entraver, par des recours 
ruineux, le commerce des choses. D'ailleurs, il 
n'en résulte pas en général pour l'acheteur un 
dommage tel qu'il puisse se plaindre, lorsque 
le prix a été proportionnellement diminué [u], 

534. Il est encore un autre cas où le vendeur 



Ici 1733. Dr*|M'is*ft», p. 2G, col. 3, n° 18. Supra, n" 13. 



[ tOi Sur la loi pénult. Hg. deerict. 



L'évicUon qui résulte de l'exercice d'un droil de 
scr\ itude est une éviction partielle comme celle qui a lieu 
lorsqu'une portion de In rbose vendue eut enlevée à l'ne- 
quéreur : In garantie doit donc avoir les même* effets dan« 
les deux ras. F.n conséquence, lorsque les servitudes dont 
l'héritage se trouve grevé sont de telle importance qu'il 
y a lieu de présumer que l'acheteur n'aurait pus acheté 
s'il en avait été instruit, il peut demander U résiliation 
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est tenu des dommages intérêts, soit qu'il ait su 
ou ignoré la servitude , c'est quand il a déclaré 
que le fonds était franc et exempt de toute ser- 
vitude. C'est ce qu'a Jugé le parlement de Tou- 
louse par arrêt du 28 mars 1628, d'accord avec 
la glose [*]. Do mat enseigne la même doc- 



trine [•], Elle s'appuie sur la loi 21, $ 2, Dig. 
deact. empl. 

535. La disposition de l'art. 1638 est-elle 
applicable aux ventes faites par expropriation 
forcée ? 

Je m'occuperai de cette question au n« 584. 



ARTICLE 1639. 



Les autres questions auxquelles peuyent donner Heu les dommages et intérêts 
résultant pour l'acquéreur de l'inexécution de la vente, doivent être décidées suivant 
les règles générales établies au titre des contrats on des obligations conventionnelles 
tn général. 



du contrat , avec la restitution des fruits et des dépens et 

tance». Si 
ta vente, ou si, sur sa 
demande eu résiliation, les tribunaux décident que le 
contrat n'éprouve pas une assez grave atlcinle |>our qu'il 
faille le résoudre, l'acheteur aura droit a une indemnité ; 
l'indemnité sera égale à la même valeur de Théritage, 
suivant l'estimation a Pépoque de l'éviction, et non pro- 
portionnellement au prix total de ta vente, soit que la 
chose ait augmenté ou diminué de valeur; sans pré- 
judice des Trais de l'instance et des dommages-intérêts, 
s'il y a lieu (art. 1G38). Cette manière de déterminer les 
effets de la garantie, pour le cas spécial d'éviction résul- 
tant de l'exercice des charges ou servitude», nVst pas 
celle qu'on suivait dans l'ancienne jurisprudence ; ce n'est 



pas uon plus celle qui est tracée pur les dispositions du 
Code civil relatives a la garantie des vices rédhihitoires. 
Et effectivement ni rancienne jurisprudence, ni les régies 
de la législation actuelle sur les vices rédhihitoires ne 
doivent être consultées. Les articles 1656 et 16X7 déter- 
minent les effets de la garantie auras d'éviction partielle: 
ils les déterminent autrement que le droit ancien : c'est 
donc d'après les règles nouvelles, introduites par le Code 
civil que doivent être fixées la nature cl l'étendue de 
Paction en garanlie de l'acheteur troublé par Pexerricc 
d'une servitude. D'ailleurs la rubrique sous laquelle est 
placé l'art. 1638 ne permet pas de contester que ce trouble 
n'ait le caractère d'éviction, et évidemment celte éviction 
n'est que partielle. Pour la soustraire A l'influence du 
texte positif qui régit l'autre espèce d'éviction partielle 
résultant de la privation matérielle d'une portion de la 
chose vendue , il faudrait ou montrer la distinction écrite 
dans la loi , ou indiquer entre les deux espèces d'éviction 
une différence notable et susceptible de faire modifier les 
effets de l'action en garantie : or la loi se tait et je n'aper- 
çois aucun motif pour suppléer h son silence. Autrefois, 
si l'acheteur troublé pur ['exercice d'uue servitude faisait 
prononcer la résolution du contrat , il avait seulement 
droit d'exiger du vendeur de bonne foi la restitution du 
prix , sans dommages-intérêts ; si la vente n'était pas ré- 
solue, l'acheteur avait l'action ftiaisfiiMiiom. En d'autre* 
termes , et comme le dit Polhier, n" 20* et 99, l'action 
en garantie pour trouble causé par Pcxercice d'une servi- 
tude était l'action en garantie pour née* rédhibitoirrs. 
Aujourd'hui un autre système est établi , Pécouomic de In 
loi le démontre. Une section est consacrée à la garantie ; 
«Ile se divise en deux paragraphes, l'un traite de ta ga- 
rantie eu cas d'éviction , Pautrc de la garantie des vires 

S, et dus le 



premier 5 seul , qu'on doit 



les règles sur ta |W- 



ranlio pour le cas d'éviction ; peu importe qu'elle soit 
totale ou partielle , qu'il y ait enlèvement d'une portion 
ou trouble par l'exercice d'une servitude. On n'aurait ja- 
mais du confondre In servitude qui grève l'héritage et qui 
est un démembrement du droit de propriété, avec les 
défauts on vires qui rendent une chose plus ou moins 
impropre a l'usage auquel on la desline : le vice esl un 
fait , la servitude est un droit. Celle différence condamne 
le système qui soumet a la même garantie le vendeur de 
la chose infectée d'un vice , et le vendeur d'un fonds grevé 
d'une servitude : elle juslilie complètement le Code civil 
qui a placé sur la même ligne l'éviction totale ou partielle 
et le trouble causé par l'exercice d'une servitude , en sé- 
parant l'une et l'autre des cas où il existe des vices réd- 
hihitoires. Lorsque l'acheteur est dépouillé du droit de 
propriété en entier, ou d'un démembrement de ce droit , 
par l'action d'un tiers, le vendeur est tenu de toutes les 
conséquences de cette éviction, par la raison qu'il manque 
précisément et formellement a l'obligation qu'il avait 
contractée de transmettre le droit de propriété entier, 
complet, absolu. Sa bonne foi ne le dispense point de 
payer les dommages-intérêts ; et Pou ne conçoit pas pour- 
quoi l'éviction totale produirait une obligation plus 
slricte que l'éviction partielle. Le vendeur est-il donc 
plus excusable de n'avoir pns connu Pexisleoec d'nnc ser- 
vitude que d'avoir ignoré l'absence complète du droit de 
propriété ? non sans doute ; car c'est par des moyens sem- 
blables, a l'aide de litres pareils, que des tiers peuvent 
acquérir le droit de propriété et le droit de servitude : 
l'existence de l'un ne se manifeste pas d'une manière plus 
énergique , plus évidente que l'existence de l'autre. Lors- 
qu'au contraire, il s'agit de vires rédhibitoirrs cl que 
l'acheteur, quoique saisi de ta plénitude du droit de pro- 
priété sur ta chose vendue , ne peut en faire I usage au- 
quel il la destinait a raison des défauts qui s'y rencontrent, 
le vendeur a accompli son obligation principale, en trans- 
mettant la propriété; s'il a vendu une chose vicieuse, il 
a pu ignorer l'existence de ses vices; car c'est un fait 

3 ni souvent ne se révèle par aucun signe, tandis qu'un 
mit m manifesta toujours de quelque manière : ta bonne 
foi du vendeur est donc ici un juste motif pour atténuer 
les effets de l'action en garanlie, et les limiter à la res- 
titution du prix , sans dommages-intérêts. (Duvrrgier, 
t. t, a» 38Ii; Troplong, infra, n« 584. 

(Sole de lédUeur belge.) 
[I] D'Olive, loe. cit., ch. 33. 
ISjLiv. l,UL2,*ec1. H, t»» it. 
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33fi. 1/aclietenr doit être renvoyé indemne , même des 
dégradations qu'il a roinniists , et dont il est obligé de 
payer le montant au tiers demandeur en reveudiealion. 

537. Le vendeur de bonne foi ne doit pas de dommages 
et intérêts txtrinsecus. 



538. Il n'en doit <fuc dm» deux cas : i» quand il çst de 

mauvaise foi. 
'J39. 2» Quand ces dommage* ont été pré» us. 



COMMENTAIRE. 



536. L'art 1639 contient un renvoi aux règles 
générales sur les dommages et intérêts. Mais 
cette disposition est surabondante ; tout le 
monde sait que les principes établis au litre des 
obligations dominent tous les contrats. 

Nous profiterons néanmoins de l'occasion que 
nous offre l'art. 1639 pour rappeler quelques 
règles qui s'appliquent directement à la vente. 

L'acbelcur doit être renvoyé indemne de 
toutes les condamnations prononcées contre lui 
envers le vendeur. Cette proposition a une telle 
latitude, qu'on doit même l'appliquer au cas où 
l'acheteur a été rendu responsable des dégrada- 
tions ; ce qui aurait lieu, si depuis le contrat il 
avait eu connaissance du droit du tiers exerçant 
la revendication. La raison en est, que s'il a eu 
tort *à l'égard de ce dernier de commettre ces 
dégradations, il n'en est pas de même à l'égard 
de son garant, sur l'intervention duquel il avait 
droit de compter et qui l'a investi d'un titre de 
propriété M. 

Néanmoins, depuis la demande et pendant le 
procès; l'acheteur, quand même il aurait acquis 
de bonne foi, ne doit faire aucune dégradation, et 
s'il est condamné pour celles qu'il a faites, il 
n'a pas de recours contre son garant. 

Il en est de même, si, au moment du codlrat, 
l'acheteur a su que la chose n'appartenait pas 
au vendeur (art. 1599). 

537. C'est un principe, que le vendeur de 
bonne foi n'est tenu que des dommages et inté- 
rêts soufferts par l'acheteur propler rem ip- 



sam [a]. Ce que nous avons dit en commentant 
les art. 1630 à 1636, n'est quo l'application et 
le développement de celte vérilc fondamentale 
en celte matière. 

Ainsi, le vendeur de bonne foi ne doit pas de 
dommages et intérêts pour le mécompte éprouvé 
extrinsecus par l'acheteur. Par exemple, j'achète 
une maison d'habitation, plus tard j'y établis 
une auberge; si je suis évincé, le dérangement 
que j'éprouve dans mon commerce ne pourra 
pas faire l'objet d'une demande en dommages cl 
intérêts; car ce dommage frappe plutôt sur mes 
autres biens (extrinsecus) que sur la chose même 
que j'ai achetée [propler rem ipsam) [s]. 

538. Mais si le vendeur était de mauvaise foi, 
il serait tenu des dommages soufferts exlrinseeus 
par l'acheteur. Le dol oblige ici le vendeur, il 
ajoute à ses devoirs naturels ; il est un juste su- 
jet de sévérité [♦]. 

539. 11 arrive quelquefois que le vendeur de 
bonne foi est tenu des dommages et intérêts 
soufferts extrinsecus. C'est ce qui a lieu lorsque 
ces dommages ont été prévus lors du contrat. 
Si, par exemple, dans l'espèce posée au n" 537, 
l'acheteur s'était présenté comme aubergiste, el 
eût annoncé qu'il voulait établir une hôtellerie 
dans la maison qu'il a achetée, le vendeur serait 
tenu, en cas d'éviction, des dommages que lui 
ferait éprouver la cessation de son commerce [s] ; 
car ces dommages ne seraient pas une perte im- 
prévue. 



ARTICLE 1640. 

La garantie pour cause d éviction cesse lorsque l'acquéreur s'est laissé condamner 
par un jugement en dernier ressort, ou dont l'appel n'est plus recevante, sans appe- 
ler son vendeur, si celui-ci prouve qu'il existait des moyens suffisants pour faire 
rejeter la demande. 



[I] Potliier, Vtntt, n° 128. 

['21 Supra, n«» 298 il Miiv. Pothier. Vente, n" 137. 
131 l'othier, Vente, n» 137. Voy. ,«/,«. n» 33'J. 



141 Polhier, Vente, n« 138, 06%., n» 166. el Limita- 
tion . n" l«7. 

l'othier, n» I3'J. Supra, B* 300. 
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MO. La garantie cesse si k vendeur prouve que l'ache- 
teur a laissé perdre des moyens décisifs d'échapper 
a la demande en désistement. 

541. Conditions pour que cette règle soil applicable. 



542. C'est an vendeur à 

543. Sinon l'action c 
cette action. 



prouver la 

suit son 



Durée de 
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540. J'ai déjà touché la disposition contenue 
dans l'art. 1640 [t]. Elle est empruntée à l'an- 
cienne jurisprudence, qui elle-même l'avait 
puisée dans le droit romain. Elle repose sur ce 
principe, plusieurs fois rappelé par nous, que 
l'éviction amenée par le fait de l'acheteur, ne 
•aurait être imputable qu'à lui seul (n° 421). 

L'acheteur a quelquefois intérêt à être évincé. 
Si un événement de force majeure dégrade la 
chose achetée, si, par l'effet des variations dans 
le prix des biens, elle perd de sa valeur primitive, 
ce sera )>our l'acheteur une bonne fortune que 
l'action en désistement qu'un tiers dirigera con- 
tre lui ; car nous avons vu qu'en cas d'éviction, 
il a droit à répéter le prix entier contre le ven- 
deur [s]. Mais il serait contraire à la stabilité des 
contrats qu'un acquéreur, dégoûté de l'immeu- 
ble qu'il a acheté, colludàt avec le demandeur 
en délaissement pour se soustraire à des obliga- 
tions précises, et forcer le vendeur à lui rendre 
le prix. La loi a donc voulu que si l'acheteur se 
laisse condamner en dernier ressort, sans faire 
valoir tous les moyens de la cause, il soit privé 
de tout recours contre son vendeur. 

541 . Remarquez bien les deux conditions dont 
notre article fait dépendre l'existence de l'ache- 
teur, ll.faut, 

1 0 Qu'il ait existé des moyens de combattre 
la demande ; 

2° Que ces moyens fussent suffisants pour le 
faire rejeter, et que l'acheteur ait omis de s'en 
prévaloir. 

512. C'est au vendeur à prouver que l'ache- 



[i] Supra. n«* 421 
[2] Supra. n» 481 
prouve l'intérêt de 1 
Uthffpoth., n«823. 



4-24, 43G, 440, 441. 

On verra un autre exemple, qui 



teur a fait une mauvaise défense. Notre article 
met celte preuve à sa charge. 

On demande à ce sujet si le vendeur pourra 
soutenir que l'acquéreur s'est mal défendu lors- 
! que, actionné par la voie hypothécaire, il n'a pas 
empêché sa dépossession en purgeant. 

J'ai montré dans mon Commentaire sur les 
hypothèques (n° 822) que le vendeur ne devra 
pas être écouté dans ce moyen. 

D'abord, le purgement est facultatif. L'ache- 
teur ne contracte pas l'obligation de l'opérer. Il 
est tout entier dans son intérêt, et le vendeur ne 
peut critiquer la volonté qui l'a porté à y re- 
noncer. De plus, le purgement aggrave quel- 
quefois la position de l'acheteur ; il la force à 
payer sur-le-champ un prix pour lequel il peut 
avoir terme et délai. De quel droit le vendeur 
lui reprocherait-il d'avoir reculé devant cette 
novation.apportée à ses droits? Enfin, le purge- 
ment n'est pas une exception péremptoire contre 
le délaissement ; il n'est pas un moyen décisif 
de faire maintenir la vente, puisque les créan- 
ciers peuvent évincer l'acquéreur par une suren- 
chère du dixième. 

513. Si le vendeur ne réussit pas à établir que 
le vendeur a fait une mauvaise défense, l'action 
en garantie doit suivre son cours et produire son 
effet M. 

Elle s'exerce par action principale et devant 
le tribunal du domicile du défendeur (voy . supra, 
n° 394). Elle dure trente ans à compter du jour 
de l'éviction. (Article 2257.) 



[S] Arrêt de la cour de Bruxelles dn 8 mars 1820 l'Dal- 
loa, v» Vente, p. 126. /. de B., 1820, 3, 47.) 



FIN DU TOME PREMIER DE L'ÉDITION DE PARIS. 



TBOrLOKG. — DE LA VEJUE. 



17 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



CODE CIVIL. 

LIVRE TROISIÈME. 

TITRE VI. 

DE LA VENTE. 

DÉCRÉTÉ LE 6 MARS 1804, PROMULGUÉ LE 16. 



SUITE DU CHAPITRE IV. 

§ n. 

De la garantie des défauts de la chose vejulue. 
ARTICLE 1641. 

Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue 
qui la rendent impropre à l'usage auquel on la desline, ou qui diminuent tellement 
cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurai L donné qu'un moindre 
prix s'il les avait connus. 

ARTICLE 1642. 

Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre 
par lui-même. 

article 1643. 

Il est tenu des vices cachés, quand môme il ne les aurait pas connus, à moins 
qu'il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie. 

SOMMAIRE. 

liH. De la garantie pour vires rédhibitoires. Résumé 548. Elle a lieu dans les ventes d'immeubles. Disscuu- 
des garanties données a l'acheteur par le contrat de i ment avec Ducautoo. Exemples plus ou moins forcés 
vente. de raases de rédhibition. Herbages vénéneux, air pes- 

545. Dans les premiers temps, la garantie n'était pas nie | tilcnliel, revenants. L'action rédhibitoirc a lieu surtout 

pour les meubles. 

549. Causes de rédhibition générales ou spéciales. Cas 
rédhibitoires prévus par les anciennes coutumes. On 

546. Édil équitable des édiles sur les vices rédhibitoires. doit y avoir égard. 

547. Raisons pour lesquelles le vendeur n'est pas tenu de 8*0. Examen des cas spéciaux de rédhibition. Ils étaient 
(mu les défauts sans exception. Théorie des < trés-oonibreux ches les humain*. Des coutumes mo- 

réduits. Facilité avec laquelle 



de droit dans la vente. Travail des jurisconsultes ro- 
mains pour réconcilier le droit et la morale, 
la rente derieut un contrat de bonne foi. 
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on est trompe <Inns l'nrhnl des chevaux. Mai!» notre po- 
lice, quoique moins sévère que celle des Romains, est 
plu favorable aux développements de l'agriculture et 
de l'industrie. 

S'il. Vices dont on est tenu dans la vente des chevaux. 

Raisons pour lesquelles on n'est pas tenu des autres. 
552. Quid de la contagion? 

555. Cas rrdhibitoires pour les antres animaux. Depuis 
que le commerce des laines mérinos a pris de l'exten- 
sion, il faut aller plus loin que les coutumes, et pren- 
dre en considération les maladies cachées qui altèrent 
la qualité des laines. 

85*. Cas généraux de rédhibition. Le vendeur n'est pas 
tenu des vices apparents. 

855. Quid d'un tableau d'école? l'erreur sur le peintre 
qui en est l'auteur consliliic-t-cllc un vice apparent? 

55G. Question intéressante agitée devant la cour de Lyon 
sur les vices rédhibiloirrs d'nn immeuble. Si , pour 
qu'un vice soit rédhibiloire,ilfaut nécessairement qu'il 
■oit incurable. Erreur de la cour de Montpellier. 



557. Autres exemples de cas généraux de rédhibition. 

558. Si l'on peut attaquer le vendeur qui a vendu des blés 
qui nr lèvent pas. 

559. Le défaut d'aunage n'est pas un vice rëdhibitoirc. 
Les vices rédhibitoircs ne tombent que sur la qualité. 

560. Le vendeur s'exempte de la garantie , soit en décla- 
rant les défauts, soit par une clause dérogatoire à la 
garantie de droit. Formules A cet égard. 

561. Clauses extensives de la garantie de droit. 

562. Mais il ne faut pas attacher trop d'importance anx 
paroles banales dont se servent les vendeurs pour van- 
ter leur marchandise. 

565. Cas où il faut forcer un vendeur à tenir ses pro- 
messes. 

564. Quid si les louanges données à la chose ont été 
soutenues de mancruvres pour tromper l'acheteur? 
Exemple donné par Cieéron. 

565. Autre exemple plus moderne et qui prouve l'équité 
du Code civil. 

566. Conclusion et transition aux articles suivants. 
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544. Le $ dans lequel nous entrons complète 
les garanties de l'acheteur. Il s'occupe des dé- 
fauts de la chose, connus sous le nom de vices 
rédhibitoircs. 

On ne saurait trop remarquer avec quelle 
sagacité toutes les parties de l'action ex empto 
ont été organisées, et il faut en donner le premier 
honneur aux lois romaines, h qui nous sommes 
redevables des principales dispositions du con- 
trat de vente. 

Nous avons vu, en premier lieu, comment le 
vendeur est tenu de l'existence même de la 
chose au moment du contrat (art. 1601, supra), 
et comment il doit délivrer la contenance totale 
qu'il a indiquée et promise (art. 1616 et suiv.). 

En second lieu, le législateur a voulu que 
cette chose lui appartint, et qu'il en fit passer 
la propriété sans partage à l'acheteur ; il ne fal- 
lait pas que cet acheteur fût privé en tout ou en 
partie d'un objet qu'il a entendu acheter en 
totalité. Il était indispensable que le corps même 
de cet objet, que sa substance et sa matière 
fussent assurés à celui avec qui lo vendeur avait 
traité (arl. 1626 et suiv.). 

Ce n'est pas encore tout : le droit de propriété 
est susceptible de modifications. Une chose peut 
être grevée de servitudes et de charges qui, sans 
ébranler le fond du droit, le limitent et le dimi- 
nuent. Eh bien! la loi a voulu que l'acheteur 
fût prémuni contre ce danger. Il ne suffit pas 
que l'acheteur reste en possession matérielle de 
la chose ; il ne suffit pas que le vendeur ait remis 
entre ses mains le lien qui unit la chose au 
propriétaire et que ce lien soit solide et durable; 
il faut encore que le droit de propriété soit plein 
et entier, que ce soit une propriété au plus haut 
degré, tin droit souverain sur la chose, si je peux 
parler ainsi. 



Enfin, une dernière condition est imposée au 
vendeur, et c'est celle dont nous allons nous 
occuper. Il y a dans la chose vendue autre chose 
qu'une existence matérielle, autre chose qu'un 
droit de propriété, autre chose que la liberté et 
l'affranchissement de toute charge ; il y a encore 
des qualités qui la rendent plus ou moins propre 
au but que l'acheteur s'est proposé. La bonne 
foi exigeait donc que le vendeur fAt garant de 
ces qualités essentielles, sans lesquelles l'objet 
acheté n'est le plus souvent qu'une chose sans 
valeur. 

On voit, par ce rapprochement des dispositions 
principales sur lesquelles l'action ex empto est 
échelonnée, que le système du contrat de vente 
présente un ensemble complet et de tout point 
conforme aux exigences de la bonne foi et de la 
loyauté. 

545. Mais il n'en a pas toujours été ainsi, et 
ce n'est que par degrés que les jurisconsultes 
ont amené cette fusion du droit et de la morale. 
Sous l'empire des lois aristocratiques des Douze 
Tables , lorsque la société romaine était encore 
grossière et ignorante, et que les citoyens, do- 
minés par l'empire des sens, ne se croyaient liés 
que par des paroles ou des actes solennels , le 
contrat de vente ne produisait pas de garantie, 
si on ne l'avait pas expressément stipulée [t]. 
Pour que la bonne foi fût observée, il fallait 
qu'elle fût promise d'une manière explicite ; on 
n'était obligé que par les conventions que l'on 
avait traduites en stipulations sacramentelles; 
ce qui n'avait pas été dit n'engendrait pas de 
lien. C'est là un fait aussi curieux qu'important 



[1]Vico, Seitnza nuow, p. 185. traduction de Mi- 
chrlel. 
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que Cicéron nous apprend dans son admirable 
livre des Devoirs [i]. Telle était la morale de ces 
temps barbares! Ou pour mieux dire, telle est 
l'absence de morale qui se fait remarquer chez 
les peuples éloignés encore du flambeau de la 
civi lisation. Les mêmes caractères sont dessinés 
à grands traits dans l'histoire du moyen âge. Et 
il y a des philosophes qui nous engagent à aller 
étudier le droit naturel en remontant vers la 
barbarie ! 

Peu à peu les jurisconsultes travaillèrent à 
modifier ces idées matérielles et étroites. Ils 
voulurent que celui qui péchait par réticence 
fût tenu d'une manière aussi étroite que celui 
qui violait une parole donnée. La bonne foi 
pénétra dès lors dans les contrats, et ce fut une 
véritable révolution. La vente, qui, comme 
tous les autres contrats, avait été soumise à la 
tyrannie des paroles, fut la première à en être 
affranchie ; elle devint le plus favorable de tous 
les contrats de bonne foi ; la bonne foi dut y 
être naturellement observée, £ans qu'elle eût 
été promise [s]. 

546. C'est après que ce droit des nations ci- 
vilisées ou plutôt humanisées [s] eut succédé au 
droit des nations héroïques, que les édiles cu- 
rules, qui connaissaient des contestations rela- 
tives aux marchés, aux grandes routes, etc. [«], 
firent leur fameux édit sur les vices rédhibi- 
toires [s]. Les commentaires dont l'enrichirent 
Ulpicn, Paul et Caïus développèrent les prin- 
cipes d'équité qui y dominent, et ils sont restés 
ce qui a été écrit de plus parfait sur cette ma- 
tière. 

547. Mais, en voulant que le vendeur fût 
tenu de garantir la qualité de la chose vendue, 
les jurisconsultes romains se sont bien gardés 
de se jeter dans le rigorisme de l'école stoïcienne, 

ncu exagérant le vrai, finissait par tomber 
le faux. S'il fallait que le vendeur garantit 
d'une manière absolue que sa chose est exempte 
de tout vice et de tout inconvénient, le commerce 
des choses serait paralysé ; il n'y aurait pas un 



[i] I.iv. 3, n<> IC. «Nain cum ex xn tabulis salis esselea 
■ MVMtarl quie essenllinguanuncupata...ajurc consullis 
» eliaiu retieenti* puma est conslilula. » Infra, n» 68!i. 

[2] Yico, ioc. cil. 

3] GcHtium humanarum , comme dit l'Ipicn. 

4] Histoire du droit romain de Berriat, p. 69. 

5] Au Digesu-, de vdil. tdiet. 

ti] f.icér., Offieti, liv. 3. no 13. 

7] Les art. 1641 et suiv. ne peuvent être invoques 
dans le cas où une partie qui s'était obligée de livrer de 
la garance n'a livré que de l'écorce de piu mêlée de quel- 
que |ieu de garance. 

Ainsi il ue pourrait, aux termes de Part. 16-18 du Code 
civil, s'élever aucune fin de non-reeevoir , tirée de lu 
tardiveté de l'action, contre l'acquéreur qui agit pour 
avoir été trompé sur la substance et la nature nicmc de 
U chose. (C. civ. art. 1109 et 1110.) 

Le vice rédhibiloirc ne s'entend que d'un défaut qui 
affecte l'usage et la destination de l'objet et non de la 



. ART. 1G43. 261 

contrat de vente qui fût assuré, pas un acheteur 
qui ne se plaignit, pas un vendeur qui ne fût 
inquiété. Le plus souvent un vendeur aliène sa 
propriété, parce qu'il y trouve quelques incon- 
vénients, ou qu'elle a cessé de lui plaire. Ille 
quod non placebat proseripsii [e]. Il ne fait pas 
un acte déloyal lorsqu'en la vendant il ne fait 
pas connaître les motifs de son dégoût. Ce qui ne 
convient pas à l'un peut convenir à l'autre. Les 
besoins sont relatifs, et les goûts divers. L'a- 
cheteur a pu juger par lui-même. Il a dû savoir 
qu'il n'achetait pas une chose parfaite. U n'a 
pas pu prétendre à une bonté absolue. 

Il en est autrement si le défaut de la chose 
est capital, et s'il rend la chose impropre à l'u- 
sage auquel elle est destinée M. Si le vendeur a 
connu ce défaut et qu'il ne l'ait pas déclaré, il 
a cherché à tromper l'acheteur ; il a commis une 
action coupable qui doit donner lieu à des dom- 
mages et intérêts. S'il ne l'a pas connu, on aura 
égard à sa bonne foi, ot il sera traité moins sévè- 
rement ; mais il devra subir, suivant les cas, ou 
une résiliation du marché, ou une diminution 
du prix. Voilà toute la théorie des cas rédhi- 
bitoires, telle qu'elle était conçue chez les Hu- 
mains et que nous l'avons adoptée en France. 

548. La garantie pour vices rédhibitoires a 
lieu aussi bien dans les ventes d'immeubles que 
dans les ventes de meubles [si. Les lois romaines 
donnent pour exemple dans la vente d'un fonds 
de terre, si ce fonds est ravagé par l'influence 
d'un air pestilentiel qui s'exhale du sol [o], ou 
bien s'il ne produit au lieu de pâturages que des 
herbes vénéneuses et mortelles [io]. Cicéron parle 
d'une maison dans toutes les chambres de la- 
quelle il viendrait des serpents [u] ; mais ces 
exemples ont quelque chose de forcé. D'Argen- • 
tréc [is] en donne un autre qui, au dix-neuvième 
siècle, paraîtra ridicule, c'est celui d'une mai- 
son habitée par des revenants et des fantômes [isj. 

Mais c'est particulièrement en matière de 
ventes de choses mobilières que l'action en ga- 
rantie pour vices rédlùbttoires est fréquente. 



substance vendue. (Brux., 8 mars 1834, J. de Br., 1833, 
p. 23; Troplong, ii" 359; Duvergier, n° 390.) 

[8] l'Ipien, liv. 63 et 49, Dig.c/écrrfii. edirto. Boniface, 
t. 4, p. 44 i. Infra, n» 353. Dumoulin dit l'avoir fait ju- 
ger au protit de marchands de Lyon , acheteurs d'une 
maison (/)<• divid., p. 3, n» 6Î0). Arrêt de la cour do 
.Montpellier du 23 février 1807 (Dalloi, V Vente, t. 28, 
p. 134). Arg. de l'art. 1638. Duranlon énonce, 4 tort, une 
opinion contraire,*!. 9, no 317. 

L'action rédbibiloiro ouverte par l'art. 1641 s'applique 
aux ventes d'immeubles comme aux ventes de. meubles. 
(Lyon, 5 août 1824; Dclvincourt, t. 7, p. 144; Duver- 
gier, n» 396.) 

[91 L 49 précitée. 

[10] Diocl. et Maxim., 1. 4, C. de «dit. edicto. L. 19, 
J 1, Dig. local, conducti (l'Ipicn). 
[11] Office», liv. 3, c. 13. 
(12) Sur Bretagne, art. 282. 
[13] Je n'en fais pas un reproche à «"Àrgcntréc, qui »i- 
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Elle a surtout lieu dans les ventes d'animaux. 

549. Les causes de rédhibition sont générales 
ou spéciales. Les causes que j'appelle générales 
sont celles qui, par leur nature, s'appliquent à 
toutes sortes de choses. L'art. 1611 en donne la 
définition. Ce sont celles qui rendent l'objet 
vendu impropre à l'usage auquel on le desline, 
ou qui diminuent tellement cet usage, que l'a- 
cheteur ne l'aurait pas acquis, ou n'en aurait 
donné qu'un moindre prix. 

Il faut de plus que ces défauts soient cachés, 
et que l'acheteur n'ait pu se convaincre lui- 
même de leur existence. (Art. 1643). 

Toutes les fois que la loi ou l'usage ou l'an- 
cienne coutume ne qualifient pas un vice ou 
un défaut caché, il faut le juger d'après ces ca- 
ractères généraux donnés par notre article. 

Les causes spéciales de rédhibition sont celles 
qui s'appliquent aux chevaux, aux porcs, aux 
bêtes à laine ou à cornes. Elles sont prévues et 
limitées par d'anciennes coutumes locales ou 
par des règlements et des usages, qu'il a été 
dans l'intention du législateur de maintenir. 
S'il s'est servi d'expressions aussi générales dans 
l'art. 1641, ce n'est pas pour embrasser tous 
les cas où l'acheteur se plaint de vices cachés, 
mais pour comprendre tous les défauts regardés 
par les divers usages et règlements locaux 
• comme rédhibitoires [i]. II faut même dire 
qu'en général, et à moins de circonstances par- 
ticulières, il n'est pas permis d'avoir égard à 
d'autres cas redhibitoires qu'à ceux que ces cou- 
tumes ou ces règlements ont prévus [*]. La rai- 
son de ceci se puise moins dans l'art. 1648, 
qu'on cite quelquefois , assez mal à propos , au 
soutien de cette proposition, que dans l'inten- 
tion qui a dû nécessairement présider au mar- 
ché intervenu entre les parties. Le vendeur et 
l'acheteur sont censés avoir voulu obéir à cet 
usage, qui, depuis les temps les plus anciens, 
est la règle de pareilles transactions. On ne peut 
admettre qu'ils aient entendu réserver d'autres 
cas de rédhibition , et faire une innovation. 
L'habitude, les coutumes, les idées répandues 
dans la contrée, la connaissance vulgaire que 
l'on a de ce qui entre dans de pareils marchés, 
sont la meilleure interprétation de ce qu'ont 
voulu faire les deux parties contractantes [s]. 

Néanmoins, s'il était prouvé qu'une nouvelle 



vait dans un temps de crédulité. De» hommes d'un esprit 
très-supérieur ont cru aux revenants, témoin Pline le 
jeune, qui raconte très-sérieusement & son ami Sura l*his- 
loire de cette maison d'Athènes où , dans le silence de la 
nuit, on, entendait le retentissement de chaînes agitées et 
On voyait apparaître un spectre formidable. Le philosophe 
Athêuodore la loua [tour découvrir ce mystère. Le fan- 
tôme se présenta à lui, et lui (il signe de le suivre. Athé- 
nodore marche sur ses pas, et bientôt le voit disparaître 
dan» la cour de la maison. Des fouilles opérées le lende- 
main firent découvrir des ossements enlacés par îles 
chaînes. On les rassembla, on les ensevelit publiquement, 
et, après ces derniers devoirs, le mort ne troubla plus le 
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impulsion donnée à une des branches d'indus- 
trie dont les animaux dont nous avons parle 
sont l'objet, eût modiûé les idées précédemment 
reçues, il ne faudrait pas hésiter à tenir compte 
de ces modifications, et à regarder comme red- 
hibitoires les cas qui rendraient inutiles ou 
sans proGt les achats opérés par ceux qui se li- 
vrent à ces spéculations (infra, n° 553). 

550. Examinons les cas spéciaux de rédhibi- 
tion. Nous nous occuperons ensuite des cas gé- 
néraux. Les Romains avaient un nombre con- 
sidérable de cas rédhibiloires dans la vente des 
esclaves et des animaux. On peut s'en convaincre 
en parcourant le titre du Digeste sur l'édit des 
édiles. Ils appliquaient avec une grande sévérité 
celte idée, que l'acheteur est plus favorable que 
le vendeur, que tout ce qui est obscur, dou- 
teux, équivoque, s'interprète contre ce dernier, 
et que le vendeur doit déclarer tous les vices de 
la chose pour que l'achat se fasse en sûreté. 

Ainsi, si un cheval avait la langue coupée [4], 
si un bœuf avait la mauvaise habitude de frap- 
per de la corne [s], si un mulot avait le vice 
d'aller eu arrière, si un cheval était ombrageux, 
et faisait, par peur, des écarts ou une fuite dan- 
gereuse, il était considéré comme vicieux, et le 
vendeur qui n'avait pas déclaré ces défauts était 
obligé de reprendre l'animal vendu. 

Les mœurs modernes sont moins difficiles; 
elles n'exigent pas autant de franchise. Les cou- 
tumes ont beaucoup restreint le nombre des 
cas redhibitoires soit en France [0], soit en 
Europe M. De là il est résulté, que l'achat de 
certains bestiaux est devenu une chose assez 
aléatoire, et qu'on y est souvent trompé. Le 
commerce des chevaux, surtout, n'est que l'art 
du mensonge et de la fraude mis en pratique, et 
les personues de divers états qui s'eu mêlent 
n'ont aucune honle de rivaliser avec les maqui- 
gnons de profession pour induire en erreur l'a- 
cheteur moins rusé qu'elles. C'est ce qui fait 
qu'on s'étonne quelquefois que le Code civil, 
qui a si souvent dépassé les lois romaines en 
équité, se soit montré inférieur à elles sur la 
matière qui nous occupe, et n'ait pas assuré à la 
bonne foi la place qu'elle tient partout ailleurs 
dans un degré si éminent. 

Il ne faut cependant pas se hâter de le con- 
damner sur les apparences, et peut-être que 



repos de la maison (Epitt., lib. 7, e. 27). Pline termine en 
consultant son ami Sura sur un sujet digne de »et pro- 
fonde* méditation*. La réponse de ce dernier ne non» est 
pas connue. Elle eut été curieuse. 

[I] l.ocré, t. 7, p. 35. 

[S] ftèpert., vit Cheval et Rèdhibitoire. 

[3] Arrêt de la cour de Cncn du 22 novembre 1820. 

[41 11p.. t. 8, D. detrdil. ediet. 

[S] Paul, I. 13, id. 

[G] Loyseau en fait la reronrquc, Garantie de* rentes, 
ch. 2, n" 12. 

[7] Voet, adPand., de ird il ediet., n« II. Hubc rus , 
même titre. 
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polioe des Romains, qui nous parait ai 
belle dans h théorie, n'était pas exempte d'in- 
convénients dmi la pratique. Le commerce des 
bestiaux eit en France une source de richesse à 
laquelle on uc doit pas créer des obstables. Si 
on suscitait à celui qui spécule sur cette bran- 
che d'industrie des difficultés trop minutieuses, 
si on le traitait avec trop de sévérité pour de» 
vices que souvent il peut n'avoir pas connus, 
surtout lorsqu'il opère en grand, ces chicanes 
nuiraient au développement de l'agriculture et 
du commerce , et paralyseraient leur brillant 
essor, pour les ramener peut-être à cet état de 
langueur dont les Romains ne surent jamais les 
faire sortir. En compensation , nous aurions 
quelques procès de plus, et des acheteurs ruinés 
en Trais, au lieu d cire trompés par des maqui- 
gnons, firillon rapporte à ce sujet un trait 
curieux. On agita au parlement do Paris la 
question de savoir si le haut-vent est un vice 
rédhibitoire dans un «heval. Après plusieurs 
interlocutoires et trois ou quatre rapports d'ex- 
perts, les parties, ruinées par les dépenses de 
cet interminable débat, abandonnèrent l'in- 
stance [i]. S'il y a des vendeurs qui veulent 
tromper, il y a des acheteurs qui ne sont jamais 
contents. Il faut sans doute ne pas favoriser les 
premiers; mais il serait impolilique de trop 
accorder aux seconds. 

551 . Voyons maintenant ce que les coutumes 
ont fait pour préserver l'acheteur d'un cheval. 

D'après ce qu'atteste notre vieux Loisel [%], 
le vendeur de chevaux n'est tenu de droit com- 
mun en France, que de la morve, humeur glai- 
reuse et sanguinolente qui s'échappe par les 
naseaux ; de la pousse, ou forte oppression qui 
occasionne un pénible battement du flanc; de 
la courbature, espèce de défaillance générale. 
Brux. 22 juin 1822; Paticrisie, — L'immubi- 
lilé. — Liège , 12 juillet 1838. Dans ces trois 
cas, la vente du cheval est nulle, parce qu'ils 
le rendent impropre au service. Presque toutes 
nos coutumes mentionnent ces trois vices comme 
rédhibitoires [s]. 

Quoique, dans l'état ordinaire, ces maladies 
soient apparentes, néanmoins les maquignons 
ont le secret de les pallier pendant un certain 
temps, au moyen de médicaments [4]. Il fallait 
donc des dispositions aGn d'obvier aux fraudes, 
que les ruses de l'art savent mettre en œuvre 
pour faire tomber l'acheteur dans le piège. Ces 



(Il ftferlin. Rep. V U Chevalet RrdhibUoin. 

|S] t iv. 3, lit. 4, n« 17. Jung* Coquille, /tut. coutum., 

dm contrats, p. 147. 

[5J Merlin , Voy. ftèpert., *'»• Cheval et Rédhibitoire. 
En Belgique le* coutume» admettent la pousse , la 
morve et le farcin. Ucgltewiel, part. 2, lit. i<r,$2, 
il» II. 

14] Élément* de l'art vétérinaire, iwrBuurueUl, l>. 200. 
(3] Idem, p. 200. 
[6] Duvergier n» 395. 



trois maladies sont regardées comme incura- 
bles [•]. 

A ces cas rédhibitoires, un arrêt du parlement 
de Paris du 25 janvier 1781, a ajouté le aifllage 
ou cornage (Riper t., v° Cheval) qui consiste 
dans un bruit que le cheval fait entendre en res- 
pirant, et qui provient de douleurs aiguës de 
poitrine ou d'un vice de conformation. Mais ce 
cas rédhibitoire n'est pas admis partout [•]. 

Tous les défauts du cheval, autres que ceux 
dont il vient d'être question, ne sont, dit Bour- 
jon (t. 1, p. 464, n° 17), d'aucun? considération, 
et n'empêchent pas la vente de subsister. Il en 
est cependaut plusieurs autres qui ont de la gra- 
vité, et qui ne peuvent être reconnus quo par 
un coup d'oeil exercé, d'autant que les procédés 
des maquignons parviennent à les masquer \ -\. 

Mais on est parti do ces idées, que l'acheteur 
peut prendre le cheval à l'essai, ou le faire exa- 
miner par un expert ; que souvent un acheteur 
de mauvaise foi et mécontent de son achat pour- 
rait donner au cheval une maladie ou un vice 
qu'il imputerait ensuite à son vendeur pour le 
lui faire repreudre; qu'enfin il vaut mieux faire 
peser sur l'acheteur quelques risques, dont, au 
reste, il ne lui est pas impossible de se défendra 
en achetant avec prudence, que d'entraver le 
commerce des bêles chevalines par des précau- 
tions trop minutieuses. 

552. Si l'animal est atteint d'une maladie con- 
tagieuse, il y a lieu à rédhibition [s]. C'est un 
cas encore plus grave que les trois ou quatre 
dont nous avons parlé. Quoique les coutumes 
n'en parlent pas, il doit être admis a fortiori. 

553. Voyons ce qui concerne les autres ani- 
maux dont on fait le commerce. 

Oulre la contagion, qui est un vice rédhibi- 
toire pour tous, on siguale le mal caduc et la 
pommelière [s] comme donnant lieu à la rédhi- 
bition des bœufs et vaches [io]. Néanmoins, sui- 
vant quelques usages locaux, ces maladies ne 
sont pas les seules. 

La ladrerie est un vice de même nature pour 
les porcs [h], et la claveléepour les moutons. Il 
y a quelques contrées, comme le Maine, le pays 
de Bigorrc, le Languedoc, où l'on admet comme 
vice rédhibitoire dans les ventes de betes à laine, 
le tournis, maladie causée par la présence d'une 
espèce de ver dans le cerveau. L'animal marche 
la tête baissée, tourne sur lui-même et 
bientôt après dans une sorte de folie. 



[7] Abrégé d hyppiatriaue . Idée, hê rut., .m- 

ployées par 1rs maquignons, p. 108. 

[9] PhlhUie pulmonaire. (Dnvrrgier, do 395.) 

[I0J Potliier, Orléans, introduit, au Ut. 19. n« tïs 

Kf*ff,n"20C. 

.J,' V *• *• "° «■«rHaM.vl, 425, 426, 

427. l a ThnuroasMcre , sur Bourges , rh. 79, p. 375. 
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Il faut même dire que depuis que l'introduc- 
tion des mérinos en France a fait attacher un 
nouveau prix à la belle qualité des laines, on ne 
doit pas seulement prendre en considération les 
maladies qui dtent h la chair du mouton sa véri- 
table valeur, mais encore celles qui altèrent sa 
laine et nuisent, sous ce rapport, aux spéculations 
des acheteurs. C'est pourquoi il a été décidé par 
le tribunal d'Orléans que la cachexie ou pourri- 
ture des moutons, que l'ancienne coutume ne 
mettait pas au nombre des vices rédhibitoires, 
doit ètre'considérée aujourd'hui comme telle [<]; 
cette décision me parait très-raisonnable. 

554. Voyons maintenant l'état de la juris- 
prudence sur les vices qui se rencontrent dans 
d'autres objets mobiliers ou immobiliers, et qui, 
n'étant pas prévus par des règlements spéciaux, 
s'estiment par le principe général posé dans 
l'art. 1641 [«]. 

Avant tout, rappelons un principe important 
sur lequel repose toute la théorie de la garantie, 
c'est que le vendeur n'est pas tenu des vices 
apparents. Nous en avons vu des applications 
aux n°» 418, 481, 483, 525. L'art. 1642 vient 
l'étendre au défaut de qualité de la chose ven- 
due. 

Ainsi, si le cheval acheté a les yeux crevés [s]; 
si la maladie de l'animal s'annonce par des signes 
évidents [■»], si la maison est vieille ou mal bâtie, 
si l'héritage est soumis aux débordements d'une 
rivière voisine [s], l'acheteur ne pourra pas se 
plaindre : la chose lui a été vendue telle 
qu'il la voit, on ne peut dire qu'il ait été 
trompé [«]. 

555. J'ai rapporté ci-dessus (n° 15) un arrêt 
de la cour de Paris qui juge qu'un acheteur de 
tableaux ne peut demander que la vente soit 
déclarée nulle parce que les tableaux ne sont 
pas des peintres dont ils portent les noms. En 
effet, en envisageant la question sous le point de 
vue d'un vice rédhibitoire, qui seul doit nous 
occuper ici, la qualité plus ou moins précieuse 
que donnent à un tableau le nom et le talent du 
maître dont il est l'ouvrage, n'est pas une qua- 
lité occulte ; les connaisseurs savent reconnaître 
si le tableau en est investi; ils distinguent la 
touéhe du peintre; ils ont des données positives 
pour classer les diverses écoles ; l'acheteur, en 
s'environnant de leurs lumières, a donc pu se 
préserver de toute erreur sur le mérite de la 
chose. 

556. Une question intéressante a été agitée 
devant la cour de Lyon; elle roule sur une 
difficulté relative aux vices rédhibitoires d'un 
immeuble. 

La dame Laurent achète de Belin une maison 



[1] Colas de Lanoue. Exposé d'an nrrtt d'Orléans du 
♦ mars «812. Dalloz, Vente, lit. 28, p. iZi. Supra, n« 549. 
[2] Il est tire d? In loi 1, Z «, Dig. de ttdil. edict. 
[3j L. 43, 5 I Dig. rf* eont. tmpt. 
14] L. 1, S 6, cl 14, S dernier, Dig. de cvnt. empt. 
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pour 150,000 fr. ; la vente est faite telle que la 

maison se comporte [7]. 

Huit mois après la vente, la dame Laurent 
fait constater que la presque totalité des pou- 
tres et sommiers qui supportent les planchers 
sont pourris, que les plafonds ont fléchi, que les 
carrelages sont enfoncés en plusieurs endroits, 
et que la maison est menacée d'un écroulement 
général . 

Assigné en rédhibition, Belin répond 1° que 
l'action pour vices rédhibitoires n'a pas lieu 
dans les ventes d'immeubles. ( On a vu supra, 
n° 548, que ce moyen n'était pas soutenante. ) 
Il se fonde sur ce passage du discours de Faure, 
orateur du tribunat, qui, passant à l'examen du 
titre qui s'occupe de la garantie des défauts de 
la chose vendue, dit : Je viens de parler de 
la garantie relative aux immeubles; il s'agit 
maintenant de celle qui est relative aux autres 
objets. 

2° Que les vices dont %e plaint la dame Lau- 
rent sont apparents, qu'ils ne sont pas irrépa- 
rables, qu'ils ne frappent pas la chose d'une 
impropriété perpétuelle; 

3° Que l'action de la dame Laurent n'est 
qu'une action en rescision pour lésion, produite 
sous un déguisement trompeur et hors des cas 
prévus par la loi. 

Jugement du tribunal de Lyon qui rejette 
ces divers moyens par les motifs suivants : 

La dissolution des poutres et sommiers qui 
supportent la presque totalité des planchers de 
la maison, est un vice caché, puisque les pou- 
tres ou sommiers, étant couverts et enveloppés 
dans, toute leur étendue par l'épaisseur des 
planchers ou plafonds, se trouvent ainsi dérobés 
à tous les regards. 

La dame Laurent n'aurait pu les visiter sans 
faire opérer la démolition de tous les planchers, 
ce que ni le vendeur ni les locataires n'auraient 
pu souffrir. 

Les vices articulés par la dame Laurent sont 
tels qu'ils font déserter les locataires. La maison 
est dès lors impropre à la location, c'est-à-dire, 
à l'usage auquel elle est destinée. Si la dame 
Laurent eût connu cet état de choses, elle n'au- 
rait pas acheté, ou du moins elle aurait acheté 
à un prix inférieur. 

Il en serait autrement peut-être si la maison 
eût été vieille et soumise à des défauts pouvant 
être présumés l'ouvrage du temps. L'acheteur a 
dù s'attendre à ces vices en achetant une maison 
en état de vétusté ; mais ici la maison est neuve; 
l'acheteur a voulu l'acheter en bon état de con- 
struction et de solidité. 

Appel. 



[51 Pomal;liv. i,tU. 2, sert. li,n« iOelll. Pothier, 
Vente , n* 208. 
[6] L. 14, S 10, Dig. de adil. edict. 
[7] Torlée de celle clause, supra, n« 528. 
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Arrêt de la cour de Lyon du 5 août 1824, qui 
adopte les motifs des premiers juges [i]. 
Cette décision me parait bien rendue. 
La maison dont il s'agit était affectée d'un vice 
caché : c'était, pour me servir des expressions 
pittoresques de Dumoulin, domtim morbo labo- 
runtem [«]. Si l'acheteur eût connu ce vice, il 
n'aurait pas traité, ou bien il aurait traité sur 
d'autres hases. L'erreur ne doit jamais avoir 
accès dans un contrat. 

Le seul argument un peu spécieux que Bclin 
soulevait était que le vice n'était pas irrépara- 
ble, qu'il ne frappait pas la chose d'une impro- 
priété perpétuelle. « Voyes, disait-il, les vices 
considérés comme rédhibitoires chez les ani- 
maux, tels que la morve, la pousse, la courba- 
ture ! Pourquoi ces maladies forment-elles des 
cas de rédhibition ? C'est parce qu'elles sont 
incurables. » 

Mais ce système d'analogie ne pouvait sup- 
porter un examen approfondi. La morve , par 
exemple, longtemps considérée comme maladie 
incurable, n'est plus regardée comme telle de- 
puis les immenses progrès qu'a faits la médecine 
vétérinaire [s]. 

Ensuite, examinée dans le droit, la défense de 
Belin n'avait pas plus de fondement, quoique 
empruntée à un arrêt de la cour de Montpellier 
du 23 février 1807 U]. Cette cour a dit : • Que 
» les vices doivent être tellement inhérents à la 
» chose et tellement irrémédiables par leur na- 
» ture, que la chose vendue soit pour toujours 
» impropre, en tout ou en partie , à l'usage 
» auquel on la destine, comme dans les espèces 
a proposée* dans le droit ancien au titre db jKOILIT . 
» EDi cto , dans la source duquel les articles du 
» nouveau Code paraissent avoir été pris [s]. » 

Il est difficile de citer plus malheureusement 
les lois romaines. 

Je lis en effet dans ce texte emprunté par 
Ulpien à Pomponius : « Pomponius recte ait 
» non tan tu m ad perpétue» morbos, verum 
» ad temporarios quoque hoc ediclum perti- 
» nere [ej. » 

Et ou conçoit surtout la justesse de cette pro- 



fl] Dallox, 23, 2, 17. 

2] De divid. et individ., p. 3, n° 62t. 
5} Manuel du vétérinaire, p. 201. 
4] Dallox, vo Vente, t. 28, p. l34.L'arrètistenefailpas 
connu i i m' les fait», et laisse ignorer quel était, dons l'es- 
pèce , le vice reproché a la chose. 

[5] Cet arrêt est approuvé par Durait ton, t. 9, n° 317. 
Je ne puis pas partager son avis. 
[6] L. 6, Wg- deadit.edict. 
£7 j II faut y recourir. 

[8] Car des défauts lésera ne devraient pas être pris en 
considération, lilpien, I. 1, $ 8, Dig. de adil. edklo. 
[9] L. 1, S 8, liig. de adil. edieto. 
HO] Potliicr, Vente, n»207. Boniface, t. i, p. 445. Jour- 
nal des Audieneet.x. 7. Arrêldu 18 janvier 1719. Rouen, 
11 décembre 1806 (Dallox, r» Venu, I. 28, p. 133). 

r, qu'ont adoptée les 



position, lorsque, s'agissant d'un immeuble, on 
ne peut faire disparaître le défaut caché qui 
diminue sa valeur que par des dépenses considé- 
rables. L'égalité que les parties se sont proposée 
en contractant est évidemment rompue, et la 
vente perd son caractère corumutatif. 

Un immeuble peut se trouver grevé d'une 
charge rachctable et, par conséquent, non per- 
pétuelle. Cependant nous avons vu par l'arti- 
cle 1638 que l'acheteur qui n'en a pas eu connais- 
sance peut se désister du contrat ou obtenir une 
indemnité. Pourquoi serait-on plus sévère quand 
la valeur de la chose est diminuée par un défaut 
de qualité qui ne peut se réparer que par des 
sacrifices inattendus et excessifs? L'acheteur a 
compté sur des déboursés de 150,000 fr.; mais 
voila que des vices ignorés le forcent à y ajouter 
15, 20 ou 30 mille francs de réparations; est-il 
sûr qu'il puisse faire cette dépense? N'cst-il pas 
possible qu'elle dépasse ses facultés? et s'il n'est 
pas en position de la supporter, est-il juste de le 
forcer à garder une maison qui menace ruine, 
que les locataires abandonnent, et qui demeure 
improductive et inutile? Telle ne saurait avoir 
été l'intention du législateur. Car nous avons vu 
(au n° 336) comment il a statué dans -un cas à 
peu près analogue [i]. 

Enfin, dans l'art. 1641, il n'y a pas un seul 
mot d'où l'on puisse inférer que les défauts qu'il 
a en vue soient des défauts absolument irrémé- 
diables. Il suffit qu'ils soient graves [s] pour 
paralyser ou diminuer l'usage de la chose dans 
les mains de l'acheteur, et pour briser l'égalité ou 
changer les conditions qui ont présidé à la vente. 

557. En continuant a nous renfermer dans les 
expressions de l'art. 1641, qui reviennent à peu 
près à celles de la loi romaine, quod usum mi- 
nisteriumque rei impediunt [9], nous déciderons 
qu'il y a cas rédhibitoire, 1° dans une poutre 
pourrie intérieurement et livrée par le vendeur 
sans déclarer ce défaut qui l'empêche de servir; 
2° dans des tonneaux fûtés, c'est-à-dire, faits 
avec un bois qui donne au vin un mauvais goût; 
3° dans des étoffes trouées ou tarées [10] ; 4° dans 
des blés naufragés et corrompus, impropres à 



moderne* , semble a Duvcrgler manquer d'exactitude. Il 
n'y a rien île plus apparent que des trous dans une étoffe, 
si l'on prend la peine de la déployer , et la plupart des 
autres défectuosités ne sauraient échapper ft celui qui 
examine avec attention la chose qu'il achète : dès lors ce 
ne sont plus des vices cachés. A la vérité, il est d'usage 
dans le commerce d'acheter certaines marchandises sans 
en faire la vérification exacte et complète. La cour de Bor- 
deaux, si bien placée pour apprécier l'indueuce des habi- 
tudes commerciales, ne voit point dans cette confiance 
des acheteurs un motif pour déroger à la rigueur des 
principes. (Arrêt du 25 avril 1827. Sircy, 28, 2, 238.) Il 
en résulte seulement , dit-elle , qu'ils s'abandonnent en- 
tièrement k la foi du vendeur. L'on pourrait cependant 
dire que dans les marchés ainsi faits entre commerçants, 
le vendeur garantit tacitement que la marchandise est 
, ce qui autorise l'acheteur a se plaindre 
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faire do pain [0, dans de* amandes gâtée» et do 
mauvaise récolte, etc. [*]. 

558. Mais comme l'esprit de subtilité cherche 
à abuser des règles les plus raisonnables, on a 
soutenu que le vendeur de grains destinés à être 
semés pouvait être attaqué par l'action rédhibi- 
toire, si les grains jetés en terre venaient à ne 
pas lever. 

Basnage [s] nous apprend que le parlement 
de Normandie a rendu de nombreux arrêts 
pour repousser cette prétention. Le seul fait 
que les grains employés aux semailles n'ont 
pas poussé n'est pas en effet une raison suffi" 
sanle de décider qu'ils sont de mauvaise qua- 
lité et impropres à leur usage. Ils peuvent 
être étouffés par des causes secondes dont le 
vendeur n'est pas responsable ; le mauvais 
temps, l'influence de la saison, les ravages des 
animaux nuisibles, une foule de circonstances 
peuvent concourir pour tromper les espérances 
du cultivateur. 

559. Un autre abus que l'on a fait de l'ar- 
ticle 1611, c'est de vouloir qu'il soit applicable 
au défaut d'aunage dans les marchandises qui se 
vendent à la mesure. Il suffit de lire l'art. 1611 
pour se convaincre qu'il n'a entendu parler que 
d'un vice inhérent à la substance ou à la qualité 
de la chose, mais nullement à la délivrance d'une 
moins grande quantité [4]. 

560. Le vendeur peut s'exempter des vice» 
caches en les déclarant, ou en stipulant, en gé- 
néral, qu'il ne sera tenu d'aucun cas rédhihi- 
toire (art. 1643) [s]. 

Les Romains, qui ne voulaient pas garantir 
leurs esclaves, les vendaient, suivant Aulugcllc, 
avec leur bonnet en tète. Servi venibanteumpilio, 
seupileali. En France, quand on vend des che- 
vaux ou autres animaux rédhibitoircs, avec in- 
tention de s'exempter de la garantie , on dit 
qu'on les vend à la queue. En toutes choses, pour 
se décharger de la garantie, on dit, tendre à 
tous ruqnet. hasards el fortune, ou acheter à ses 
risques et périls [a]. 

561 . Mais si la garantie peut être diminuée, 
rien n'empêche qu'elle ne soit augmentée et 
rendue plus sévère, Ainsi, quoique le vendeur 



même des vices qu'il aurait pu apercevoir. Mois certainc- 
ntcnl dans toutes les autres ventes où cette garantir n'est 
]>;i s sous-entenduc, l'acheteur devra s'imputer d'avoir reçu 
sans vérilicalion des étoffes avec des trous ou d'autres 
défectuosités qu'il eut aperçues s'il eût examiné. {Traité 
de la Venir, t. ! , B* 39!.) (Aote de lediteur belge.) 

I] Boniface, t. 4, p. 449 et suiv. 

2 Idem, p. 44G. 

3] Sur Mormandic, art. 40, p. 104 et 105. 
4] Bordeaux , 23 avril 1828. 

5] Le vendeur n'est dégagé par la stipulation qu'il ne 
sera obligé o aucune garantie, qu'autant qu'il n ignoré les 
vices; s'il les a connus, nonobstant la stipulation , il en 
est garant. Le texte de l'art. 1043 ne peut laisser de doute 
sur ce point ; il dispose que le vendeur est tenu des vices 
nichés, quund même il ne les aurait pas connus, à moins 
que dan* te ta$, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé a au- 



ne «oit pas tenu des vices apparents, une stipu- 
lation expresse pourra l'y soumettre. 

Ainsi encore, quoique le vendeur ne doive 
pas de garantie pour les vices caches qui ne sont 
pas asset graves pour entrer dans la classe des 
cas rédhibitoires, il en deviendra responsable, 
s'il a vendu la chose comme saine et nette [i] ; 
bonne, loyale et marchande [s] ; de première ou 
d'excellente qualité. Cette sorte de garantie est 
celle qu'on appelle garantie de fait [©]. Elle est 
ainsi nommée parce qu'elle n'est pas due de 
droit, et qu'il faut le fait des parties pour l'in- 
troduire dans la vente. Quand le vendeur s'y 
est engagé, il est tenu des vices de la chose, 
quand même il les aurait ignorés [w]. 

562. Il no faudrait cependant pas confondre 
avec une stipulation de garantie de fait, les 
jactances banales auxquelles les vendeurs ont 
coutume de se livrer pour recommander leur 
marchandise , ou l'objet dont ils veulent se 
défaire. Ce sont dos paroles perdues dont per- 
sonne n'est dupe. Ulpien a dit en termes très- 
énergiques : « Eaautem sola dicta sive promissa 
» admittenda sunl, quaocumque sic diountur ut 
» prœstentur, non ut jactentur [til. » 

563. Mais si les parties sont descendues de 
ces généralités vagues, de ces louanges labiales 
à une conclusion expresse; si la qualité delà 
chose a fait l'objet d'une promesse qui a déter- 
miné l'achat, si cette chose a été payée plus 
cher parce que le vendeur a formellement pro- 
mis qu'elle avait telle ou telle qualité , ces con- 
ventions ne seront pas des pourparlers sans 
valeur ; il y aura obligation positive, et le ven- 
deur sera tenu de la garantie. 

Par exemple, un inspecteur des contributions, 
qui est mauvais écuyer, a besoin d'un cheval 
doux pour faire ses tournées, el il n'achète celui 
que le vendeur lui montre que parce que ce 
dernier lui donne la certitude quo le cheval est 
facile a conduire, et n'est pas ombrageux. Dans 
un tel marché, il est évident que la qualité du 
cheval a été la condition déterminante, et le 
vendeur sera tenu de la garantie do fait, 

564. Le vendeur sera également tenu si les 
louanges qu'il a données à la chose ont été sou- 



eunc garantie. Troplong n'a pas fait ressortir cette dis- 
tinction. (Duvcrgier.t. 1, n*400i Bolland de Villargurs, 
v Hëdhibiloire , n« 21 .) (Aote de l éditeur belge.) 

[6] Bourjun, t. I, p. 403, col. 1, n«« xu, et surtout Loy- 
seau, Garantir des renies, cl». 2, n« 16, 17 clsuhr. 

[7] Loiscl , liv. 3, tit. 4, n° 17, dit : « Un vendeur de 
» chevaux n'est tenu de leurs vices, fursdrniorve, pousse, 
» courbes et courbatures, sinon qu'il les ail vendus sains 
» cl nets, auquel cas il est tenu de tous vices jusqu'après 
■ huit jours de la délivrance faite. » 

[8] lx>yseau, Garantit det rentes, ch. 2, n s 13. 

19] Idem, ch. 2- Supm, n° 41 1 , 

(lOj Idem, n" 13. L. 49. Julianus, S 2, de uci.etupt. 

[H] l. 19, $3, Di«. de redit, edieta. Vcy. aussi l Ipien, 
I. 37, Dig. de dolu, et Horeulinus, I. 43, Dig. de eont. 
empi. \otl,adr>and. % <Urd,t. tdiet., n« 5. Cujas. sur la 
loi 43 précitée. 
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tenues de manœuvres pour tromper l'acheteur; 
car ce serait alors un véritable dol [t]. 

Cicéron nous a conserve un trait curieux de 
ces supercheries [a] : « C. Camus, chevalier 
» romain, qui ne manquait pas d'enjouement et 
» dont l'esprit était assez orné , alla passer 
» quelque temps à Syracuse, où son unique 
» affaire, disait-il, était de ne rien Taire; là, 
d il parlait souvent d'acheter une maison de 
» plaisance, où il pùt, loin des importuns, avoir 
» ses amis et se réjouir avec eux. Sur ce bruit , 
» un banquier syracusain nommé Pythius vient 
» lui dire qu'il a des jardins qui ne sont pas à 
» vendre, mais dont il le prie d'user comme s'ils 
» étaient a lui. Il invite en même temps son 
» homme à y souper le lendemain. Canius ac- 
» cepte. Pythius , à qui sa caisse gagnait la 
» complaisance de gens de toutes les profes- 
» sions. fait venir des pécheurs, les prie d'aller 
» jeter leurs ûlets le lendemain devant sa mai- 
» son de campague et leur trace leur rôle. 
» Canius est exact au rendez-vous. Il voit une 
» table magnifiquement servie ; une multitude 
» de barques frappe ses regards. Chacun apporte 
» sa pèche. Les poissons tombent en tas aux 
» pieds de Pythius. « Eh! s'écrie Canius, qu'est 
n ceci ! Comment, Pythius, tant de poissons ! 
» tant de barques ! — Faut-il, dit le banquier, 
» que cela vous étonne ? tout le poisson de Syra- 
» cuse est ici , on ne pèche que dans ces eaux ; 
» ces braves gens ne sauraient se passer de cette 
» maison. » — Alors Canius s'enflamme ; il 
» presse, il sollicite Pythius de la lui vendre. 
» D'abord le banquier se défend; il cède enfin. 
» Le chevalier , riche et poussé par un violent 
» désir, acheté la campagne à toute condition ; 
m il l'achète avec ses meubles; il passe le con- 
» trat, l'affaire est conclue. Ses amis sont invités 
» pour le lendemain. Il vient lui-même dès le 
» matin : pas le plus léger esquif! « D'où vient, 
» dit-il au voisin, que je ne vois pas un seul 
» pêcheur? Célèbrent-ils quelque fête aujour- 
'» d'hui? — Non, que je sache, répond le voi- 
« sin ; mais on ne pèche jamais ici, et je m'éton- 



[\] Upicu, I. 39, Dig. dedoh wdo. 



» nais fort de ce que je voyais hier. » Voilà 
■ Canius furieux. Mais quel remède? Aquilius, 
» mon collègue et mon ami , n'avait pas encore 
» publié ses formules contre le dol. On lui avait 
» demandé en quoi consistait ce délit ; il répond, 
» dans son ouvrage, que c'est donner à en- 
» tendre une chose et en faire une autre , défi- 
» nition digne d'un grand maître. Pythius donc 
& et tous ceux qui feignent une chose pour en 
» faire une autre sont des hommes perfides, 
a injustes et dangereux. » 

565. Plus heureux que Canius, grâce à l'équité 
du Code civil, mais non moins confiants et cré- 
dules, trois propriétaires fonciers de l'arrondis- 
sement d'Uzès , Roche , Astruc et Blain, ache- 
tèrent, pour le prix de 2,600 fr., d'un sieur 
l'elaud, instituteur, une méthode de calligra- 

Ebie pour laquelle ce dernier avait obtenu un 
revêt d'invention en 1827. Pclaud avait promis 
que cette méthode d'écriture était bien supé- 
rieure à toutes les autres, et qu'en 20 leçons, 
on pouvait apprendre et enseigner quatre genres 
d'écriture , et six en 30. Mais ces promesses, 
annoncées dans des affiches et circulaires, furent 
loin de répondre aux espérances des acheteurs, 
qui demandèrent la nullité de la vente. Ils 
firent valoir que la méthode qui leur avait été 
cédée contenait des vices cachés, connus du 
vendeur, et qui la rendaient sans efficacité. Après 
plusieurs expertises ordonnées dans le but de con- 
stater les résultats de la méthode de calligraphie, 
vantée par Pelaud, et prônée dans ses prospectus, 
la cour de Nlmcs, ayant acquis la conviction que 
les promesses de cet individu ne pouvaient se 
réaliser, annula la vente dont elles avaient été 
la cause. Son arrêt est du 21 décembre 1829. 

566. Cette collection de faits que nous venons 
de faire passer sous les yeux du lecteur, suffira 
pour donner une claire intelligence de ce qu'on 
appelle en droit vice rédhibitoire. Nous allons 
voir dans les articles suivants en quoi vient se 
résoudre l'action que l'acheteur a droit d'inten- 
ter contre le vendeur qui lui a donné une chose 
infectée de tels défauts. 



[2] Officts, l.3,c. 1*. J'emprunte lalraJ. de Slicvcnart. 



ARTICLE 1644. 

Dans le cas des articles 10 il et 1G45, l'acheteur a le choix de rendre la chose et 
de se faire restituer le prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie 
du prix, telle qu'elle sera arbitrée par des experts. 

ARTICLE 1645. 

Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du 
prix qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur. 
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ARTICLE 4646. 

Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du 
prix, et à rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. 

ARTICLE 1647. 

Si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte 
est pour le vendeur, qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et aux 
autres dédommagements expliqués dans les deux articles précédents. Mais la perte 
arrivée par cas fortuit sera pour le compte de l'acheteur. 

SOMMAIRE. 



567. Double action de racheteur 'trompe" par un vice 
rédhibitoire. I ;i première s'appelle rédhibitoire et a 
pour but de forcer le vendeur a reprendre la chose. 
La seconde n'appelle quanti minoritel a pour but d'ob- 
tenir une diminution de prix. De l'action rédhibitoire. 
Son but. 

568. Quid si la chose a péri par la faute de l'acheteur? 
Quid si elle a péri par force majeure, ou bien par le 
défaut de la chose même. 

569. Si la brièveté du temps fait supposer que le mal 
existait lors de la vente. 

570. Quid, lorsque la chose a diminué de valeur? 

571. Des restitutions a faire par l'acheteur. 

572. Différence entre la position des parties lorsqu'il y a 
évielion, ou lorsqu'il y a résolution pour vices rédhibi- 
toires. 



573. Prestations du vendeur s'il est de bonne foi. 

574. Prestations du même s'il est de mauvaise foi. 

575. La résolution pour vices rédhibitoircs ne produit 
pas d'effet rélronctif. 

576. L'action rédhibitoire est indivisible du coté de l'a- 
cheteur ; elle est divisible du côté du vendeur. 

577. De l'indiusibililé de la chose veudue, comme une 
paire de chevaux , uu uttelage de deux bœufs. 

578. Quid si les chose* vendues sont indépendantes l'une 
de l'autre? 

579. L'action rédhibitoire s'étcnd-cllc à l'accessoire de 
la chose vendue ? 

580. De l'action quanti minorit. 

581. L'excrcioc île l'action quanti minoris épuUe l'action 
rédhibitoire, et réciproquement. 

582. Renvoi pour les exceptions contre ces deux «lions. 



COMMENTAIRE. 



!j 07. L'acheteur, a qui le vendeur a livré 
une chose atteinte d'un des défauts essentiels 
dont l'art, lu il donne la définition, a deux 
actions qui lui sont ouvertes par l'art. 1614, et 
entre lesquelles il peut choisir. . 

La première porte le nom de rédhibition, 
parce qu'elle a pour but de forcer le vendeur à 
reprendre la chose et à rendre le prix : Redhi- 
bere, dit Ulpien, est facere ut rursus habeat ren- 
ditor quod habuerit : el quia reddendo id fiebat, 
ideirco heduibitio e$l appellata quasi reddi- 
tio 

La seconde porte le nom de quanti minoris, 
parce que son objet est de contraindre le ven- 
deur à apporter une diminution de prix au 
profit de l'acheteur qui consent à garder la 
chose [»] . 

Voyons ce qui concerne l'action rédhibi- 
toire. 

Elle peut être intentée d'après l'art. 1641, 



(l]L.îi,Dig.<fc<t<M. tdkt. 



combiné avec l'art. 1644, soit que le vice rende 
la chose impropre à l'usage auquel on la des- 
tine, soit qu'il diminue seulement l'usage de la 
chose, de telle sorte que l'acheteur ne l'aurait 
pas achetée, ou en aurait donné un moindre 
prix. 

Quelques personnes ont trouvé étonnant que, 
dans le cas de simple diminution de l'usage de 
la chose, l'acheteur ait plus qu'une action en 
diminution de prix. Pourquoi une action en 
résolution, lorsque l'art. 1641, en disant que 
l'acheteur n'aurait donné qu'un moindre prix, 
fait assez comprendre que l'action quanti mino- 
ris aurait sufli à ses exigences? Pourquoi ré- 
soudre le contrat, lorsque, dans le cas analogue 
de servitude latente, l'art. 1638 réduit à uuc 
simple diminution de prix l'acheteur qui, mal- 
gré la servitude, aurait néanmoins acheté ? 

Mais la raison de la différence entre l'arti- 
cle 1638 et l'art. 1644 est que la servitude n'af- 



l*]lJpicn,l.CI,kc. cit. 
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CHAP. IV. - 

fectepas4a chose d'un -vice intrinsèque, qu'elle 
n'en altère pas essentiellement la qualité et 
qu'elle ne fait qu'en restreindre la liberté {infra, 
n° 584), tandis que les défauts rédhibitoires 
vicient radicalement la bonté de la chose, de 
telle sorte qu'il n'est pas possible de savoir si 
l'acheteur l'aurait achetée dans l'état de dété- 
rioration fondamentale où elle se trouvait, s'il 
l'eût connu. On peut bien décider par les cir- 
constances si un acheteur aurait acheté un im- 
meuble malgré la servitude ; car il ne s'agit ici 
que de calculer le degré d'incommodilé de 
cette charge. Mais quel est le juge qui pourra 
décider que l'acheteur aurait acheté un cheval 
morveux, un tonneau fùté, une poutre pourrie, 
s'il eût connu ces vices? Ne sait-on pas qu'il 
suffit que ces vices soient annoncés pour que le 
marché devienne à peu près impossible? Com- 
ment entrer assez avant dans la pensée d'un 
homme, comment connaître assez ses besoins 
particuliers pour lui imposer un choix si oné- 
reux? L'erreur du juge aurait été trop facile, et 
la loi a mieux aimé s'en rapporter au libre 
arbitre de la partie, d'autant que le vendeur 
qui, par sa faute ou son ignorance, a trompé 
l'acheteur, ne saurait s'en plaindre. Disons donc 
que si l'art. 1641 parle d'une diminution de 
prix, ce n'est pas par allusion à la volonté de 
l'acheteur, mais comme règle de calcul pour 
apprécier la valeur de la chose. 

L'effet de l'action rédhibitoire est de replacer 
les parties au même état qu'elles étaient avant 
la vente. « Facta redhibilione, « un nia in inte- 
» grum reslituuntur, perinde ac si ncque emp- 
» tio neque vendilio intercesscrit [«]. » 

Pour obtenir ce résultat , le vendeur et 
l'acheteur se doivent des -prestations réci- 
proques. 

L'acheteur doit rendre la chose qui a fait la 
matière de la vente. 

Mais il est possihle que cette chose ait péri 
depuis le contrat, ou qu'elle soit diminuée par 
le fait de l'acheteur, ou enfin qu'elle se soit 
augmentée de quelques accessoires. Voici dans 
ces trois cas quelles sont les obligations de 
l'acheteur. 

568. Si la chose a péri, la première question 
à faire, c'est celle de savoir si elle a péri par la 
faute de l'acheteur, ou par force majeure, ou 
par suite du défaut dont elle était atteinte. 



[t] Paul, I. 60, Dig. de œdil. tdict. lîlpicn, L 23, $ 7, 
loc. cit. 

[i] llp., 1.31, S H, Dig. rfe «M. «dict. 
31 Polluer, Vente, n«222. 

4] Le droit commun dont Troplong argumente est ici 
évidemment modifié par le texte de l'art. 1647. La perte 
causée par la faute de l'acheteur doit être supportée par 
lui. Le vendeur se trouve ainsi conserver le prix entier, 
malgré la diminution de valeur de lo chose, produite par 
l'existence des vices rédhibitoires { et ce résultat . il faut 
en convenir, blesse la parfaite équité. La disposition du 



ART. 4647. 260 

Si c'est par la faute de l'acheteur, il sera tenu 
d'en payer l'estimation. « Nam si culpa ejus 
» decessit, pro vivo habendtu est, ut praestentur, 
» ea omnia que praestarentur si viveret [«]. » 
Il devra donc faire déduction au vendeur de ce 
que vaudrait la chose vendue en l'état qu'elle 
était, si elle n'eût pas cessé d'exister par sa 
faute [s] — [4]. 

Si c'est par force majeure que la chose a 
péri , la perte sera pour l'acheteur ; res périt 
domino. L'art. 1647 le décide en termes exprès, 
contre la disposition de la loi 47 , § 1 . D. de 
cedil. edicto., qui portait : poti mortetn cedilitiœ 
aetiones manent. La raison en est que l'ache- 
teur n'a éprouvé aucun dommage du vice de la 
chose, puisque quand même elle aurait été 
saine, elle aurait également péri à son compte 
par la force majeure. 

Mais si la chose a péri par le vice dont elle 
était atteinte quand le vendeur l'a livrée, il 
suffira à l'acheteur de rendre ce qui en reste , 
comme la peau, ou ses accessoires, tels que la 
bride, la selle, etc. [s]. Le vendeur n'en devra 
pas moins la restitution du prix total et les 
autres dédommagements dont nous parlerons 
plus tard. 

Huberus rapporte à ce sujet l'espèce sui- 
vante. Un individu avait acheté en foire un 
cheval . Douze jours après la livraison , l'animal 
mourut. L'examen du cadavre prouva que, 
depuis longtemps, ses intestins étaient corrodés 
par une matière morbifique qui avait occa- 
sionné ta maladie. Le vendeur fut obligé de 
rendre le prix , malgré le témoignage des ma- 
quignons, qui déclaraient que celte maladie 
n'était pas l'une de celles que l'usage qualifiait 
de rédhibitoires [0]. 

Voel émet une opinion conforme à cette dé- 
cision. « Quin imo, si cquus brevi post vendi- 
» tionem moriatur , et latens intestinorum vi- 
» tiuro inveteralum ex sectione appareat , quod 
» morti causam prsebuit ex peritorum judtcio , 
» non dubitandum videtur, quid ad pretii res- 
» titutionem venditor damnari debeat [7]. 

Et c'est aussi le sentiment de Perexius [«] et 
deCujas [9]. 

Il est confirmé par l'art. 1647 , qui est ainsi . 
conçu : Si la chose qui avail des vices a péri 
par suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour 

4^4? î^4? J^(ïiflW^^ M 



Code est, comme le dit Delvincnnrt, t. 3, p. 132, plut 
commode dans la pratique que le droit romain. (Duver- 
gicr. Traité de la Vente, t. t, n»414i Duranton, t. 16, 
n« 326.) {Mole de l'èdit. belge). 

[5] Art. 1647. Pothier, n«221. Bourjon, t. 1, p. 464, 
n° 1». 

[6] Prelect. ad Pand., de adil. ediet., p. 1080, n» 9. 
7) Ad Pand. . de «dit. tdiet., n« 1 1. 
8] Code, même titre, n« 4. 

[9] Ob.en ..,lib. 27,C. 13, in fin*. Voy. plus btts,n«SG9, 
les jtarolesde ce jumcousulle. 
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669. Mais il est une question que cet article 
ne tranche pas explicitement , et qui a de l'im- 
portance; elle consiste à savoir si la brièveté du 
temps qui s'écoule entre la vente et la destruc- 
tion de la chose, fait supposer de plein droit 
que le principe de cette destruction existait au 
temps de la vente, ou bien si l'acheteur doit 
prouver que la mauvaise qualité qui a occa- 
sionné la perte n'a pas pris naissance depuis la 
vente. 

Les opinions sont partagées sur ce point 
Pereiius, que je viens de citer, enseigne que 
la mort de l'animal , survenue dans un temps 
très- voisin de la vente, fait supposer que la 
cause de sa destruction existait lorsque le mar- 
ché a été passé. Ex brevitaU enim lemporis , 
pressumptio inducitur, morbum etiam antea 
fuisse. Quodaulem sit brève lemput, relinquilur 
arbilrio judicantis. Toutefois, il admet le ven- 
deur h faire la preuve contraire, quoiqu'il re- 
connaisse que cette preuve négative est très- 
diflicile [i]. 

Voet partage cet avis. Prœcessisst vero vitium 
pra-sumendum est, eu m brtvi poH vendiiionem 
apparu*. Qua in re, perUorum judicio muUo 
tribu* ml u m est [a]. 

])« 1 vi h court émet une opinion conforme [s]. 
Seulement, il repousse la présomption de droit, 
lorsqu'il n'existe pas de délai spécial pour l'exer- 
cice de l'action rédhibitoire. L'acheteur rentre 
alors, suivant lui, dans le droit commun. Il 
doit prouver que la cause de la perte existait au 
moment du contrat. 

Bourjon rend compte d'un usage du Chntelct 
de Paris qui est conforme au principe fonda- 
mental de ces opinions, et qui semble même 
l'exagérer : car , en admettant une présomption 
de droit contre le vendeur, il excluait toute 
preuve du contraire. 

« Dans la vente des boeufs pour la provision 
» de Paris, la mort de l'animal dans les huit 
» jours donne lieu à la répétition du prix , et 
» cette répétition du prix a lieu , toute obstrue- 
r> tion faite de ta cause de la mort de l'animal. 
» C'est l'avantage public qui a conduit là. Pour 
» constater la mort du bœuf, le boucher n'a he- 
» soin que d'un simple procès-verbal : il rait de 
» ce, preuve juridique [4]. » 

Enfin un arrêt rendu par la cour de Besançon 
le 13 juillet 1808 décide que quand l'action 
rédhibitoire est exercée dans le temps prescrit , 
il y a présomption légale que le vice rédhibitoire 
existait lors de la vente [5]. 

Le sentiment contraire ne manque cependant 
pas de partisans. Il s'autorise d'un arrêt de la 



[1] 11 t'appuie sur Caballinus et Gowei. 
[%) Ad Pand., de adil. edict^ a* 8. 
[3] T. 3, p. 152, notes. 
(41 T. l,p.4*4,ii« 17. 18. 

l5)D»Uox, Vente, ». 28, p. 133. 



Cour de Bruxelles du 29 messidor an 1t. rendu 
conformément à l'opinion de Deghewiet [s] et 
de Tulden [i] ; on peut aussi l'appuyer de la 
loi 3., au C. de œdil. ad., qui porte : Si apud 
priorem dominum fugissr nuincipium , non docea- 
tur fuga pott vendiiionem inlerteniens ad dam- 
nu m cmploris pertinet... ; posteriores enin% casus 
non vendiloris, sed emptoris periculum expectant. 
On voit la portée de cetto loi : elle rappelle le 
principe que les faits postérieurs à la vente sont 
pour le compte de l'acheteur ; et , dominée par 
cette idée, elle décide que la fuite de l'esclave 
acheté ne peut donner lieu à une action contre 
le vendeur, «'il n'est pas prouvé que cet esclave a 
fui chez son ancien maître. Or , qui devra faire 
cette preuve? le bon sens indique que c'est 
l'acheteur. Car il serait absurde de vouloir 
que le vendeur administrât une preuve de ce 
genre. 

A notre égard, nous croyons qu'en thèse gé- 
nérale , cette opinion est la seule véritable [s] ; 
mais nous ne la regardons pas comme exempte 
d'exceptions. Le principe est dans la loi 3, au C. 
de œdil. acl.; en thèse ordinaire, l'acheteur 
doit prouver l'existence du vice au moment de 
la vente. Seulement, dans les cas dont parle 
Delvincourt et qui sont les moins nombreux, 
il y a une présomption en faveur de l'acheteur. 

La première de ces deux propositions se jus- 
tifie par les termes de l'art. 1647, qui , attenti- 
vement pesés, conduisent au même résultat que 
la loi 3. au C. de œdil. edicto. 

« Si la chose qui avait des vices, dit-il , a péri 
» par suite de sa mauvaise qualité, la perte est 
» pour le vendeur. » 

Qui avait des vices! Ces mots ne peuvent s'en- 
tendre que des vices que la chose avait lors de 
la vente; sans quoi ils n'auraient pas de sens, 
ou bien ils feraient pléonasme avec ces autres 
expressions : par suite de sa mauvaise qualité. 

Il faut donc que l'acheteur prouve que la 
chose avait des vices à l'époque de la vente , s'il 
veut faire retomber la perte sur le vendeur. 
C'est ce qui ressort de l'exemple cité par Hu- 
berus {supra, n° 568) , et Cujas n'a pas un autre 
sentiment lorsqu'il dit : « Sic vero Lutetias, ubi 
» venditorem equi actione redhibitoria teneri 
» vulgo existimatur ex tribus duntaxat causis , 
» si luxatus sit, si proûuvio attico, si suspirio 
1» laboret, dicebam, et alias addi posse si poda- 
» gricus sit, si fréquenter corruat et intermo- 
» riatur, forte et si per intcrvalla simililer in 
» rahiem agatur [0]. >• On voit que Cujas lie la 
mort du cheval à une cause morbifique , telle 
que goutte , existant antérieurement. 



{6] Intl. au droit Mg., p. S, t. 4 , des actions. 
17] Ad Codie., lib. 4, «l. S8,n«6. 
{81 Rejet, 2.1 juin 1835. «rey.W, 617; DuTergier, 
a* 405 ; Daranton, t. 16, n» 314. 
19} Oétttv., lib. 27, e'. 15. 
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CHAP. IV. - 

Cette règle de l'art. 1647 n'est pas seulement 
en harmonie avec la loi de tontes les actions, 
qui veut que le demandeur prouve sa demande ; 
clic est conforme à la justice. Un animal peut 
être atteint d'une maladie subite qui le fasse 
mourir ; les grains vendus bien conditionnes , 

Euvcnt avoir été mouilles et corrompus par le 
t de l'acheteur; les étoffes n'ont peut-être été 
touchées des vers que depuis la vente. Dans 
l'incertitude , on ne doit pas condamner le ven- 
deur. Posterions enim catut non vendUoris, sed 
emptoris periculum exportant. Avec une pra- 
tique contraire, on ne vendrait jamais avec 
sûreté. 

Mais si le vice qui a fait périr l'animal est un 
de ces vices rédhibitoires que les coutumes ont 
qualifiés et pour lesquels elles ont accordé une 
action renfermée dans un terme assez bref, je 
crois que ce défaut, venant à se déclarer pen- 
dant le délai , sera censé avoir existé lors de la 
vente, sauf la preuve contraire [il. 

Lorsque les coutumes ont spécifié certaines 
causes de rédhibition et les ont renfermées dans 
un temps beaucoup plus court que les lois ro- 
maines, elles ont entendu que pour ces sortes 
de vices , la chose continuait en quelque sorte à 
être aux risques du vendeur pendant tout ce 
délai. Un cheval vient-il à donner des signes de 
morve , de pousse ou de courbature pendant les 
neuf jours que l'usage de Paris accordait pour 
faire durer la responsabilité du vendeur? Il a 
été dans la pensée do ceux qui ont établi cet 
usage , qu'il y avait présomption que ces vices 
existaient au moment de la vente. En effet , ces 
maladies ne sont pas amenées ordinairement par 
des crises subites; elles sont le résultat de vices 
de conformation, ou de longues fatigues, ou de 
dérangements chroniques. Il y a donc présomp- 
tion que le cheval en était atteint au moment 
de la vente et que le vendeur les a dissimulés 
par une de ces ruses familières aux maquignons. 
C'est pourquoi le vendeur reste toujours res- 
ponsable de la chose; tous les marchands de 
chevaux sont convaincus de cette obligation 
dans laquelle ils sont placés. Ils savent tous que 
pendant le délai de rédhibition, la vente de 
l'animal est en quelque sorte aléatoire. Je lis 
dans le Manuel du Vétérinaire de Lebeau (p. 88) : 
c On les appelle cas rédhibitoires parce que si le 
■ cheval vendu est atteint de l'une de ces roala- 
• dies, le marchand est forcé de It reprendre dans 
» un temps donné. 

» En conséquence, si après avoir acheté 

» un cheval que l'on croyait bon, on s'aperçoit 
» dans le délai prescrit qu'il est dans un des cas 
» donnant lieu à la garantie, il faut de suite faire 
» constater son état par un expert, et sommer 



f 1] Junge Doranton, t. 9, a* 3U< Pardessus, n« 284. 
|x] C'esl-i.dire , visiter la langue pour voir s'ils sont 



ART. 1647. 271 

a le vendeur de le reprendre, â peine de voir 
» mettre le cheval en fourrière à ses frais. 

» Bien qu'il ne soit pas juste que le vendeur 
» de bonne foi reste trop longtemps assujetti à 
» une garantie qui pourrait devenir abusive, ce- 
» pendant le délai de neuf jours en usage à Paris 
» parait un peu court, surtout à l'égard des chc- 
» vaux vendus par les maquignons , parce que 
» ceux-ci trouvent quelquefois le moyen de faire 
» disparaître, pour un temps plus ou moins long, 
» la maladie qui place le cheval dans un cas réd- 
» hibitoire. Il est d'ailleurs possible que la ma- 
» ladie, la pousse surtout, bien qu'existante au 
» moment où l'on a acheté le cheval, ne se dé- 
» couvre qu'après les neuf jours, surtout si on ne 
» le fait pas travailler. » 

La question s'étant présentée devant le par- 
lement de Paris, entre Seriziat et de Gennestoux, 
'qui lui avait vendu un cheval, elle fut résolue 
contre ce dernier par arrêt du 7 septembre 1770 
(Denizart, v° Rédhibiloire). C'est en vain que le 
vendeur alléguait que le cheval avait été livré 
sain et net, qu'il n'était devenu poussif que de- 
puis la vente et par l'excès du travail auquel 
l'acheteur l'avait soumis ; il fut condamné par 
le premier juge et sur l'appel. 

Enfin, je trouve dans la coutume d'Orléans 
un texte qui vient à l'appui de mon opinion. 
L'article 425 porte : « Et combien qu'en lan- 
» gueyant [a], lesdits porcs ne se trouvent me- 
» seaux [s], néanmoins ri l'achepteur les fait me- 
» ner, tuer et ouvrir et que, en ce fesant, iceux 
« porcs se trouvent mezeaux par dedans au corps 
» ou jambons, ledit achepteurne les prendra, si 
» bon ne lui semble ; il en sera quitte en les ren- 
» dant à son vendeur, lequel est tenu de les pren- 
» dre. » 

Cet article est positif. Par cela seul qu'en tuant 
le porc, on s'aperçoit qu'il est ladre, le vendeur 
est tenu de le reprendre et la vente est résolue. 
Il er» bien clair que la présomption de droit est 
dirigée contre le vendeur en faveur de l'ache- 
teur. 

570. Nous venons de voir les obligations de 
l'acheteur dans le cas où la chose a péri. 

Voyons pour le cas où elle a diminué de va- 
leur. 

L'acheteur est tenu de toutes les détériora- 
tions survenues par son fait depuis la vente [s], 
et il doit offrir au vendeur de lui faire raison de 
la somme jusqu'à concurrence de laquelle la 
chose se trouve dépréciée par son dol ou sa 
faute [si. 

571. Si la chose s'est augmentée de quelques 
accessoires, l'acheteur doit en faire la restitution. 
« Jubent aediles restitui et quod venditioni ac- 
» cessit Ut uterque, resoluta emptione, 



[5] Mezcau signifie laén. 

U] Ulp., I. 23, Dig. de mlil. ediet., el 23, même titre. 
I»] L. », S », idem. Pothier, Vf"*, n» 222. 
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» nihil amplius consequatur quam haberet si 

» vcndilio facta non esset [|] a » 

EnGn, d'après le droit romain, il doit rendre 
les fruits qu'il a perçus, l'émolument qu'il a 
retiré de la chose, les loyers qu'elle lui a pro- 
duits, etc. C'est la décision d'UIpien. 

« Quum redhibetur mancipium, si quid ad 
» emptorem pervenit, vel culpa ejus non perve- 
» ntt, restitui oportet ; non solum si spe fructus 
» percepit , mercedesve a servo vèl conductore 
» servi accepit... sed et si quid frucluum no- 
» mine consecutus est, id prsestet [*]. ». Mais, 
en France, on compense toujours les fruits de 
la chose avec les intérêts du prix pour éviter la 
difficulté de la liquidation [s] — [*]. 

572. Si l'on compare ces obligations de l'ache- 
teur, qui intente l'action rédhibitoire, avec celles 
de l'acheteur qui actionne son vendeur en garan- 
tie pour cause d'éviction, on trouvera des diffé- 
rences remarquables. Par exemple, nous avons 
dit, au n° 488, que l'acheteur évincé n'est pas 
tenu des détériorations survenues depuis la 
vente, même par sa faute; et cependant, dans 
l'action rédhibitoire, l'acheteur demeure res- 
ponsable des détériorations ; dans l'action pour 
éviction l'acheteur n'a pas de compte à rendre 
des fruits consommés (n° 499, supra) ; au con- 
traire, dans l'action rédhibitoire, il doit les res- 
tituer {supra, n*567); dans l'action poureviction, 
l'acheteur profite de toutes les améliorations, de 
tous les accessoires qui ont augmenté la chose 
{supra, n°* 506, 508, 515); au contraire, dans 
l'action rédhibitoire, il doit commencer par en 
offrir la restitution au vendeur. 

D'où proviennent ces différences? 

J'en ai déjà touché les causes ailleurs (n°» 524, 
533); j'y reviendrai brièvement. 

D'abord, les qualités occultes de la chose sont 
le plus souvent ignorées du vendeur, et l'on est 
beaucoup plus excusable de ne pas les avoir con- 
nues, que d'avoir ignoré qu'on n'avait pas la 
propriété de la chose qu'on a vendue. Il suit de 
là que la responsabilité du vendeur de bonne 
foi est moins grande dans le cas de résiliation de 
la vente pour défaut de qualité, que lorsque c'est 
un trouble sur le droit même de propriété qui 
la fait résoudre (art. 1646). 

Il faut considérer ensuite que lorsqu'il y a 
éviction, c'est la chose avec sa substance et sa 
matière, qui est enlevée à l'acheteur, et que 
celui-ci lutte pour la retenir et somme le ven- 
deur de la lui conserver; ici, au contraire, c'est 
l'acheteur qui, mécontent de la qualité de la 

[1] l in., |. 33, S 1 , Dig. de œdil. tdict. 

[2] L. 23, g 9, Dig de <rdil. tdict. 

[3] Loyscnu, Garantie des rtntes, ch. 7, n« 13. Pothicr 
le ilonnc aussi a entendre, n" 218. 

|4] Le vendeur ne peut exiger que les fruits se com- 
pensent aver les intérêts, arrêt <le la cour de cassation du 
23 juillet 1834.(Sircy, 34, 1,620.) 

(.\tite de l'èdit. Mae.) 

[5] r " 



chose, la répudie et exige la résolution de la 
vente : c'est sa volonté même qui intervient 
pour replacer les choses dans l'état où elles 
étaient avant la vente. Puisque l'acheteur de- 
mande la résolution, il doit subir les effets de 
l'action résolutoire, effet que les jurisconsultes 
ont résumés dans cet adage plein de sens : Reso* 
lulo jure danlis, resolvilur jus accipientis [s]. 

573. Passons aux prestations du vendeur. 

Une distinction est ici nécessaire. Ou le ven- 
deur est de bonne foi, ou il a connu le vice de la 
chose. 6' il a été de bonne foi, c'est-à-dire, s'il a 
ignoré les vices dont la chose était atteinte, il 
doit rendre le prix qu'il a reçu, mais sans dom- 
mages et intérêts [ej. Sa bonne foi est pour lui 
une excuse que la loi prend en considération, et 
qui modère les suites de sa responsabilité. Telle 
est la disposition de l'art. 1646 ; elle est con- 
forme aux lois romaines [7]. 

Il doit de plus rendre les intérêts du prix. 
L'édit des édiles le décidait ainsi, et Ulpien, son 
commentateur, disait : et quidem conlinel con- 
dtmnalio prelium, accessionesque. On conçoit ai- 
sément la justice de celte obligation; car l'ache- 
teur, étant tenu de rendre les fruits de la chose, 
doit recevoir en compensation les intérêts de la 
somme qu'il a payée. C'est la raison que donne 
Ulpien. 

L'article 1646 ne dit rien de contraire ; il faut 
même décider qu'il est conçu dans ces idées 
d'égalité équitable. A la vérité, il s'exprime 
d'une manière limitative qui pourrait peut-êtro 
faire illusion : U ne sera tenu qu'à la restitution 
du prix. Mais si on le combine avec l'art. 1645, 
on verra qu'il n'emploie celte locution restric- 
tive que par rapport aux dommages et intérêts 
dont le vendeur est tenu dans le cas de l'arti- 
cle 1645. Ainsi donc les intérêts devront entrer 
en ligne de compte Mais d'après ce que nous 
avons dit au n» 571 ils se compensent avec les 
fruits que doit l'acheteur. 

Outre le prix et les intérêts, le vendeur de 
bonne foi doit rembourser à l'acheteur les frais 
occasionnés par la vente (art. 1616): si quid emp- 
tionis causa erogalum est. Tels sont les frais de 
voiture, de douane (quod vectigalis nomine da- 
tum est) [»), les frais d'enregistrement et de con- 
trat. 

Mais l'acheteur ne pourra exiger les frais de 
nourriture de l'animal avant la mise en four- 
rière ; car ils se compensent avec les services 
que l'acheteur a pu en tirer [•]. 

574. Si le vendeur connaissait les vices de la 



que nou* venons dYnumérer (Pothier, Vente. n° 384). 

{6] Supra. n«368, 547, 524et573. L. 13, I)ig. de art. 
empt. Dumoulin, de eo quod interett. n« 4. Pothicr, 
Vente, n» 216. Cujas, récit, tolenn. sur la loi 13 précitée, 
p. 547. 

[7] 01p., I. 29, S 2, Dig. de a>dil. ediet. 
[8] L. 27 précitée. Pothier, Vente. n« 218. 
(9] Paul, I. 30. S 1, Dig. de œdii. ediet. Pothier, Vente, 
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chose, il doit, outre le prix et les autres presta- | 
tions dont nous venons de parler, des dommages 
et intérêts. 

« En la rédhibitoire (j'emprunte les exprès- 
» sions de Loyseau) [i], il n'échest pas indis- 
» tinctement des dommages et intérêts , comme 
» en l'éviction et garantie formelle. Mais seule- 
» ment, il y échest l'intérêt du prix, et d'être 
» indemnise à l'occasion du contrat. Hoc est ra- 
» tionem haberi damni émergent is, non etiam lue ri 
» cessantis [a], si ce n'est quand le vendeur sa- 
» vait le vice ; car alors il doit tous les domma- 
» ges et intérêts. L. hdianus, 13, Dig. de acl. 
» empl. » 

La position du vendeur de mauvaise foi est 
donc beaucoup plus grave. La fourberie dont il 
a usé envers l'acheteur doit faire peser sur lui 
une plus grande responsabilité. Il faut que son 
dol soit puni. 

On peut opposer à cette décision que, dans le 
cas où il y a déficit dans la contenance, le ven- 
deur n'est pas tenu d'autre chose que de souffrir 
une diminution de prix, et qu'il n'y a pas lieu 
de prononcer des dommages et intérêts, soit qu'il 
ait su ou qu'il ait ignoré le défaut de mesure [3] ; 
qu'ainsi il semblerait que, par analogie, le ven- 
deur d'une chose rédhihitoire devrai t être exempt 
de dommages et intérêts, quand même le vice 
lui aurait été connu. 

Mais Cujas répond à cette objection en prou- 
vant que cette analogie n'est qu'apparente. Lors- 
qu'en effet il y a défaut de mesure , l'acheteur 
n'est pas privé de l'usage de la chose ; il en jouit, 
il en tire parti , moins la portion qui fait défi- 
cit, etc. Il est clair, dès lors, qu'une diminution 
de prix est la seule réparation possible du tort 
qu'éprouve l'acheteur. Mais quand le vendeur 
livre, de mauvaise foi, une chose qui ne peut 
pas faire son service , quel usage peut en faire 
l'acheteur? quelle utilité peut-il en retirer? A 
vrai dire, la vente est inutile, elle manque d'une 
chose qui en soit le $ub$tratum. Il faut donc que 
l'acheteur soit indemnisé; et certes il ne l'est 
pas suffisamment en recevant la simple restitu- 
tion du prix, si d'autre part la tradition qui lui 
a été faite de cette chose vicieuse lui a occa- 
sionné un tort. 

Les répétitions de l'acheteur seront donc plus 
larges que lorsqu'il y a simple défaut de conte- 
nance. II pourra exiger d'être indemnisé des 
dommages et intérêts qu'il a soufferts propler 
rem iptam, et même de ceux qu'il a soufferts 
exirinsecus [*]. 

Ainsi, si vous m'avez vendu sciemment un 
animal infecté de contagion, qui ait commu- 



1] Garantie detrtnles, ch. 2, n» 5. 

2} L. 27 cl 29, Dig. de «dit. tdiet. 

3] f.uja», sur la loi 13, Dig. de act. tmpt, 

i) Ibid. Supra, n« 511, 298, 299, 92?, 538. 
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I niqué la maladie à tout mon troupeau, vous 
serez obligé de m'indemniser de la perte que 
j'en éprouverai [s]. 

Ainsi encore, si vous m'avez vendu de mau- 
vaise foi une poutre pourrie que j'ai employée 
dans la construction d'une maison , laquelle 
vient à s'écrouler par suite du vice de cette 
solive, vous serez tenu de m'indemniser de la 
valeur de ma maison, quoique ce soit un dom- 
mage souffert extrintecui. 

Le vendeur de mauvaise foi devra aussi faire 
raison à l'acheteur du gain que la mauvaise qua- 
lité de la chose l'a empêché de faire; lucrum 
cessons, damnum émergent. 

On assimile à celui qui a connu les vices de 
la chose, l'ouvrier ou le marchand qui vendent 
des ouvrages de leur art ou de leur commerce, 
et qui ont, par la mauvaise qualité de la chose 
vendue, occasionné du dommage à l'acheteur [s]. 

Néanmoins, pour fixer l'étendue des dom- 
mages et intérêts, il faudra avoir égard au but 
que les parties se sont proposé en contractant, et 
à l'emploi prévu et déclaré auquel la chose est 
destinée. 

Écoutons Dumoulin : « Ultimo, fac te bona 
» fide dicta tigna vendidisse et tradidisse ; sed 
» cum esses faber materiarius, harum rerum 
» peritiam profitons , asseruisti esse idonea ad 
» fulciendam vel construendam domum, in 
» quam prompte indigebam, cujus ruinam et 
» detrimentum, propler vitium eorumdem tig- 
» norum , passus sum , teneris in id quod mea 
» interest idonee veniisse; est tua aflirmatio 
» expressa, vel eliam tacita, résultant ex profes- 
» sione tua , et quod scienler vendebas ad finem 
» fullurœet eonligneUionit domus, et inimminenli 
» periculo. Causa ergo proxima ex qua hoc casu 
» obligaris ad interesse non respicit tigna ipsa 
» tantum, imo directo et specifice respicit prac- 
» sens , praevisum , et expresse vel tacite suscep- 
» tum periculum domus mcaj [i].» 

Ainsi, Dumoulin ne condamne l'ouvrier à 
payer la valeur de la maison que parce qu'il a 
su quel devait être l'emploi des poutres ; cette 
connaissance fait rentrer cette indemnité dans 
la classe des dommages prévus. 

Si l'acheteur avait employé les bois vendus à 
une maison plus considérable et plus chère, l'ou- 
vrier ne serait pas tenu du dommage éprouvé 
par cette maison ; mais il ne devrait d'indemnité 
que jusqu'à concurrence de la maison moins 
chère à lui indiquée lors du contrat [a]. 

Par la même raison, si un tonnelier me vend 
des tonneaux fûtes, destinés à recevoir du vin, 
et que ces vases gâtent mes liquides, il me devra 



[51 L. 13, Dig. de «dilU. edict. Cujas, loc. cit. 

[6] Dumoulin, loc. cit. , n« 5. Polbier , Vente , n«2U. 

[71 De eo quod inlertst, n« 5. 

[8] Ibid. , n» 62. 
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des dommages et intérêts, c'est-à-dire qu'il devra 
me rembourser le prix de mon vin au taux lo 
plus élevé de celui qui n'est pas gâté. Car, encore 
une fois, l'ouvrier spondet peritiam arlu. Sa 
profession publique le rend plus sévèrement 
responsable envers ceux qui ont suivi sa foi. 
Mais si, au lieu de vin, je mets de l'eau-de-vie 
dans ces tonneaux ou une liqueur plus précieuse, 
le marchand ne sera tenu de m'indemniser que 
jusqu'au prorata de la valeur du vin que j'aurais 
perdu M. 

575. Telles sont les prestations mutuelles de 
l'acheteur et du vendeur. Elles ont été organi- 
sées de manière à replacer les parties dans l'état 
où elles étaient avant la vente. Le cdntrat est 
résolu, pour me servir du langage des docteurs, 
dès lors comme à présent, ex tune prout ex nune, 
et quand il n'y a pas mauvaise foi, le vendeur 
reprend la chose en l'état où elle se trouve , et 
l'acheteur recouvre son argent sans dommages 
et intérêts [s]. 

Néanmoins, la résolution prononcée par suite 
de l'action rédhibitoire produit un effet remar- 
quable : c'est que, quoiqu'elle résolve le contrat 
dès le commencement, quasi nunquam interces- 
sisset (supra, n u 568) néanmoins elle n'efface pas 
les hypothèques et charges créées sur l'immeu- 
ble medio temporc. La raison en est, qu'il dépend 
de la volonté de l'acheteur de résoudre le con- 
trat ou d'agir par l'action quanti minoris, dont 
nous parlerons bientôt; et qu'ainsi la résolution, 
s'opérant ex eausa voluntaria, ne doit pas porter 
préjudice aux tiers que l'acheteur a investis de 
droits sur la chose [.i]. J'ai exposé celte théorie 
dans mon Commentaire $ur Us hypothèques, 
(n» 466). 

576. Il est un caractère de l'action rédhibi- 
toire qu'il ne faut pas omettre do relever. C'est 
que de la part de l'acheteur elle est indivisible ; 
en sorte que si l'acheteur laisse plusieurs héri- 
tiers, l'un ne peut pas l'exercer seulement pour 
sa part; il faut que tous l'exercent. La raison 
en est, que lo vendeur éprouverait un dommage 
scusible , s'il était obligé de reprendre la chose 
seulement pour partie [4]. 

Au contraire, cette action est divisible du 
côté du vendeur contre qui elle est donnée. 
Ainsi l'acheteur peut actionner un de ses héri- 
tiers, et le faire condamner pour sa part et 
portion M, 

577. Une autre observation intéressante en 
cette matière a pour objet l'indivisibilité qui 
peut se rencontrer dans la chose rédhibitoire. 



Il Dumoulin, n«« GO, 61, et Polhicr, n" 213, 216. 

2] Loyscnu, Garantie des rentes, ch. 7, a» 6. 

3] Mcm., Dryuerp., liv. 6, ch. 3, n°7. 

4] Ulp., 1.33, S l,Dig. A«£L«{fef. Tolhicr, Pantl., 
t. t, p. 597, n» 58. Infra, n» 638. 

[31 Ulp., 1.31, S 10, loc. cit. Polhler, toc. cit., el Venir, 
n- 22i. 

16] L 38, S fin. Dig dtvdd <-/iW. 



VENTE. 

Lorsque plusieurs choses distinctes ont été 
vendues ensemble , mais de manière que l'une 
n'aurait pas été achetée sans l'autre, comme une 
paire de chevaux de voiture, un attelage de deux 
bœufs, le vice rédhibitoire dont une de ces 
choses est atteinte donne lieu à la rédhibition 
pour l'autre, et l'action ne peut en ce cas s'exer- 
cer pour partie. 

Écoutons Ulpieft : « Quum autem jumenta 
» paria veneunt, edicto expressum est ut, cum 
» alterum in ea causa sit ut redhiberi debeat , 
» utrumqueredbibeatur : in qua re tam emptori 
» quam venditori consulitur, dum jumenta non 
» separantur [»]. » 

578. Mais si les choses sont indépendantes , 
l'une de l'autre, l'action rédhibitoire n'aura lieu 
que pour celle qui a un vice. Ulpicn en donne 
pour exemple un haras de chevaux , qui aurait 
clé vendu et dans lequel un cheval serait atteint 
d'un vice rédhibitoire. Ce vice ne pourrait servir 
de prétexte pour demander la résolution de tout 
le marché [7]. 

On peut en dire autant d'un troupeau de 
moutons ou de bœufs. Cette décision a lieu 
quand même le prix aurait été fixé en bloc, 
pluribus uno pretio distraetis [•]. Car l'unité de 
prix n'est pas toujours une circonstance assex 
puissante pour faire décider qu'il y a indivisi- 
bilité dans les choses vendues, lin troupeau n'en 
est pas moins un troupeau pour avoir été dimi- 
nué d'une ou plusieurs tètes. 

Le vendeur devra donc reprendre la chose, et 
restituer le prix de cette chose suivant la venti- 
lation qui en sera faite, par rapport au total du 
prix 

L'unité, ou la séparation de prix, forme si peu 
un indice de l'indivisibilité ou de la divisibilité 
du marché, que si j'ai aeheté un attelage à tant 
pour tel cheval et tant pour l'autre, le vice 
rédhibitoire de l'un entraînera la résolution du 
marché entier, bien qu'il y ait un prix différent 
pour chaque animal f 10]. 

Au surplus, le juge doit se régler sur les cir- 
constances; il pèsera l'intention des parties et 
examinera le but qu'elles se sont proposé dans 
leur marché. 

579. Quant aux accessoires de la chose vendue 
principalement, ils sont compris dans la rédhi- 
bition. Si, par exemple, un cheval a été vendu 
avec son équipage, la rédhibition du cheval en- 
traîne celle de l'équipage. 

Mais si la chose principale était saine et en- 
tière, et que le vice rédhibitoire tombât seule- 



f7] l.oc. cit. Jungt Durutoa, t. 9, n«« 318, 319. 

18] Ulp., loc. cit. 

[9] Pointer, Virale, n« 228. Voy. aussi Toullicr, I. S, 
n° 777. 

[10] !.. 34, ; 1, Dig. de a-dil. ediet. Brancmann , sur 
Bette loi. Tiriiqurau , de retrœt. gentil,, 5 23, glose 2, 
n« 23. Pothicr, Vente , n«« 228, 229. 
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aient sur l'accessoire, la rédhibition n'aura lieu 
que pour l'accessoire seulement [i]. 

Au surplus, en donnant cette règle sur les 
accessoires de la chose, nous ne devons pas 
omettre un point important en cette matière; 
c'est que la garantie pour le vice rédhihitoire de 
l'ijccessoire n'a lieu qu'autant que cet accessoire 
a ele vendu comme corps certain, et non comme 
universalité sans détermination. Si, par exem- 
ple, je vous vends lu domaine des Écluses avec 
les die chevaux de labour qui s'y trouvent, il 
est clair que je suis garant de cet dix chevaux, 
puisque je vous les ai vendus comme corps cer- 
tain et comme objets déterminés. Mais si je vous 
vends le même domaine avec les chevaux qui s'y 
trouvent ou peuvent s'y trouver, je ne vous dois 
aucune garantie; car je ne vous ai vendu aucun 
cheval en particulier. Cette partie do la vente 
est eu quelque sorte aléatoire [s]. 



580. Voilà les règle» qui concernent l'action 
rédhihitoire. 

Mais l'acheteur a une autre action qu'il peut 
exercer, s'il préfère garder la chose; c'est l'ac- 
tion quanti minons, ou de moins value, par 
laquelle il a le ilroit d'obtenir une diminution 
sur le prix, a dire d'experts (1644). On estime 
ce que la chose aurait été achetée de moins, si 
le vice avait été connu lors de la vente [s], 

581. On demande si l'exercice d'une de ces 
deux actions épuise l'autre. 

L'affirmative n'est pas douteuse. « Plane, dit 
» Voct [*], si una ex his emptor intra sex menses 
» egerit, altéra a gère amplius non potest, excep- 
» tiono rei judicatae repellendus. » 

C'est aussi l'opinion de Toullier [h]. 

682. Nous verrons dans les deux artioles sui- 
vants quelles fins de non-recevoir peuvent être 
opposées contre l'action rédhibitoire et l'action 



ARTICLE 4648. 

L'action résultant des vices rédhibitoire* doit être intentée par l'acquéreur dans 
un bref délai, suivant la nature des vices rédhibitoires, et l'usage du lieu où la 
vente a été faite. 

article 1649. 

Elle n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice. 
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583. Il y a contre les actions de rédhibition 
et de moins value, une première fin de non- 
recevoir qui se puise dans la solennité de cer- 
l formes qui ont présidé à la vente. Ainsi, 



[I] Pothicr, Joe. «î., n»5H7. Junge Duranton, t. 9, 
n» 318. 

[2] L. 33,Dig. de «dit. edict. Brunemann, sur la loi 32, 
Dig. même titre. Jungt Duranton, ibid. 

[31 L. 58, S 13, Dijr. de «dit. edict., et 61, même litre. 
Polluer, V«*e,n«233. 



les ventes faites par autorité de justice sont à 
l'abri du recours que ces actions ont pour objet 
d'exercer. Telle est la décision de l'art. 1649. 
Elle est empruntée à Domat, qui la fondait par 



[ '>! AdPand., de «dit. edict. 

T. 10, no 163. Jungt Duranton, t. 9, n<" 328 et 
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analogie sur un texte d'Ulpien relatif aux privi- 
lèges du fisc : « Illud sciendum est, edictum hoc 
» non pertinere ad venditiones fiscales. » Ce sont 
les termes de la loi 1, $ 3, Dig., de œdil. edict. 
La raison qu'en donne Domat, c'est que dans ces 
sortes de ventes, ce n'est pas le propriétaire qui 
vend, mais c'est l'autorité de la justice qui tient 
lieu de vendeur, et qui n'adjuge la chose que 
telle qu'elle eH [il 

Mais cette raison n'est pas toujours vraie ; il 
y a une foule de cas où le propriétaire de la 
chose en est le vendeur volontaire, et ne recourt 
à l'autorité de la justice que pour donner plus 
de solennité à l'aliénation et provoquer les en- 
chères (D., n° 408). Merlin, voulant expliquer 
par une raison plus générale l'art. 1649, dit que 
la justice n'est jamais présumée avoir voulu trom- 
per personne [s]. Mais ce motif n'est pas admis- 
sible, parce que l'action rédhibitoire et l'action 
quanti minoris ont lieu même dans le cas où le 
vendeur est de bonne foi. D'Olive me semble 
avoir touché une explication plus plausible, 
quand il a dit que, dans ces sortes de ventes, il 
n'est que trop ordinaire de voir acheter la chose 
à un prix inférieur à sa valeur réelle [s]. On peut 
ajouter que ces ventes entraînent des formalités 
et des frais plus considérables que les autres, et 
qu'il fallait se montrer plus difficile pour les 
ébranler. 

584. Dans l'ancienne jurisprudence on met- 
tait parmi les vices rédhibiloires l'incommodité 
qu'une servitude cachée faisait éprouver à l'ac- 
quéreur [*] Si le Code civil avait suivi ce sys- 
tème, on devrait décider, sans plus ample exa- 
men, que l'acheteur d'un immeuble par voie 
d'expropriation forcée, n'a pas d'action pour se 
faire indemniser d'une servitude latente qui 
vient tout à coup diminuer la valeur de l'objet 
acheté. Mais le Code a suivi un autre classement; 
plus précis dans la distinction des différentes 
obligations qui découlent de la vente et qui lient 
le vendeur, il a senti que le trouble éprouvé 
par l'acbcteur lorsqu'une servitude non déclarée 
pèse sur la chose, ne provient pas d'un vice de 
qualité, d'une de ces altérations de la bonté de 
la chose qui constituent un cas rédhibitoire, 
mais bien d'une restriction à la liberté de l'héri- 
tage. Aussi, l'art. 1638 que nous avons com- 
menté plus haut et qui s'occupe de la charge 
occasionnée par une servitude non apparente, 
est-il placé sous une rubrique autre que celle 
qui est relative aux vices rédhibiloires ; il de- 



i] Liv. 1, lit. 2, sect. Il, n» 17. 
3) Répert., v» Rédhibitoire. 
31 Liv. 4, ch. 25. 

4] C'est du moins ce que fait Domat (/<*. rit. , n« 4 
et 13). 

15] D'Olive, liv. 4, eh. 25. 

[6] L'acheteur qui agit en résolution île la vente il'nn 
cheval, pour vice rédhibitoire. ne doit pas être admis a 



vient donc plus difficile de se prononcer sur la 
question que nous avons posée en tète de ce 
numéro. 

Néanmoins, je pense que les motifs qui ont 
fait édicler l'art. 1649 dont nous nous occupons, 
doivent étendre sa disposition au cas d'une ser- 
vitude occulte dont l'acquéreur sur expropria- 
tion forcée se trouve grevé. 

La raison en est qu'il n'y a de vendeur dans 
ces sortes de ventes que la justice, laquelle ne 
promet ni ne garantit rien, et vend la chose telle 
qu'elle est, avec ses servitudes actives et pas- 
sives, apparentes et occultes, etc. 

Le poursuivant qui doit déposer le cahier des 
charges (art. 697) ne connaît ni la qualité intrin- 
sèque de la chose, ni ses vices cachés, ni les 
charges qui limitent sa liberté. Aussi les arti- 
cles 697 et 675 du Code de procédure civile ne 
l'obligent-ils qu'à donner la désignation de l'ex- 
térieur des objets saisis et l'indication approxi- 
mative de la contenance. 

L'acheteur n'a donc pu espérer de lumières 
que de lui-même sur les vices cachés et les res- 
trictions occultes du droit de la chose mise en 
vente. Il est censé ne l'avoir achetée que telle 
quelle est, comme le dit Domat (supra, n° 583). 
Enfin, l'expropriation forcée est si souvent un 
moyen d'acheter à vil prix qu'il serait dange- 
reux d'admettre contre l'adjudication l'action 
quanti minoris ou l'action rédhibitoire [s]. 

585. Mais l'art. 1649 peut-il être opposé à 
l'acquéreur qui a acheté sur une vente non 
forcée faite par autorité de justice, et qui est 
troublé par une servitude occulte? 

On doit décider que non [<]. 

Presque aucune des raisons que nous venons 
de donner n'est applicable ici ; la vente ne cesse 
pas d'être volontaire , quoique empruntant des 
formes plus solennelles; il y a un vendeur qui 
est là pour se soumettre à toutes les obliga- 
tions qui découlent naturellement du contrat de 
vente. 

D'un autre côté, l'art. 1649 qui embrasse 
toutes les ventes faites en justice, ne reçoit pas 
nécessairement application au cas de servitude, 
pour lequel il n'a pas été fait. On rentre donc 
sous la disposition pure de l'art. 1638. 

586. La seconde fin de non-recevoir qui s'élève 
contre les actions rédhibitoire et quanti minoris, 
c'est la prescription. D'après le droit romain, 
l'action rédhibitoire durait six mois, et l'action 
quanti minoris un an [7]. 



prouver par témoins l'existence du vice au moment de la 
vente, si c'est par sa faute que l'expertise ordonner n'a 
pu avoir lieu avant la mort du cheval, qui a été abattu 
par ordre de la police municipale. (Brux., 6 fév . 1823. 
J. de H., 1823, 1", p. 280.) 

["1 Ulp., 1. 19, S linal, de œdil. edicl. Cujas(/îf»/B. Pa- 

(nn., Iit>. 12, sur la loi 55, d* adil. edict.) dit que ce dé- 
ai n étéemprunté par les édiles au* loisde Platon (lib. 2). 
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L'ancien droit français n'était pas, dans tous 
les ras, aussi favorable aux acheteurs, surtout 
en ce qui concerne les ventes d'animaux. Il 
n'accordait que des délais restreints qui variaient 
de huit jours à quarante, et il n'y avait sous ce 
rapport aucune différence entre l'action rédhi- 
bitoire et l'action quanti minoris. 

L'art. 16t8 ne fixe pas le laps de temps né- 
cessaire pour l'accomplissement de la prescrip- 
tion de ces deux actions, il s'en rapporte à l'usage 
des lieux où la vente a été faite [i] ; et quand la 
coutume et les règlements locaux sont muets, 
il veut que l'action résultant des vices rédhibi- 
toires soit intentée dans un bref délai, dont la 
mesure est laissée à la prudence du juge [«]. 

En général , ceux qui sont versés dans l'art 
vétérinaire se plaignent de la brièveté du délai 
de neuf jours en usage a Paris, surtout en ce qui 
concerne les chevaux vendus par les maqui- 
gnons, parce que ceux-ci ont les moyens de faire 
disparaître pour un temps plus ou moins long 
la maladie qui place le cheval dans un cas rédhi- 
bitoire. Il est d'ailleurs possible que la maladie, 
la pousse surtout, bien qu'existante au moment 
où l'on a acheté le cheval, ne se découvre qu'a- 
près les neuf jours, surtout si on ne le fait pas 
travailler [s]. 

S'il s'agit de vente d'immeubles , les magis- 
trats consulteront aussi les anciens usages, s'il 
en existe , et les circonstances. Je ne crois pas 

Îu'ils puissent accorder moins de six mois, 
était le délai suivi en Bretagne [a] , en Pro- 
vence [■], etc. La cour royale de Lyon a pris ce 
laps de temps pour règle, à défaut d'usage dans 
la province [e]. 

Ce n'est pas seulement pour les immeubles 
qu'il peut être admis. D'après la coutume de 



[1] Lorsque la garantie des vices rédhibiloires a fait 
l'objet d'une convention, et que cette convention ne s'ex- 
plique |>iih sur le délai de la garantie , les parties sont 
présumée* s'en référer au délai légal ordinaire. — Ce dé- 
lai n'e*t , d'après l'usage du pays , que de six semaines. 

11 n'y a pas lieu a nugmenlaliou de ce délai, lorsque l'a- 
cheteur est domicilié en pays étranger. (Br., 28 fév. 1844, 
et 23 fév. 1828; Jht. de Belg., 1828, t", p. 227.) 

D'après l'usage ancien encore en vigueurdans ce pays, 
un délai de six semaines, a compter du jour même de la 
vente, est accordé à l'acheteur d'un cheval, pour exercer 
son action contre le vendeur . si ce cheval était atteint de 
la morve. Br., 28 fév. 1828; J. rfeflr.,1828, 1", p.227. 
Voy. dee. not. de Br., t. 6, p. 139. Voy. Mat) /. de Br., 
1823, 1", p. 283.) 

L'immobilité est un vice rédhibitoire k Liège. (Liège, 

12 juill. 1838.) 

11 en est de même de la morve, de la pousse et du farcin. 
(Deghewiet, />roiï belg., part. 3, lit. 1, S II, n» 1. Rol- 
land, v° Rrdhibitoire, n° 1 1 ; Duvergier, n°393.) 

La rage est un vice rédhibitoire dans la vente des ani- 
maux domestiques, i Duvergier. n°395.) 

[2] L'art. 1648. C. civ., ne fixant pas le délai dans 
lequel l'aclion qu'il autorise doit être intentée, a aban- 
donné aux lumières et à la pruderce du juge du fond le 
droit de déterminer ce délai , en prenant égard a la na- 
ture de* vices reproché* à la chose vendue : c'est là uue 



Bretagne, il avait lieu pour toutes choses quel- 
conques autres que chevaux (art. 282 précité). 
Bouiface nous apprend que, dans le ressort du 
parlement d'Aix, l'acheteur de marchandises 
telles, par exemple , que toile batiste , pouvait 
intenter l'action rédhibitoire dans les six mois. 

587. On n'est pas d'accord sur la question de 
savoir si le délai de la prescription court du jour 
de la vente ou bien du jour où le vice a été dé- 
couvert. M i l ville dit avoir fait juger que la 
prescription ne commence à courir que de cette 
dernière époque, et telle est l'opinion qu'a ma- 
nifestée la cour de Lyon, à l'égard d'une vente 
d'immeubles, dans un arrêt du 5 août 1824. 

Cette question peut présenter de l'embarras, 
si l'oit recherche dans les lois romaines les élé- 
ments de la décision. En effet, Cujas, en s ap- 
puyant »ur la loi 55 Dig. de œdilU. edict., en- 
seigne dans son Commentaire sur ce texte , qui 
est emprunté au liv. 12 des Répons, de Papinien, 
que la prescription ne court que du moment où 
l'acheteur a connu le défaut. « Tempus illud 
» utile sex mensium, hoc luco Papinianus docet 
» nu niera ri ex die quo emptor vitium cogno- 
» verit, ut Plato eodem libro {de legib., 2). Née 

» enim tempus cedit aut currit ignoranti 

» Utile tempus est quo experiundi potestatem 
» habet, is cui aclio compelit. Ignorans autem 
» non videtur habere experiundi potestatem. » 
Rien n'est plus formel. 

D'un autre côté cependant, Ulpien, contraire 
à Papinien, décide en termes plus exprès encore, 
que le délai court du jour de la vente. Tempus 
redhibilionis ex die vendUionis currit. Ce sont les 
expressions dans la loi 10, $ fin. Dig. de œdil. 
edicto, et presque tous les interprètes suivent ce 
sentiment [7]. 



appréciation de faits qui ne peut donner ouverture à cas- 
sation. La loi n'ayant pas défini ce qu'il fallait entendre par 
vices cachés et par vices apparent*, l'appréciation en eut 
ahaiidonnéeaux juges du fond. (Br, cas*., 14 janv. 1841 ; 
But!., tit. 200. — Sur la 1« solution, eoy. Lyon, 5 août 
182t(Sirey, 1824, 2,365). 

[3] Manuel du vétérinaire, par Lebeau, p. 83. Éléments 
de iarl vétérinaire, par Bourgelat, p. 290. , 291. 

L'action rédhibitoire peut, selon la nature du vice 
rédhibitoire, être admise après l'expiration du délai fixé 
par l'usage dans le lieu de fa vente. (Paris, 4 août 1834. 
Sirey, 36, 2, 555.) 

C'est aussi l'opinion de lluzard , De la garantie des 
vices rédhibitoires dans U commerce des animaux domes- 
tiques, p. 54 et suiv. , où cet auteur enseigne que quand 
l'usage des lieux accorde un délai qui n'est point en rap- 
port avec la nature de la maladie, les juges ont la faculté 
de ne pas suivre cet usage, et peuvent prendre en consi- 
dération les circonstances. — Mais, selon Duvergier, t. 1, 
n» 404, le pouvoir discrétionnaire desjngcs sur ce point, 
n'existe quà défaut d'usage qui fixe le délai de l'action. 

[4] Art. 282, d'Argcntrée. 

[5) Bonifacc. t. 4, p. 446. 

Î6] Arrêt du 5 août 1824. 

{7] Commis, Enarrat. , Code, de <réilit. aet., p. 250, 
col. 2 Voel, ad Pand., de œdil. edict., no C. Pothier, 
Pand., I. 1, p. 602, n» 86. 
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Cujas a essayé de concilier ces deux systèmes 
opposes, en disant qu'Ulpien n'a parle que pour 
le cas où l'acheteur n'a pas ignore le vice caché, 
o Quod autem dicitur in leg. seiendum ult., tem- 
» pus sex mensium cedere es die venditionis, 
» non est verum si latens vitium emplor ignora- 
» verit. » A cela on peut répondre que. si l'ache- 
teur a eu connaissance du vice rédhibitoire le 
jour de la vente, point de départ de la pres- 
cription, suivant Ulpien, le vendeur n'en est 
pas responsable d'après les principes certains en 
cette matière, a moins toutefois qu'il n'y ait une 
promesse de garantie de Tait, à laquelle tout 
annonce qu'Ulpien n'a pas voulu Taire allusion. 

Je ne me charge pas de mettre d'accord les 
deux grands jurisconsultes romains. Peut-ètro 
la décision de Papinien était-elle particulière au 
cas de la vente d'un esclave fugitif, dont elle 
s'occupe. Peut-être aussi ses principes étaient-ils 
fondamentalement contraires à ceux d'Ulpien. 
Peu importe , les lois romaines n'ont pour nous 
que l'autorité de persuasion , et c'est à nous de 
choisir entre elles... Or, je dis que le texte 
d'Ulpien est bien plus conforme à la raison que 
la doctrine opposée. Celle-ci, en effet , enlève 
tonte base fixe, elle ouvre mille facilités abu- 
sives d'échapper à la déchéance ; elle fait partir 
le commencement de la prescription d'un point 
inconnu, arbitraire, qu'il dépendra toujours de 
l'acheteur de dissimuler afin de proroger le 
temps de la prescription. Autant vaudrait-il que 
la loi n'eût pas fixé de délai fatal. 



fi] Bourbonnais, ch. 22, art. 87. Bar, art. 204. Bas- 

signy, art. 91. 

[2] Duvcrgier pcnsrqu'on ne doit pas se laisser entraî- 
ner par rrt argument que l'acheteur à qui la chose n'eM 
pas délivrée est hors d'état d'eu connaître les vices. Qu'on 
ne perde |uis de vue le motif qui a fait admrtlre un délai 
pour se plaindre dis» vices rédhibitoires, et qui a déter- 
miné à eu varier lu durée ; qu'on n'oublie pat, d'un autre 
coté, que les vice* d'uuc chose n'uutori»enl l'action en 
résolution ou l'action en dimiuuliundu prix que lorsqu'ils 
existaient au moment de la vente ; que la chose vendue 
est aux risques et périlsde l'acheteur du jour du contrat, 
bien que la délivrance n'ait pas eu lieu ; et l'on sentira 
que la tradition ne doit pas être le point de départ de la 
prescription. Supposons qu'entre la vente et l'époque de 
la tradition fixée pur lu convention de* parties, il y ail un 
intervalle de temps plu» long que le délai accordé pour 
l'exercice de l'action rédhibitoire. ou au moins égal ; sup- 
posons en outre qu'aucun vice ne se soit manifesté au 
moment de la tradition, et que quelques jours nprè.* il en 
apparaisse un; si l urheteur réclame et prétend que son 
action est encore recevable, puisqu'il ne s'est pas écoulé 
depuis la tradition un temps siilusuul pour prescrire, le 
vendeur répondra que si lu tradition eut été faite au mo- 
ment de la vente, l'action serait prescrite ; que l'intervalle 
laissé entre la vente et la tradition ne doit avoir aucune 
influence sur la durée de l'action! qu'il n'y a pas possi- 
bilité de prétendre que si l'acheteur eut possédé la chose, 
il cril avant l'expiration du délai l.n.d reconnu l'existence 
du vice, puisque le délai était échu avant aucune mani- 
festation. Admettons maintenant que, le jour où la tradi- 
tion a été faite, les signes du mal ou du x iee fussent déjà 
apparents, il restera une ressource & l'acquéreur, il 



Au surplus, la question se trouve singulière- 
ment préjugée par le texte de plusieurs cou» 
tûmes qui, en parlant des vices rédhibitoires 
des chevaux, déclarent ouvertement que ce 
n'est pas du jour où l'acheteur a connaissance 
du vice que court la déchéance, mais bien du 
jour où la veute le met en possession de la 
chose [il. 

588. Mais que doit-on décider si la tradition 
ne suit pas immédiatement la vente ? La pres- 
cription courra-t-elle ex die venditionis, ou bien 
ex die traditionis? 

Je pense que le délai ne doit courir que du 
jour de la tradition [t]. Les coutumes qui se sont 
occupées des vices rédhibitoires des chevaux , 
ne laissent pas de doute à cet égard. Huii jours 
après la tradition, dit la coutume de Bourbon- 
nais ; quarante jours seulement après la vendilion 
et délivrance, dit la coutume de Bar ; huit jours 
après la tradition, dit la coutume de Bassigny. 
Pothier nous apprend que tel était l'usage dans 
l'Orléanais, vents (n° 232), et Basnage dans la 
Normandie [s] , et cet auteur cite un arrêt de 
règlement du 19 juillet 1713, fait pour la vente 
des vaches et des moutons, et qui le décide 
ainsi. Coquille [s] insiste également sur la tra- 
dition comme point de départ du délai fatal, et 
il ajoute que c'est selon l'ancienne ordonnance de 
la police de Paris. Argou [s] suit la même doc- 
trine qui formait le droit commun de la France [o] . 
Comment, en effet, voudrait-on que l'acheteur 
pût agir, si la possession ne l'eût pas mis à 



pourra refuser la chose vicieuse, et il ne sera contraint a 
la recevoir qu'autant que le veudeur repoussera la res- 
ponsabilité, en prouvuut que déjà le délai de la prescrip- 
tion était expiré, lorsque le vice s'est révélé. Enfin il 
faut présenter une troisième hypothèse, celle où la tradi- 
tion aura précédé l'expiration de délai delà prescription; 
(Lins ce cas l'acheteur devra redoubler d'attention cl de 
célérité , d'uliord pour reconnaître les signes du malt 
puis pour former sa demande en justice, ou du moins 
pour en foire constater lu cause, dans le temps qui restera 
a courir pour l'accomplissement de la prescription. Saoj 
doute quelques inconvénients résultent pour l'acheteur 
cl pour le veudeur lui-même de ce que la tradition n'a 
pas suivi immédiatement la vente; mois les parties ne 
peuvent imputer qu'a elles-mêmes les conséquences de 
leur convention, et il n'est p.m permi» de chercher a pré- 
venir ce qu'elle^ onldc fâcheux, eu accordant arbitraire- 
ment des prolongations de délais, qui feraient souvent 
peser surir vendeur la responsabilité des v ices qui n'exis- 
taient pas à l'époque de la vente. Il est au surplus è\ ideul 
que si les parties avaient entendu subordonner la perfec- 
tion de lu vente ù la tradition, la doctrine que j'ai cher- 
ché a établir serait sans application. Tout ceci me parait 
résulter d'un arrêt de la cour de cass. du I" mars 1829, 
qui, malgré son laconisme, indique toutes le» idées que 
j'ai développées. (t)uvcrgirr, Truite de la Vents, t. I, 
R* 408.] (AW dt l éditeur betye .) 

|3) Sur l'art. 40 de la coul. 

[4| /«.»/. du droit frunrait, p. 147. 

[S] Ibid., t. 2, p. 242. 

[G] Loysel , en est la preuve. Yoy. w 390, le passade 
de cet auteur que je cite. 
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même d'essayer la chose ( 
habuisse) [i], 

La cour de cassation a cependant jugé le 
contraire, par arrêtdu 17 mars 1829, dans uuo 
espèce dans laquelle il s'agissait d'appliquer le 
règlement de Normandie du 30 janvier 1728 [*]. 
Rivoire avait acheté en foire, le 2i février 1826, 
un cheval dont la livraison n'avait eu lieu que 
le 18 mars suivant. Le 10 avril, c'est-à-dire avant 
l'expiration îles trente jours accordés par l'ar- 
rêt de règlement, Rivoire assigne Buhot, son 
vendeur , en résiliation pour vice rédhibitoire. 
Buhot répond que le délai a couru du jour de la 
vente, et non pas du jour de la livraison; 
qu'ainsi il y a déchéance. 

Jugement du tribunal de Pontoise qui admet 
ce système, sur le fondement que la vente est 
parfaite par le consentement sur la chose et sur 
le prix , et que , dès ce moment cette chose , li- 
vrée ou non, est aux risques de l'acheteur. 

Tes motifs étaient fort peu concluants. La 
maxime tes périt emptori n'est pas npuvello; 
elle était observée dans l'ancien droit, et l'on y 
tenait pour constant que, quoique la cho»e 
n'eût pas élé livrée, elle périssait cependant 
pour l'acheteur. Toutefois, l'usage était que le 
temps de la rédhibition ne courait que depuis 
la tradition ! 

Néanmoins, la cour de cassation rejeta le 
pourvoi de Rivoire, sous prétexte qu'il n'y avait 
violation ni de l'art. I643 du Code civil, ni du 
règlement du 30 janvier 1728. Je conviens que 
ce règlement ne dit pas de quel jour le délai 
doit courir; mais l'usage, attesté par Basnage et 

Kr le droit commun, l'usage auquel renvoie 
rt. 1<H8 du Code civil , n'é tait-il pas suffisant 
pour faire annuler le jugement du tribunal de 
première instance qui l'avait méconnu? 

589. Mais en tenant pour constant que la 
prescription court du jour de la vente ou de la 
tradition, on est arrêté par une nouvelle diffi- 
culté. SulGt-il que le viee ait été constaté dans 
le délai fatal, sauf à intenter l'action plus tard 
dans un terme assez bref? nu bien faut-il que 
l'assigna lion soit nécessairement donnée dans ce 
délai 7 Par arrêt du 12 mars 1831 , la cour de 
Bourges [n] a adopté le premier système, dont 
les précédents existaient déjà dans l'ancienne 
jurisprudence [*]. Elle a décidé, dans le cas de 
vente d'un cheval atteint de la morve, qu'il 
suffisait que l'acheteur fît constater la maladie 
dans le délai de huitaine accordé par l'usage des 
lieux, et dénonçât dans le même délai le procèa- 
verhal au vendeur ; que celui-ci ne pouvait se 



(!] L. 55, Dig. tlecrtlil. rdirt., dont les termes, que je 
ciie, me (Mirassent applicables ici , quoique je n'adopte 
pas le fond de la loi. 

[2| Voy., injra, n« 5H9 , le texte de ce règlement. 

13] Sirey, 52, «H ; sic, Du\er B ier, n« I0f.. Cohtra,eat». 
lOjuill. 1839; Sirey, :,'.>, 8.VJ. 



plaindre d'un retard dans l'assignation , puisque 
ce relard n'avait pour but que de s'assurer si la 
maladio prenait un caractère définitif. 

La cour de cassation a mémo été plus loin 
dans une espèce où le vendeur n'avait été averti 
que par simple lettre écrite dans la huitaine. 
La cour suprême pensa que, quoique l'assigna- 
tion n'eût été donnée qu'un mois après la vente, 
le but de la loi n'était pas moins rempli ; que 
rien ne prouvait dans la cause que, d'après 
l'usage des lieux, il fallût une citation en justice 
donnée dans l'espace de neuf jours, à dater de la 
vente; qu'il suffisait que le vice eût été constaté 
dans ce délai. Cet arrêt est du 5 août 1830. 

Je crois que, sur ce point, il n'y a pas de 
règle générale. Le Code n'a pas voulu en don- 
ner. Il ne faut pas se montrer plus exact quo 
lui. Ce qu'il faut considérer avant tout , c'est le 
texte des coutumes et les règlements locaux. 
Par exemple, lorsque le parlement de Rouen 
dit dans son règlement du 30 janvier 1728 : 
c Les actions pour vices rédhibitoircs des cbe- 
» vaux, comme pousse, morve et courbature , 
» seront intentées dans le terme de trente jours; 
» faute de quoi , ledit temps passé , les deman- 
» deurs seront déclarés non recevablcs dans leur 
» action, » ces expressions lèveut toute ambi- 
guïté; il faut que l'action soit régulièrement 
intentée dans le temps des trente jours, et la 
simple constatation de la maladie dans ce délai 
ne suffirait pas pour relever de la fin de non-re- 
cevoir [s]. 

Mais si la coutume est moins précise, on 
pourra se montrer plus facile dans son interpré- 
tation. Par exemple, la coutume de Bourbon- 
nais porte : « Un vendeur de chevaux n'est 
» tenu des vices, excepté morve, pousse, courbe 
» et courbature, sinon qu'il lésait vendus sains 
» et nets, auquel cas il est tenu de tous vices 
» latens et apparcus huit jours après la tradi- 
» lion. » 

Ce texte, auquel l'art. 204 de la coutume de 
Bar et l'art. 91 de la coutume de Bassigny sont 
conformes, n'est pas aussi exigeant que le rè- 
glement du parlement de Rouen. Il ne dit pas 
que l'action devra être intentée dans les huit 
jours ; il dit seulement que le vendeur est tenu 
des vices pendant huit jours, c'est-à-dire qu'il 
est responsable des vices qui se manifestent dans 
ce délai. Il suffit doue que la manifestation du 
mal soit constatée régulièrement dans ce laps 
de temps, sauf à poursuivre le vendeur dans un 
bref délai. C'est ce qu'a jugé le parlement de 
Paris par arrêt du 7 septembre 1770, inter- 



[4] Arrêt du parlement de Paris du 7 septembre 1770. 
Rr,.trt., \« Chnnl, p. 281, n« 5, et Denixart, y» Rédhi- 

(S] ArrtM de la cour de cassation du 18 mars 1933. (>i 
nrr«H ea^e un Jucemeiit de Saumur. (Sirey, JJ, 175; 
.lOmar» 1833; Sirey, ibid., n« 76.) 
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pre'tatif de la coutume de Bourbonnais [<]. 

590. Il reste une dernière difficulté : elle 
consiste à savoir si la prescription établie par 
les usages auxquels se réfère l'art. 16 48 est ap- 
plicable à la garantie d'un vice qui n'est pas 
rédbibitoire de sa nature, mais qui l'est seule- 
ment par la convention. 

On cite deux arrêts du parlement de Pau des 
1 d janvier 1 727 et 1 3 janvier 1 753, qui ont jugé 
la négative. Mais ces décisions s'expliquent par 
la raison que l'usage local n'avait borné à neuf 
jours que la seule responsabilité pour morve, 
courbe et pousse ; que, pour le surplus, on ob- 
servait les lois romaines qui accordaient un dé- 
lai de six mois [*] 

Mais il faut faire attention qu'il y a des cou- 
tumes qui ont des dispositions toutes différentes ; 



VENTE. 

la plupart de celles qui ont déterminé les vices 
des chevaux, ajoutent même positivement, en 
ce qui concerne les vices rédhibitoires conven- 
tionnels dont ces animaux peuvent être atteints, 
que la responsabilité du vendeur est la même 
que pour la morve , la pousse et la courbature. 
On a vu tout à l'heure, que telle était la dispo- 
sition de la coutume de Bourbonnais ; c'est aussi 
celle des coutumes de Bar (art. 204), de Bassieny 
(art. 91). 

Et notre vieux Loisel en a fait un de ses 
axiomes [s] : a Un vendeur de chevaux n'est 
» tenu de leurs vices , fors de morve , pousse , 
» courbe et courbature, sinon qu'il les ail ven- 
» dus saints bt nbts; auquel cas il est tenu ou 
» tous vices , jusqu'après huit jours de la dé- 

» MTBANCB /bile [4]. » 



CHAPITRE V. 

DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR. 



ARTICLE iC30. 



La principale obligation de l'acheteur est de payer le prix aux jour et lieu réglés 
par la vente. 

article 1651. 

S'il n'a rien été réglé à cet égard par la vente, l'acheur doit payer au lieu et dans 
le temps où doit se faire la délivrance. 

article 1652. 

L'acheteur doit l'intérêt du prix de la vente jusqu'au payement du capital , dans 
les trois cas suivants : 
S'il a été ainsi convenu lors de la vente; 

Si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus ; 
Si l'acheteur a été sommé de payer. 

Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation [5]. 



[1] Denizarl, r° Rédhibition, et Répert. de jurispr. t 
y» Cheval. 

[2] Répert., v» Rédhibitoite. 
[3] Liv. 3, lit. 4, n» 17. 

(41 Duvergier pense que la prescription établie pour 
l'action en garantie de* vices rétlhibitoires , ne peut être 
invoquée que lorsqu'il n'agit de vices qui ne sont pas réd- 
hibitoires par leur nature, mais dont la garantie a été 
promise. Les usage* anciens qui auraient confondu les 
uns et les autres n'ont pas conscr\é leur influence : le 
Code civil s'y réfère pour ce qui est vice rédhibitoirc , et 
il est ici question de ce qui ne l'est pas. D'ailleurs la durée 
de la prescription na pas été arbitrairement lixcc : c'est 



la naturc'dc chaque vice qui a servi a le déterminer. Il 
serait donc déraisonnable d'étendre la règle d'un cas 6 
l'autre, et de supposer ainsi que le même temps est né- 
cessaire h la manifestation de défauts qui n'ont aucun 
rapport entre eux. (Traité de la Vente, t. I, n°407.) Du- 
vcrgier dit encore, an n« 406, que les dispositions qui rè- 
glent la durée de l'action qui naît des vices rédhibitoires 
ont pour but, moins de soumettre celte action à une pres- 
cription que de fixer le délai dans lequel il est nécessaire 
qu'un vire se manifeste pour qu'il soit réputé avoir existé 
antérieurement a la vente. (.Vo/c de l'éditeur belge.) 

[5] Ces iroisarlicles sont extraits de Dumat, liv. 1, Cit. 2. 
sect. 3, u°»i,2ctti. 
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591 . De l'action ex vendito ouverte au vendeur. 

593. La principale obligation de l'acheteur est de payer 
le prix. Garanties diverses données à cet égurd au ven- 
deur en la personne de qui on a voulu protéger le droit 
de propriété. 

593. Le vendeur n'n droit au prix qu'autant qu'il n'est 
pas en demeure de livrer la chose. Lequel des deux, 
ou du vendeur ou de l'acheteur , doit commencer à 
remplir ses obligations? 

594. L'acheteur doit |>ayer au lieu et au temps réglés 
par la vente. Quid, s'il n'a rien été réglé par le con- 
trat? 

595. Le payement du prix est indivisible. 

596. Éléments dont se compose le prix. 

597. Les intérêts du prix ne sont pas dus au vendeur dans 
tous les cas. Théorie du Code civil à cet égard. 

598. 1» les intérêts sont dus de plein droit quand la chose 
livrée est productive de fruit*. 

599. Pothier voulait, d'après quelques jurisconsultes an- 
ciens, que les intérêts ne fussent pas dus de plein droit, 
si le vendeur, en niellant l'acheteur en possession, lui 
avait accordé un délai pour payer le prix. Rejet de cette 
limitation. 



600. Mais les intérêts ne seraient pas dus de plein droit, 
si le testateur avait accordé il l'acheteur le délai de 
payement par ses dispositions de dernière volonté. 

COI. 2» L'acheteur ne doit pas d'intérêts si la chose ne 
produit pas de fruits. Il ne les doit que pur une som- 
mation, à moins qu'il n'y ail convention pour régler 
ce point. 

602. Si la choseest stérile paraccident, l'acheteur pourra- 
t— il être déchargé des intérêts au prorata ? Opinions 
anciennes examinées cl réfutées. 

603. Il n'est pas dil d'intérêts si la chose n'a pas été li- 
vrée. Quid si l'acheteur était en retard de prendre 
livraison ? 

604. Si les intérêts du prix de vente sont prescriptibles 
par cinq ans. Arrêts. Renvoi. 

605. Du privilège du vendeur pour le prix de veute et 
pour les intérêts. Renvoi. 

606. Renvoi pourplusieurs questions où le régime hypo- 
thécaire complique les principes relatifs à la dette des 
intérêts du prix. 

607. Du cas où le prix a été délégué par le vendeur. 



COMMENTAIRE. 



591 . Le chapitre que nous venons d'analyser 
nous a montré les obligations du vendeur et les 
différents effets de l'action ex empto donnée à 
l'acheteur pour assurer ses droits. 

Mais comme la vente est un contrat synallag- 
matique, il y a une contre-partie dans laquelle 
le vendeur ne figure plus comme débiteur et 
obligé, mais comme créancier ; le chapitre V va 
donc nous montrer les obligations de l'acheteur, 
et le développement de l'action personnelle ex 
vendUo , que le vendeur peut exercer coutre 
lui pour le forcer à y satisfaire. Ulpien définit 
de la manière suivante cette action si fréquente 
dans le droit : « Ex vbnoito aclio venditori 
» competit. ad ea consequenda quœ ei ab emp- 
li» tore praestari oporlct [i]. » 

692. La principale obligation de l'acheteur est 
de payer le prix. Elle est tellement précise que 
le législateur a donné au vendeur un privilège 
sur la chose pour la recouvrer [*], et que même, 
limitant dans certains cas la règle consacrée par 



[1] L. 13. S 19, Dig. de aet. empt. 

[2] Voy. mou Comment, sur /et hypothèques , n« 181, 
213 cl suiv. 

13] Loe. cit., t. 1, n°» 187 et suiv. 

[•4] Voy. ma préface du Commentaire sur /** hypothè- 
que», cl le passage cité d'un discours de Napoléon. 

[5] Pothier, Pand., t. I, p. 530, n° 87. Supra. n->3!0. 

[6] Cujas dit Irés-bien : « Vcndilor igitur qui prelium 
» petit, offerre débet rem, et ex diverso emptor qui rem 
• petit, offerre debet prelium. . Sur ta loi Î5, Dig. de 



l'article 1503, il lui ouvre la voie de la revendi- 
cation [s]. Enfin, comme si tout cela ne suffisait 
pas, il couronne ces garanties en accordant au 
vendeur l'action en résolution, dont nous nous 
occuperons en commentant l'art. 1651. Toutes 
ces précautions attestent la faveur dont la loi a 
voulu environner le vendeur, qui représente ici 
le droit de propriété, toujours si sacré aux yeux 
du Code civil [4]. 

593. Mais pour que l'acheteur soit tenu de 
payer le prix, il faut que le vendeur ne soit pas 
en retard de livrer la chose [s]. Car tant que le 
vendeur, qui demande le prix, n'offre pas cette 
chose , il est non rccevable [0]. Même lorsqu'il 
l'a livrée, il y a quelques cas où l'acheteur est 
en droit de différer le payement ; nous nous en 
occuperons sous l'art. 1653. 

594. Si le vendeur a rempli toutes ses obliga- 
tions, l'acbeteur doit payer au jour et au lieu 
régies par la vente (art. 1650) [i]. 

S il n'a rien été réglé à cet égard lors de la 



aet. empt. On a agité la question de savoir lequel des 
deux , du vendeur on de l'acheteur , doit commencer à 
remplir son obligation. Voct dit très-bien que c'est au 
demandeur, quel qu'il s«iit , à y satisfaire le premier, s'il 
veut être écouté (ad Pand., de aet. empt., n» 23). C'est ce 
nui concilie ceci avec le n°340 Mupra. 

[7] Voy. Pothier, Vente, n» 279, dont les termes sont 
a peu près reproduits dans l'art. 1630. UIp., 1. 13, S 20, 
Dig.rfe aet. empt. 

Lorsqu'une vente de marchandises a M faite au douii- 
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vente, l'acheteur doit payer au lieu et dans le 
temps où doit se faire la délivrance (art. 1651). 
On a vu, sous lesart. 1609 et 1610. les principes 
relatifs au lieu et au temps de la délivrance. Ils 
serviront de régulateurs pour le payement. La 
loi a soumis le payement aux mêmes circonstan- 
ces de temps et de lieu que la délivrance, parce 
que, en thèse générale fart. 1612), il l'accompa- 
gne et marche de concert avec elle. Ce sont deux 
actes concomitants qui répondent aux deux obli- 
gations réciproques et symétriques qu'engendre 
le contrat de vente, savoir, livrer la chose d'une 
part, de l'autre payer le prix. 

Il faut même décider que ce n'est que pour 
les cas où la vente est faite au comptant que 
l'article 1651 a été édicté. Mais si la vente est 
à terme, on rentre sous la disposition de l'arti- 
cle 1217, suivant laquelle le payement doit se 
faire au domicile de l'acheteur. 

C'est ce qui a été jugé par un arrêt do la cour 
de cassation du 14 juin 1813, rendu sur les con- 
clusions conformes de Merlin [ij, par un arrêt 
de la même cour, du 5 mai 1818 [«] , et par un 
arrêt de la cour de Limoges, du 19 janvier 1828. 
Telle est aussi la doctrine de Toullicr [s"| — [4] : 

595. Le payement du prix est indivisible. Le 
vendeur ne peut être contraint à le recevoir 
pour partie. J'ai déjà exposé au n a 311 la raison 
et les conséquences de ce principe. 

596. Il faut maintenant expliquer ce que 
comprend l'obligation de payer le prix. 

Le mot prix a un sens très-large [s]. Il signifie 
tout ce que l'acheteur débourse pour obtenir la 
jouissance de la chose. Pretium rei, disent Gode- 
froi et Socin, sunl propler rem habendam et ad- 
quirendam impensa [ej. 

C'est pourquoi l'on comprend sous le mot 



cilede l'acheteur, el la délivranecuu domicile du vendeur, 
avee tenue de payent 1 , . '• -t à ce dernier dumieile que 
l'acheteur doit payer le prix. (Hr. . 1" avril 1893; J. de 
(82*, l~, 372; Dalluz, I. 3, p. 437 et suiv.) 

Celte disposition rtt applicable au cas où il n été ac- 
cordé, un terme à l'uelien-ur pour payer le prix, sans que 
le lieu où doit se faire le payement ail été réglé lors de 
la vente. (Br.. Uavril 1827; J.de IL, 1827, 2', 70; Dal- 
lox, t. 5, p. 137.) 

[1] Hépert.,\« Tribunal deeommeree, n» 6. Ualloimp- 
porle cet arrêt, v» Compétente, p. 392 cl 3'J3. 

[2] Dalloz, loc. cit., p. 399. Col auteur rapporte (p. 39t>) 
un arrêt do la rourde l'aris du 2 mai 1811», qui, au pre- 
mier coup dVil , parnlt rendu en sens contraire, mais 
qui s'explique par la raison qu'il y avait vente au comp- 
tant. 

[.">] T. 4, n- 00. 

[4] Duvcrgicr, t. I , n u 417, place u cet égard sur la 
même ligne la clause expresse qui accorde un terme pour 
le payement du prix, et le ras ou le vendeur n bien voulu 
ne point exiger le payement ou moment de la délivrance. 
Dclv incourt pense que li la vente a été faite au comptant 
et que par pure coudesccndancc le vendeur ait consenti 
û livrer la chose sans exiger le prix, il conserve le droit 
d'exiger son pavement au lieu de la délivrance. 

(.Yolcdfl éaïl. beUje) 



VENTE. 

I prix [7], 1° la somme d'argent stipulée d'une 
manière principale pour servir d'équivalent à 
la chose vendue; 2° les prestations en nature 
ou autres ajoutées au prix pour maintenir 
l'équilibre et l'égalité entre les parties [s] ; 
3° les intérêts du prix [9], quand il en est dû, 
ainsi que nous l'expliquerons, plus tard ; t° tous 
autres accessoires quelconques, tous déboursés 
qui doivent entrer dans les mains du vendeur 
en indemnité de ce qu'il livre, comme vin de 
marché [io]. coiffe, épingles ; 5° tout ce qui est 
payé en mains tierces à sa décharge ; 6° enfin 
tout ce qui a été mis au compte de l'acheteur et 
pris en considération pour la fixation du prix 
principal [11]. 

597. Je viens de parler des intérêts du prix. 
Mais ils ne sont pas dus dans tous les cas, ainsi 
que le décide l'art. 1652. 

Voici sur quel fondement repose toute la 
théorie des intérêts du prix de vente. 

598. Quand la chose vendue produit des fruits, 
et qu'elle est livrée à l'acheteur, il serait souve- 
rainement injuste que ce dernier en fit la per- 
ception, et qu'il profitât en même temps des 
intérêts de la somme dont il est débiteur à 
titre de prix [m]. La perception des fruits par 
l'acheteur a donc été considérée comme étant 
un motif suffisant pour faire courir de plein 
droit et sans mise en demeure, les intérêts du 
prix. Hoc solum enim speclare debemtu an habeat 
faculUUem fructut percipiendi [la]. Ces intérêts 
sont les plus sacrés de tous. Ils sont la juste in- 
demnité des fruits dont l'acheteur a eu la jouis- 
sance : aussi, le droit canonique, si exagéré dans 
ses principes sur l'usure, n'avait- il jamais eu 
l'idée de les condamner. « Non omittam, dit 
» Cujas [u], quod eliam hic doctorcs notant, 



[5] Le mol prix comprend tout ce que l'arbcteur dé- 
bourse pour obtenir la rbosc, pot-de-vin, épingles , etc. 

I.e pacte commissoire n'est censé stipulé qu'un profit du 
vendeur seul. (Br. , 10 doc. 18*4; J. de IL, 1824. 2», 
p. 273; l'ut hier , de la Vente, n" 4i>0 ol sulv. ; Dullot, 
t. 28, p. 130, n« 4 ) 

[G] Sur la loi 40, S I, Dig. de vond.etdtmonst., note w. 
Mon Comment, tur 1rs hypolh,, t. 1, n° 120, p. 328. 

17] Voy. aussi ce qucj'nl dit sur le prix, tupra, n» 150, 
cl mon Comment, tur let hyputh., n» 928. 

18] Si libi fundum veudiJrro, utcuo. couduetnm ccrla 
summa haberem , ex vendito eo immine uùlii m tio est, 
quasi in partem pretii ea res lit. l'aul, 1. 21, S 4, Pig. 
de art. empt. Javol.. I. 79, l)lg.rt*e cont. empt. 

[9] Pothier, Pand. , t. 1, p. 531 , n* 93. Dcspeisses, 
t. I , p. 18 , col. I , n* 3. 

[10] Pitbou, sur Tort. 52, p. tGI,dc la coutume de 
Troyes. Supra, n n 161. 

[1 1] Voy. mon Comment, unies hypolh., n°* 120, 928. 

[12] S'il est vrai que tout acquéreur d'une chose pro- 
duisant des fruits doit les intérêts do son prix jusqu'au 
payement effectif ou jusqu'à la consignation, il cesse d'eu 
être ainsi lorsque, yar des saisies sérieuses et exemptes 
de toute collusion , il a été empêché de se libérer. 

[13] I.. 13, 3 21, Die. de art. empt. 

[14] Sur ladite loi 13,321. 
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» nec jure pontificio iraprobari usuras prelii, 
» qwc venditori debentur post diem tradilio- 
v nis ; quia earum usurarum causa non est 
» captalio 1 ne n ; sed causa carum est ratio fruc- 
» tuutn, quorum percipiendorum per traditio- 
» nem emplor facullatem nactus est, ut scilicet 
» fructus rei pariant , et quodammodo pensent 
» usurse pretii. » 

L'art. 1652 a suivi ces errements; et l'on 
devra l'appliquer , alors même que le vendeur 
aurait stipulé qu'il ne livre la chose qu'à titre 
précaire jusqu'au payement du prix IHpien le 
décide expressément dans la loi 13, § 21, Dig. 
de act. empt. 

509. A cette règle si équitable, Potliier[<] croit 
qu'il faut apporter une exception, si le vendeur, 
en mettant l'acheteur en possession, lui accorde 
des délais pour le payement. Polhicr suit le 
sentiment de Fachiuée [«] et de Covarruvias [s], 
et il l'explique en disant que la jouissance ac- 
cordée par le vendeur fait partie de ce qui a été 
vendu ; que l'acheteur est censé la payer par le 
prix porté au contrat, qui, probablement , est 
plus fort qu'il ne l'eût été sans clause; qu'en- 
fin, daus le doute, la convention doit s'inter- 
préter contre le vendeur, qui devait expliquer 
en termes positifs s'il entendait se réserver les 
intérêts [4]. On peut joindre à ces autorités celles 
de Mathseus de AUliclis [s] et de Despeisses [«]. 

Néanmoins, cette opinion est-elle sûre? Pour 
mon compte, je la crois fort douteuse ; et d'a- 
bord, il me semble dillicilc de la concilier avec 
la loi 13, § 21, Dig. de act. empt., que j'ai citée 
à la fin du numéro précédent. Que dit en effet 
Dlpien dans ce fragment? Que l'acheteur doit 
les intérêts du prix, lors même qu'il a été mis en 
possession de la chose vendue à titre précaire, 
el fi precaria sit passestio. Mais par quel motif 
le vendeur peut-il avoir stipulé la clause de 
précaire, si ce n'est qu'ayant accordé un terme à 
l'acheteur pour le payement du prix, il a voulu, 
en cas de retard, se réserver, au moyen de cette 
clause , la faculté de pouvoir réclamer la chose 
par l'action rei vindicatiunc , ou bien la retenir 
quasi jure pignoris [7]? Il y avait donc terme 
accordé, sans quoi la réserve de la propriété de 
la part du vendeur ne se concevrait pas, et ce- 
pendant Ulpien veut que l'acheteur, jouissant 
des fruits , soit débiteur des intérêts ! La con- 
cession d'un terme de payement n'est donc pas 
exclusive en soi du droit aux intérêts. 



[I 
L» 

fedi 



Vente, n» 887. 

CoaJrowrx., S, 32. 
Var. rctol.. Ht, 4. 

Dalloz , v Vente (la pnjrc n'est pas indiquée don» 
.... français!*), croit que rette opinion do l'olhicr s'iip- 
[iuic sur celle de* juriM-otiMillrg romains. C'est une er- 
reur ; Fnchinéc et Covarravin sont des auteurs mo- 
derne* . 

[5] Decû. Neapol.. 20, n» *. 
16J T. I, p. 1U, col. I, no 3. 



L'art. 1652 du Code civil me semble conçu 
dans les mêmes idées. Il ne fait pas de distinc- 
tion ; il veut que les intérêts courent de plein 
droit toutes les fois que le prix est dû, et que la 
chose achetée produit des fruits. Cette décision 
est marquée au coin de l'équité. Ainsi dégagée 
de toute distinction, elle devient une règle sûre 
et juste, qui fait peser un niveau égal sur des 
cas qui ne présentent pas entre eux de différence 
sérieuse [*]. 

Les auteurs auxquels Pothier avait emprunté 
sa doctrine n'en avaient aperçu une que parce 
que du point de vue où ils raisonnaient, l'usure, 
défendue par le droit canonique, se montrait 
sans cesse à leurs yeux pour troubler leur ima- 
gination. Ils craignaient que cette somme 
d'argent laissée en crédit entre les maint de 
l'acheteur, et produisant des intérêts , ne con- 
stituât un marché usuraire contra naturam el 
jura [9]. 

A la vérité, Pothier, en suivant leur opinion, 
avait cherché à l'étayer de raisons plus satisfai- 
santes pour les esprits judicieux. Mais elles lais- 
sent beaucoup à dire. Pothier veut qu'on sup- 
pose que la jouissance est entrée dans le prix 
d'achat, qui, » raison de cette clause, est censé 
être plus fort qu'il n'aurait été sans elle. Mais 
rien u'esl plus forcé que cette supposition, rien 
n'est plus arbitraire et plus hasardé. Examinons 
au contraire, les faits d'après l'usage le plus fré- 
quent. Un terme est accordé; quel est le prix 
ordinaire d'un terme? est-ce un capital? nulle- 
ment. Go sont des intérêts. C'est par des intérêts 
qu'un débiteur s'acquitte ordinairement du ser- 
vice que le créancier lui accorde en lui donnant 
un terme. Voilà ce qui se fait tous les jours, et 
ce qu'on peut élever jusqu'à la hauteur d'une 
présomption presque infaillible. Pour admettre 
le contraire, il faudrait des faits dont manque le 
système de Pothier. 

Je concevrais encore ce système, si l'obliga- 
tion de payer les intérêts était la peine de l'ache- 
teur de mauvaise foi ; car la concession volon- 
taire d'un terme devrait faire rejeter toute idée 
de contumace et de rotard frauduleux. Mais il 
n'en est pas ainsi. L'art. 1652, ainsi que les lois 
romaines qui lui ont donné naissance, sont ba- 
sés sur une loi d'égalité Celui qui jouit des 
fruits de la chose ne doit pas garder par devers 
lui les intérêts du prix. Eh bien ! celte loi d'é- 
galité ne réclame-t-elle pas avec autant d'insis- 



[7] Cujai, récil. «ilenn. sur la loi 2, $ tintprtlio, Dig. 
de cont. empt. Zanchi, de prarlalione credilor., exereW. I , 
S I. Mon Comment, tu r les hypoth.. I. t, n— 181 et *uiv., 
et 219, explique l'utilité de cette réserve a*»* précaire dan* 
un système qui , de droit, ne permettait pas au vendeur 
de demander lu rcaotutlua de lu vente, el qui no lui ac- 
cordait pas de privilège. 

[81 C'olau»! l'opiuion de Duranton, t. 9, n» 340. 

[d] Voy. dans Farliin., Coatrovers., toc. cit., le prin- 
cipe de cette opiutoo. 
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DE LA VENTE. 



tance dans le cas d'un terme accordé que dans 
celui où il n'y en a pas ? 

600. Biais il est un autre point sur lequel je 
n'hésiterai pas à me ranger aux enseignements 
de Pothier ( Venle, n» 289). C'est que si le délai 
de payement était accordé à l'acheteur par testa- 
ment, les héritiers du vendeur ne pourraient 
pendant ce délai exiger les intérêts. Le testa- 
teur est censé en avoir voulu gratifier l'acheteur 
à titre de libéralité. In testamenlis voluntales 
testa m tu m plenius inlerpreiantur [t]. 

601 . Le principe que les intérêts du prix sont 
dus de plein droit est soumis à une autre excep- 
tion, lorsque la chose vendue ne produit ni 
fruits ni revenus M. Si par exemple, dit Pothier 
(n° 284), on a vendu une bibliothèque, une ta- 
pisserie, la raison que nous avons donnée au 
n° 598 disparait, et l'on rentre sous l'empire du 
droit commun, suivant lequel l'acheteur ne 
doit les intérêts du prix qu'autant qu'il a été 
mis en demeure, ou bien que les intérêts ont été 
mis à sa charge par une clause de la vente. Ce 
sont là deux autres cas prévus par l'art. 1652. 
Insistons un moment sur ce qui les concerne. 

Nous disons d'abord que les intérêts courent 
quand l'acheteur a été mis en demeure. Une 
simple sommation suffit pour produire interpel- 
lation [s]. Une demande en justice n'est pas né- 
cessaire. 

Nous disons, en second lieu, que les intérêts 
courent au profit du vendeur quand il y a une 
convention. Si cependant le vendeur ne devait 
faire la délivrance qu'au bout d'un certain temps, 
il faudrait une clause bien expresse pour déter- 
miner le juge à décider que les intérêts sont dus 
même avant la tradition. Car, quoi de plus exor- 
bitant que de voir le vendeur recueillir tout 
à la fois les fruits de la chose qu'il délient en- 
core, et les intérêts du prix ? Si donc le contrat 
disait d'une manière vague et générale que l'a- 
cheteur doit les intérêts du prix, cela ne suffi- 
rait pas pour les faire courir avant la délivrance 

602. Si la chose produit par sa nature des 
fruits ou des revenus, mais qu'elle soit acciden- 
tellement frappée de stérilité, l'acheteur pourra- 
t-il se faire décharger des intérêts au prorata ? 

Les interprètes du droit romain décidaient 
l'affirmative [4]. Néanmoins, je ne la crois pas 
admissible dans le droit français, qui établit une 
sorte de forfait entre le vendeur et l'acheteur, 
et ne permet pas de rechercher minutieusement 
si les intérêts du prix représentent sou pour sou 
la valeur des fruits. Le défaut de perception des 
fruits peut tenir à la négligence de l'acheteur, à 



(t] L. 43, Dig. de rtg. juri». 

[il Perwiiis, Prw/rc/., sur le Code, de art. empt., n*16. 
FacAtn.Jib. 2, c. 32, rapporte une foule d'auteurs pour 
cl eonlre. 

[3] Art. 1 1 39, combiné avec l'art. 1653, qui se sert du 
mot tomtné. Uuranlon, I. 9, n° 341. 
14] Voy. l'atfun., toc. cit., et l'eroius, loc.rit., 



l'absence de soin dans la culture ; la liquidation 
des fruits donnerait lieu presque toujours à des 
débats interminables et ruineux. Notre pratique 
cherche à les éviter en posant une règle de com- 
pensation préférable à une rigueur mathéma- 
tique à peu près impossible. 

603. Il est à peine nécessaire de dire qu'un 
autre cas, où le vendeur n'a pas droit à des in- 
térêts ipso jure, est celui où la tradition n'a pas 
été effectuée; car alors l'acheteur ne doit pas 
même le prix principal [5]. « Cum usunc pretii 
» fundi ah eo qui a fisco emerat peterentur, et 
» emptor negaret traditam sibi possessionem, 
» imperator decrevit iniquum esse usuras ab eo 
» exigi qui fructus non percepisset [a]. » 

Si cependant le vendeur avait offert la chose, 
et que l'acheteur fût en retard d'en prendre li- 
vraison [t] et de payer par conséquent le prix, 
il pourrait être dû des intérêts à compter de 
l'offre faite par le vendeur avec sommation [s]. 
On voit que ces intérêts sont plutôt des intérêts 
moratoires que des intérêts compensatoires des 
fruits. 

604. C'est une question fort controversée que 
de savoir si les intérêts du prix de vente se 
prescrivent par cinq ans conformément à l'arti- 
cle 2277 du Code civil. Je ne veux pas la discuter 
ici; car elle se rattache plus spécialement a l'in- 
terprétation de cet article. Je me bornerai à 
dire qu'au milieu du conflit qui divise les cours 
royales [9], la cour de cassation a pris parti pour 
la prescription de cinq ans par arrêts des 7 fé- 
vrier 1826 et 9 juin 1829. C'est aussi la juris- 
prudence de la cour de Nancy. Mais Duranton 
(t. 9, n° 343) enseigne le contraire. 

605. J'ai traité avec développement, dans 
mon Commentaire sur les hypothèques (n° 219), 
la question de savoir si la totalité des intérêts 
du prix de vente est privilégiée. 

606. Je renvoie aussi à cet ouvrage (n 04 698 bis 
et 929) pour d'autres questions importantes ; 
par exemple, celle qui consiste à savoir quelle 
est l'influence de l'action hypothécaire, et de la 
notification faite, dans le but de purger, aux 
créanciers inscrits, sur le sort des intérêts, tant 
en ce qui concerne le vendeur que ces mêmes 
créanciers. 

607. Lorsque la vente porte que le prix est 
délégué aux créanciers, c'est entre leurs mains 
que l'acheteur doit se libérer. Il devient leur 
obligé personnel jusqu'à concurrence du prix et 
des intérêts, et il peut être contraint personnel- 
lement à remplir cette obligation, sans pouvoir 
s'en affranchir par l'abandon de la chose. 



[5] Supra, n» 593. 
(6] I.. 16, Dig. deuturis. 
[71 Voy. orl. 1657, infra. 
[R] L. 13, C. de art.empt. 

(9] Voy. les arrêts pour et contre, dans le dict. de Dal- 
lox, v« Prescription, t. 23, p. 447- 
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ARTICLE 1653. 



Si l'acheteur est troublé ou ajuste sujet de craindre d'être troublé par une actiou 
soit hypothécaire, soit en revendication, il peut suspendre le payement du prix 
jusqu'à ce que la vendeur ait fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner 
caution, ou à moins qu'il n'ait été stipulé que, nonobstant le trouble, l'acheleur 
payera. 

SOMMAIRE. 



608. Cas dans lesquels l'acheteur mis en possession peut 
suspendre le payement du pris. Quid si l'acheteur est 
eneore dans le .Mm pendant lequel des inscription* 
peuvent être prises avec effet? Quid quand il est trou- 
blé ou qu'il ajuste sujet de l'élre? 

609. Dans l'ancienne jurisprudence , il fallait que l'arlie- 
teur fût troublé pour qu'il pût refuser le prix. Motif 
de ce point de droit. Il en est autrement sons le Code 
civil. Il siiflil que l'acheteur ail juste sujet de craindre 
d'élrc troublé. 

610. Causes ordinaires de crainte d'éviction. Existence 
d'inscription* hypothécaire*. 

6H. Mais l'acheteur doit toujours les intérêts du prix. 

612. Si larrainledu trouble porte sur une partie minime 
de la chose , l'acheteur peut retenir une partie corres- 
pondante du prix. 

613. L'acheteur peut préférer la résolution du contrat a 
la séquestration du prix. 



61 i. Mais lorsqnc l'acheteur a payé le prix, il ne peut 
exciper d'un simple (rouble pour demander la restitu- 
tion. Quid si le prix a été payé à des créanciers Iiv|mh 
Ihécaircs ou consigné à leur profit? Le péril ou l'évic- 
tion peuvent-ils autoriser une répétition? Discussion 
«l'un arrêt rendu par la cour de Mclx. 

615. Le vendeur peut forcer l'acheteur au payement du 
prix . s'il fait cesser le trouble. 

6lfi. Il peut aussi exiger le prix, si l'acheteur s'est obligé 
a payer nonobstant le trouble. 

617. Le prix doit aussi lui être payé s'il dounc caution. 

618. Montant de celle caution. 

619. Quand l'acheteur procède au purgeinent, et garde 
par conséquent le prix par devers lui, afin d'y parvenir, 
le tendeur ne peut, par l'offre de lui donner caution, 
le forcer à payer entre ses mains. 



COMMENTAIRE. 



608. L'art. 1653 arrive au cas que nous avons i 
annoncé au n° 593 ; il donne à l'acheteur mis en 
possession de la chose le droit de suspendre le 
payement du prix. 

Nos observations sur ce texte se diviseront en 
deux parlies ; dans la première nous examine- 
rons quelles sont les circonstances qui peuvent 
légitimer le refus de l'acheteur de payer le prix. 

Dans la seconde, nous expliquerons par quel 
moyen le vendeur peut fléchir cette résistance. 

L'art. 1653 ne prévoit pas aussi minutieuse- 
ment que les lois romaines tous les cas dans 
lesquels l'acheteur peut se trouver dans l'obli- 
gation de pourvoir à ses intérêts en suspendant 
le payement du prix. 

Les compilations de Justinien, toujours amies 
des plus petits détails, et qui contiennent la 
plus grande collection connue de faits judi- 
ciaires, se sont d'abord occupées du cas où la 
chose est atteinte d'un vice rédhibitoire. « Ini- 
quutn est, dit Ulpien. vendilorem pretium redhi- 
bendœ rei cotuequi [tj. » Mais il est si clair que 
lorsque l'acheteur est sur le point de faire rési- 



(l]L. 59, Dig. dt <*dil. tdicl. 



lier la vente, il n'a pas de prix à payer, que le 
Code a pu omettre d'envisager ce point. 

Un autre cas plus sérieux dans lequel l'ache- 
teur est en droit de différer le payement, est 
celui où l'acheteur se trouve encore dans le 
délai pendant lequel des inscriptions peuvent 
être prises par des créanciers hypothécaires, ou 
par des femmes ou des mineurs. Quand même 
il ne lui aurait pas été accordé de terme pour 
vider ses mains, il serait en droit d'attendre 
l'apparition de ces inscriptions, sans quoi il 
payerait, au risque d'être évincé. 

Néanmoins, il ne faudrait pas que l'acheteur 
retardât indéfiniment les mesures qui mettent 
les créanciers en demeure de s'inscrire. S'il res- 
tait dans l'inaction, le vendeur pourrait le som- 
mer de faire les diligences nécessaires pour forcer 
les hypothèques à se montrer. 

Mais laissons là pour le moment les cas parti- 
culiers. Élevons-nous , avant tout, au principe 
général écrit dans l'art. 1653, et d'après lequel 
l'acheteur peut retenir le prix , quand il est 
troublé, ou a juste sujet de craindre d'être trou- 
blé par une action soit hypothécaire , soit en 
revendication. Cet article a été emprunté a 
Domat, qui a dit : « Si l'acheteur découvre 
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» avant le payement qu'il soit en péril d'évic- 
» tion et s'il le fait voir , il ne pourra ôtre 
» obligé de payer le prix , qu'après qu'il aura 
» etc pourvu à sa sûreté [l]. n 

Domat n'avait fait quo rendre la pensée de 
Papinien [s]. 

« Ante pretium solutum , dominii qua*stione 
» raota, pretium emptor solvcre non cogetur, 
» nisi Gdejussorcs idonei a vendilorc ejus evic- 
» tionis offerantur. » 

609. Par le droit romain, comme par l'ancien 
droit français , le vendeur n'était pas lenu de 
rendre l'acheteur propriétaire de la chose ; il 
devait seulement lui en assurer la jouissance 
libre et paisible. 

Mais il est clair que le vendeur ne remplissait 
pas cette obligation , lorsque l'acheteur était 
troublé par une action quelconque dont le but 
était de mettre en question le droit qui lui avait 
été transmis. 

Ainsi , par exemple , un héritier vend l'hoirie 
d'un de ses parents décédé; un tiers attaque de 
Taux le testament, et revendique sur l'acheteur 
les biens composant l'hérédité. Scaevola décide 
que le vendeur , qui réclame le prix dans ces 
circonstances, doit être repoussé par l'exception 
de dol [s]. 

Mais remarquez que dans les principes de 
l'ancienne jurisprudence que nous avons expo- 
sés [supra, n° 4) , il fallait que l'acheteur fût 
troublé, dominii quœslione mota, etc. Pothicr 
rapporte, d'après Soefve , un arrêt du 5 août 
1669 , qui décide que tant que l'acheteur ne 
souffre aucun trouble , il n'a pas droit de refu- 
ser le prix et de demander caution [4]. 

Le Code civil a dû adopter des principes plus 
larges et plus favorables à l'acheteur. Car, 
comme jo l'ai prouvé ailleurs, il considère la 
vente comme un contrat translatif de propriété ; 
à ses yeux le droit de l'acheteur est beaucoup 
plus absolu qu'il ne l'était jadis , et il s'offense 
bien davantage des moindres atteintes. 



l Liv. I, Ut. 2, sert. 3, n» H. 

ï] L. 18, S I, Dig de />erie. et comm. rti vcwtita. 

T) I.. 17, S 2. Dig. de art. empt. 

4) Vente, n» 28l»C'esl aussi ce que Rrunemonn en- 
seigne très-positivemeut surU loi, 17, S I, Dig. de ptrie. 
et etrmm. 

[3] Arrêts qui ont statué sur des eu 11 «os de crainte. 
i° danger provenant de ce que des cohéritiers avaient 
vendu la portion de leur cohéritier absent (Cassation, 24 
mars 1829) ; 2" si les inscriptions sont périmée*, il n'y a 
plus danger (Paris, 5 juin 1826). Mai» remarques qne sou- 
vent la péremption de l'inscription n'etnpéehe pas le droit 
«l'hypothèque, c'e»t-û-dire la cause de l'éviction, de sub- 
sister ; 3- arrêt de Paris du 23 mars 1 83 1 (Dali.. 3 1 . 2, 1 38) . 
tur la question de savoir si la circonstance que U vente 
de l'immeuble da mineur a été conclue sans le subrogé 
tuteur est cause d'éviction. Cet arrêt doit être pris avec 
précaution. 

[6] Il faut, dit Du vergier , que l'acheteur signale des 
faits ou des actes sur lesqucl* les tiers puissent fonder une 



Aussi l'art. 1653, pour prévenir toutes les 
difficultés, a-t-il cru devoir ajouter que l'ache- 
teur est autorisé à suspendre le payement du 
prix non-seulement lorsqu'il est troublé par une 
action en revendication ou par une action hypo- 
thécaire, mais même lorsqu'il a juste tujel de 
l'être. On ne trouve une rédaction aussi com- 
préhentive ni dans les loi* romaines ni dans 
aucun des auteurs qui ont écrit avant le Code 
civil. C'est h l'influence de l'art. 1583 que j'at- 
tribue cette prévoyance scrupuleuse de notre 
article. 

610. C'est aux tribunaux à décider s'il y a 
juste sujet de crainte de la part de l'acheteur. 
Us devront repousser les prétextes affectés, mit 
en avant comme moyens dilatoires [5] — [•]. 

La cause la plus ordinaire de crainte légitime 
d'éviction , c'est l'existence d'inscriptions sur 
l'immeuble acheté. L'hypothèque se résout en 
une action en saisie immobilière que le tiers 
détenteur ne peut prévenir qu'en offrant de 
payer le prix aux créanciers inscrits (art. 2169 
et 2183 du Code civil). U est donc menacé de 
perdre la chose, si l'action hypothécaire le 
force au délaissement (art. 2172) , ou le prix, 
s'il se décide à payer pour opérer le purge- 
ment [?]. C'est donc le cas, ou jamais, de sus- 
pendre tout payement entre les mains du ven- 
deur. La prudence la plus vulgaire en fait un 
devoir. Si cependant l'acquéreur avait acheté 
à ses risques et périls , il n'aurait aucun prétexte 
pour différer de s'acquitter envers lo vendeur. 

En serait-il de même s'il avait acheté à 
charge des hypothèques existantes ? Je ne le crois 
pas; ou du moins, il me semble que l'acquéreur 
ne serait tenu de payer qu'aux créanciers 
inscrits , lesquels il serait censé s'être obligé à 
désintéresser ; mais je ne puis penser que cette 
clause soit assez rigoureuse pour le forcer à 
vider ses mains auprès du vendeur, sauf a cou- 
rir ensuite toutes les chances de l'action hypo- 
thécaire. 



prétention de celte espèce. On ne doit pas exiger de lui 
une démonstration rigoureuse que le droit existe réelle- 
ment ; ce serait subordonner la faculté de retenir le prix 
a la preuve que l'éviction est certaine, tandis que l'arti- 
cle 1633 Paceorde par cela seul que le trouble est immi- 
nent. Si le vendeur vent lever l'obstacle qui n'oppose à 
son payement , il doit faire décider que le droit de pro- 
priété nu d'hy pothèqucdonl rrxercice menace l'acquéreur 
n'existe pas. Ainsi le vendeur d'un immeuble grevé d'in- 
scription hypothécaire alléguerait vainement que se* in- 
scriptions ne sont pas sérieuses ou qu'elles sont suscep- 
tible» d'être annulées pour vice de forme , ou défant de 
cause , il faut qu'il fasse prononcer la nullité contradie- 
loiremcnt avec les porteurs de ces inscriptions. Traité 
de la Vente, t. I , n° 423.) (.Y. de l edit, belge.) 

[7] 11 peut même, en cas de surenchère, perdre la 
chose. Sous tous ces rapports, U est autorisé a séques- 
trer le prix entre ses mains. (Voy. mou Comm. sur Us 
hypoth., sur l'art. 2125.) 



uigm, 
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CHAP. V. - 

Quand les hypothèques ont été déclarées a 
l'acheteur, sans cependant avoir été mises ex- 
pressément a sa charge , il est tenu de payer 
aux créanciers porteurs de ces inscriptions. On 
doit supposer que cette déclaration a été faite a 
l'acheteur pour lui faciliter les voies du purge- 
ment qu'il a été dans la pensée commune de lui 
voir opérer, parce que cette mesure a été favo- 
rable aux deux parties. 

Dans tous les autres cas, l'acheteur surpris par 
des hypothèques non déclarées, peut proliter 
du bénéfice de l'art. 1643 et retenir le prix 
jusqu'à ce que le vendeur fasse disparaître lui- 
même la cause du trouble. Il peut lui répugner 
de se jeter spontanément dans la procédure en 
purgement et de provoquer les créanciers à 
faire une surenchère de nature à le déposséder. 
II peut vouloir laisser au vendeur lui-même le 
soin de se libérer envers ses propres créanciers, 
et rien ne l'oblige à se porter en quelque sorte 
pour son mandataire officieux [ij. Aussi la cour 
de Grenoble a-t-elle très-bien dit, dans un arrêt 
du 4 avril 1827 : m Attendu que tout acquéreur 
» ne peut être tenu de payer son prix de vente, 
» qu'autant qu'il n'existe aucune inscription 
» sur les immeubles vendus , à moins de stipu- 
» lation contraire. » L'acquéreur qui trouve des 
inscriptions non déclarées n'est donc tenu de 
payer qu'autant que le vendeur lui en rapporte 
mainlevée. 

611. Mais en se dispensant de payer le prix, 
l'acquéreur n'est pas moins oblige de servir les 
intérêts [«]. Il continue à jouir de la chose; il 
profite de la vente; il ne peut donc priver le 
vendeur des intérêts auxquels il a droit ; la loi 
a voulu tout simplement donner à l'acquéreur 
les moyens de pourvoir à sa sâreté par la séques- 
tration du prix entre ses mains; mais elle n'a 
pas voulu que ce fût pour lui une occasion de 
s'enrichir aux dépens du vendeur. L'acheteur 
ne peut donc empêcher les intérêts de courir 
qu'en consignant. 

612. On a agité la question desavoir, si le 
trouble ne portant que sur une partie extrême- 
ment minime de la chose, l'acheteur est en 
droit de refuser le payement. 

Cette question, soulevée devant la cour de 
Bordeaux , disparut devant des faits nouveaux 
qui, ayant écarté le trouble, ôlèrent à ce débat 
tout son intérêt [s]. 



[I] Voy. sur tout ceci mon Comment, but Ut hypoth., 
926, 929, ctr. 

[i] Arrêt «le la coar «Je Blom du 3 janvier 1830. (Bor- 
deaux, 17 février 1812.) C'est aussi ce qu'enseigne Brune- 
mann.sur la loi 18, SI,Dig.<fc/>erir. et comm. — Duvcr- 
gier, 42 1 et 422. 

[5] Arrêt du 38 juin 1831. 

1} Arg. de ce qu'enseigne Brunemann , foc. cil., n* G. 
5] Supra, n° 259. Junge Duranton, t. 9, n° 178. 
G] C'est ce que nous allons voir tout à l'heure, n» 617. 
71 Duranton, t. G, p. 4U8, explique d'une manière 



ART. 1653. 287 

Hais elle aurait dû être résolue par un argu- 
ment tiré de l'art. 1637 du Code civil. L'ache- 
teur est en droit de retenir une portion de prix 
équivalente à la valeur de la parcelle sujette a 
éviction [*}. 

613. Une question plus importante et plus 
grave est de savoir si l'acheteur menacé de 
trouble peut demander la résolution de la vente, 
au lieu de choisir l'expédient de retenir le prix 
par devers lui. 

La cour de Bourges a semblé incliner pour la 
non-résolution dans les considérants d'un arrêt 
du 21 décembre 1825. Mais on sait combien il 
faut se défier de ces énonciations de principes 
glissées dans les décisions judiciaires , sans une 
absolue nécessité pour la cause. 

Je pense donc que l'art. 1653 n'enlève pas à 
l'acheteur le droit de demander la nullité de la 
vente. En effet, d'après l'article 1581 , l'ache- 
teur doit être investi de la propriété ; d'après 
l'art. 1604 la chose doit être transportée en sa 
puissance et possession. Aucune de ces condi- 
tions n'est remplie si l'acheteur n'a qu'une 
propriété incertaine et une possession équivoque 
et menacée ; il n'y a pas moyen d'éluder l'ar- 
ticle 1 184 du Code civil, portant que le contrat 
sera résolu si l'une des parties ne satisfait pas k % 
son engagement; et d'ailleurs, si on échappait à 
sa disposition, on retomberait dans celle de 
l'art. 1509, qui prohibe la vente de la chose 
d'autrui et qui n'est pas moins favorable à 
l'acheteur [n]. 

On oppose la dernière partie de notre articlo 
d'après laquelle le vendeur peut exiger le prix 
en donnant caution qu'il fera cesser le trou- 
ble [e]. Maisc<'tte circonstance", loin d'ébranler 
notre solution , ne fait que la confirmer. Quand 
le vendeur donne caution , tout porte à croire 
que le trouble apporté dans la jouissance de l'a- 
cheteur n'a rien de sérieux , que la chose qui a 
été vendue n'est pas la chose d'autrui, et que 
le vendeur a des moyens suffisants de faire 
cesser l'atteinte dont l'acheteur se plaint. Ce cas 
est si favorable , qu'il ne fallait pas se hasarder 
à briser à l'aveugle une vente valable suivant 
toutes les apparences. Mais, quand il ne se 
réalise pas, on sort de l'exception qu'il a éta- 
blie, et l'acheteur inquiété rentre dans le libre 
exercice des moyens les plus propres à garantir 
ses droits [7] — [s]. 



différente l'art. IG'13 ; mais il me semble que ion inter- 
prétation manque de fermeté. Il joue sur le mol troublé, 
qu'il ne considère pas ici comme synonyme dVriurV. sang 
penser h la loi 17, S I. Dig. Ht ptric. tl comm. rti rendit», 
qui est le principe de cet article, et qui porte fidtjttttortê 
idonti ejus cyictioms. 

[8] A la vérité le vendeur est autorisé par l'art. 1633 a 
réclamer son payement malgré le trouble , en donnant 
caution : d'où l'on pourrait induire que l'offre de donner 
caution suffit pour écarter U demande en résolution, nonob- 
stant la certitude de l'éviction ; mais la faculté accordée 
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614. Il nous reste à observer avant d'en finir 
sur le droit de l'acheteur de séquestrer le prix 
entre ses mains, que ce serait en tirer une con- 
clusion très-fausse que de prétendre que Tache* 
tcur qui, ayant payé le prix, se trouve en péril 
d'éviction, pourrait forcer le vendeur à le lui ren- 
dre [i]. Écoutons le jurisconsulte llcrmogénien : 
« Mota quiestione, intérim non ad pretium res- 
» liluendum, sed ad rem defendendam , ven- 
» ditor conveniri potest [»]. » Tant que l'ache- 
teur, qui a payé, n'est pas dépouillé par un fait 
d'éviction consommé, toute son action se borne 
à forcer son vendeur à prendre son fait et cause. 
Ce n'est que lorsqu'il y a dépossession que s'ou- 
vrent les répétitions dont nous avons parlé en 
exposant l'art. 1630 [s]. Cette théorie est fort 
sage : il ne faut pas trop se hâter de rompre un 
marché que peut-être les efforts du vendeur par- 
viendront a maintenir; et l'on .sent qu'il n'y a 
aucune analogie entre le cas où l'acheteur retient 
le prix par devers lui à titre de sûreté , et celui 
ou il veut forcer le vendeur à le remettre entre 
ses mains. Entre un droit de rétention et un 
droit de répétition, il y a toute la distance qui 
existe entre lc*fflfu quo et la destruction. 

On demande à ce propos si l'acheteur, ayant 
consigné le prix pour que les créanciers hypo- 
thécaires en disposent entre eux, peut retirer le 
montant de la consignation lorsqu'il a juste sujet 
de craindre une éviction. 

Cette question a élé jugée pour l'affirmative 
par un arrêt de la cour de Meli, du 25 juin 1833, 
qui n'a été inséré dans aucun recueil, mais dont 
j'ai eu une connaissance personnelle. 

Les 31 octobre et 12 décembre 1830, vente 
aux enchères, par-devant un notaire, de diffé- 
rents immeubles appartenant aux conjoints 
Poupard de Neufliie. Bacot, acquéreur des pre- 
mier et deuxième lots, fait transcrire son con- 
trat , le notifie aux créanciers inscrits , et con- 
signe son prix. Le tribunal de Sedan, par 
jugement du 27 avril 1831 , déclare la consigna- 
tion valable, et ordonne la radiation des inscrip- 
tions. 

L'ordre s'ouvre. Mais, en mettant en évidence 
des prétentions diverses , il fait connaître à 
Itacot que la mère de Poupard de Ncuflize a sur 
les deux lots achetés par lui un privilège de 
venderesse qui peut donner lieu à la resolution 
du contrat d'acquisition. Il comparait en consé- 



nu vendeur n'est évidemment applicable qu'au cas où il y 
la venlc sera maintenue, cl que 



le "prix" pavé au vendeur restera entre se» mains; lors- 
qu'au contraire l'éviction doit infailliblement arriver, il 
wrait absurde de forcer l'acquéreur a payer nu prix 
dont il faudrait certainement ordonner plus lard la res- 
tution. 1,'arrèl de la cour de Bourges du il décembre 1825 
est rendu dans une espèce, où nonobstant les hypothè- 
ques, la stabilité de la veute paraissait assurée. (Duver- 
gier, Traité de la Venlc, t. 1, n« 425 et 426.) 

{\ote de l éditeur belge.) 



quence , et s'oppose à l'ordre jusqu'à ce qu'il ait 
été jugé que le trouble a cessé. Dans tous le» ; 
cas , il demande à être autorisé à retenir le mon- 
tant de la consignation , conformément à l'ar- 
ticle 1653 du Code civil , à moins que les créan- 
ciers inscrits ne donnent caution. Les créanciers 
s'y opposent. 

C'est dans cet état qu'intervient l'arrêt dont 
il s'agit. Il est ainsi motivé : 

o Considérant que le prix d'un immeuble 
» consigné par l'acquéreur, même en vertu d'un 
» jugement passé en force de chose jugée, 
» lorsque ledit prix existe encore en nature à la 
» caisse des consignations . représente l'immeu- 
» ble vendu, sur le produit duquel un ordre est 
» pendant , et que l'acquéreur conserve sur ce 
» prix , aussi bien que les créanciers hypothé- 
» caires inscrits, un droit de surveillance et de 
» suite, semblable à celui qui lui compéterait 
» sur l'immeuble même; qu'il a droit , lorsqu'il 
» souffre une éviction ou qu'il court un danger 
» probable d'être évincé, de se rendre inter- 
a venant à l'ordre, et de s'opposer à la di«tri- 
» hution de ce prix, comme il aurait le droit 
» de suspendre le payement, s'il en était encore 
» nanti; 

» Considérant que celte faculté est la même, 
» soit que le danger n'existât pas lors de la 
» vente, soit seulement qu'il ne fût pas connu, 
» il n'ait pas été l'objet d'une promesse de payer 
» aux termes convenus , quand même le 
» deur n'aurait pas fait cesser le trouble 
» ravant [*]. » 

Je crois qu'il ne me sera pas difficile de prou- 
ver que cet arrêt n'est autre chose qu'un de ces 
fâcheux écarts auxquels la jurisprudence se 
laisse entraîner lorsqu'elle écoute une vaine 
équité plutôt que les principes. 

Je l'ai dit tout à l'heure avec le texte de la 
loi romaine : l'acheteur qui a payé son prix ne 
peut le répéter sous prétexte d'un danger d'évic- 
tion même imminent, et les interprètes des 
Pandectcs ont insisté sur ce point par des pa- 
roles pleines d'énergie. Je me contenterai de ce 
passage de Bruncmann : Sed quid si post solu- 
tionem prelii , evictio imminbat? Hetp. nullum 
tuperett rtmedium lalis eslorquendœ fideijus- 
sionis [s]. 

Ce principe admis , suivons-en les conséquen- 
ces, et supposons d'abord que les créanciers 



Yoy. Duvcrgicr, n° 430, Duranton, n» 344. 
[21 I. 74, : 2, Dig. </c ci -ici. 

[33 Poihirr, n« 2H3. Brunemonn (sur la loi 17. S I, Dig. 
de ptric. tt cumm.), dont je cite les paroles ci-après. 

[4] Ce dernirr considérant fait allusion a un moyen 
avancé par les créanciers, cl qui consistait à dire que le 
danger d'éviction était connu lors de la vente. 

{5] Sur la loi 18, Si 1 , Dig. de peric. et corn m. , n° S. 



Digitized by Google 



I 



CHAP. V. — ART. 1653. 



281) 



inscrits se soient partagé le prix. Je ne pense 
pas que la cour de Metz puisse se refuser à ad- 
mettre que tous les périls du monde ne rendront 
pas l'acheteur recevante à leur demander la 
restitution du prix. On pourrait même soutenir 
que l'acheteur, eût-il subi une complète dépos- 
session, serait sans action contre les créanciers 
hypothécaires à qui il est venu offrir ce qui leur 
était dû [i] et qui ont reçu leur créance : suum 
receperunt. Il n'aurait de recours que contre 
son vendeur ; car le payement aurait été suivi 
de la radiation des inscriptions, et dès lors il y 
aurait suppression du titre par suite du paye- 
ment {supra, n° 498). La position des créan- 
ciers aurait été changée par le fait spontané de 
l'acheteur, et l'art. 1377 s'oppose dans ce cas à 
toute répétition. Combien à plus forte raison , 
lorsque l'acheteur n'a pas encore souffert d'évic- 
tion, et qu'il n'a que de simples inquiétudes ! 

Eh bien ! quelle différence y a-t-il entre la 
consignation et le payement? Aucune. La con- 
signation est un véritable payement (art. 12.57). 
Elle met la chose aux risques du créancier, et 
le débiteur est libéré. Si la somme venait à 
périr, ce serait pour le créancier qu'elle serait 
perdue. Celui qui a payé n'y a aucune espèce de 
droit. 

Quand 'on consigne à la suite d'une procé- 
dure en purgemenl. que se passe-t-il entre l'ac- 
quéreur et les créanciers? L'acheteur va au- 
devant des créanciers, et il leur fait offre de se 
libérer entre leurs mains. Si ceux-ci ne re- 
quièrent pas de surenchère, ils acceptent, par 
là tnème, la somme qui leur est offerte. Dès 
lors , il y a un quasi-contrat qui lie toutes les 
parties. Les créanciers se contentent du prix tel 
qu'il a été Axé, ils consentent à le recevoir pour 
le compte de leur débiteur. La consignation est 
un payement réel, effectif, fait à la masse. Si les 
créanciers avaient voulu s'entendre , un ordre 
n'aurait pas été nécessaire. Les fractions de la 
somme totale seraient allées trouver chaque 
créancier, et tout aurait été consommé. Mais, 
comme les rangs n'étaient pas fixés et qu'un 
ordre était nécessaire, l'acquéreur, qui ne vou- 
lait pas en attendre la suite, a vidé ses mains. 
Aussitôt l'immeuble a été libéré, les inscriptions 
ont été radiées, le droit de chacune d'elles s'est 
reporté sur le prix. Ce prix est devenu la pro- 



[I] Duvergier pense que le prix payé aux créanciers 
in .• rril* par l'acheteur qui esl ensuite évincé, est restitua- 
ble : Trojdong lui-même, dit-il, avait émis cette opinion 
n» 498, cl me semble ici se contredire. Du reste, l'assimi- 
lation de la consignation au payement parait décisive a 
Duvergier, cependant, ajoute-t-il, cette solution est bien 
rigoureuse: et ne pourrait-on pas dire que, si la consi- 
gnation esl considérée comme un véritable payement, clic 
en diffère en réalité en ce que les deniers ne sont pas 
dnn* la bourse de» créanciers, et que la loi qui autorise 
l'acheteur troublé ou menacé de l étre à rester dans le 
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priété de la masse, sauf la sous-répartition. II y 
a eu payement, c'est-à-dire aliénation par l'ache- 
teur, qui ne doit plus rien, pas même des inté- 
rêts [i], et qui a reçu sa décharge. (Mon Com- 
mentaire sur les hypoth., n° 960.) Certainement 
il serait contraire à toutes les notions du crédit 
que les créanciers qu'on est venu solliciter de 
recevoir leur dû, et qui n'ont fait qu'user de 
leur droit en touchant leur argent, en fussent 
provisoirement prives lorsque leur hypothèque 
a été conduite à fin, et que leurs titres ont été 
supprimés. L'acheteur, qui n'a pas encore été 
dépouillé de l'immeuble, et qui n'aurait pas 
même une action contre son vendeur, pourrait 
troubler des tiers de bonne foi, et prévenir par 
des demandes prématurées les effets d'une évic- 
tion qui peut-être n'aura jamais lieu ! Non, 
sans doute : l'acheteur doit attendre sa dépos- 
session. Ce n'est qu'alors qu'il peut réclamer, 
et il n'a, dans ce cas, l'action personnelle contre 
les créanciers qu'autant que le paragraphe der- 
nier de l'art. 1377 ne se réalise pas. 

La cour de Metz prétend que le prix en 
nature à la caisse des consignations représente 
l'immeuble. Cette proposition est vraie à l'égard 
des créanciers inscrits, dont les droits sur la 
chose se sont de plein droit reversés sur le 
prix, suivant l'ordre des inscriptions. C'est un 
effet spécial attribué à l'hypothèque, afin de 
conserver les rangs de préférence. Mais elle est 
fausse à l'égard de l'acquéreur, elle est con- 
traire à tous les principes sur la subrogation 
[supra, n° 162). 

La cour de Metz est obligée d'attribuer à l'ac- 
quéreur un droit db suite sur le prix, afin de 
veiller à sa conservation. Mais on conviendra 
que cette théorie est singulière. Un droit de 
préférence, cela se conçoit ; mais un droit de 
suite ! N'est-ce pas le renversement de notre 
principe français : Les meubles n'ont pas de suite? 
Et puis, sur quoi ce droit de suite est-il fondé? 
Sur la convention? Qu'on la montre. Sur la 
loi? Qu'on la cite. Il est bien évident que ce 
n'est que par voie de saisie-arrêt que le prix 
consigné pourrait être éventuellement affecté 
au droit prétendu par l'acheteur; et encore, 
une saisie ne pourrait être pratiquée qu'autant 
que l'éviction aurait donné ouverture au droit 
de répétition au profit de l'acheteur. 



statu oiio, lui permet, par conséquent, d'empêcher la 
transmission effective de l'argent aux créanciers ; qu'en 
d'autres termrs, pui-que l'obligation de payer le prix, 
conséquence nécessaire du contrat, est suspendue à cause 
de l'incertitude où se trouve 1'urlielcur, ta délivrance des 
deniers, suite légale de la consignation, peut l'être égale- 
ment? {Truite de la vente, t. 1, n» 431.) 

(yole de l'éditeur belge.) 
[î] Koy.. h cet égard, mon Cotnm. sur les hypoth., 
n«»958 ctsuiv. 
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Enfin, la oour de Meti assimila l'acquéreur 
aux créanciers inscrits; car elle accumule les 
suppositions les plus forcées pour étayer son 
système. Mais quelle analogie y a-t-il outre les 
créanciers dont la masse' est propriétaire du 
prix, et l'acheteur qui s'en est volontairement 
dépouillé à leur profil? 

En somme, l'arrêt que je viens de combattre 
n'est qu'un arrêt arraché aux magistrats par la 
commisération due à une position assez favo- 
rable; mais il est motivé en opposition aux 
vrais principes, et il ne saurait tirer à consé- 
quence [i].' 

615. V oyons maintenant quelles sont les cir- 
constances qui viennent au secours du vendeur 
pour faire cesser la résistance de l'acheteur à 
payer sou prix. 

La première se rencontre lorsque la vente, 
qui portail en elle la cause du trouble ou de 
l'éviction, en est purgée par le vendeur. 

« Si rem quam mihi alieuam veudideras, a 
» domino redcmeriiti, falsum esse quod Xerva 
» respondisset , posse te a me pretium consequi 
» ex veudito agentem , quasi habere mihi rem 
h liceret, Celsus Glius aiebal; quia nec borna 
» fiilei convenin t, et ego ex alia causa rem 
» haberem M. » 

Cette décision est fondée en raison. L'ache- 
teur veut maintenir la vente ; il n'en demande 
pas la nullité ; seulement, il retient le prix pour 
conserver ses sûretés. Eh bien ! au moment où 
le vice qui pesait sur la chose disparaît , il y a 
double consentement pour valider la vente : 
consentement de la part de l'acheteur, consen- 
tement de la part du vendeur. Le prix doit donc 
être soldé. 

Il en est de même du cas où la vente est rati- 
fiée par celui qui avait intérêt à s'en plaindre 
[supra, n° 237). 

616. L'acheteur ne peut non plus refuser le 
prix, lorsque, par la convention, il s'est engagé 
à le payer nonobstant le trouble. (Art. 1653). 

617. 11 ne peut le refuser si le vendeur lui 
donne caulion suffisante [s]. On a vu ci-dessus 
les expressions de Papinien , niti fidejusson* 
idonei a vendUore tjus eviciionù oflerantur [su- 
pra, n» 608). La caution, lorsqu'elle est solva- 
ble, équivaut à la rélcntion du prix, qui n'est 



[11 Jcfcrni remarquer que c'est surloul la théorie ex- 
posée dans le* considérants que je combat*. D'ailleurs il 
serait possible qu'il y eut dans les circonstances de la 
cattae quelque fait particulier, que j'ignore, qui put faire 
approuver le dispositif. Mais, je le répète, In cour s'est 
mise, par ses motifs, en opposition avec les vrais prin- 
cipe». J'apprends, dn reste, qu'il y a dans cette affaire 
uu pourvoi en cassation confié à M« Desclnux. Je désire 
que ce soit |wur la cour suprême une occasion de se pro- 
noncer franchement sur cette question. 

[21 l'omp., I. î!t, !)ip. de rrirt. Duranton portage celle 
opinion, l 6, iv 4Ô.I. Mais il nc ciic pas ce texte décisif 
de Poin|H)nius. Voy. supra, u»« 236, 257. 



VENTE. 

elle-même qu'une sûreté, destinée à remplacer 
la caulion quand le vendeur ne peut en fournir. 
C'est ce que Cujas disait en termes pleins d'éner- 
gie : « £mptor es(orquet salisdalionem per retenu 
n tionetn pretii (*}. » En renversant les termes 
de celte proposition, on peut conclure que 
l'acheteur n'a pas besoin de retenir le prix , 
lorsqu'une caution le garantit de toutes Ica 
chances. Il fallait offrir celle ouverture au ven- 
deur, afin de mettre un terme aux résistances 
de l'acheteur, et de conduire la vente à sa con- 
clusion. (Juand le vendeur va au-devant de tous 
les périls, et qu'il assure l'acheteur qu'il n'en 
sera pas inquiété, quand il lui procure un gage 
infaillible que ses déboursés ne seront pas per- 
dus, il n 'y a plus de raison pour laisser le contrat 
en suspens. Toute affaire doit avoir son terme. 

618. Celte caulion doit être du montant du 
prix dont l'acheteur hésite à se libérer. Elle ne 
doit pas le dépasser. C'est ce que la cour de cas- 
sation a jugé par arrêt du 22 novembre 1826, 
dans une espèce qui mérite d'être connue. 

Levavasseur achète de Thibault divers im- 
meubles pour le prix de 6,000 fr., payés comp- 
tant, et pour une rente foncière de 1 ,400 livres. 
Levavasseur revend une partie seulement de 
ces mêmes immeubles moyennant une rente de 
300 livres. Après plusieurs reventes successives, 
ces portions d'immeubles sont saisies par expro- 
priation forcée et adjugées à Lafosse. 

Les représentants de Levavasseur, vendeur, 
se font colloquer pour une somme de 5,808 fr., 
destinée à assurer le service de la renie de 
300 fr. Mais Lafosse refuse de payer jusqu'à ce 
qu'ils aient rap|>orlé mainlevée de toutes les 
hypothèques qui, du chef de Thibault, grèvent 
l'immeuble, et garantissent la rente de 1,400 liv. 
réduite -à 938 fr. Les héritiers Levavasseur 
offrent une caulion ; mais Lafosse la trouve in- 
suffisante et il veut qu'elle se monte au moins 
jusqu'à 20,000 fr., taux nécessaire pour garan- 
tir le payement de la rente de 038 francs. 

Arrêt de la cour de Rouen du 1 er fév. 1823 
qui adopte le système de Lafosse. 

Lafosse, dit l'arrêt, peut être a tout moment 
inquiété pour le service de la rente, dans le cas 
de non-payement ; l'hypothèque est indivisible, 
elle subsiste en entier pour toul ce qui est dû 



[3] Mais il convient «le rappeler ici ce que dit Duver- 
ter, t. I, n" S -•>. que la faculté de réclamer le prix eu 
onnanl caulion n'est évidemment applicable qu'au cas où 
il y a quelque espérance que la vente sera maintenue, et 
que le prix payé au vendeur restera entre ses mains ; et 
que lorsque l'éviclion est ccrlaine, il serait absurde de 
forcer l'acquéreur a payer un prix dont il faudrait certai- 
nement ordonner plus lard la restitution. 

[Sole de leditntr bclife.) 
[4] l.ib. 3. Itctpom. Papinian., I. 18, S 1, l>ig de 
perit. cl comut. 
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par l'immeuble; leshériliersLevavasseurdoivent 

donc fournir la preuve que la renie a cessé 
d'exister; sans quoi, il faut qu'ils laissent 
prendre en garantie sur leurs immeubles une 
inscription suflîsante pour assurer le payement 
de la rente de 938 fr. 

Pourvoi en cassation. Les héritiers de Leva- 
vasseur soutiennent que la cour de Rouen a 
fait une fausse application de l'art. 1653 du 
Code civil ; car ils ne devaient donner caution 
que jusqu'à concurrence de la somme qu'ils rece- 
vaient des mains de La fosse, c'est-à-dire jusqu'à 
concurrence du prix porté dans le contrat de ce 
dernier. 

Après un débat contradictoire, arrêt de la 
section civile qui casse l'arrêt de la cour de 
Rouen. Ce résultat était infaillible. 

Lafossc n'avait acheté qu'une portion d'im- 
meuble moins considérable que celle que Thi- 
bault avait vendue originairement. Le prix pro- 
mis par Lafosse était aussi plus minime. 

Dans cet état de choses, supposons que les 
héritiers l.evavasseur n'eussent pas donné cau- 
tion ; tout ce qu'aurait pu exiger Lafosse , tant 

Sit'il ne prenait pas le parti extrême de deman- 
er la résolution, c'était de garder par devers lui 
son prix à titre de sûreté. Exlorquerc ëalisdatio- 
nem per retentionmt prelii. Mais les héritiers 
Levavasseur ayant offert caution en même 
temps qu'ils réclamaient le prix dû à leur 
auteur, cette caution venait se subroger au prix 
et en quelque sorte le remplacer dans les mains 
de l'acheteur. Comment dès lors aurait-elle pu 
le dépasser ? Rien ne me parait plus simple et 
plus clair que le jeu de celte combinaison orga- 
nisée par l'art. 1653. Elle repose tout entière 
sur l'identité du prix et de la caution , qui se 
substitue à la rétention du prix dans les mains 
de l'acheteur. Il est surprenant que la cour de 
Rouen ne l'ait pas comprise. 

Au lieu de cela, que fait la cour de Rouen? 
A une hypothèse dans laquelle l'acheteur con- 
serve la chose par devers lui, elle substitue une 
hypothèse où l'acheteur en est dépouillé ; clic 
confond la crainte d'éviclion non réalisée avec 
une éviction consommée et accompagnée de son 



escorte de dommages et intérêts ; elle transforme 
l'obligation personnelle de garantir en une obli- 
gation réelle et hypothécaire de venir au secours 
de l'acheteur ; elle crée une constitution d'hy- 
pothèque là où il n'y en a pas, là où la volonté 
des parties n'a pas voulu qu'il y en eût. Enfin, 
elle veut que celui qui ne reçoit qu'une somme 
déterminée donne caution pour une somme 
beaucoup plus forte qu'il n'a pas touchée et 
qu'il ne touchera probablement pas. Ou voit où 
aboutit celle étrange confusion. 

619. Comme la faculté donnée au vendeur 
d'exiger le prix moyennant caution solvable, est 
fondée sur la présomption qu'il fera disparaître 
la cause du trouble, il n'y a plus lieu de la lui 
conserver si l'acheteur va au-devant des diffi- 
cultés, et se charge lui-même de les aplanir. 
Cest ce qui arrive quand l'acheteur procède au 
payement des hypothèques assises sur l'immeu- 
ble. On sait que le purgement suppose que le 
prix reste dans les mains de l'acheteur pour 
qu'il le verse ensuite entre les mains des créan- 
ciers inscrits. Celte opération, toute favorable à 
la propriété qu'elle dégage et qu'elle consolide, 
ne pourrait être paralysée par l'offre que ferait 
le vendeur de donner caution conformément à 
l'art. 1655; cet article n'est applicable que lors- 
que l'acheteur retient le prix par devers lui, 
garde la chose sans la purger et laisse en souf- 
france les droits des tiers. Mais quand l'acheteur 
use des moyens que lui ouvre la loi pour libérer 
la chose qu'il a acquise , le vendeur n'est pas 
recevablc à se plaindre des précautions qui sont 
toutes dans son intérêt et dont l'exécution est 
bien plus sûre quand c'est l'acheteur qui en est 
chargé. Il y a ici des intérêts qui prévalent sur 
ceux du vendeur. L'art. 2195 défend à l'acqué- 
reur de payer au préjudice des inscriptions des 
femmes mariées qui sont premières en hypo- 
thèque. D'après l'art. 2197, l'existence seule 
des inscriptions, quels qu'en soient tes porteurs, 
forme des espèces d'oppositions sur le prix entre 
les mains de l'acheteur. Le vendeur se trouve 
donc rejeté bien loin, et il doit céder le pas aux 
créanciers que l'acheteur veut et doit désinté- 
resser pour assurer son repos. 



ARTICLE 1654. 

Si l'acheteur ne paye pas le prix , le vendeur peut demander la résolution de la 
vente [1]. 



620. Du droit de 

oc paya p«» le prix 



11] 



621. Ancknae jurisprudence romaine et française à cet 
égard. La clause téatUAttra c*i un eiubai i as daiu le 
régime hypothécaire. 
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622. 11 ne faut pas confondre la clause résolutoire avec le 

pacte < mmissoire des Romains. 
625. Ni avec la reprise de la chose par la revendication. 

624. L'action en résolution est personnelle, inremteripta. 
Sens de celle qualification. Inadvertance du professeur 
Duranton. 

625. Cette action est mixte. 

626. Objections d'anciens auteurs. 

627. Objections d'auteurs nouveaux; par exemple, de 
Berriat , qui reproduit le sentiment d'Albcrius. Réfu- 
tation. 

628. Aulrc système de Poncel. 

629. Démonstration des erreurs qu'il renferme. 
650. Autre doctrine de Carré. Réfutation. 

631. Questions de compétence qui se résolvent par la rè- 
gle que l'action en résolution est mixte. 

652. Le vendeur peul-il franchir tous les acquéreurs 
immédiats et s'adresser au dernier détenteur? 

633. \rt ditlinetion. Si les tiers ont été chargés tic payer 
le prix au vendeur, il peut les actionner omitto mtdio. 

63t. 2« dUtimtion. Si les tiers n'ont aucune obligation 
personnelle, on ne peut agir contre eux omitto medio. 
Dissentiment avec Duranton. 

655. Conclusion. Tribunal compétent. 

636. Quid quand l'action est dirigée contre les tiers 
seuls ? 

657. Forme plus prompte et plus économique de pro- 
• céder. 

638. Divisibilité de l'action en résolution. 

639. Suite et explication de ceci. 

640. Suite. 

611 . Lorsqnc lu chose a été revendue en détail, le vendeur 
peut exercer la résolution partielle. 

612. Quelque faible que soit la portion de prix due , le 
vendeur peut demander la résolution pour le tout. 

645. Le droit de résolution est cessible. 

644. Le droit de résolution ne peut être invoqué par 
l'acheteur contre le vendeur. 

643. Toute vente est soumise à lu clause résolutoire. Dis- 
sentiment avec Dclvincourl. 

646. Quelles circonstances donnent ouverture au droit 
de résolution. 



647. Si le prix est une rente viagère, le défaut de paye- 
ment des arrérages autorise-t-il la résolution ? 

648. Il faut néanmoins avoir égard aux circonstances de 
fait qui peuvent modifier cette règle. 

649. Quid si le prix est une rente constituée? Difficultés 
examinées. Dissentiment avec Duranton. 

650. Comment la résolution opèrc-t-clle? Effets de la 
résolution. 

651. Elle place les parties au point où elles étaient avant 
la vente. Les hypothèques sont effacées , mais non pas 
le bail passé de bonne foi. 

652. L'acheteur doit rendre les fruits. Le vendeur doit 
rendre le prix principal et les intérêts. Observations 
sur ce dernier point. 

655. Arrêt vicieux rendu par la cour de Lyon, qui force 
l'acquéreur à garder les fruits et à payer les intérêts 
du prix, nu lieu de rendre les fruits et de recevoir le 
remboursement des intérêts. 

654. De l'effet de la résolution en ce qui touche les droits 
de mutation. 

655. Des fins de non-recevoir contre la demande en ré- 
solution. 1° De la renonciation. 

656. Tant que les choses se passent entre le vendeur et 
l'acquéreur , les diligences du vendeur pour se faire 
payer ne peuvent lui être opposées comme fin de non- 
recevoir. 

657. Si partie de la chose a été revendue en détail, et que 
le vendeur ne veuille pas poursuivre le tiers détenteur, 
il n'en résulte pas de fin de non-recevoir. 

658. Le vendeur créancier du prix, qui achète l'immeu- 
ble, et qui en est ensuite évincé, n'a pas renoncé par 
son achat à In résolution. 

659. Lorsque le vendeur est en présence des tiers déten- 
teurs, sa présence à l'ordre |iour se faire payer est une 
renonciation à la clause résolutoire. 

660. Il en serait autrement s'il ne s'était pas présenté à 
l'ordre. 

661. Autres circonstances d'où résulte fin de non-recevoir. 
Exposé fautif de l'espèce d'un arrêt dans le recueil de 
Dalloz. 

662. 2» De la prescription comme fiu de non-recevoir 
contre l'action en résolution. 



COMMENTAIRE. 



620. L'art. 1654 que nous allons analyser est 
extrêmement grave. Aux garanties données au 
vendeur par le titre des privilèges, et dont nous 
avons parlé au n° 593, il ajoute la faculté de faire 
résoudre le contrat , malgré les mutations dont 
l'immeuble a pu devenir l'objet, malgré les 
hypothèques qui sont venues s'asseoir sur lui, 



vendus et transmis à un tiers par son acheteur, peut de- 
mander la résolution de la vente, faute de payement du 
prix stipulé, sans qu'on puisse lui opposer que la contes- 
tation élevée entre lui et l'acheteur subséquent, sur la 
validité de la surenchère, doit être préalablement ter- 
i iitiéc. (liège, 17 mars 1821.) 

I es cohéritiers créanciers de leur cohéritier, pour rai- 
s m de partage ou de liritnliou , ne peuvent , à défaut de 
paiement, demander la résolution du partage ou de la 



malgré l'adjudication sur saisie immobilière, 
malgré enGn la distribution du prix entre les 
créanciers qui, conûanls dans le gage que leur 
a offert le crédit particulier, se sont parlagé de 
bonne foi sa valeur ! J'ai montré , dans mon 
commentaire sur le titre det privilèges et hypo- 
thèques et dans la préface du premier volume [tj, 



lirflalion, ni revendiquer les immeuble* ulloués ou ad- 
jugés ù ce cohéritier. (Metz, 25 mars INiO : Unix., I2mai 
1852; cas*. 24 mars 1825 et 9 mai 1852.) — Mais l'ac- 
tion résolutoire est acquise aux eolicilunts contre l'adju- 
dicataire étranger. (Mrljt, 50 avril 1823.) — La cession des 
droits successifs constitue une véritable vente, et < 
lieu à résolution, (l'au, 14 juin 1851.) 
Il] Préface, et u« 222 et suiv. 



Digitized by Google 



CHAI». V. — 



A FIT. U)54. 



29.> 



en quoi ce droit de resolution porte atteinte à 
la sécurité des prêteurs et des acheteurs, et 
comment il forme un ressort que le législateur 
n'a pas su adapter à la machine hypothécaire. 

621. Les détails dans lesquels je suis entré 
dans l'ouvrage cité (n° 190), sur la théorie de 
la résolution de la vente par le droit romain et 
l'ancienne jurisprudence, me permettront d'être 
court. 

Les jurisconsultes de Rome avaient conçu le 
système de la vente dans des idées moins favo- 
rables que les nôtres aux droits du vendeur, 
mais plus capables par leurs résultats de venir 
au secours du crédit particulier. Ce n'est pas 
que je croie que les jurisconsultes de Rome 
aient le moins du inonde songé à priori à déve- 
lopper, par les combinaisons de la jurisprudence, 
le crédit particulier. Cet élément de la prospé- 
rité publique est encore tout nouveau dans le 
droit , et c'est à peine s'il commence à y récla- 
mer un rang. Mais au fond, sans préméditation 
ni calcul, les jurisconsultes romains avaient mis 
la main sur une théorie qui pourra quelque jour 
sortir de l'abandon où l'ont laissée les mœurs 
modernes, pour prendre place dans des plans 
de réforme dirigés par le désir d'assurer au cré- 
dit particulier plus de solidité et de garanties. 

D'après les lois romaines, l'acquéreur ne deve- 
nait propriétaire de la chose que par le payement 
du prix [i]. Tant que le prix n'était pasacquilté, 
la chose, quoique livrée, continuait à appartenir 
en quelque sorte au vendeur [s]. Mais il en était 
autrement quand le vendeur faisait crédit à l'a- 
cheteur et suivait sa foi [5] ; alors la chose ap- 



[I] L 19, Dig. de eont. empt. Inst., S M, de rer. divit. 
mon Comm, rurle» hypoth., 110 188. 

[21 Je dis en t/uct < eorte. En rflfel , la chose appar- 
tenait à l'acheteur, en ce sens qu'elle périssait pour lui ; 
car il n'cûl pas élé juste que la mauvaise volonté de l'a- 
chclcur a payer le prix eût fait retomber la perte sur le 
vendeur, Oraxian. , Diseept. forens., t. 3, disccpl. 523, 
n»« 1,2,3; et Zanchi, de Pnetat. créditer., exereit. I, 
n«*37 a 11. 

[3] Sens de ces mots. Mon Comm. $ur le» hypoth., 
n«" 189 et 184. 

[4] Toutefois ec mouvement de circulation était bien 
moins actif aujourd'hui ! 

15] L. 8, C. de ront. empt. L 14, C. de reteind. vend. 
Mon Comm. »ur les hypoth., n° 190. 

\6) L. 8, C. de eont. empt. Ducaurroy, n« 1043. Mon 
Comm. Hurlée hyjioth.. toc. cit. 

[7] Montpellier, 7 février 1828. f.ass , 4 mars 1828. 

[8] Despeisses cl les autorités qu'il cite, 1. 1 , p. 48 n» 1 9. 
D'Olive, liv. 2, ch. 17. Automne, sur la loi quodvendidi, 
l»ig., de eont. empl. Arrêt du parlement de Bordeaux 
du 6 juillet !58i>. \'oy. mon Comm. tur les hypoth., 
RM 191 et 181. 

[91 Polliier, Vente, n» 476. 

[10] La clause résolutoire avait lieu dans les contrats 
innomés. Donellus (Doneau) a exposé cette théorie 
d une manière si précise, que l'on me saura gré' de le 
citer ici. 

• Quod ol> eausam daluin est, causa non secuta, rcpeli 
>• et rondici putcsl (1, 1, Uig. de eondiet. ob rnn». dat.) 



partenait à celui-ci en toute propriété; et, une 
fois jetée dans le mouvement de la circulation 
du consentement du vendeur [4], ce dernier ne 
pouvait la reprendre ni par droit de revendica- 
tion, ni même par l'action en résolution [s]. Le 
vendeur n'avait qu'une action personnelle pour se 
faire payer, à moins qu'il ne se fût expressément 
réservé le droit de demander la résolution [$]. 

Ces principes furent suivis pendant longtemps 
dans l'ancienne jurisprudence française. Ils fu- 
rent même la loi de la plupart des pays de droit 
écrit jusqu'à la publication du Code civil [t]. On 
y tenait pour constant que le vendeur non payé 
ne pouvait reprendre sa chose, encore que dans 
le contrat il y eût clause expresse de réserve du 
domaine, ou bien que l'acheteur ne fût détenteur 
qu'à titre précaire jusqu'à parfait payement ; 
cette clause n'étant considérée que comme équi- 
valente à une constitution d'hypothèque spéciale 
et privilégiée [h]. 

Mais dans les pays coutumiers d'autres idées 
prévalurent. La jurisprudence des parlements 
fil fléchir les règles du droit romain, et l'on sous- 
entendit la clause résolutoire pour défaut de 
payement de prix dans tous les contrats de 
vente [0]. On étendit à tous les contrats nommés 
une règle d'équité que les Romains avaient res- 
treinte aux contrats innomés [10] , et d'après 
laquelle celui qui donnait une chose pour en 
toucher une autre qu'il ne recevait pas, avait 
action pour répéter ce qu'il avait livré. Effaçant 
des subtilités et des raffinements contraires à la 
simplicité de nos idées, la jurisprudence égala 
tous les contrats sous un même niveau; tous 



» Quod si rrs tradila sit ex co contractu qvi proprium 
n nomen habei, cessai repetitio.... Ergo si ex emplionis 
■• causa libi stirliuin dem ut mihi 10 des, nnlla est dati 
« repetitio, quonimn emptio et vendilio proprium no- 
» men est conlraclus. l)iflereiilia? ratio inler contraetus 
» inuominatos et contraetus qui nomen hâtent, in hanc 

■ repi titioncm rei ob causant data; , non est nominihus 
» eontractuum, ne erremus. [Sam nominn contraetnum de 

» re nihil mutant Sed différent ia; ratio in reest. Est 

» aillent htec eerla quod in eonventionibus, quw in pro- 
» prima nomen contraetus non transeunt, is qui rem dat, 
« ut etiam aecipiat, veluti in permutalione, non ohli- 
<• gattir. Nam anlc rem traditam non obligatur, etiamsi 
» convenis»et ut darcl : proindc nec oblignbilur, si rem 
» dederit, quoniam etiamsi prius obligatns esset, ea Ira- 
» dilione liberatur. l'roinde nulla obligalio ci obstat, quo 

■ minus traditum reele répétât, et ob eausam dalum, 

h eau*a non secuta At in emplione et vendilione, si- 

» milibiisquc contractibus qui in proprium nomen trans- 
» cunt, obligalio contrahilur ex ipsa convenlione ; uadfl 
» dicilur obligalio eonlrahi solo consensu. Hine fil ut 
» emptor etiam re vendila, non sibi tradila, ultro aclio- 
» nem ad rem veudilnm pelendam, nempe ex empUt. 

■ Quod si arlioncm habel, re nondum tradila, multo inu- 

■ gis re tradila habebil exceptiouem ad eam rem rclincn- 

■ dam, juxla regulam juris, cui damne aetionem, eidem 
•• mttlto magie exceptionem eompetere. » Sur la loi 8, C. 
de eonl. empt., t. 8, p. 755. Yoy. aussi sur la loi 6, C. de 
Qci* tmpt. et vendit. 



\ 
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furent subordonnés à l'empire de la bonne foi. 
Celte révolution fait honneur, sous certains rap- 
ports, à l'esprit droit et équitable de la jurispru- 
dence française. Mais il n'en est pas moins vrai 
que si l'on veut tenir compte des droits des tiers 
et de la publicité du régime hypothécaire, la 
clause résolutoire est un embarras contre lequel 
le Code civil a vainement lutté. 

622. Il ne faut pas s'imaginer que la clause 
résolutoire , sous-entendue dans nos contrats 
synallngmatiques, soit identique au pacte com- 
missure que les Romains inséraient assea sou- 
vent dans leurs contrats de vente, pour repren- 
dre la chose rendue en cas de non-payement. 

Le pacte commissoire des Romains est celui 
en vertu duquel la chose demeurait inempta par 
défaut de payement à l'époque convenue ; il 
faisait retourner la chose de plein droit au ven- 
deur. La vente était considérée comme n'ayant 
jamais eu lieu. Le vendeur pouvait reprendre la 
chose comme sienne , en vertu de l'action en 
revendication [i]. 

Mais jamais la clause.résolutoirc sous-enten- 
due dans un contrat n'a eu l'énergie de produire 
un pareil effet; jamais elle n'a été qu'un pacte 
commissoire imparfait [s], opérant d'une ma- 
nière oblique et par le ministère du juge. J'ai 
expliqué ci -dessus cette vérité (n° 01). 

11 faut attacher de l'importance à cette dis- 
tinction. On peut voir les conséquences graves 
que j'en ai tirées dans mon Commentaire sur Us 
hypothèques a" 224 bis). 

623. On no confondra pas non plus l'action 
en résolution avec l'action en revendication, 
que les lois romaines donnaient au vendeur non 
payé, et que nos lois lui ont assurée dans cer- 
tains cas. J'ai fait ressortir la différence de ces 
deux actions dans mon Commentaire sur les hy- 
pothèques (n° 193). 

624. L'action en résolution, donnée au ven- 
deur par notre article, est personnelle. Elle suit 
la personne de l'acheteur, ejusque personœ ad- 
lueret ut lepra cuti. Elle la tient sous son joug, 
encore que la chose ait changé de mains ; elle 
passe à ses héritiers. Dérivant d'un contrat, elle 
s'adresse à la personne de celui qui a stipulé 
avec le vendeur, et elle conclut à la destruction 
de ce lien du droit [s]. 

Néanmoins, suivant la doctrine de presque 
tous les interprètes et de nos anciens auteurs, 
elle n'est pas pure personnelle. Elle est du nom- 



Mi Polhier, Vente, n» 462. Mon Comm. tur Ut hvpoih., 
t i, n" 224 bit. 

[i] Mon Comm. MUrlet hypoth.. Inc. eit. 

13) Yoy. iufra, n« 809, mi [unsage du président Favre, 
duquel il réiulti qu'une action pour dittolution d'un 
contrai e»t de même nature que l'action pour exécution 
d'un ronlrat, d'après la règle : Eadem rolio etl i ufroc- 
lut et dittruetu*. 

[4]SurleC, t du litre de* loti, deact. 

•5) Sur la loi 41 , D- de rei vindicat. 

16] Yoy., sur ee qui le» concerne, 1» le» dévcloppe- 



VENTE. 

bre de ces actions qu'on appelle personales in 
rem script* , actions qui, principalement et par 
leur nature, sont personnelles, mais qui tiennent 
à l'action réelle par quelque demande qui leur 
est connexe. Elles naissent d'une obligation per- 
sonnelle ; mais elles aboutissent aux conclu- 
sions d'une demande réelle ; elles cumulent une 
action personnelle et une action réelle, et l'ac- 
tion personnelle y est le prélude de la revendi- 
cation, liane, dit Cujas, rei vindicatio habet relut 
pracursoriam et emissoriam actionem [-»). Par 
exemple, lorsqu'on poursuit la résolution contre 
l'acquéreur, le demandeur conclut en premier 
lieu h la dissolution du contrat ; voilà la partie 
personnelle de sa demande ; puis, il conclut au 
désistement de la chose par l'acheteur, par la 
raison que, la résolution une fois acquise, il est 
propriétaire de la chose ; nec ab eo dominium 
recessisse intelligitur , dit encore Cujas [s], et 
cette partie de sa demande est réelle. Elle est 
fondée sur le droit de propriété ; elle émane de 
celui qui est propriétaire contre celui qui détient 
l'immeuble sans cause. Il fallait, avant tout, se 
servir de l'action personnelle comme d'un pré- 
liminaire pour se faire délier. Mais ce passage 
par l'action personnelle, bien qu'indispensable, 
n'était cependant qu'un moyen préalable d'arri- 
ver à la revendidation de la chose, ce qui con- 
stitue la fin du litige. C'est ce cumul d'un carac- 
tère personnel et d'un caractère réel que les 
interprètes du droit romain ont voulu dépeindre 
en qualifiant ces actions, d'après Ulpien, de per- 
sonales in rem scriptœ [«]. Aucun jurisconsulte 
n'a mieux fait sentir que Cujas le sens et l'éner- 
gie de cette qualification. « Actionum in perso- 
» nam aliae sunt omnimodo, id est, vi ipsa et 
» scriptura; aliaj vi ipsa in personam, scriplura 
» in rem. Ex hoc génère est aclio quod metut 
» causa. Vi namque ipsa est iu personam. Scri- 
» bitur tamen generaliter et in rem... Hic duo 
» notanda sunt. Non omnem actionem in per- 
» sonam, ita scrihi, ut quis dicat adversarium 
» sibi dare aut facere oporterc, sed et aliis mo- 
» dis, ut puta verbis in rem directis, et ita acci- 
» piendus est, § Omnium, lnst. de acl. [i]. » Un 
se trompe donc beaucoup quand on traduit ces 
expressions : aclioncs in rem scriptœ, par ces 
mots, actions écrites sur la chose [*]. Ulpien, en 
se servant de celte locution, n'a nullement en- 
tendu dire que l'action fût écrite, fût imprimée 
sur la chose. Mais ce qu'il a voulu exprimer, 



ment* de Tiraqneau, qui donne la liste de tous ceux qui 
en ont traité avant lui (de rrlraet. i/entit., S 8, glose 3, 
n°« 8 et 9) ; 2* Loysean, de ÏArtion mirte (liv. 2, eh, I, 
n» 5) i ."5" Polluer, sur Orléan», introd. gencr. aux coût., 
ch. 4, j 2, n° 121. Du rcsle, la dénomination d'nr/io in 
rem teriptn appartient à l'Ipien , I. i», S 8, 1). quod metut 
rmtta. 

[7] Récit. »olenn. sur la loi 9, au Dig. quod metut ntuna . 
[8j C'est ce que fait cependant, par inadvertance, un 
estimable professeur, Duranto», l. 9, n» 361. 



Digitized by Google 



CHAP. V. — ART. ,654. 



c'est que, quoique l'action fût personnelle en 
premier ordre, néanmoins sa formule était celle 
de l'action réelle, et elle était conçue ou écrito 
en termes dirigés contre la chose, in persnnam 
▼i ipsa, in rem scripthiia [i]. 

Un des caractères de l'action personnelle in 
rem tcripla , c'est d'engendrer toujours un droit 
de suite contre les tiers détenteurs. La raison 
en est simple ; quand la demande personnelle a 
fait évanouir le contrat qui s'opposait à la re- 
vendication , l'immeuble revient i/uo facto dans 
les mains de son ancien maître, et dès lors 
celui-ci est investi du droit de revendication , 
ou , autrement dit , de l'action réelle qui com- 
pete à tout propriétaire pour retrouver sa chose, 
en quelque maiu qu'elle soit passée [i]. On en 
voit tous les jours la preuve dans l'action en ré- 
méré (art. 1061), et dans les actions en rescision 
pour lésion. Ce point a été exposé avec une 
grande netteté par Furgole. J'engage ceux qui 
voudront étudier la matière h le consulter [3]. 

625. Ceci posé, nous devons examiner une 
question fort agitée do nos jours et qui tient à 
la inatièi*e si importante de la compétence des 
tribunaux chargés de connaître de l'action en 
résolution. Elle consiste à savoir si cette action 
est mixte , de même que toutes les actions per- 
sonnelles in rem teriptœ. 

L'affirmative était presque généralement ad- 
mise dans l'ancienne jurisprudence. Nos auteurs 
les plus graves la professaient. Tiraqueau [4], 
Loyseau [s], Furgole {«] , Pothier, étaient à cet 
égard d'un avis unanime, et les arrêts obéis- 
saient à leur doctrine. Ce n'est pas que ces ac- 
tions fussent mixtes dans le même sens que les 
actions familial crci»cunda, communi dividundo, 
finium regundorum, et petitio hœrediiatis [7]. 
Mais il n'en est pas moins vrai que les actions 
personnelles in rem script*, contenant une 
juxtaposition de l'action personnelle et de l'ac- 
tion réelle, échelonnées l'une sur l'autre, rece- 
vaient dans l'usage la qualification de mixte», et 
que sous ce rapport elles justifiaient beau- 
coup mieux peut-être cette épithète que les 
quatre actions dont nous avons parlé tout à 
l'heure , lesquelles sont presque exclusivement 
réelles [%]. 

626. Pour présenter néanmoins d'une ma- 



[I) C'est aussi ce que dit Fnchineus, d'après Corasiua 
(Cou!., lib. 1», c. C0>. 

[i] La condition résolutoire, apposée à un contrat de 
vente, opère sans inscription contre le second arquéreur. 
L'action qui en résulte n'est point simplement person- 
nelle, mats bien personnelle réelle, et, sons et* dernier 
rapj»ort,est cflicace vis-à-vis du sous acquéreur. (Brux. 20 
nov. 1822. /. de B. 1822, 2, p. W4.) 

[3] Tetiauicnn, t. 2, ch. 7, «cet. 3, o» G2 et suiv. jus- 
qu'il I0S. 

[i] /.oc. ail., n* 10. 

[5] Liv. 2, ch. !,n°3. 

[6] Ttitamtntt, t. 2, ch. 7, sect. 3, n« 100. 



niêrc complète toutes les faces de la question , 
nous dirons que quelques jurisconsultes re- 
poussaient ce système de mélange des deux ca- 
ractères personnels et réels dans les actions t'n 
rem icriptœ. 

Si l'on considère , disaient-ils , l'action en ré- « 
solution dans ses rapports entre le vendeur et 
l'acheteur direct , elle n'est que personnelle ; 
car elle est intentée pour une résolution de con- 
trat ; et , la restitution de la chose n'étant que 
la conséquence de celte résolution, ce sera le 
cas de dire avec Juslinien : « Namque agit 
» unusquisque, aut eu m eo qui ei obligalus eut vel 
» ex contractu rel ex malefieio, quo cash pbo- 

» DIT* 91ÎST ACTIOKB* IN PBRSONAM , ptT qun I 

» intendimu» adver$arium ei dare an facere opor- 
» tere [0]. » A la vérité, cette obligation de 
l'acheteur affecte l'immeuble*, lequel demeure 
grevé de l'accomplissement du fait promis et 
porte cette charge en quelques mains qu'il 
passe. Mais l'obligation personnelle est ici celle 
qui domine; l'affectation n'est qnïn txecutione. 
Pour arriver jusqu'à la chose , il faut avant tout 
passer par le contrat, et faire déclarer résolus 
les liens personnels qu'il avait créés [10] ; la per- 
sonne seule doit donc être mise en cause , et le 
coup qui lui sera porté frappera nécessairement, 
et par une réaction inévitable, l'immeuble grevé 
de la résolution. 

Si ensuite on veut examiner la qualité de 
l'action en résolution dans ses rapports avec les 
tiers, on la trouvera, suivant les cas, ou pure- 
ment personnelle ou purement réelle, sans ja- 
mais porter à la fois la marque de l'une et de 
l'autre. En effet , il peut arriver que les tiers 
détenteurs de la chose aient été chargés, par le 
contrat de sous-aliénation qui leur a été passé, 
de payer au vendeur originaire le prix de 
vente [11] ; ils sont alorsobligés personnels ; il y a 
une convention précise qui les lie. Ils ne pour- 
raient ni délaisser ni purger [<•]. Us ne sont pas 
tiers détenteurs. Demander contre eux la réso- 
lution du contrat faute de payement , c'est in- 
tenter une action personnelle." 

Si le sous-acquéreur n'a pas été chargé de 
payer le prix au vendeur, on ne peut pas dire 
dans ce cas qu'il soit lié par une obligation quel- 
conque : il n'a pas contracté avec le vendeur , 



[7] Pointer, en fait la remarque ; de même Hubcrus 
(lusl., de act., n» 22). Ces dernières actions .excepté la 
pétition d'hérédité) sout celles que les InsUtnles appel- 
lent mixtes. Voet en a traité avec détail (/fni'vm rt- 
gund., n» 4). 

[*] Carré fa étabM fCompA.. t. t, p. 478). 

[9] Insl., de oc/.. S 1. 

[l0]Vuy. infra, le passage que je cite, du président 
Favrc, n«805. 

[il] Voy. un exemple dan* l'espèce d'un arrêt de la cour 
de cassation du 12 mars 1829. 

M 2] Voy. mon Comm. turltt kypotk. Arrêta cilél par 
Dallos, v> Ufp, 140, t. 17, p. 407. 
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il ne s'est pas engage envers lui ; il est pour lui 
un tiers détenteur qui n'est actionné qu'à cause 
de la possession de la chose. C'est donc le cas de 
dire avec Justinicn : Aut cum eo agit qui nullo 
jure et obligatus est, movet tamen alicui de ea re 
controversiam , oco casu phoditjî actionbs in 

REM SUKT [ij. 

Celte distinction entre les cas où l'action est 
dirigée contre l'obligé personnel et un tiers dé- 
tenteur, a été enseignée par Albericus [s] avec 
beaucoup de précision. Je rapporte le résumé 
que Tiraqueau a fut de son opinion [.i] : a Nam 
» aut agitur (inquit) adversus debilorem obli- 
» gatum , et tune est personalis ; aut adversus 
» extrancum possessorem , et est realis. Nec 
» obstat (ut subdit) quod ea actio veniat ex obli- 
» gatione et contraclu , quia non consideratur 
n causa remo ta , sed proxima : nec ago ex con- 
» tractu , sed ex jure mibi qua?silo per conlrac- 
» tum; sicut et dominium mibi quaeritur ex 
» contractu , et tamen non ago ex eo contraclu, 
» sed ex dominio per contractum quaesilo. 

» Nec inconveniens est (ut id addas) unam 
» eamdemque rem esse divers» nature, diver- 
» sis respeclibus. » 

627. Voilà quel était l'état des opinions sous 
l'ancienne jurisprudence; la dernière que je 
viens de rappeler était la moins en crédit , et je 
crois qu'elle méritait son peu de faveur, comme 
je le dirai tout à l'heure. 

628. Depuis que le Code de procédure a été 
publié et qu'il attribue aux actions mixtes une 
compétence spéciale , le conflit des systèmes 
s'est renouvelé, et Berrial a ouvert sur l'art. 59 
de ce Code, une doctrine qui revient à peu près 
à celle d'Alberic (t. 1 , p. 101); mais je ne la 
crois pas admissible. Lorsque le Code de procé- 
dure a parlé des actions mixtes, il a évidem- 
ment donné à ces mots le sens que la grande 
majorité des auteurs français leur attribuaient, 
et il est d'autant plus certain que sa pensée se 
portait sur les actions in rem scripla, bien plus 
que sur les actions appelées mixtes par Justi- 
nicn, que dans le même article il crée pour ces 
dernières, c'est-à-dire pour la pétition d'héré- 
dité et le partage, une compétence spéciale 
autre que celle qui , dans le paragraphe précé- 
dent, règle le sort des actions mixtes. Donc, 
dans le sens de l'art. 59 du Code de procédure 
civile, les actions mixtes sont, avant tout, les 
actions in rem scriptœ. 

Et comment hésite-t-on à voir qu'elles mé- 
ritent cette dénomination? N'y a-t-il pas un 
mélange frappant de l'action personnelle pro- 



[I] lait., toc. cit. 

1*1 Sur la loi 3, $ I, Dlg. ad txhibend. 
(3] De rttrarl. gentilit., $ 8. glose 5. n« 14. Tiraqueau 
lui reproche de s'être contrarié sur cette question. 
[4] Inst., ramn., lib. 4, n» 3. 

[li] Jung* Dnranlon , t. 9, n* 452. tnfra , n* 629. Mais 



VENTE. 

venant d'un contrat , et de l'action réelle pro- 
venant de la propriété? La destruction du 
contrat obtenue par la demande personnelle ne 
rétablit-elle pas à l'instant même le droit de 
l'ancien propriétaire, et n'est-ce pas alors le 
propriétaire qui s'appuie sur son jus in re , et 
qui dit : Celle chose m'appartient : rendes-la-moi? 
Caïus l'a enseigné : t'n rem œlio est, cum rem in- 
tendimus nostram esse [*}. 

On objecte que cette théorie ne tend à rien 
moins qu'à convertir en actions mixtes toutes 
les actions personnelles qui forcent le défendeur 
à donner une chose au demandeur. Mais rien 
n'est plus inexact : la ligne de démarcation sub- 
siste toujoursavec un caractère prononcé. Toutes 
les fois qu'on demandera une chose en vertu 
d'une obligation qui n'a pas rendu propriétaire, 
l'action sera pure personnelle; mais elle sera 
réelle ou mélangée de réalité si, avant la fin du 
litige, le demandeur vient à être investi de la 
propriété , et qu'en cette qualité il conclue au 
désistement. 

Ainsi, nul doute que l'action ne soit person- 
nelle réelle ou mixte à l'égard de l'acheteur 
direct; seulement, elle sera purement réelle à 
l'égard du tiers détenteur, parce qu'il n'est pas 
obligé personnel [s]. 

Poncel, auteur d'un petit traité sur les actions, 
et professeur de droit à Dijon, a soulevé (n° 119) 
un autre système. Il veut que l'action soit pur» 
personnelle, soit à l'égard de l'acheteur direct, 
soit à l'égard des tiers qui possèdent l'immeuble 
du chef du premier acquéreur [a]. Je citerai ses 
paroles sur le second membre de sa proposition ; 
car le premier est à peu près conforme à la 
thèse d'Alberic. 

■ En effet, dit-il, lorsque ce premier acqué- 
» reur a transmis à d'autres la propriété de l'im- 
» meuble vendu, il n'a pu leur transférer que 
» les mêmes droits qu'il y avait lui-même ; c'est- 
» à-dire qu'il n'a pu le faire que sous les mêmes 
h conditions auxquelles il l'avait lui-même ac- 
» quis [7]. Or, il n'avait sur l'immeuble qu'un 
» droit résoluble en vertu de la stipulation, ils 
» ne l'ont donc reçu de lui qu'à la charge expresse 
h ou sous-entendue de la même condition réso- 
» Iutoire. l\s sont donc engages comme lui à 
» l'exécution de cette condition (sauf leur re- 
h cours contre lui, en cas qu'il la leur ait Irau- 
» duleusement dissimulée et qu'ils aient une 
» éviction à souiîrir de la part du vendeur ori- 
» ginaire). L'action que leur intente ce vendeur 
» dérive ainsi de l'engagement qu'ils ont tacite- 
» ment et indirectement contracté envers lui, 



s'il s'était obligé personnellement, comme dans l'exemple 
rappelé au n« 626, l'action serait mixte. 
[6] N» 119. 

t 7] Art. 1399, 2183, 2188 du Code civil, I. 54, Dig. 
d* reg. juri». 
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» comme encore de celui de restituer, que leur 
» impose la loi [i]. Elle est donc personnelle 
» par sa nature ; elle l'est aussi par son objet, 
j> qui est d'obtenir l'exécution du pacte origi- 
» naire dont ils se sont implicitement chargés. » 

Poncet n'émet toutefois (n° 128) qu'avec ré- 
serve cette opinion, qu'il avoue être en opposi- 
tion avec l'avis unanime des docteurs et des 
jurisconsultes (n° 128). Je ne pense pas qu'elle 
puisse trouver de nombreux partisans. 

029. Je disais tout à l'heure que le tiers dé- 
tenteur n'est pas obligé personnel ; et, en effet, 
il n'a pas contracté avec le vendeur, et celui 
dont il lient ses droits ne lui a imposé aucune 
obligation précise envers ce même vendeur. 

Poncet croit échapper à cette situation des 
cho>cs en alléguant qu'il y a du moins engage- 
ment tacite, indirect, implicite. Mais avec un 
pareil système, il n'y aurait que des actions 
personnelles, et il faudrait proclamer l'erreur 
de tous les Codes, romains, français et autres, 
qui ont pensé que les actions réelles ne sont pas 
une vaine création de l'imagination [4]. L'action 
en revendication, qui est l'action réelle au pre- 
mier chef, l'action hypothécaire et toutes les 
autres de môme nature, seraient reportées dans 
la classe des actions personnelles ; car celui qui 
n'est pas propriétaire d'une chose est tacitement 
et implicitement obligé de la rendre au véritable 
propriétaire qui la réclame. Celui qui détient 
un immeuble hypothéqué est obligé tacitement et 
implicitement de le délaisser au créancier à qui 
elle a été assurée à titre de gage; d'autant plus 
que l'hypothèque est écrile sur l'immeuble, 
comme la clause résolutoire affecte la chose 
vendue [3]. Elle y est même écrite d'une ma- 
nière plus solennelle, au moyen des inscriptions 
adoptées par les législations modernes ! 

Ainsi donc, la raison donnée par Poncet n'est 
pas admissible : elle conduirait à la plus in- 
croyable confusion. 

L'erreur de cet écrivain vient de ce qu'il n'a 
pas fait assez d'attention a l'espèce d'obligation 
qui est au fond de l'action personnelle, et à celle 
que suppose l'action réelle. La première doit 
venir d'un fait personnel émané du défendeur, 
c'est-à-dire d'un contrat ou d'un quasi-contrat, 
d'un délit ou d'un quasi-délit C'est ce qu'expri- 
mait Cal us par ces mots : « 7n personam actio est, 
» qua agimus ccm sponsorb, aliove qui nobis vel 
r> ex contracta tri ri OELiCTo obligatus est [4].» 
Mais dans l'action réelle, l'obligation où est le 
défendeur de se dessaisir de la chose ne provient 
pas de sa promesse ou de son fait : elle vient 
tout simplement d'un manque de droit, ex de- 



[I] Arl. 1131, HG5, 1664 du Code civil. 

[2] Voy. la loi 15, 5 1, D. dt minorib., qui déeide po- 
sitivement qu'il n'y a pas contrat avec le tiers détenteur 
dans un cas analogue. Je cite celte loi mfra, a" 80 1 , en 
noie, l.iret cum to no» rit contraflnm 



fectu juris. Il ne s'est pas engagé, il n'a pas pro- 
mis. On^ne lui demande pas la chose parce qu'il 
a fait la promesse de la livrer ; on la réclame de 
lui parce qu'il n'en est pas propriétaire, et qu'en 
présence du véritable maître il ne peut garder 
ce qui ne lui appartient pas. 

Voyes en effet ce qui se passe quand on ac- 
tionne le tiers détenteur pour restitution de la 
chose! On lui dit : « Celui dont vous tcnei vos 
droits devait me payer une somme d'argent, et 
il ne l'a pas fait. J'ai obtenu la résolution de son 
titre; or, l'anéantissement de son droit fait 
évanouir le votre : resoluto jure dantis, resolvitur 
jus accipientis. Cessez donc de détenir à mon 
préjudice une chose qui n'est plus à vous! » 
Dans tout ceci , il n'y a ni contrat, ni délit, ni 
quasi-délit. C'est tout simplement le droit de 
propriété qui se pose devant l'objet possédé sans 
cause par autrui, et efface des possessions éphé- 
mères et incapables d'altérer sa puissance pré- 
pondérante. 

Pour trouver une obligation personnelle dans 
notre hypothèse, Poncet est obligé de substituer 
tacitement tous les sous-acquéreurs aux clauses 
exprimées dans le contrat du premier acqué- 
reur. Mais cette supposition est arbitraire. Le 
plus souvent ces sous-acquéreurs ignorent l'exis- 
tence du droit du vendeur; ou bien, ils n'ont 
acheté que parce qu'ils le croyaient payé. Pon- 
cet l'admet, puisqu'il réserve aux tiers déten- 
teurs leur recours contre leur auteur qui les a 
trompés. Or, je demande comment il pourrait 
y avoir contrat là où il y a eu ignorance d'une 
part et fraude de l'autre? Ne serait-ce pas 
pousser un peu loin la licence des conventions 
tacites? 

Quelquefois , à la vérité , les tiers détenteurs 
ont pu savoir qu'il y avait un vendeur non payé. 
Mais est-ce une raison pour dire qu'ils se sont 
engagés envers lui? Nullement! Ils ont au con- 
traire espéré que leur vendeur direct désinté- 
resserait ce propriétaire originaire , et les dis- 
penserait par là de toute affaire à démêler 
ensemble. 

Terminons ici cette discussion déjà trop pro- 
longée peut-être, et disons qu'il est constant 
que l'action contre les tiers détenteurs est pure- 
ment réelle quand ils ne se sont pas engagés 
envers le vendeur par une clause expresse. 

630. Carré est entré en lice avec une autre 
doctrine [5]. Il se réunit à Poncet pour soutenir 
que l'action en résolution dirigée contre l'ac- 
quéreur direct est pure personnelle. Mais il 
veut qu'elle soit mixte à l'égard du tiers déten- 
teur, et il justifie cette assertion par une défini- 



[5] Aussi Albericus et Tiraqueau comparent-ils faction 
en résolution exercée contre un tiers a l'action hypothé- 
caire [loc. tupra cit.). 

U] Inst. comm., Iij>. 4, n« J. 

(.1] Dt ta etmp*!., t. I, p. 470* 478. cl 510 a MO. 
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lion de l'action mixte empruntée à Dtiparc- 

Poullain M. 

« L'action qui a la seule chose pour objet et 
M qui naît d'un contrat passé entre le défendeur 
» et un tiers, est l'action mixte, parce qu'elle 
» a un mélange de realité et de personnalité. 
» Elle n'est pas purement réelle, quoiqu'elle 
» ait la seule chose pour objet direct, parco 
» qu'elle dérive d'un contrat sans lequel elle 
» n'aurait pas lieu. Elle n'est pas aussi pure- 
» ment personnelle, parce que le contrat dont 
» elle dérive n'est point passé entre les deux 
» parties, et ne forme pas un véritable lien pér- 
is sonncl entre elles. » 

J'avoue que cette idée m'a toujours paru 
paradoxale, bien qu'on puisse l'étaycr de l'au- 
torité de commentateurs assez nombreux [s]. 
Comment peut-on soutenir que l'action du ven- 
deur est fondée sur le contrat passé entre l'ac- 
quéreur et le tiers détenteur? Eh ! qu'importe 
au vendeur le contrat et la cause qui ont fait 
passer la chose entre les mains du possesseur? 
Que ce soit une vente, une donation, ou même 
une usurpation, il n'a pas à s'en enquérir [s]. 



[1] Principes de droit, t. 8, p. 4, n« 4. 
[21 Yoy. dans Kurgole , t. 2, p. Iti5, n» 102, des traces 

de cette idée. 

[3] Ou du moins, si une discussion s'engoge sur les 
titres du tiers acquéreur, ce n'est que par exception a la 
demande principale, qui est pure réelle. 

(4] Duvrrgier pense que l'action contre l'Acheteur est 
personnelle ; que l'actiou contre le tiers détenteur est 
réelle; qu'ainsi l'acheteur devra èlre assigné devant le 
tribunal de son domicile , le tiers détenteur devant le 
tribunal de la situation de l'immeuble vendu , et que si 
l'acheteur et le tiers sont compris dans la mémo instance , 
le vendeur peut à son gré , et a raison de la cwnncxitc des 
demandes, saisir ou le tribunal du domicile de l'acheteur, 
ou le tribunal de la situation des Liens. Ou a soutenu 
que l'action contre l'acheteur est mixte , en ce que d'une 
part elle naît de l'obligation personnelle de celui contre 
qui elle est formée , cl que , de l'autre , elle a pour but la 
revendication d'une chose , propriété du demandeur. 

Je ne peux concevoir, je l'ai dit ailleurs , qu'on ait 
une action réelle contre celui coutre lequel on a une ac- 
tion |H*rsonncllc , et & raison du même objet. La nature 
de ebarune de ces actions est telle , qu'elles ne peuvent 
coexister : qu'il me soit permis d'insister snr ce point. 
Voici comment (talus délinil l'action réelle et l'action per- 
sonnelle : /m personam œti<> rst qua agimus, rum spon- 
sore, alioce, qui nobis ex coniractu. vel ex dcliclo Mi- 
gains est id est, rum intendimus dare, faccre , prœstarc 
oportere. In rem aetio, cum aut corporalem rem inten- 
dimus nostram esse , aut jus aliquod nobis competerc , 
relut utendi, aut ulendi frutndi , eunt/i , agendi, aquamve 

dueendi, vel altius toUaidi , vel prospicimdi fuis il 

ajoute : Su itaque discreiiê actionil/us , eertum tut non 
pusse nos rem nostram ub alio ita petere, si paret eum 
dare oportere t nec enim quod nottrum est, nobis dari 
potett, enm solum id dari nobis intclligatur, quod ita 
datur ut nostrum fiât; nec retour nostra est amplius 
nostra fieri potest [a). 

Ainsi , par l'action réelle nous disons qu'une chose est 
notre , rem intendimus nostram eut; pur l'action per- 



Il suffit qu'il prouve que cette chose est la pro- 
priété tle lui, demandeur, pour qu'il puisse la 
prendre partout où il la trouve. Il n'a qu'une 
chose à dire au possesseur ; Je suis propriétaire : 
vous détenez mon bien, à un titre ou à un autre, 
peu m'importe, déguerpisses. Quel mélange de 
personnalité y a-t-il là dedans? 

En résumé", c'est assez se tourmenter l'esprit 
pour échapper à une vérité que le Code de pro- 
cédure civile me parait avoir mise hors de toute 
controverse. La nature des actions in rem scriptœ 
implique un mélange nécessaire de personnalité 
et de réalité qui est de la dernière évidence. 
Une action que l'on peut diriger contre un tiers 
détenteur ne saurait être purement personnelle 
quand elle est intentée contre l'obligé direct. 
Car ce dernier devra en finir par un désistement, 
comme le tiers détenteur. Mais si l'action est 
mixte contre l'acheteur doublement pressé par 
le droit qui résulte de l'obligation et par celui 
qu'engendre la propriété , elle n'est que réelle 
contre le détenteur; car ce tiers n'a pas con- 
tracté avec le vendeur, et il n'est actionné qu'à 
cause de la chose [4]. 



sonnelle, nous demandons qu'on nous délivre une chose 
{dare oportere) . et évidemment une chose qui n'est pas 
uôtre ; car si elle l'était , nous intenterious l'action réelle. 
Il n'y a rien ù répondre à cette argumentation. 

Carré a , sous une autre forme , présrnté les mêmes 
idées, et démontré que l'action réelle et l'action person- 
nelle ne peuvent coexister [b]. 

Mais , dit-on , le droit romain et les auteur* et le Code 
de procédure reconnaissent des actions mixtes; il faut 
doue qu'il y ail des actions ù la fois personnelles et 
réelles. 

Les Institulcs, liv. 4 , lit. 6 , disent en effet : qucvdam 
aetiones mixtam eausam obtinere ridentur, la m in rrm 
quam in personam,- et l'on a pensé que ce texte signi- 
fiait : Il y a quelques actions qui paraissent mixtes cl 
être lanl réelles nue personnelles [e]. Les actious indi- 
quées par Justinicn comme ayant le caractère mixte 
sont l'action en partage d'une succession, l'artion en 
division d'une chose commune et l'action en bornage. 
Lorsqu'on a voulu expliquer rn quoi ces actions étaient 
mixtes , on n'a point prétendu que relativement a une 
seule et même ebose elles étaient personnelles à la foi* 
cl réelles ; on a dit que , dans ces actions , a coté du droit 
de réclamer certaines choses comme M<3/re*. se trouvait 
le droit d'exiger certaines prestations dues en vertu 
d'une obligation persounellc , comme la remise des fruits 
perçus , la réparation du dommage causé. Constant rébus 
et personalibus prastationibus ; nascuntur enim ex do- 
mtnio, et per eas petimus quod nostrum est. Continent 
insuprr prwslationcs , personales; hoc ttl lueri babeatur 
ratio damni et impensarum , qua> nostra dici nequrunt, 
$td nobis debenlur : cum itaque et quod nostrum est et 
quod nobis debetur, aetionibus ejusmodi conlineatur, ideo 
dicuntur Micftr. 

Ferriérc ajoute, après avoir donné celte explication ; 
« ccpcudaiit elles soul plus personnelles que réelles , 
Arg. I. 1, finium regund., cl c'est pour celle raison que 
Justinicn ne dit pas positivement qu'elles sont réelles et 
personnelles, mais il dit seulement que mixtam eausam 
obtinere videntur. » 

p) Trtd. Us Ferriin. 
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631 . Ceei posé, il deviendra facile de décider 
plusieurs questions qui se rattachent à la direc- 
tion de l'action en résolution, et au for où elle 
doit être portée. 

Le vendeur peut-il actionner directement le 
tiers détenteur, et franchir son acquéreur im- 



Lcs mêmes niées se trouvent «Inns Yinnins [a] , et 
Warnkfcnig les r< produit [b\. Récemment ou a proposé 
uni' autre explication «lu texte «1rs Institutes. On a pensé 
qu'il exprimait non que errlaines nelions sont mixtes , 
en ee ipi'ellcs sont a In fois réelles et personnelles ; mais 
bien qu'il y a des nelions , les unes réelles, 1rs autres 

{»cr »o n 1 1 c 1 1 e s , qui sont mixtes, srlon Lipicn, parrr que 
e rôle de «temamlrur appartient également à chaque 
partie, ce «lui Tait que les jurisconsultes les apposent 
dupliriu judicia [e]. 

En supposant que ce soit là l'interprétation vraie «lu 
texte, au moment où fut rédigé le Co«le de proeé«lure, 
on riait sou» l'empire d'autres idées. L'article I>i» , en 
laissant, en matière mixte, le choix entre le juge «le la 
situation elle juge du domicile du défendeur , indi«|ue 
que ce n'est [roint le double rôle attribué à chaque partie, 
mais un certain mélange de personnalité et de réalité, 
qui donne à l'action le caractère mixte* 

Dé» lors on a dti rechercher a quelles actions on pou- 
vait appliquer cette dénomination. 

Carré [d\ rite un passage de Piiparr-Poullain , ainsi 
conçu , et qu'il propose de prendre pour guide : « L'action 
qui a la seule chose pour objet , et qui nnlt «l'un contrat 
passé entre la défendeur «I un tiers, est l'action mixtt, 
parce qu'elle a un mélange «le réalité et 'de personnalité; 
elle n'est pas puremeut réelle, quoiqu'elle ait la seule 
chose pour objet direct , parce quelle dérive d'un con- 
trat sans lequel elle n'aurait pas lieu. Elle n'cU pas aussi 
purement personnelle, parre qur le contrat dont elle 
dérive n'est point passé entre les deux parties , et ne 
forme point un véritable bien personnel entre elles [*]. « 

Daus ce système l'action en résolution contre l'acheteur 
serait personnelle, et l'action contre le tiers détenteur 
serait mixte. 

Troplnng s'élève contre cette «lortrine; il fait remar- 
quer «pie le' \endeiir n'a pas. a s'itiquérir et à s'occuper 
du eonlrnl et de la cause qui ont fait passer la chose 
rntre Ici mains du possesseur ; qu'il sulHt qu'il prouve 
que cette chose est la propriété de lui demandeur, pour 
qu'il puisse la prendre partout où il la trouve : d'où il 
conclu qne l'action du vendeur contre le tiers est pu- 
rement réelle, et que l'action contre l'acheteur est 
mixte [f], 

D'abord il y a ceci de singulier, que Carré [g] cl 
Tmplong [h] arrivent à des résultats entièrement oppo- 
sés, en parlant Cependant l'un et l'autre de celle idée 
commune que le» actions pentmaUt in rtm seriptœ sont 
cell«H* que le Code de procédure a entendu désigner en 
parlant «tes actions mixtes. 

Il faut ensuite foire remarquer que les actions in rtm 
seripUe ont toujours été qualifiée* d'actions purement 
personnelles [f] , -et que c'est une idée bien hardie que 
d'aller les choisir précisément pour leur appliquer la dé- 
nomination d'actions mixtes , lorsque évidemment elles 
n'ont aucun caractère de réalité. 

EnQn il est impossible , avec la meilleure volonté du 



\lmtt., lib. 4. lil. 6, j$ 1 et iû. 
Jll LVmtntt île droit romain , § 816. 

fef Thémiê, L S, p. 868. Je dois faire remarquer que cette etpli- 
tatioo est fondée aur la lot 37 ff. de <#ig. et Ml. J'c*. Fcrrlère dans 
•on Dichonnairt 4e frat^m , t* Action» ~ 

le] Principe» du 
\f\ V«%. B» 6»0. 



I, 1. 1, p. 476. 

t. 8, p. 4, n» 4. 



médiat et tous les acquéreurs intermédiaires? 

A quel trihunal doit être portée l'action en 
résolution dirigée contre l'acheteur direct? Quel 
est le tribunal compétent pour connaître de 
l'action dirigée contre les tiers? Si le vendeur 
veut atteindre par la même action l'acheteur 



monde, de trouver rien de réel dans l'action en résolu- 
tion «lirigée contre l'acheteur , lorsque la chose se trouve 
entre les mains d'un tiers a qui elle a été revendue; cl 
que, par conséquent , il est impossible de la revendiquer 
«••nue l'acquéreur qui ne la possède plus. Or, c'est pré- 
cisément dans celle hypothèse qu'on se place, puis«pj'on 
indique en même temps le caractère de l'action dirigée 
contre l'acheteur et celui de l'action dirigée contre le tiers 
détenteur, «mon les compare et qu'on les oppose l'une 
4 l'autre. 



D'ailleurs , lors même que la chose n'est pas i 
mains de l'acheteur, on l'assigne pour voir dire quo le 



contrai est résolu , et non pas que la chose est la pro- 
priété du vendeur : donc l'action est |x?rsonncllr. Peu 
importe que l'attribution de la propriété au vendeur soit 
la conséquence «le la résolution prononcée. 

i'igeau suppose qu'une action mixte peut cesser de 
l'être. Ainsi il pense que l'action de l'acheteur pour con- 
traindre le vendeur à lui livrer la chose vendue est 
mixte , tant que la chose est rntre les mains du vendeur ; 
i|ue, s'il l'a vendue à un tiers, l'action qui était mixte 
dans son principe cesse de l'être, qu'elle devient person- 
nelle contre le vendeur, el qu'en même temps une action 
réelle contre le liers délenteur vient se joindre & la pre- 
mière L/']. 

En appliquant cette idée de Pigeou à faction résolu- 
toire, on devrait dire qu'elle est mixte contre l'acquéreur 
tant qu'il n'a point revendu ; que lorsqu'une revente a 
eu lieu, l'action se décompose en deux, l'une personnelle 
contre l'acquéreur, l'autre réello contre le tiers déten- 
teur. 

Obligé de prendre parti entre ces divers systèmes, je 
répète qu'il n'y a pas , qu'il ne peut pas y avoir véritable- 
ment «l'action mixte; que toutefois, s'il faut déterminer 
les cas auquels se réfère cetlo locution employée un peu 
légèrement pur la loi , on doil la réserver, suivant l'ex- 
plication qui a été donnée du $ 20, tit. 6, livre 4 des 
Institutes [k] , pour les hypothèses où ileux actions, l'une 
réelle , l'autre personnelle , se trouvent coexister contre 
une personne , non pas pour un seul et même objet, 
mois pour des objet» diiTérenls unis par une étroite con- 
uexité. 

La cour de cassation , dans le projet du livre à insérer 
dans le Code de procédure sur l'administration de la jus- 
tice, considérait comme action» mixltt les actions eu 
partage et en bornage, suivant en cela le S des Institutes 
dont j'ai déjà parlé et donnant d'ailleurs cette déiinUion 
générale : L'action mixtt tit celle qui embrasse, oulrt la 
revendication dun immeuble , des prestations. 

Carré [l ] , a qui j'emprunle celle citation , combat la 
doctrine qu'elle consacre, il paraît surtout déterminé par 
celle raison que Tort inutilement In cour rangeait ces ac- 
tions au nombre des actions mixtes ; puis«|ue la compé- 
tence n'esl point déterminée à leur égard pur leur nature, 
la loi ayant expressément déterminé le tribunal auquel 
elles doivent être portées) eu sorte qu'il n'y a pas lieu 

fjl Lot. tit. 

(sj N- C48. CÎ9, 6S0. 

tri Vionius, Ifut. lib. A tit «, fj 1, tO el si ; Ferrttre, ». 4. 
it 6. pO ; Wirakœnif , no 8H6. t. 9. $ 8 , ~ 
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immédiat et les sous-acquéreurs, quel tribunal 
devra-t-il choisir? 

632. Sur la première question, Duranton fait 
une distinction [i]. 

S'il «'agit d'une résolution de plein droit, l'ac- 
tion peut être formée directement contre les 
tiers; mais si elle doit être demandée en justice, 
il faut d'abord faire prononcer la résolution avec 
la partie ; pour éviter les frais et les lenteurs, on 
doit mettre en cause le tiers détenteur en même 
temps que la partie contre laquelle la résolution 
est demandée. 

Mais dans une autre partie de son ouvrage [a], 
le même auteur semble abandonner cette dis- 
tinction; et, sans la reproduire, voici comment 
il s'exprime : 

« Le vendeur peut donc agir contre les tiers, 
» et il le peut même directement, sans avoir be- 
» foin de faire prononcer préalablement la rëso- 
» lution du contrat avec l'acheteur [3] ; mais il 
» faut mettre ce dernier en cause pour établir 
» que le prix n'a pas été payé, et que le vendeur 
» n'a pas été satisfait de quelque autre manière. 
» Il est toutefois plus régulier d'agir contre l'a- 
it cheteur directement, et de mettre en cause le 
» sous-acquéreur, pour faire déclarer le juge- 
» ment commun avec lui. » 

Il y a du vrai dans cette opinion de Duranton. 
Néanmoins elle n'est pas complète, et pour ex- 
pliquer l'état de la jurisprudence sur notre ques- 
tion, il faut aller plus loin et faire une autre 
distinclion. 

Ou les tiers ont été chargés par leur contrat 
de payer le prix au vendeur, ou aucune charge 
de ce genre ne leur a été imposée. 

633. Dans le premier cas, l'action en résolu- 
tion peut être dirigée, omisso medio, contre le 
tiers détenteur, et c'est alors qu'on peut appli- 
quer la doctrine de Duranton. La raison en est 
que le détenteur est un obligé personnel [supra, 
n° 627); il a succédé expressément à toutes les 
conditions et à tous les devoirs imposés par le 
contrat originaire. Il s'est chargé de désintéres- 
ser le vendeur primitif. S'il manque à sa pro- 



leur appliquer l'article 99 dn Code de procédure. 

Ces considérations ne me semblent point un obstacle 
qui empêche d'adopter un système, qui est, après tout, 
le plus propre a concilier les principes généraux du droit 
et le» dispolions de la loi positive; en faveur duquel, en 
outre, s'élève l'autorité toujours si imposante de la cour 



ur des textes formels, la loi détermine d'une manière 
spéciale les tribunaux qui doivent être saisis, en matière 
de partage et de bornage. Que faut-il conclure de là 7 
Seulement que ces actions mixtes ne sont pas soumises à 
la règle générale de compétence établie pour les actions 
de celle nature ; et que les autres , qui ne sont pas com- 
prises dans l'exception , resteront sous l'empire de l'arti- 
cle 59 du Code de procédure qui forme le droit commun. 

Il n'est pas nécessaire d'ajouter que très-souvent il se 
rencontre de« actions on celui qui intente une action 



messe, ce dernier a évidemment contre lui l'ac- 
tion directe en résolution. 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par 
arrêt du 12 mars 1829 dans l'espèce suivante. 

Diert vend à d'IIérouville un immeuble 
moyennant une rente de 500 liv. au capital de 
12,100 liv. D'Hérouville revend à Vandermey 
moyennant un prix déterminé. La rente duc à 
Diert est mise à la charge de Vandermey. Ce 
dernier ne pave pas, et pour éviter une expro- 
priation, il rétrocède à Diert, en vertu d'une 
transaction, l'immeuble aliéné. D'Hérouville, 
qui était resté créancier de Vanilermcy pour une 
portion de son prix, argue de nullité cette trans- 
action, et demande la résolution de la vente 
passée par lui à ce même Vandermey, à la charge 
par lui de servir la rente due à Diert. 

Dans cet état, la cour de cassation (section 
des requêtes) pensa que Vandermey avait pu 
mettre Diert en possession, sans appeler son 
vendeur direct, le sieur d'IIérouville. Je ne 
donne pas ici les considérants de son arrêt. Je 
reconnais qu'ils auraient pu être plus fortement 
motivés; ils glissent sur les points de doctrine, 
et ils reculent, comme beaucoup trop de déci- 
sions de la cour suprême, devant une déduction 
raisounéc et approfondie des principes. Néan- 
moins, à mon avis, cet arrêt doit faire auto- 
rité. 

Vandermey était primitivement substitué à 
d'Hérouville pour le payement du prix. Il ne 
restait plus à Diert que de l'accepter pour dé- 
biteur direct , et c'est ce qu'il avait fait en 
traitant avec lui. Qu'était-ce dès lors que Van- 
dermey lorsqu'il avait consenti à dissoudre le 
contrat originaire? Il était le représentant, le 
mandataire légal de d'Hérouville. Partant de là, 
il n'était pas nécessaire d'appeler ce dernier. 
Tant pis pour d'Hérouville s'il avait choisi pour 
le représenter un individu incapable de remplir 
son mandat [1], ou indigne de sa confiance. 

634. Biais il en serait autrement si le tiers 
acquéreur n'était chargé d'aucune obligation 
personnelle envers le vendeur primitif, et c'est 



réelle a en même temps certaines prestations a exiger 
du détenteur de la chose revendiquée : tel est le cas où 
le vendeur qui réclame contre un tiers la chose qu'il a 
vendue et dont le prix n'a pus été payé, demande en 
même temps la restitution de» fruit.s perrus par le tiers , 
que celui-ci est obligé de rendre, a raison île quelque 
circonstance particulière; par exemple, parce qu'il :. 
connu la résolution prononcée contre son auteur. (Dnver- 
gicr, 7>«.7r de la \ rn/r , t. I, n- 4t>7.) 

(Aofe rfr rw/i/eur brlge.) 

[I] T. «, n»9j. 
[2] T. 9, n« 361. 

[3] D'où il suit que, suivant Duranton, il n'y a plu 
lieu à distinguer entre le cas où la résolution doit èlr 
demandée en justice et celui où elle a lieu de plein droit 

[i] Arg. d'un arrêt de Dijon du 13 janvier IH2G, eon 
firme le 30 août par la cour de cassation. 
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ici la seconde branche de notre distinction. Je 
crois qu'alors l'opinion de Duranton ne saurait 
être admise. 

Pour pouvoir agir contre le tiers détenteur 
non obligé personnel, il faut nécessairement que 
son droit soit résolu, et il ne peut l'être qu'au- 
tant que le vendeur originaire a fait annuler, 
contradictoircment avec son acquéreur direct, 
l'aliénation qui a investi ce dernier, et qui a 
servi de fondement au droit du tiers détenteur. 
Tant que la cause du droit du tiers détenteur n'a 
pas été frappée de destruction, c'est en vain que 
le vendeur originaire cherche à l'inquiéter. Son 
action réelle manque de base; car, pour qu'elle 
se soutienne, il faut qu'il se présente comme 
propriétaire, et il est certain qu'il ne l'est pas 
tant qu'il reste sous le coup du contrat de vente 
par lequel il s'est dessaisi [i]. 

Qu'on ne dise pas que le vendeur originaire 
pourra solliciter contre le tiers détenteur l'a- 
néantissement de ce contrat de vente ; car tout 
résiste à cette objection ! Le tiers détenteur n'a 
pas été partie à la vente originaire : elle est pour 
lui res inler altos acta. L'attaquer dans sa per- 
sonne, c'est combattre sans ennemi et lutter sans 
résistance. 

Et où serait la stabilité des contrats si le ven- 
deur originaife, sans constater le refus de son 
obligé personnel, pouvait actionner les tiers qui 
se reposent sur leurs titres et sur leur bonne 
foi? 

Ne serait-il pas possible d'ailleurs que le ven- 
deur originaire, jaloux de rentrer dans une pro- 
priété qui a augmenté de valeur, s'entendit avec 
un tiers détenteur pour obtenir de lui , sous 
forme de résolution, une rétrocession qui porte- 
rait atteinte aux droits de tous les acquéreurs 
intermédiaires, qui se conformeraient cependant 
aux obligations contenues dans leurs titres? 

Qu'il soit donc reconnu pour constant que le 
vendeur ne pourra arriver à la chose qui est 
passée en mains tierces, qu'en faisant, avant 
tout, résoudre le contrat avec son acquéreur di- 
rect M. 



[ I ] Voy. infra, n« 732 et 804. Je reviens sur cette pro- 
position. 

[2] Zaeharia*. C 356; l'rudhon , Tr. du dom. pr., 
1%. — Contra Brux., 20nov. 1822, 1 1 mars «831 el 



.1 avril 1844; /. deBr, 1822,2,324; 1831, I, 37; «844, 
195; Dclvincourt, t. 7, p. 152 el 134; Duvergier, n<* 466 
et 467 : Durnnlon, 361 ; Boileux. sur l'art. 1634. 

[3] Albcricu-. toc. cit., cité par Tiraqueau, de retracttt 
gtntUil., $ H. glos. 5, n» 14. déridait le contraire. « Pri- 
» niu emptor unxiko conveniri débet connu judice sui 
* domieilii. » Mais c'est parce qu'il voulait que l'action 
fol purement personnelle. Tiraqueau cite une foule d'au- 
teurs qui décidaient que l'on pouvait sabir l'un et l'autre 
juge. Y'oy. la note sur le n° 630 supra. 

(Aote de l'éditeur belge.) 

[i] L. «0, C. de judiciit. 

t-'ij Arg. de l'art. 1669 du Code civil. Polhicr, Vente, 
n» 397. 



635. Et comme l'action en résolution inten- 
tée contre l'acheteur est mixte, le vendeur 
devra saisir le tribunal du domicile de ce der- 
nier ou de la situation des biens [si. 

636. Que si, après avoir obtenu la résolution 
contre l'acheteur direct, il actionne les tiers en 
délaissement, ce sera devant le tribunal de la 
situation des biens, qu'il devra porter son action; 
car cette action sera toute réelle. 

637. Mais, pour plus de célérité el d'économie, 
le vendeur a encore sous sa - 



plus expéditive de procéder. 

Il peut actionner du même coup l'acheteur 
direct et les tiers détenteurs. Le tribunal com- 
pétent sera alors celui du domicile ou de la si- 
tuation des biens de l'acheteur. C'est là que les 
tiers devront être appelés. La raison en est, que 
leur cause est connexe à celle de l'acheteur di- 
rect, et qu'il ne faut pas que le litige soit divisé, 
ne conlinenlia causa dividalur [*]. 

Je dis qu'il y a connexité, car si le contrat est 
résolu à l'égard de l'acheteur primitif, le droit 
de tous les acquéreurs successifs s'écroulera par 
un inévitable contre-coup. C'est ainsi que cela 
se juge dans tous les tribunaux du royaume. 

638. Nous venons de faire ressortir le carac- 
tère personnel réel de l'action en résolution; il 
faut insister sur une autre qualité dont elle est 
revêtue. C'est qu'elle est divisible lorsqu'elle a 
pour objet un héritage ou autre objet divisible. 

Cette divisibilité de l'action en résolution a 
lieu tant du côté du vendeur que du côté de 
l'acheteur contre qui elle est donnée. 

639. Elle est divisible du côté du vendeur. 
Ainsi, si le vendeur laisse plusieurs héritiers, 
chacun peut user de la résolution pour sa part 
et portion [s]. 

Néanmoins, si un des héritiers du vendeur 
demande la résolution de la vente, l'acquéreur 
peut exiger que tous ses cohéritiers soient mis 
en cause pour se concilier sur la reprise de l'hé- 
ritage en entier. C'est ce qui s'induit de l'arti- 
cle 1670 du Code civil, et ce qui a été jugé par 
arrêt de la cour de cassation du 6 mai 1829 [o]. 



[G] Cette décision semble à Duvergier blesser le» véri- 
tables principes. L'obligation imposée à l'acheteur de 
payer le prix, et, a défaut de payement, de vendre la chose, 
est divisible lorsque l'objet vendu est susceptible de divi- 
sion: l'art. 1217 ne permet aucune hésitation sur ce point. 
Pour admettre une exception , il faudrait qu'aux termes 
de l'urt. 1218, la chose eut été considérée sous un rapport 
indivisible, c'est-à-dire, qu'il eut été nu exprimé ou évi- 
demment sous-entendu que la résolution ne pourrait être 
réclamée pour partie. Les articles 1670 et 1683 disposent 
pour des hypothèses où l'acquéreur , n'ayant manqué a 
aucune des stipulations du contrat, mérite la faveur qui 
lui est accordée; tandis qu'ici c'est le défaut de payement 
du prix, c'est-à-dire l'infraction de sa principale obliga- 
tion, qui l'expose a l'action résolutoire: il n'y a aucune 
analogie a établir entre des positions si dilïérenlej. (Traite 
de la Vente, 1. 1 , n« 464.) (A'o<« de VédUeur belge.) 
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Cette décision me paraît très-plausible; car on 
ne peut forcer l'acheteur à garder pour partie 
une chose qu'il n'a achetée que pour l'avoir en- 
tière. Je conviens cependant qu'il n'y a pas pa- 
rité parfaite entre l'acheteur contre qui on exerce 
l'action en rémërti et celui contre qui on exerce 
l'action en résolution. Le premier est exempt 
de faute ; le second n'encourt la résolution que 
par sa négligence a payer le prix. Néanmoins, 
celte négligence ne doit pas être punie par une 
injustice, et il y aurait évidemment une rigueur 
inique à obliger l'acheteur à conserver pour 
partie une chose qui, étant divisée, pourrait ne 
lui cire qu'à charge. C'est pourquoi nous avons 
vu ci-dessus (n° 576), que dans l'action rédhibi- 
toirc, qui est fondée aussi soit sur sa faute soit 
même sur la mauvaise foi du vendeur, ce der- 
nier ne peut être forcé de reprendre sa chose 
pour partie. 

010. L'action en résolution est divisible du 
côté de l'acheteur contre qui elle est donnée. 
Ainsi si l'acheteur laisse plusieurs héritiers, le 
vendeur devra leur demander la résolution pour 
leur part el portion : il pourra même n'action- 
ner que les uns , tandis qu'il laissera les autres 
tranquilles. Ceux des héritiers contre qui l'ac- 
tion sera exercée ne pourront se plaindre et de- 
mander que leurs cohéritiers soient mis en 
cause ; en effet, le partage les a rendus tous 
étrangers les uns aux autres; leurs intérêts sont 
distincts et séparés ; la résolution , en retirant 
des mains des défendeurs les parts non payées , 
n'entraîne aucun des inconvénients dont nous 
parlions au numéro précédeut. 

041. D'après l'art. 1220 du Code civil, les 
obligations sont indivisibles entre les parties, et 
ce n'est qu'à l'égard de leurs héritiers que la 
divisibilité est applicable. 

Néanmoins, si l'acquéreur avait revendu en 
détail la chose qu'il avait achelée, de telle sorte 
qu'il fût très-difficile au vendeur d'exercer l'ac- 
tion résolutoire pour le tout , on doit décider 
(u" 057) que le vendeur pourra exercer la réso- 
lution partielle des portions d'immeuble restées 
entre les mains de l'acheteur. Car c'est par le 
fait de ce dernier que le principe de l'art. 1220 
restera saus effet. C'est ce qui a été très-bien 
jugé par arrêt de la cour de cassation du 
30 avril 1827. 

642. II est un autre point de vue sous lequel 
l'obligation de rendre la chose est indivisible 
faute de payement du prix. C'est que, quel- 
que faible que soit la portion de prix due 



I) L. 2, Dig. deleye 
2] T. 2, p. 338. 339. 

3] Paris, 18 août 1829. (Lvoti 21 mars, 1839: Sirey 
t. 39, p. 423. Duvergicr, n«436. Contra.) 
i] l'au, 24 juin 1851. 

H] Paris, 20 juillet 1831. Sirey, I. 32, p. 29. Par- 
«us, t. 2, a» 209, p. 313. DuTcr*ier, V 436. 
[<i]./uiv*Duraul.,t.9,a<'38«. Coulon, Qucit., (liai. , 18. 



au vendeur, il peut demander la résolution 
pour le tout, en offrant de rendre ce qu'ils 
reçu. 

643. Nous avons considéré le droit de résolu- 
tion comme personnel réel et comme divisible 
ou indivisible; il a une troisième qualité, c'est 
qu'il est cessible, et qu'il peut être exercé non- 
seulement par les héritiers , mais encore par le 
cessionnaire du vendeur. 11 existe sur ce point 
une foule de décisions. 

644. Mais la clause résolutoire ne pourrait être 
invoquée par l'acheteur contre le vendeur. Car 
elle n'a été introduite qu'en faveur de celui- 
ci M. 

Ilenrvs a traite celte question avec beaucoup 
d'érudition àson ordinaire [i]. Elle peut èlrcde 
quelque intérêt lorsqu'il s'agit d'une dation en 
pavement. 

Par exemple, Pierre, mon débiteur d'une 
somme de 10,000 fr., me passe vente d'un im- 
meuble, s'il ue me paye pas dans le délai d'un 
an. Ce délai expiré , je ne pourrai demander les 
lO.OOOfr. el répudier la propriété de l'immeuble. 
J'ai accepté la vente comme moyen de payement; 
j'ai voulu qu'elle fàt mon indemnité en cas de 
retard dans la libération. Je ne peux donc aban- 
donner capricieusement la vente , lorsque sur- 
tout mon vendeur en remplit toutes les condi- 
tions. Henrys jusliGe celte solution, d'ailleurs 
assez évidente en elle-même, par une décision 
du sénat de Turin rapportée par Antonius Thé- 
saurus, et par une décision du sénat de Man- 
toue citée par Surdus. 

645. La disposition de notre article s'applique 
à toutes sortes de ventes ; aux ventes de meu- 
bles [->], aux ventes de créances [s], aux ventes 
commerciales [s]. L'article 1654 ne fait aucune 
distinction. Il est vrai que Delvincourt veut 
que le droit de résolution n'ait pas lieu au pro- 
fit du vendeur de meubles qui a livré sa chose [a]. 
Mais cette opinion ne peut être suivie, ainsi que 
je l'ai montré ailleurs [i]. Elle s'évanouit devant 
les termes généraux des art. 1184 et 1654, et 
devant la comparaison de l'art. 1654 avec les 
deux articles suivants, qui, en proclamant des 
dispositions spéciales pour les ventes d'immeu- 
bles, laissent à l'art. 1654 son caractère exempt 
d'exception. Enfin, on ne pourrait lui donner 
une couleur, qu'en confondant la revendication 
accordée par l'art. 2102 du Code civil avec la 
résolution. Mais ce serait méconnaître la naluro 
de deux droits fort dissemblables en eux- 
mêmes [t]. Je n'insiste pas sur ce point que j'ai 



[7] Mon Comm. iw Ut hypoth., w 193. 
[8] Le Teudeur non payé d'effets mobiliers autres 
que di > marchandises , peut, au ras de faillite de l'ache- 
teur, exercer l'action en résolution taut que les effets 
sont encore dans les mains de re. dernier. C."c>t seulement 
lorsqu'il s'agit de marchandises que la lui n'accorde au 
l'action en revendication, wu* les condi- 
tracecs par le Code de 
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traite avec détail dans mon Commentaire tur 1m 

hypothéqua [t]. 

646. Voyous maintenant quelles sont les cir- 
constances qui donnent ouverture au droit de 
demander la résolution. 



(Paris, 1 1 novembre 1837 : Amiens, !«• septembre 183R ; 
Sirey, I. 38, p. 97 , et I. 39 , p. 337. Sic Uuverg icr. 1. 1. 
n° 436. 

Toutefois, si le vendeur n'a livré qu'uuc partie de la 
chose vendue, il a le droit de retenir toute la portion non 
eneore livrée. (Limoges, 4 février 1837, Sirey, t. 37, 
p. 2»7 Sir Dnranton , t. 9. n° 381.) 

On doit considérer comme effet» mobiliers suscepti- 
ble* de l'action résolutoire, et non comme marchandises, 
des niachiiu-s ou appareils livrés à un fabricant pour 
rasage, de son usine ou de sa fabrication. (Rouen , 
21) novembre; f.nen, I" août 1837; Amiens, 1" se p. 
tembre 1838. Sirey, t. 38, p. 97 et 401; I. 39, 
p. 437.) 

Le droit du vendeur d'objets mobiliers (par exemple, 

de mrraniques destinées à l'usage du fabricant) de de- 
mander la réédition de la vente de payement du prix, 
continue d'exister après que les objets vendus sont de- 
venus Immeuble* pnr destination. (Amiens, !«' septem- 
bre 1838. Sirey. t. 39, p. 237.) 

Jugé eneore que lorsque le vendeur d'un objet mobi- 
lier (par exemple, d'une machine a vapeur) s'est réservé, 
par le contrat, le droit de reprendre cet objet à défaut de 
payement du prix, il peut user de ce droit même vis-a- 
vis des tiers, créanciers de l'acheteur, auxquels l'objet 
vendu aurait été hypothéqué après son incorporation a 
un immeuble. (Paris, iO juillet 1833. Sirey, t. 33, 
p. 472.) 

Le droit du vendeur d'objets mobiliers, notamment de 
mécaniques destinées à l'usage d'un fabricant, de demander 
la résolution de la vente faute de payement du prix, ne 
t plus s'exerrrr dés l'instant que les objets vendus 
t devenus immeubles par destination, et out été hvpo- 
Uiéqués à dos tiers. (Lyon, 21 mars 1839. Sirey, t.' 59, 
p. 423. Sic Duvergier, t. 1, u< 439.) 

Peu importe que le vendeur se fdt réservé, dans 
Parte de vente, le droit de reprendre cet objet faute de 
payement du prix. (Paris, rejet, 9 décembre 1835. 
Sirey, t. 36, p. 177.) 

Peu importe aussi que l'h\ |»>lhcqur soit antérieure à 
i'iucorporaliuu et même à la vente. (Paris, 1G août 1832. 
Sirev, t. 33, p. 474. Voy., sur la question, Dcvillcueuve, 
observations nu t. 3b', p. 186.) 

[1] Addition à l'article IG54. 

A. Dalloz, qui enrichit le journal de Dallox aîné d'an- 
notations souvent fort utiles, me fait l'honneur de me 
citer sur la question de savoir si les ventes de meubles 
sont sujettes à la résolution a défaut de payement du 
prix [a]. Mais il croit que je ne fais aucune différence 
entre le cas où les meubles sont restés dans les mains de 
l'acheteur et celui où ils en sont sortis. 

Celte observation me fait regretter d'avoir plutôt sup- 
posé qu'énoncé expressément l'énorme distance que je 
place cotre ces deux hypothèses. J'avais pensé qu'il était 
inutile d'expliquer que la résolution ne peut être po lir- 
ai re les tiers qu'autant que la chose est un im- 
■ , mais qu'elle manque de fondement lorsque l'objet 
vendu est un meuble, n'ayant pas de suite, aux ternies des 
art. 21 19 et 2279 du Code civil. Do reste, on pourra se 
convaincre, pnr ce que j'ai dit aux numéros 624, 663, cl 
surtout 730 de ce commentaire, qu'il a été dans n 



,t.s, 



[«] Mon Comm. tur la vente, n» 6*8 , et tur Ut 
[h] Voy, Coquille, Qttat. 63. Mou Comm. tur le» 
p. SU», et Bourjou,». I,p. 1*5. 



Nous l'avoMdéjà dit : c'est le non -payement 
du prix qui est la cause et le fondement de l'ac- 
tion en résolution. Lorsque le vendeur n'est pas 
paye, soit do la totalité du prix, soit même 
d une portion {tupra, n° 642,) ou des 



de rejeter tout à fait le droit de suite, ou , ce qui est la 
même chose, le droit de résolution contre les tiers à qui 
le meuble a été revendu. Le contraire serait une erreur 
tellement monstrueuse en droit f rab ais, que je crois su- 
perflu de la réfuter [6]. 

En est-il de même lorsque le meuble vendu n'a fait que 
ehanger de qualité dans la main de l'acquéreur primitif 
qui, par exemple, Ta rendu immeuble pur destination? 



la cour de Paris du IG août 1832, cuntre uu arrêt de la 
même cour du 10 juillet 1833 [c]. Mais j'avoue que l'opi- 
nion consacrée par ce deruier arrêt me parait préférable. 
J'ai touché, dans mon Commentaire tur let privile'gtt et 
hypothèque* [cf), lu question de savoir si la conversion 
d'un meuble eu immeuble par destination ébranle le pri- 
vilège du vendeur , et J'ai cru pouvoir la résoudre en 
faveur du privilège; car, d'une part, la chose n'a pas 
changé de mains, et le droit de suite ne va pas au delà de 
la possession telle qu'elle a été fixée entre les parties con- 
trariantes ; île l'autre, la choae vendue subsiste matériel- 
lement dans la même forme et avec les mêmes éléments 
qu'à l'époque de la vente. Elle e*l ce qu'elle était; il n'y a 
de chaugé que la dcstiualiou, que la qualité murale, cl 
cette mutation n'est pas de celles que l'on peut assimiler 
& la perte de la chose. J'ai fortifié ces raisons d'un puis- 
sant argument tiré de l'art. 593 du Code de procé- 
dure civile. On ne peut saisir-exéeuter les meubles que 
la loi déclare immeubles, par destination. En règle géné- 
rale, ils ue peuvent être mis sou» la main de la justice 
qu'avec le fonds auquel ils appartiennent. Tel est la 
principe consacré par Part. 592 du Code de procédure 
civile. Nais, par une exception remarquable , le vendeur 
de ces objets est autorisé à les alleiudre par la voie de la 
saisir-exécution. N'est-ce pas là une preuve certaine qu'à 
sou égard ils continuent à rester meubles? que la muta- 
lion qu'ils ont subie depuis la vente ne les affeelc pas 
«"une altération fondamentale, et qu'un simple change- 
ment de qualité est impuissant pour nuire au droit de 
propriété personnifié dans le vendeur non payé? 

Eh bien I si le privilège se maintient intact, malgré la 
conversion d'un meuble eu immeuble par destination, 
n'est-il pas évident que le droit de résolution, plus vivacc 
encore qne le privilège, ne saurait en redouter la moin- 
dre atteinte? Quel moyen y aurait-il d'arracher au ven- 
deur qui demande à rentrer dans ce qui lui appartient la 
disposition si péremptoire de l'art. 593 do Code de procé- 
dure civile? 

S'appuicra-t-on sur l'intérêt des tiers dont I'bypothê- 

3 ne sera venue frapper ce meuble devenu immeuble par 
estination? Mais cet intérêt plie devant les privilèges 
dont il a plu au législateur d'environner le vendeur, et 
devant ries principes qu'une équité arbitraire ne doit pas 
briser. Quoi donc! si l'objet vendu était un immeuble 
réel et non fictif, les créanciers hypothécaires seraient 
condamnés à voir leur échapper par l'action résolutoire 
le gage qu'on leur a donné ; et parce que c'est un meu- 
ble, ils aspireront à un résultat meilleur I Mais comment 
ne voient-ils pas que cette circonstance est indifférente, 
puisque ce meuble n'a pas été déplacé , qu'il reste dans 
des conditions de possession qni rendent inapplicable la 
maxime : Meublet nom pas de tuitt , et qu'enfin le lé- 

[«] Osllot. Ue. cit. 
{*] T. l, a» H». 
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{tupra, n° 566), il peut demander a rentrer dans 
l'immeuble. Si c'est un meuble qui a été ven- 
du, il peut aussi user de ce droit , quand même 
l'acheteur serait tombé en faillite M. Car la 
masse des créanciers succédant aux droits actifs 
de ce dernier, doit aussi supporter l'exercice des 
actions passives. 

647. Cette règle est simple. Il est néanmoins 
un cas où son application présente quelque em- 
barras; c'est lorsque le prix de vente consiste 
dans une rente viagère. La difficulté gît alors 
dans la conciliation de notre article ;ivec l'ar- 
ticle 1978, d'après lequel le défaut de payement 
des arrérages n'autorise pas celui en faveur de 
qui une telle rente est constituée, à rentrer 
dans le fonds aliéné, mais lui donne seulement 
le droit de faire vendre l'immeuble, pour , sur 
le produit de la vente, être fait emploi d'une 
somme suffisante au service de la rente. 

En thèse générale, l'art. 1979 contient une 
modification exceptionnelle à l'art. 1654 [•]. 
II faut reconnaître que , bien que la rente via- 
gère soit le prix de la chose, néanmoins le dé- 
faut de service des arrérages n'est pas une cause 
de résolution. L'art. 1654 ne statue que pour le 
cas de vente pure et simple. Il n'est plus appli- 
cable lorsque le prix est empreint d'un carac- 
tère aléatoire qui modifie la nature du contrat. 
C'est alors l'art. 1978 qui devient la règle de la 
matière [s]. 

648. Observes néanmoins que les conventions 
des parties peuvent changer ce point de droit ; 
il faudra les peser avec attention, et tenir 
compte des circonstances qui font varier les 
espèces. 

Par exemple : 

Si le vendeur et l'acheteur sont convenus 
que la vente serait résolue faute de payement 
des arrérages de la rente viagère, l'art. 1654 
pourra être invoqué sans difficulté par le ven- 
deur [4]. t 

Il en est de même alors que le prix consiste 



gMateur a lui-même déridé, dans Tari. 593 du Code de 
procédure civile, qu'une modification dans la qualité mo- 
rale de la chose n'opère pas une de ces transformations 
qui font évanouir le droit dans cette chose? Voila, si je 
ne me trompe, ce qu'on pourrait victorieusement répon- 
dre aux créanciers hypothécaires dont l'hypothèque se- 
rait postérieure a l'immobilisation par destination. Quant 
aux créanciers antérieurs , on conçoit difficilement que 
la cour de Paris les ait considérés comme assez favorables 
pour les mettre à l'abri de l'art. iG!tf, par son arrêt 
du t(i août 1832. Aussi est-il tout simple que cette cour 
ail abandonné quelque temps après une jurisprudence si 
hasardée. 

Au surplus, si la vente dont on demande la résolution 
ronsliliiait un acte de commerce réciproque, et que l'a- 
cheteur fut tombé en faillite, la résolution ne pourrait 
avoir lieu si les créanciers s'y opposaient. Car, dans ce 
ras, le vendeur non payé n'a, à l'égard de ces derniers, 
que le droit de revendication [a]. 

'Il Art. 5,76 du Ole «le rammrrce. Parimut, t. », p. 5IÏ Mon 
Cmrm. .wfci t. t, r . W8. 



partie en capital et partie en une rente viagère, 
et qu'il a été convenu d'une manière absolue 
que la vente serait résolue faute de payement 
du prix. Dans ce cas, si la somme capitale n'est 
pas acquittée, bien que la rente viagère fût 
exactement servie , le vendeur pourra se pour- 
voir en résolution et faire tomber la situation 
de rente [si. 

La cour de Bourges a été plus loin; et, dans 
une espèce où le pacte commissoirc n'avait pas 
été stipulé, elle a décidé que, lorsque la rente 
viagère avait été créée en attendant le payement 
d'un capital déterminé qui formait le prix prin- 
cipal , le défaut de prestation de rente pouvait 
faire résoudre le contrat [«]. Il lui a semblé, 
non sans raison, que, quand bien même on 
pourrait trouver dans une telle convention 
quelques-uns des traits d'un contrat aléatoire, 
le caractère prédominant était celui d'une 
vente ordinaire , résolutoire dans le cas de l'ar- 
ticle 1654. 

619. Les mêmes difficultés n'existent pas si la 
rente , au lieu d'être viagère, est une rente per- 
pétuelle. Le vendeur peut demander la résolu- 
tion du contrat de vente en faisant usage de 
notre article. La cour de cassation a eu occasion 
de le décider, par arrêt du 3 décembre 1817 [7], 
dans l'espèce d'une vente qui ne contenait pas 
la réserve expresse du droit de résolution. 

Remarques en outre qu'il ne sera pas même 
nécessaire d'attendre qu'il se soit écoulé deux 
ans sans payement [a]. La raison en est que 
l'art. 1912, qui n'autorise le remboursement 
forcé du capital de la rente que lorsque le dé- 
biteur n'a pas rempli ses obligations pendant 
deux années, n'est pas applicable lorsque le 
créancier réclame, non pas le rachat de la rente 
et la remise du capital, mais la résolution du 
contrat de vente et sa mise en possession de 
l'héritage vendu. 

Suivant Duranton [0] , il devrait en être au- 
trement si les parties, après avoir fixé pour prix 



[Il Paris, 24 avril! 823. 

[2] Duranton, t. 9, n° 371. Contra, Delvincourt, L 8, 
p. 3GC. 

[3] Dans le cas où la vente d'immeubles a été faite 
moyrnnant une somme d'argent et le service d'une rente 
viagère assise sur 1rs biens vendus, si la somme d'argent 
a été payée, le défaut de payement drs arrérages de la 
rente viagère ne donne pas lieu a la résolution de la 
vente ; le vendeur ne peut agir contre l'acquéreur que 
par voie d'expropriation. (Rejet, Orléans , 6 fév. 1835, 
13 juin (H37. Sirey, t. 37, p. 75, et t. 38, p. 45. Sic, 
Duvergiert. 1, n° 451 ; rontra, Delvincourt. t. 8, p. 209.) 

4) Arrêt de la cour de Bordeaux du 14 mars 1829. 
5] Arrêt de la cour de cassation du 20 nov. 1827. 

5) Arrêt du 2 avril 1828. 
71 Dallox, Yeale, 146, 

8] Duranton, t. 9, a» 370. 
9] Ibid. 
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une somme d'argent , la convertissaient en une 
rente annuelle et perpétuelle ; dans ce cas, dit 
cet auteur, le début ne payement des arrérages 
ne donnerait pas lieu à la résolution de la vente, 
mais seulement au remboursement du capital 
de la rente dans le cas où l'acheteur aurait cessé 
d'en faire le service pendant deux ans. C'est 
sur l'art. 1912 que Duranton autorise ce senti 
ment. 

Mais il ne paraît pas admissible. La conven 
tion dont parle Duranton ne contient pas de 
novation ; elle ne constitue une rente perpé- 
tuelle et annuelle que comme mode de paye- 
ment; la dette primitive subsiste toujours; et 
rien ne l'a altérée dans son caractère et sonprin 
cipe. 

C'est cette seconde opinion qui a prévalu 
avec raison devant la cour de Bordeaux. Son 
arrêt est du 23 mars 1832. Jeanne et Françoise 
Deltoral avaient vendu, en 1822, à Gatinel, un 
immeuble pour le prix de 1,600 fr. ; 400 fr. 
sont payés en argent. A l'égard des 1200 fr. 
restants, ils sont convertis en rente perpétuelle 
et annuelle de douce quarterons de froment 

Gatinel devait deux années d'arrérages , lors- 
qu'en en 1829 le vendeur demande la résolu 
tion du contrat. Gatinel oppose qu'il y a une 
novation au moyen de la constitution de la 
rente. Mais la cour de Bordeaux ne s'est pas ar 
rètée â ce moyen , et elle a déclaré le contrat 
résolu ; il n'est pas possible de décider autre- 
ment, à moins de vouloir créer une novation 
sur de légères et très-faibles inductions. 

650. Ce serait maintenant l'occasion de s'oc- 
cuper de la question de savoir comment la ré- 
solution opère, quand elle a lieu de plein droit , 
quand le ministère du juge peut la retarder; 
mais ces questions trouveront leur place dans 
mon commentaire sur les art. 1655 et 1656. 

Parlons des effets de la résolution. 

651. La résolution replace les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant la vente. 

Il suit de là que le vendeur doit reprendre la 
chose franche , libre et exempte de toutes les 
hypothèques et autres charges dont l'acheteur 
l'avait grevée pendant sa jouissance; car la ré- 
solution s'opère ici ex causa primava et antiqua, 
et ex necessitate paeti impressi in ipta rei tradi- 
tions. J'ai exposé cette théorie dans mon Com- 
mentaire sur let hypothèques [t]. 

Toutefois le vendeur doit exécuter les baux 
faits sans fraude par l'acquéreur. La règle de 
l'art. 1673 trouve ici son application. Elle est 
trop juste pour ne devoir pas être acceptée par 
analogie [*]. 



[1] N«*66. Loysrau, Dëguerpits., lir. 6, ch. 3, n»90. 
A iv do l'art. 1673. 
[S] Duvergler,n-tt7; Duranton, t. 16, n»365. 
(3j C'e*t-a-<lirc, était repris par i 
[4]L.3,Dig. 



652. Le vendeur a droit de répeter contre 
l'acheteur tous les fruits perçus. C'est la déci- 
sion de Neratius. « Lege fundo vendito dicta , 
» ut si intra certum tempus pretium solutum 
» non sit , res inempta sit : de fructibus, quos 
» intérim emptor percepisset, hoc agi intelli- 
» gendum est ut emptor in eos sibi suo quoque 
» jure perciperet. Scd si fundus revsenisset js] , 
» Arislo existimabat venditori de his judicium 
» in emptorem dandum esse : quia nihil pênes 
» eum residerç oporteret ex re in qua {idem 
» [efellisset [a], » 

C'est aussi ce que décident Julianus et Paul 
dans les lois 7, $ 1 et loi 12, Dig. de condict. , 
causa data non secuta [s]. 

La raison en est que la résolution du contrai 
produit un effet rétroactif et que l'acquéreur 
dépourvu de bonne foi, et refusant de remplir 
ses obligations, manque d'un juste titre pour 
faire les fruits siens [s]. 

Que, si le vendeur avait reçu une partie du 
prix, il devrait en tenir compte a l'acheteur; il 
devrait même faire raison des intérêts de cette 
portion du prix [7], sans préjudice, néanmoins, 
des dommages et intérêts qui pourraient être 
dus par ce dernier. En effet, le vendeur ne peut 
retenir les intérêts, puisqu'il recouvre les fruits. 
Il ne doit pas non plus préférer les intérêts du 
prix aux fruits de la chose; car la résolution, 
faisant tomber la vente, entraîne dans le même 
néant le prix et les intérêts qui sont l'accessoire 
du prix. A la vérité, il serait presque toujours 
plus avantageux pour le vendeur de toucher de» 
intérêts au denier vingt, que de rentrer dans des 
fruits qui, en général , ne dépassent pas trois et 
demi pour cent. Mais , en demandant la résolu- 
tion, il doit en subir les Conséquences; il n'est 
pas possible que la vente soit tout à la fois an- 
nulée , et productive d'intérêts de prix. 

Au reste, la possibilité qu'ont les juges de 
condamner l'acheteur en des dommages et in- 
térêts peut offrir le moyen de venir au secours 
du vendeur, et de rétablir le niveau entre les 
fruits et les intérêts. 

653. Tels sont les principes qui, de tout 
temps, ont été regardés comme constants en 
jurisprudence. Néanmoins, la cour de Lyon 
leur en a substitué d'autres dans un arrêt du 
23 juin 1831, qui mérite d'être connu. 

Lablanche vend à Merloz un immeuble pour 
le prix de 58,500 fr. L'entrée en jouissance est 
fixée au 11 novembre 1825. L'acquéreur paye 
à compte 12,500 fr. Quelque temps après 
Lablanche est forcé de demander la résolution, 
et il l'obtient par jugement du 21 février 1829, 



[5] Pothicr, Pand., 1. 1, p. 366, n« 17. Voy. aus»i les 
ois citées par le même, t. 1, p. 619, n° 10. 

(6) Pothicr, Venlt. n» 358. Art. 550 Code civil. 

[7) Voy. ToolHer, t. 3, a" 563, p. 599. Duranton, t. 9, 
n» 366. 
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qui condamne Morloi a 15,000 fr. de dommages 
et intérêts. 

Lors de la liquidation de* répétitions à 
eiercer par Lablanche, Merloc convient quo 
l'effet de la résolution étant de remonter au 
jour du contrat, Lablanche doit reprendre l'im- 
meuble avec tous les fruits qu'il a produits ; et 
partant de là, il soutient que son adversaire 
n'est pas fondé dans sa prétention à exiger , au 
lieu de ce compte de fruits (environ 2 p. c. par 
an) , les intérêts du prix à 5 p. c. ; car , en 
demandant la résolution , il a répudié le prix , 
et par conséquent les intérêts de ce prix , qui 
n'en sont que l'accessoire. 

Au contraire , Lablanche prétend que l'ache- 
teur, ayant joui des fruits, doit par réciprocité 
les intérêts du prix , et qu'il en est comptable 
jusqu'au moment où a cessé la possession. Ainsi 
le vendeur prenait tout juste le contre-pied des 
principes. Il ne voulait de la clause résolutoire 
que ce qui lui était profitable; il rejetait sur 
l'acheteur tout ce qu'elle a de désavantageux 
dans quelques-uns de ses effets. Au lieu des 
fruits de l'immeuble, qui étaient sa propriété, 
il voulait les intérêts d'une somme d'argent qui 
était censée ne lui avoir jamais appartenu ! 

C'est cependant ce dernier système que la 
cour de Lyon a préféré. Elle a condamné Mer- 
loz à payer les intérêts du prix, sauf à lui à per- 
cevoir des fermiers les fruits de la chose ! et 
cela, quoiqu'il eût été condamné à 15,000 fr. 
de dommages et intérêts ! 
• Cette décision est bien extraordinaire. Sur 
quelle raison est-elle fondée ? sur quel texte , 
sur quelle autorité repose-t-elle ? Je l'ignore ; 
car la cour de Lyon n'a pas même pris soin de 
colorer son paradoxe ; et c'est tout au plus si 
elle a jeté quelques vagues cousidérants, afin de 
motiver pour la forme une solution qui contre- 
dit les doctrines les plus certaines et les plus 
respectables. C'est 1 i une de ces erreurs dont 
la jurisprudence des arrêts n'offre que trop 
d'exemples , et qu'il est du devoir de la critique 
de faire ressortir avec indépendance. 

654. Quoique la résolution replace les parties 
au même état qu'avant la vente, elles ne peu- 
vent répéter contre la régie les droits de muta- 
tion qui ont été payés; elles ne sont pas même 
dispensées de payer ces droits s'ils ne l'ont pas 
encore été. En matière d'enregistrement le prin- 
cipe est toujours, qu'un droit régulièrement 
perçu ou qui a dû l'être , n'est pas sujet à resti- 
tution , quels que soient les événements ulté- 
rieurs. 

Il y a plus, c'est que la résolution elle-même 
donne lieu à de nouveaux droits On fait à 



[t] Dans l'aneiiMine jnritprtidciire, la question était fort 
controversée pour le* Uni* el ventes. (Voy. Brcloimier, 
sur Henrys, I. 2, p * W d Olive, eh. 17 , liv. 2. etc.) 

[t] Art. t* de la loi «lu 27 venfefecan ». balku, vAure- 
fitt., p. 202. 
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cet égard une différence entre le cas où l'ache- 
teur a été mis en possession et celui où il n'y a 
pas eu de tradition. 

Dans le premier cas, on considère que la 
résolution opère une revente sujette à de nou- 
veaux droits, lesquels sont payables par le ven- 
deur, sauf son recours contre l'acheteur. 

Dans le second cas , le jugement qui ordonne 
la résolution n'est soumis qu'à un simple droit 
fixe, payable par celui qui l'a obtenu, sauf aussi 
son recours contre l'acheteur [«]. 

655. Il reste à nous occuper des fins de non- 
recevoir contre la demande en résolution. Elles 
découlent ordinairement de la renonciation 
expresse ou tacite el de la prescription. 

Tout ce que nous avons à dire sur la renon- 
ciation du veudeur sera dominé par une dis- 
tinction capitale entre sa position à l'égard de 
l'acquéreur direct , et sa position à l'égard des 
tiers détenteurs. 

Parlons d'abord de l'acquéreur, 

656. Tant que les choses se passent entre le 
vendeur et lui, on ne peut opposer au vendeur 
aucune renonciation ou fin de non-recevoir 
tirée des démarches qu'il a faites pour obtenir 
le payement du prix. C'est un point que j'ai 
développé dans mon Commentaire sur les hyi>0' 
thèques. 11 faut y recourir (n° 221 bis) [s]. 

Cette règle devrait avoir lieu quand même 
l'acte de vente contiendrait une clause équiva- 
lente au pacte commissoirc des Romains [*]. 

On connaît la portée de ce pacte commissoire. 
Si le prix n'était pas payé au jour indiqué , la 
chose était inempta, la vente était considérée 
comme n'ayant jamais eu lieu, et l'objet acheté 
retournait de plciu droit au vendeur. 

Cependant le vendeur pouvait renoncer à ce 
droit introduit en sa faveur. Pour cela, il devait, 
à l'échéance du terme, examiner, suivant le 
conseil de Papinien [s] , s'il lui était plus avan- 
tageux d'obteuir la résoluliou de la vente, ou le 
payement du prix. S'il se décidait pour le 
payement du prix , il était censé renoncer à la 
résolution de la vente lu] , et cela par une raison 
fort simple. C'est que demander le payement du 
prix, c'était reconnaître l'existence de la vente ; 
c'était lui rendre la vie qu'elle avait perdue , 
tandis que par le pacte commissoirc elle aurait 
dû être anéantie ipso facto. La vente était donc 
reconstituée, elle reprenait naissance; mais 
cette fois elle était purgée de tout pacte com- 
missoire , puisque le vendeur y avait renoncé, 
La vente devenait pure et simple, et dès lors la 
résolution ne pouvait plus en être poursuivie ; 
car, comme je l'ai dit ailleurs {supra, n° 621), 
une vente ne pouvait jamais être annulée pour 



13] Voy. aussi rejet, 30 juillet, 1834, Sinty, t. 55, 

p. su. 

[4] Voy. le titre du Ui«. dt ttgt commit tu,: 
[3) L. 4, S 2, Wk- tt» kijtcQ»m. 
16] L. 7, Dig. dt Itgt ççmm. 
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défaut de payement de prix , toutes les fois 
que les parties ne l'avaient pas formellement 
réserve. 

On voit que cette théorie ne peut plus se 
reproduire dans le droit français; on aurait 
beau insérer dans le contrat de vente une 
clause équivalente au pacte commissaire, la 
demande du prix ne serait jamais un obstaele à 
demander la résolution de la vente. Car si des 
imitateurs servile» du droit romain voulaient 
assimiler cette réclamation du vendeur à une 
renonciation implicite au pacte commissoiro et 
à une reconnaissance de la vente, ils se trouve» 
raient toujours en présence de la clause résolu* 
toire tacite que la volonté du droit français sous- 
entend do plein droit dans ce nouveau contrat 
pur et simple [t] — [»]. 

657. Lorsque la chose vendue a été revendue 
pour partie en détail, et que les sous-acqué- 
rcurs ont pavé exactement entre les mains du 
vendeur originaire le montant de leurs acquisi- 
tions , le vendeur non payé de la portion qui est 
restée entre les mains de l'acquéreur direct, 
est-il non recevante à demander la résolution de 
cette partie de la vente , dès lors qu'il déclare ne 
pas vouloir inquiéter les tiers acquéreurs ? 

On peut dire pour la fin de non-recevoir que 
la vente est indivisible, et que le vendeur , en 
la ratifiant pour les parties aliénées aux sous- 
aoquéreurs, est censé la ratifier pour le tout ; 
qu'il ne peut vouloir qu'elle subsiste pour partie 
et qu'elle soit anéantie pour partie. 

Néanmoins, il faudra se prononcer contre 
la fin de non-recevoir {supra, n° 642; infra, 
n" 766). L'acheteur ne peut se plaindre que le 
vendeur laisse en repos les sous-acquéreurs. Ce 
silence est dans son intérêt , il lui épargne des 
recours en garantie ; et, moins que tout autre, 
il peut se faire une arme contre le vendeur de 
ce que , par ménagement , il ne pousse pas la 
choie à l'extrême. 

D'ailleurs, la dissémination de la propriété 
dans un grand nombre de mains peut rendre 
l'exercice de la résolution si difficile et si dis- 
pendieux , que le vendeur reculo devant de tels 
obstacles ! or , de qui proviennent ces empêche- 
ments et ces embarras ? N'est-ce pas du fait de 
l'acquéreur ? 



[I] Au surplus, presque toute* les formules ûV clause 
résolutoire que l'on donne comme équivak-uteg au parle 
rouimissoire tic» Romain*, ne le sont pas. Ou peu! eoti- 
MilUtr Voel (Mb. tu, lit. 3. u° 2). 

[2] Merlin, Question de droit. >• Option, g 1, u» 10, cl 
Hep., v» Rétohilion. peine aussi que, nonobstant la clame 
résolutoire formellement stipulée, le vendeur peut, après 
avoir poursuivi l'acheteur à lin de payement, demander 
la résolution soit contre l'acheteur, soit contre un tiers 
acquéreur. En effet, dit-il, on sent que dans ce cas on ne 
peut plus opposer au vendeur, comme on le faisait sous 
le droit romain, que par sa demande en payement de 
prix, il a renoncé à son action résolutoire, puisque, aux 
' l'art. 1656, ton action résolutoire a du néces- 



Disons donc que le 
craindre une fin de non-recevoir, 
mains de l'acheteur la portion que celui-ci a 
conservée et) qu'il ne paye pas. On a va ci-des- 
sus (n° -462) que ht cour de Biom l'a ainsi 
décidé par un arrêt confirmé par la cour régu- 
latrice. 

658. J'ai eu connaissance do l'espèce suivante 
qui mérite d'être rapportée par lus combinaison* 
qu'elle renferme. 

Fièvre, vendeur d'uni immeuble, reste créan- 
cier* d'une partie du. pri». L'immeuble ayant été 
plus tard e* proprié, Pierre s'en rend acquéreur:. 
Il faut savoir que , par une suite de> circon- 
stances inutile» à rappeler , il avait laissé périr 
son droit de privilège. Bientôt il est actionné 
comme tiers détenteur et il délaisse en vertu 
des art. 2167 , 2166 et -172 du Code civil. 
Mais aussitôt il forme une action en i 
contre le curateur oréé à l'immeuble. 

On soutenait qu'il y était non i 
que son acquisition, sans réserve aucune, éta- 
blissait une présomption qu'il avait renoncé à 
la clause résolutoire. Bn se rendant acquéreur, 
il savait qu'il ne pourrait former son action 
contre lui-même, et que dès lors la résolution' 
devenait impossible. N'est-il pas évident que ses 
droits ont été, par le fait, frappés d'extinction? 
Telle est l'argumentation qu'on mettait en avant' 
contre ce vendeur: on s'emparait des divers 
rôles qu'il avait joues pour le placer en opposi- 
tion, avec lui-même et paralyser l'exercice d» 
ses actions. 

Je crois cependant qu'on n'y était pas fondé. 

Le délaissement par hypothèque produit la 
pleine éviction [s), et il est certain qu'on ne 
peut opposer à celui qui le fait aucune nova- 
lion résultant de son contrat d'acquisition [il. 
Cette acquisition étant révoquée, son effet l'est 
également. Cest pourquoi Loyseau dit très- 
bien : « Pareillement faut tenir qu'après ce. dé- 
n laissementles hypothèques et servitudes que 
» l'acquéreur avait sur l'héritage, avant son ac- 
» quisition, et qui avaient été confuses par le 
» moyen d'icelles, reprennent leur force et 
» vertu, et partant que lui-même se peut op- 
» poser au décret pour la conservation d'icelles, 
d comme un autre créancier [s]. » Ces paroles, 



( Voy. l'aris , cass'. , 3 1 janvier 1837) . _. 
tion, dit Duvcrgier. el l'argument qui lui sert de base, il 
faut faire remarquer qu'ils' lie sont applicables qu'aux 
voûtes d'immeubles ; or l'art. 10S6 ne dispose que pour 
elles. Ainsi dans les vantes de meuble», la clause résolu- 
toire exprimée produisant sou effet sans sommation , le 
vendeur qui aura assigné en payement du prix, n'aura 
plus la faculté de demander la résolution du contrat. 
[Traité de ta vente, t. 1 , n° 445. j (jVofe de l'éditeur belge.) 

[3] Loyseau, Déyuerpissement , liv. 6, ch. 7, n» 9. Voy. 
mon Comm. sur les hypoth., n« 338 bit. 

[I] Idem, n» 8. 

15] M., n» 7. Voy. Comm. sur Us hypolk., ib, 
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jointes à' l'art. 2177 du Code civil , résolvent 
notre question en faveur du vendeur non 
payé. 

639. Plaçons maintenant le vendeur en pré- 
sence des tiers détenteurs de l'immeuble. 

Dirigée par l'intérêt qu'inspirent les posses- 
sions acquises et des droits stipulés de bonne 
foi , la jurisprudence a en général une tendance 
marquée à écarter l'exercice de la clause réso- 
lutoire toutes les fois que les circonstances font 
présumer que le vendeur y a facilement re- 
noncé ; et cette pensée est d'autant plus vive , 
que les reventes en détail prennent de jour en 
jour un grand développement, et que les actions 
récursoires seraient une cause permanente de 
ruine pour les uns et d'inquiétudes désespérantes 
pour les autres. 

J'ai fait connaître dans mon Commentaire sur 
Us hypothèque» la jurisprudence de la cour de 
cassation, toute favorable au tiers détenteur 
(n° 225). Je crois qu'elle doit être maintenue 
comme bonne et équitable. Ainsi, toutes les 
fois qu'un vendeur se présentera à l'ordre sans 
réserve, on devra décider qu'il a ratifié la 
transmission de la propriété entre les mains des 
tiers acquéreurs; qu'il a fait un acte positif au 
moyen duquel il s'est associé à la sous-alimen- 
tation, à la répartition du prix entre les créan- 
ciers , à la consolidation de la propriété entre 
les mains du sous-acquéreur ; qu'il serait injuste 
qu'il vint ensuite troubler une série de faits 
consommés sous ses yeux et avec son concours. 
Comme je l'ai dit dans l'ouvrage précité (n° 225), 
« ces actes doivent être maintenus ; car la ré- 
» paralion de l'erreur (du vendeur) aurait des 
» suites plus fâcheuses que l'erreur elle-même, 
» et l'on arriverait à ce résultat injuste de pré- 
» férer celui qui s'est trompé par sa faute à ceux 
» qui ont été trompés par lui [i]. » 

660. Il en serait autrement (on le sent bien) 
si le vendeur, au lieu d'avoir produit à l'ordre 
et de s'être rendu commune toute la procédure 
en purgement, était resté à l'écart. Son silence, 
loin d'être alors un indice de renonciation , 
serait au contraire une preuve qu'il n'a pas 



[\] Voy., en sens contraire, Agen, 22 mai 1832. 

12] Arrêt Je la cour de cassation du 2i août 1831 , por- 
tant cassation. 

[3] L'arrêt est du 19 août 1831. Il a été confirmé par 
la cour de cassation, le 7 septembre 1832. Du reste, les 
faits me paraissent exposés avec confusion et inexacti- 
tude dan* le recueil (pie je viens de citer. On dit, par 
exemple, dans l'exposé des faits, que l'acquéreur avait 
revendu tous les biens compris dans, le contrat attaqué, 
et il résulte, au contraire, de l'arrêt, qu'il avait conservé 
une partie de la ferme. On dit que les sous-acquéreur* 



voulu ratifier les actes opérés sans sa participa- 
tion l»J. 

661. Il est plusieurs autres circonstances 
d'où la jurisprudence a fait sortir des preuves 
de renonciation à l'égard des tiers. Par exemple, 
un vendeur autorise, par le contrat, les reventes 

J en détail , sous la seule réserve que les tiers 
garderont le prix entre leurs mains pour sa 
i garantie ; des reventes ont lieu ; les acquéreurs 
; obéissent à la condition prévue ; cependant une 
I portion de l'immeuble reste entre les mains de 
] l'acquéreur direct, qui ne se libère pas. Dans ces 
j circonstances, le vendeur demande la résolution 
, de la vente tant contre l'acquéreur que contre 
' les tiers détenteurs. 

! Mais, par arrêt de la cour de Rouen, confirmé 
par la cour de cassation , il a été jugé que le 
1 vendeur pouvait sans doute et devait obtenir la 
| résolution de la vente en ce qui touche la por- 
I tion restée entre les mains de l'acquéreur direct ; 

mais qu'il devait respecter les possessions des 
1 sous-acquéreurs, possessions de bonne foi, fa- 
vorisées et autorisées par le vendeur lui-même, 
; sauf à ceux-ci à vider leurs mains à qui de 
droit [s]. Cette appréciation est équitable et 
légale. 

662. Après la renonciation expresse ou tacite, 
vient comme fin de ion -recevoir a prescription 
de l'action en résolution. 

Entre le vendeur et l'acquéreur ou ses héri- 
tiers, l'action en résolution ne se prescrit que 
par trente ans, et ces trente ans ne courent 
que du jour où le prix a été exigible (art. 2257). 

Mais les sous-acquéreurs qui réunissent la 
bonne foi au titre , peuvent se prévaloir de la 
prescription de dix et vingt ans j \\. 

La bonne foi existe quand même le tiers dé- 
tenteur aurait su que le prix était dû ; car il a pu 
légitimement penser que le vendeur originaire 
serait payé par son acquéreur direct. 

Mais si le sous- acquéreur était chargé par son 
contrat de payer le vendeur, il ne pourrait 
exciper que d'une prescription de trente ans ; 
car il serait obligé personnel , et la bonne foi 
lui manquerait [s]. 



étaient autorisés à payer à l'aclirteur, et il résulte de 
l'arrêt qu'ils devaient garder dans leurs mains le prix de 
leur arquiMlion, etc. I.'usage des arrêts est déjà assez 
périlleux, sans qu'on en augmente les dangers par ces 
erreurs de fait. 

[4] Orléans, li décembre 1832 ; Sirey, t. 53, p. 575; 
Vaieillc, n" 517 ; Troplung, Prttctipt., n» 797, et voy. 
supra, n» 57. Mais voy. aussi l'aris, 4 mars 1833, Sirey, 
t. 35, p. 230, cl Coulon, dial. 109 e . 

[5j Arrêt de la cour de Limoges du 19 janvier 1824. 
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ARTICLE 4655. 

La résolution de la vente" d'immeuble3 est prononcée de suite, si le vendeur est 
en danger de perdre la chose et le prix. 

Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un délai plus ou 
moins long, suivant les circonstances. 

Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, la résolution de la vente sera pro- 
noncée. 

SOMMAIRE. 

G63. Transition. i Règles à suivre dans le cas de Tente d'immeubles. 

66*. La clause résolutoire tacilen'opèrc pas deplein droit. I 665. Quidùms les ventes de choses mobilières? 

COMMENTAIRE. 



663. L'art. 1655 donne au juge les règles 
qu*il doit suivre pour prononcer la résolution 
de la vente, en vertu de la clause résolutoire 
sous-entendue dans le contrat de vente. Ce n'est 
que dans l'article suivant qu'il s'occupe de la 
clause résolutoire expresse. 

664. J'ai dit (tupra, n°' 61 et suiv.) que la 
clause résolutoire tacite n'opère pas de plein 
droit, qu'il faut qu'elle soit demandée [t] en 
justice , et qu'il peut être accordé un délai à 
l'acheteur suivant les circonstances. 

Notre article prend cette règle pour point 
de départ ; il la proclame et l'organise pour les 
ventes d'immeubles. Voici ses brièves disposi- 
tions. 

Si le vendeur est en danger de perdre la chose 
et le- prix, par exemple, lorsque l'acheteur 
d'une forêt poursuivi par ses créanciers et au 
• moment de tomber en déconfiture , se dispose à 
couper à blanc étoc, l'art. 1655 veut que la 
résolution ^- la vente soit prononcée de suite. 
Aucun délu i de grâce ne doit être accordé a 
l'acheteur qui a cessé de présenter des garanties 
et qui n'offre plus que des causes d'inquiétudè. 
Il y a péril en la demeure : le juge doit hâter la 
résolution. 

Si le danger n'existe pas, le juge peut accor- 
der un délai plus ou moins long suivant les 
circonstances. Il est inutile d'observer que la 



[l] L'art. 1654 se sert de cette expression très-signifi- 
cative. 



concession de ce délai est facultative, et que le 
juge peut le refuser, si l'acheteur est indigne 
d'intérêt. Si ce délai expire sans payement, la 
résolution doit être prononcée ; elle est acquise 
au vendeur. Le juge ne pourrait , sans lui faire 
grief, accorder un nouveau terme. Les expres- 
sions de l'art. 1655 indiquent clairement qu'il 
n'y a plus lieu à prorogation. 

665. Voilà quelles sont les règles pour les 
ventes d'immeubles. 

Mais en est-il de même dans les ventes de 
choses mobilières? 

Nul doute que nous ne retrouvions ici le prin- 
cipe que la clause résolutoire tacite n'opère pas 
de plein droit. L'art. 1954 le dit assez haute- 
ment, et cet article est général; il s'applique à 
toutes les ventesquelconques(voy.«upra,n° 646). 

Mais il y a cette différence entre les ventes 
d'immeubles et les ventes de meubles, que, dans 
celles-ci, le vendeur est toujours en danger de 
perdre la chose et le prix à cause de la facilité qu'a 
l'acheteur de faire disparaître la chose. D'où il 
suitqu'il n'y a pas lieu d'accorder des délais pour 
le payement. 

Sous un autre point de vue, une prorogation 
de délai aurait des inconvénients graves. On 
sait avec quelle promptitude varient les prix 
des choses mobilières. Pendant le délai de paye- 
ment, l'objet vendu pourrait augmenter de va- 
leur; mais si, à l'expiration, l'acheteur ne payait 
pas, et qu'on fût alors à une époque de baisse, 
le vendeur serait exposé à reprendre sa chose avec 
perte, et à se voir privé de ses chances de profit. 
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ARTICLE 1(kJG. 

S'il a été stipulé» lors de la vente d'immeubles, que; faute de payemeut du prix 
dans le terme convenu, la vente serait résolue de plein droit, l'acquéreur peut 
néanmoins payer après l'expiration du délai , tant qu'il n'a pas été rais en demeure 
par une sommation. Mais après cette sommation , le juge ne peut pas lui accorder 
de délai. 

SOMMAIRE. 



les tentes 



666. Du cas où la clause de résolution est expresse. Tem- 
pérament apporté a la rigueur d< 
cas de vente d'immeubles. 

667. Hait «M adovrisseuiMit n'a pat 
de menhirs avec clause résolutoire 
cette différence. 

668. S'il est dit que ia rente d'immeubles aura lieu de 
plein droit et sans sommation, l'art. 1656 

I arec Ltoranlon. 
a été mis 



, est-il à 



d'offrir le prix au 



tant que la résolution n'est pas prononcée? Dissenti- 
ment arec Duranton. La convention est décisive contre 
son opinion. 

670. Le texte de la lot ne l'est pas moins. Argument 4 
contrario qu'il fournil, cl qui est décisif. 

671. 8uite. Comparaison de l'art, 1C36 avec les textes de 
Pothier et de Domat. 

67*. Suite cl conclusion. 



COMMENTAIRE. 



660. Notre article nous conduit au cas où la 
clause résolutoire est expresse ; la formule de 
cette clause est donnée par le texte que nous 
analysons : Faute de payement de prix dans le 
terme convenu, la vente sera résolue di plbi.i 
Malt. 

J'ai dit (n° 61) qu'alors même que la conven- 
tion ne porterait pas ces mots de plein droit, la 
résolution n'en serait pas moins encourue ipso 
facto, et que le juge ne pourrait vérifier les 
causes du retard et accorder une prorogation. 
C'est ce oui résulte de l'art. 1183, qui est la 
règle générale. 

Néanmoins, en ce qui concerne les ventes 
d'immeubles, l'art. 1666 y apporte un adoucis- 
sement. Il veut qu'encore bien que la clause ré- 
solutoire soit expresse et qu'elle porte dissolu- 
tion de plein droit de la vente , l'acquéreur 
puisse payer hors des délais, tant qu'il n'a pas 
été mis en demeure par une sommation. Mais, 
dès l'instant que la sommation est donnée, la 
résolution est acquise, et le juge ne pourrait 
sous aucun prétexte accorder une prorogation. 

667. Cette exception à l'art. 1183 ne doit pas 
être étendue aux ventes de meubles revêtues 
d'une clause résolutoire expresse. Dans ces sor- 
tes de ventes, l'expiration du délai convenu 
opère virtuellement ; le vendeur n'a pas besoin 



[1] Junge arg. de l'art. 1657. 

|2] Toullier, 1. 3 , n°« 536 cl 537. Dnvcrgier , n" 462. 
Arg. de l'art. 1139. 
(3] Duranton, t. 0, n« 376. Duvergier, n» 402. 
l*] Il faut remarquer toutefois que le vendeur doit, a 



de faire une sommation pour mettre 1 acheteur 
en demeure, et ce dernier n'est pas admis à 
payer hors des termes stipulés {supra, 684). 
Mais dans les ventes d'immeubles, le législateur 
a cru devoir se montrer moins rigoureux» et 
voici pourquoi. La résolution entraîne des con- 
séquences très-graves, elle donne lieu a des 
droits d'enregistrement considérables [t], elle 
trouble de longues possessions, elle ébranle les 
droits des tiers ; il a dù, par conséquent, entrer 
dans les vues d'une législation prudente d'ac- 
cepter tout ce qui peut sauver l'acheteur et ses 
ayants cause, d'une telle perturbation , sans 
nuire aux intérêts du vendeur. 

068. Si la convention portrait que la vente 
serait résolue de plein droit, ef sans qu'il fût be- 
soin d'une sommation, je pense avec Toullier, 
que le bénéfice de l'art. 1656 ne pourrait être 
invoqué [»]. La force de la convention déroge 
ici à la lot, elle ne permet pas à l'acheteur de se 
relever de la déchéance par un payement tardif. 
Duranton professe à tort, ce me semble, une 
opinion contraire [s]; l'art. 1139 s'élève haute- 
ment contre ses scrupules, et d'ailleurs l'art. 1656 
ne tient pas assez à l'ordre public pour que la 
volonté expresse des parties ne puisse pas se 
placer on dehors de ses dispositions [*]. 

669. Duranton discute une autre question, plu- 



de l'acheteur pour recevoir le prix au jour indique, et 
que s'il négligeait ou s'abstenait a dessein d'aller le récla- 
mer, il ne pourrait point se fonder sur le défaut de paye- 
ment causé par son fuit ou par sa fraude, pour demander 
la résolution. Lu dcinrurrarqùîaepar l éeliéanee du terme 
est purgée, ainsi que le dit Toullier. t. 6, n« 2CI, par la 
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sieurs fois soulevé: devant les tribunaux, et qu'il 
me parait résoudre d'une manière inexacte [<]. 

Lorsque l'acheteur a été mis en demeure de 
payer, par la sommation dont parle l'art. 1056 
du Code civil, est-il à temps d'offrir le prix au 
vendeur tant que la résolution n'a pas été pro- 
noncée? Oui, répond Duranton : car tout ce 
que la loi défend au juge, c'est d'accorder un 
nouveau délai. Or, l'acheteur n'en demande pas. 
Il ne fait que réclamer la faculté de se libérer. 
Il satisfait au vœu du vendeur, loin de le con- 
trarier [*]. 

La cour de cassation a proscrit cette inter- 
prétation de l'art. 1856, par un arrêt du 19 
août 1824 [*J. Elle a décidé que l'acheteur ne 
pouvait purger sa demeure qu'autant qu'il n'a- 
vait pas été sommé. 

Cette décision me paraît préférable à celle de 
Duranton. La raison en est simple, et je n'ai pas 
besoin d'aller la rechercher bien loin ; je la 
trouve dans la convention qui tranche tout et 
dont Duranton ne tient aucun compte. 

Que veut en effet le contrat? Il veut que, si 
le payement n'a pas lieu dans tel délai, la vente 
soit résolue de plein droit. Cette stipulation est 
précise, elle n'a pas été insérée sans dessein. 
Elle ne doit pas dégénérer en vaines paroles 
comminatoires 

A la vérité, l'art. 1656 mitigé la rigueur des 
effets de cette convention, en permettant à 
l'acheteur de purger la demeure tant qu'il n'a 
pas été somme de payer ; mais cette restriction 
apposée à la volonté des parties doit s'arrêter là. 
On ne doit pas y ajouter des entraves arbitraires 
que la loi n'a pas expressément autorisées, 
et il faut dire qu'une fois la sommation effec- 
tuée, la demeure est acquise, à peu près comme 
dans le droit romain elle était obtenue par la 
seule échéance du terme. Ainsi la résolution est 
dès lors de droit, et il ne reste plus au juge qu'à 
la prononcer. 

Duranton insiste sur ce que l'article 1656 ne 
porte pas expressément une disposition pareille. 

Mais quand cela serait, qu'importe le silence 
de la loi? La convention n'a-t-elle pas parlé? 



renonciation tarit* du créancier , s'il ne se présente pas 
au jour fixé pour l'éxecution de l'obligation. Cette obser- 
vation semble avoir pour conséquence que, malgré la 
stipulation qu'il ne sera besoin d'aucune sommation, la 
sommation sera toujours nécessaire, sinon afin de consti- 
tuer l'acheteur en demeure, du moins afin de constater 
qu'au jour fixé pour le payement . le vendeur , créancier 
du prix, s'est présenté pour le recevoir au domicile de 
l'acquéreur. San - doute, si l'acheteur allègue qu'il a tenu 
son argent prêt au terme convenu et que le vendeur n'est 
point venu le chercher, le vendeur devra prouver qu'il 
s'est rendu au domicile de l'acquéreur ; sans doute une 
sommation est un excellent moyen de constater cette dé- 
marche de sa part ; sans doute il est prudent de prendre 
cette voie ; mais elle n'est pas la seule efficace. Toutes 
sortes de preuves, même la preuve testimoniale , sont ad- 
missibles pour justifier qu'au jour du pavement le créan- 
cier l'a inutilement réclamé. Une preuve écrite ne saurait 
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670. Au surplus, il ne me parait pas exact de 
dire que l'art. 1656 soit muet sur notre diffi- 
culté. Je crois pouvoir soutenir qu'il la résout 
dans le sens de la convention. 

Il porte en effet : «t l'acquéreur peut néan- 
moins payer après l'expiration du délai , tant qu'il 
n'a pas été mis en demeure par une sommation.» 

Donc, lorsqu'il a été mis en demeure par 
une sommation à laquelle il n'a pas obéi, il né 
peut plus payer, et le vendeur doit reprendre 
sa chose. Le juge n'a plus qu'à déclarer la réso- 
lution. 

On me dira que ceci est un argument a con- 
trario, et que celte manière de raisonner est 
souvent fautive. Mais tout ce que je demande, 
c'est qu'ici elle soit d'accord avec l'esprit de la 
loi ; or, si l'on ne veut pas faire violence à la 
convention des parties, et exagérer les modifi- 
cations que l'article 1656 a cru devoir y appor- 
ter, on sera, de toute nécessité, convaincu que 
l'argument a contrario, que fournit l'art. 1656, 
est véritablement décisif. 

671. On ne saurait l'ébranler en s'emparant 
des dernières paroles de l'article qui porte : 
mais après cette sommation U juge ne peut pas 
lui accorder ce délai. Je sais qu'on cherche à 
faire ressortir ces expressions pour soutenir que 
tout ce que veut le législateur, c'est que le 
terme du payement ne soit pas prorogé; on 
ajoute qu'ici il ne s'agit pas d'un délai à obtenir, 
mais d'un versement actuel qu'on veut contrain- 
dre le vendeur à recevoir. 

A mon avis, c'est mal comprendre la pensée 
de l'article. Je le prouve eu comparant sa dispo- 
sition avec ce que Pothier et Domàt enseignent 
sur l'effet du pacte commissoire dans l'ancien 
droit français. 

« L'acheteur peut donc, dit Pothier [*], jus- 
» qu'à ce que la sentence soit intervenue, quoique 
» après l'expiration du terme , empêcher la ré* 
» solution du contrat par des offres. » On voit 
que c'est à peu près ce que veut encore aujour- 
d'hui Duranton. 

Domat ajoute [s] : « Les clauses résolutoires à 
» défaut de payement au terme , ou d'exécuter 



être exigée, puisqu'il s'agit d'établir Un Tait, non de con- 
stater une convention, (l)u\ergier, t. I. n° 4f.i.) 

(A'o/e de f éditeur belge.) 

[I] Duranton, t. 9, n»377.— Voy., dans son sens.Dal- 
loa, r» Ublig., p. 398, n» 5; Coulon, dial. 42«. Contra, 
Uuvergier , n° 462. 

[2] On cite en favrur de crtle opinion un arrêt de la 
cour de Druxrllcs du 7 août 1811 fl'alai», 1812, p. 687). 
Mais, t" cet arrêt est relatif a un baili ï° il y avait des 
circonstances qui annonçaient, d« la part du bailleur, 
une grande iiihuiuiiiuté ; 3" enfin la décision, entraînée 
évidemment parla position intéressante du fcrni ier, Tonde 
son premier considérant sur ce que le pacte commissoire 
cil comminatoire ! Ainsi les juges n'ont pu trouver que 
Terreur pour venir au secours de l'équité ! 

[3]I>allo*. v« Oblig., p. 398. 

[t] Pothier, Vente, n» 460. 

[5] L.i,lU. S, sert. Il, il lï. 
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» quelque autre convention, n'ont pas l'effet de 
» résoudre d'abord la vente par le défaut d'y 
» satisfaire : mais on accorde un délai pour ce 
a qui a été promis. » 

II y avait donc dans l'ancienne jurisprudence 
française une double répulsion du pacte com- 
missoire stipulé avec la clause de plein droit. 
Malgré les conventions les plus solennelles, 
l'acheteur pouvait payer hors des délais et jus- 
qu'au jour de la sentence ; le juge pouvait même 
aller beaucoup plus loin , et lui accorder de 
nouveaux termes , s'il n'était pas en mesure de 
se libérer. Ainsi , d'un côté , l'acheteur n'était 
pas lie par sa promesse; de l'autre, le juge pou- 
vait substituer une convention nouvelle à celles 
des contractants (supra , n° 61). 

Le code a obéi à d'autres idées, ainsi que je 
l'ai montré n* 61 . Il a montré plus de respect 
pour la volonté des parties, et l'art. 1656 lui- 
même, qui est le moins favorable de tous au 
pacte commissoire , est bien plus réservé que 
l'ancienne jurisprudence, dont il a entendu se 
séparer ouvertement. 

672. Aussi, voyex son économie ! 

Dans sa première partie il s'occupe de l'ache- 
teur. Mais répète-t-il a son égard les dispositions 
pleines d'une condescendance outrée de l'an- 
cienne jurisprudence? Non , tout ce qu'il fait 
pour lui , c'est de lui permettre de purger la 
demeure, tant qu'il n'a pas été sommé. Assuré- 
ment ces expressions ont un sens très-significatif 
si on les rapproche du passage de Polhier cité 
tout à l'heure. Il est clair que le législateur ne 
les a employées que pour formuler un système 
tout nouveau, et que, sans aller aussi loin que 
l'ancien droit français, sans être aussi sévère 
que le droit romain , il a entendu prendre un 



milieu conciliateur de tous les intérêts , et in- 
connu dans la jurisprudence qui avait précédé. 
La sommation est donc le terme auquel vient 
s'arrêter la faculté de purger la demeure; 
l'acheteur ne pourra de son chef attendre jus- 
qu'à la sentence. La ligne de démarcation entre 
les deux systèmes est tracée d'une manière si 
saillante qu'elle doit frapper tous les yeux. 

Puis, dans sa seconde partie, l'art. 1656 s'oc- 
cupe du pouvoir du juge, de ce pouvoir qui 
dans l'ancien droit relevait l'acheteur voisin de 
la déchéance, et lui donnait la faculté de diffé- 
rer le payement, lorsque de son chef il ne lui 
était plus permis de le reculer. Il fallait que le 
législateur moderne se prononçât sur un tel 
pouvoir; il fallait qu'il approuvât ou condamnât 
cette autorité discrétionnaire qui se substituait 
à la volonté des parties et fabriquait des con- 
ventions ; il fallait qu'il déclarât si le juge pou- 
vait ou non relever l'acheteur forclos du droit 
de payer. Eh bien ! c'est ce qu'il a fait dans 
son $ final, et lorsqu'il dit, le juge ne peut pas 
lui accorder de délai, il repousse la doctrine 
rappelée par Domat, Je même que dans le pre- 
mier § il avait modifié le point de droit enseigné 
par Pothier. 

Duranton fait valoir des considérations d'é- 
quité en faveur de l'acheteur qui peut se trouver 
surpris par une sommation inopinée, au moment 
où il a quitté son domicile, et qui cependant 
sera frappé sans pitié ni surséance par le pacte 
commissoire. Mais tous ces scrupules doivent 
s'évanouir devant la convention qui a fait a 
l'acheteur un devoir de se tenir prêt à payer au 
jour indiqué. Tant pis pour lui s'il n'a pas i 
sa promesse et s'il a violé sa foi. 



ARTICLE 1657. 

En matière de vente des denrées et effets mobiliers [4] , la résolution de la vente 
aura lieu de plein droit et sans sommation, au profit du vendeur, après l'expiraliou 
du temps convenu pour le retircment. 

SOMMAIRE. 



673. Transition. De l'obligation de retirer la 
bilièrr * l'époque convenue. 

«74. L'acheteur est obligé de prendre livraison. 

675. Quand la livraison doit-elle être prise si la vente ne 
lixc pas de délai? Il faut avoir recours aux coutumes, 
qui douuenl un délai de droit à l'acheteur. 



[I] Les mots effrtt mobilier» embrassent tout ce qui , 
aux yeux de la loi, est réputé meuble , H 



676. Si l'acheteur ne prend pas livraison , le 
déchargé de la garde de la chose. 

677. Déplus, il peut faire résoudre la vente, 
comment 

678. Suite. 

679. Suite. 



Quand et 



aussi les effets publies. (Br. cass. , 11 nov. 1839; Bull. 
1841, 1.41, p. 101.) 
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, La disposition de l'art. 1657 s'applique aux matières 

de commerce. Réfutation des autorités contraires. 
Arrêt remarquable de la cour de cassation. Par de 
semblables décisions , elle méritera le titre de cour 
régulatrice. 

681. Le vendeur peut aussi exiger des dommages et in- 
térêts, ou, s'il lient au contrat, exiger que la 
sera déposée aux risques de l'acheteur. 



682. L'acheteur ne peut se prévaloir de la résolution. 

683. Lors du retirement , l'acheteur doit payer les dé- 
penses que le vendeur a faites pour la conservation de 
la chose. 

684. Quid, si la chose produit des fruits que le vendeur 



COMMENTAIRE. 



673. Un nouvel ordre d'idées se présente à 
nous. Après avoir traité, dans les articles précé- 
dents, de l'obligation de l'acheteur de payer le 

Frix, le législateur s'occupe dans l'art 1657 de 
obligation de retirer la chose mobilière à 
l'époque convenue. 

674. C'est en effet une seconde obligation 
pour l'acheteur que de prendre livraison. « Si 
» il qui lapides ex fundo emerit, tollere eos 
» nolit, ex vendito agi cum co polest , ut eos 
» tollat. » Voilà ce que dit Pomponius dans la 
loi 9 au Dig. de ad. empl. 

675. Lorsque le contrat ne porte aucun temps 
pour l'enlèvement des choses mobilières ven- 
dues, l'acheteur n'est en demeure de satisfaire à 
son obligation qu'autant qu'il a été sommé 
judiciairement [t]. Et le vendeur peut le som- 
mer incontinent de prendre livraison ; car le 
contrat est pur et simple. Aucun terme n'en 
recule l'exécution [•]. 

Néanmoins, il y avait plusieurs coutumes qui 
donnaient à l'acheteur un délai de droit pour 
certaines marchandises. 

La coutume de Bar (art. 197) permettait à 
l'acheteur d'attendre quinze jours pour le reti- 
rement du vin vendu. 

D'autres, en plus grand nombre, fixaient vingt 
jours, non-seulement pour le vin, mais encore 
pour les autres marchandises [s]. 

Ces usages des lieux peuvent être pris aujour- 
d'hui en considération [>]. 

676. Il faut voir maintenant quels sont les 
effets de la négligence de l'acheteur à prendre 
livraison M. 

D'abord, le vendeur est déchargé de la garde 
de la chose [e]. « Vino per aversionem vendito, 
» dit Ulpien , finis custodiae est evehendi tem- 
» pus [7]. » Sur quoi Cujas, que je mets sur la 
» même ligne que les jurisconsultes romains, 
ajoute : « Post moram emptoris, quam fecit in 
» accipienda re vendita, qui 



[1] Ulpien, 1. 4, $ 2, Dig. de perte, rteomm. 

M Polhier, Vente, n«29t, 292,etfW., L l.p.SH, 

[3] Je les cite supra, no 139. l'oy. aussi dans Pothier, 
Vente, n* 292, un usage spécial a l'Orléanais. 
[4] Duvergier, no 468. 

[5] Voy. tupra, n»» 95 et 101, ce quia lien dans les 
ventes au poids ou avec dégustation. 



» ditorem in ea re pmstandum dolum tantum, 
» non etiam culpam [s]. » 

677. En second lieu, le vendeur peut discéder 
de la vente. 

A ce sujet, il faut distinguer quelques cas. 

Si la vente porte un délai pour prendre livrai- 
son, et que l'acheteur ne se présente pas au 
temps indiqué, la vente est résolue de plein 
droit et sans sommation. Notre article le décide 
ainsi d'une manière expresse. Nous verrons tout 
à l'heure que cette disposition est empruntée 
aux vieux usages de la France. Ainsi, le vendeur 
pourra disposer de la chose, et la revendre sans 
que l'acheteur en retard soit fondé à élever au- 
cune réclamation. 

La raison de cette résolution opérée de plein 
droit et sans le ministère des tribunaux, vient 
de ce que le vendeur est nanti de la chose , et 
que la vente n'a pas été exécutée ; qu'ainsi l'in- 
tervention de la justice n'est pas nécessaire pour 
remettre les choses au point où elles étaient 
avant la vente, puisqu'elles n'ont pas changé de 
situation. 

Il faut ensuite que le vendeur ne soit pas 
empêché par le fait de l'acheteur de profiter des 
variations de prix qui sont si promptes et si fugi- 
tives dans le commerce des choses mobilières; 

Du reste, l'art. 1657 n'a pas été fait pour les 
ventes d'immeubles; la livraison ou prise de 
possession y est moins importante, et les varia- 
tions dans les prix ne sont pas assez mobiles 
pour que de légers relards occasionnent un pré- 
judice irréparable [»]. 

678. Si la vente ne porte pas de délai pour 
prendre livraison, mais que par l'usage des lieux 
l'acheteur soit en demeure au bout des quinze 
ou des vingt jours [to] , le vendeur n'aura pas 
besoin de faire sommation à cet acheteur, avant 
de disposer de son plein gré de la chose qu'il 
n'est pas venu prendre, et à laquelle on suppose 
qu'il a 



[6] J'ai parlé «-dessus, n" 317, 357 et sniv. , de cette 
obligation du vendeur de garder la chose jusqu'à h 
dilion. 

[7] L. 4, $2, Dig. de peric. et comm. rei vendita. 
[8] Récit, tolenn. sur la loi 38, C 1, Dig. de ac(. 
[9] Portalis, Expoté de* motif $ (Locré, \. 7, p. 38). 
[10] Comme dans les coutumes citées, n» 675. 
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La coutume d'Auxerrc lé décidait ainsi , 
art. 141 : « Le vendeur de tins n'est tenu de les 
m garder plus de vingt jours à compter du jour 
» de l'achat et le prix arrête, s'il ne lui plaît... 
» Et peut le vendeur, sans autre lommalion, 
» vendre à d'autres , sauf son recours pour dom- 
» mages et intérêts. » 

C'est dans cet esprit que sont aussi rédigées 
les coutumes de Sens (art. 256), Bar (art. 197), 
Laon (art. 178), et Chàlons (art. 218). Od Voit 
que la résolution ipso facto y est écrite en termes 
exprès, et que noire article n'a fait que se con- 
former à ces anciens usages. 

679. Si les coutumes sont muettes, et que la 
convention le soit aussi, le vendeur ne pourra 
disposer de sa chose sans avoir fait à l'acheteur 
une sommation judiciaire de venir prendre li- 
vraison dans tel délai [i]. Mais d'après l'art. 1139 
du Code civil, cette sommation suflira, et il ne 
sera plus nécessaire, comme du temps de Po- 
thier [s] , de faire prononcer la résolution en 
justice h). 

680. C est une question que de savoir si, lors- 
que la vente est commerciale, et qu'elle porte 
un terme pour la prise de livraison, elle est dis- 
soute de plein droit, conformément à l'art. 1657, 
à défaut par l'acheteur de l'avoir retirée. 

Pardessus enseigne la négative : « La simple 
» expression du délai accordé pour retirer les 
» denrées et effet* mobiliers achetés, n'opère 
h pas la résiliation de la vente, de pli in droit et 
» sans sommation. Un vendeur, dans le cas où 
» le prix des choses augmenterait, pourrait abu- 
» ser d'un tel principe en se disant dégagé, par 
» le seul fait que l'acheteur n'est pas venu pren- 
» dre la livraison le jour fixé. 

» Cependant, si telle a été la convention des 
» parties, elle doit être exécutée [*]. » 

Pardessus ne cite jamais d'autorités , ce qui 
est un tort. Il y en â cependant d'imposantes au 
soutien de cette opinion. Tels sont Maleville, 
- ....... 

[t] Arg. de la loi 1, S 3, Digi de perte, et comm. 

rSj Pothier, Vente, n» 29 t. 

[%] Junge UUrantdn, t. 18, p. 87. 

(> passage n'a pas irait directement lt la question , « 
an contraire Duranton , h" S83 , décide expressément 
qu'après l'expiration du délai déterminé par la somma- 
lion, le vendeur est obligé de demander la h soluliou en 
justice , a la différence de ce qui a lieu lorsque r'est le 
coniral lui-même qui A fixé le délai. Je ne partage pas 
celle opinion de Diirahtori ; nu N je ne vois point tpron 
puisse lui reprocher d'élrc en contradiction avec lui- 
même d'une manière formelle. Au surplus il se fonde sur 
ce qu'aux terme* de l'art. HH4, la condition résolutoire 
sous-entenduc ne produit pas son rfTcl de plein droit: 
que l'art 1657 ne lui attribue par ekeeplwn cette puis- 
sance que lorsque le terme a été convenu i qu'ainsi lorsque 
aucune stipulation relative au terme du relirement n'a 
été insérée dan* l'acte, on rentre sous l'empire de la Wglc 
générale écrite dans l'art. 1 184. buraulon n'a pas réfléchi 
que l'art, l 857 établit une exception! non pour le cas où 
les parties ont stipulé la clause résolutoire, nais pour 
celui où un terme est lixé , où il y a mise en demeure, 



l'un des rédacteurs du Code civil [s], flt'goueii, 
Cambacérès, Galli, et enfin la discussion de l'ar- 
ticle 1657 au conseil d'État [«]. Pendant long- 
temps j'ai vu cette croyance enracinée dans les 
esprits et suivie au barreau comme incontes- 
table. 

Elle est cependant très-inexacte. 

L'art . 1 657 ne fait aucune distinction explicite 
entre les matières civiles et commerciales ; et le 
Code de commerce, promulgué plusieurs années 
après le Code civil, n'a apporté aucune déroga- 
tion à cet article* On crée donc une exception 
arbitraire, quand on place 1ns ventes commer- 
ciales sous l'empire d'un droit spécial [f]. 

Le procès-verbal de la discussion du conseil, 
malgré l'autorité un peu trop solennelle que lui 
attribue Cambacérès, ne saurait prévaloir contra 
un texte si général dans ses expressions. 

Il est contraire à la vérité des faits de dire 
que les usages du commerce veulent qu'aucune 
vente ne soit résiliée sans que l'acheteur ait été 
mis en demeure. Les coutumes d'Auxerre, Sens, 
Laon, Bar et Chàlons sont la preuve éclatante 
du contraire. 

a Marchands forains, dit cette dernière cou- 
» tume, suit qu'ils baillent arrhes ou non, sont 
» tenus de prendre livraison de la marchandise 
» dans les vingt jours, et perd, l'acheteur, ses 
» arrhes s'il ne la prend dans ledit temps, soit 
» qu'elle soit revendue ou non, s'il n'y a con- 
» vention ou sommation en justice contraire 
» (art. 218). » 

« Marchandise vendue, dit encore la coutume 
» de Laon, se doit lever dedans vingt jours, s'il 
» n'y a autre convention ; et, à faute de ce faire 
» dedans ledit temps , sont les arrhes perdues, 
» et peut le vendeur faire ton profit ailleurs db sa 
» marchandise (art. 278). J» 

Pardessus, qui, à défaut d'autorité, a cherché 
à donner une raison plausible de son système, 
ne me parait pas avoir été heureusement servi 

qu'ainsi il y a lieu d'étendre l'exception a tons les cas 
où la mise en demeure est établie, et notamment où elle 
résulte d'une sommation. (Duvcrgicr, Traite de ta Vente, 
1. 1 , n» 474 , noie.) (Ao/e de Vêéiltkr beige.) 

[4J Par dessus ,n« 388 » Coulon , dialogue M* ,• Duvet* 
gier, n» 475. 

15) Sur l'art. 1657. 

[6] l.ocré, I. 7, p. 35. ■ Rkcoces observe qne cet arli- 
t» clc serait applicable aux matières commerciales, où 
a ccpertditni aucune vente n'est résiliée sans que l'acheteur 

■ ait été mis en demeure de retirer les marchandises. Si 

■ l'on s'écartait de cet usage, on donnerait trop d'avan- 
» tages au vendeur , dans le cas où le cours des choses 

• vendues augmenterait. 

» Galli eonsent a restreindre l'article a la vénle d'ef- 
. Tel* mobiliers, rll parlait aussi des marchandises.) 
» ('.ivaicFiscs dit que toute équivoque sera levée par le 

• procès-verbal, qui Indiquera que l'article n'est pas np- 

• plicable aux matières de commerce. » L'art. 1687 fût 
adopté avec la suppression du mot marchandises. 

17] Vinceng, Ltf . t*mm., 1. 1, p. 74 ; Favard, v» j4cAe- 
Irur, n* 4. 
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par sa raison exacte. (> qui le détermine en 
effet, amsi que Bégouen, c'est qu'un vendeur 
pourrait abuser de l'augmentation survenue dans 
le prix de la chose vendue pour se dire dégagé, 
et la vendre ailleurs plus avantageusement. 
Mais, ou je nie trompe fort, ou cette raison me 
parait excellente pour justifier l'application de 
l'art. 1657 aux matières de commerce, et pour 
démontrer que s'il n'existait pas, il faudrait l'in- 
venter. 

Dans le commerce, en effet, bien plus que 
dans les matières civiles, il faut que le marchand 
soit mis en situation de tirer parti de sa mar- 
chandise et de profiter des variations des cours. 
Toute son industrie consiste à vendre avec bé- 
néfice , et à saisir les occasions favorables pour 
compenser les pertes qu'occasionnent les baisses 
inattendues. Qu'arrivera-t-il dans le système de 
Pardessus? Voilà une hausse qui permettra au 
négociant de faire une bonne affaire; son ache- 
teur ne pourra certainement pas se plaindre 
qu'il dispose de la chose, puisque, par son relard 
à venir la retirer, il est censé avoir abandonné 
le marché. Eh bien ! point du tout. Suivant 
Pardessus, il faudra faire une sommation à l'a- 
cheteur, qui demeure peut-être à une autre 
extrémité de la France ! Mais , pendant ce 
temps-là, la marchandise baissera; le vendeur 
ne pourra plus la vendre avec profit; il sera 
peut-être obligé d'y perdre. Si, au lieu d'être 
spéculateur, il eût été simple particulier, il 
aurait pu faire une excellente spéculation d'après 
l'art. 1657 ; mais il est spéculateur par état, et 
on lui défend la spéculation ! Un tel système 
n'est pas admissible. 

Aussi a-t-il été repoussé par un arrêt de cas- 
sation, du 27 février 18-8 fi], portant cassation 
d'un arrêt de la cour royale , qui avait adopté 
le sentiment de Pardessus, Maleville, etc. [*). 
On aime à voir la cour de cassation mériter son 
surnom de cour régulatrice par des décisions 
empreintes de cette fermeté et de cette sa- 

681. Enfin, le vendeur peut poursuivre contre 



tl]Sirry,*8,l, 157. 

1*1 Br. ou». Il no». 1839. Bull., 1841 , p. 101. C'est 
dans ce sens que s'est prononcée également la cour de 
Bruxelle* le 13 avril 18.19 (Jur. de Br., 1X40, 2, 479). 
Celle opinion est partagée par Favard, Répert.. t. I, 
p. 37 ; Dalloz, t. 28. p. 137, n» 14. — V'oy. en sens con- 
traire Locré, Lrgitlulion civile , t. 8. p. 33 , rdil. de la 
Soc. Typ. ; Maleville, Analy»e du Code civil, sur l'arti- 
cle 1IS57 ; Pardessus, Cours de droit rommriT., n 0 288{ 
BoiletiX, sur Part. 1G37 : Br. , 7 avril 1827 {Jnr. de Br., 
1827, 1, 432). (Duvergier, Trallédela Vente, n» 473.) 

[3] Si jamais la discussion d'une loi a pu tn révéler l« 
sens d'une manière certaine, qui domine toules les con- 
sidération* , qui lève tous les doute* « c'est d«ns celle 
occasion. L'autorité de la cour de cassation, toujours Im- 
puissante à mes yeux, me semble lei devoir céder a l'in- 
lehliun manifeste du législateur, d'Autant plus qu'il s'agit, 
non de la solution d'une question de droit pu- l'upplica- 
lion des principes généraux , mais ( " 



l'aclteteur des dommèges et intérêts pour ln 
relard de la prise de livraison. 

Par exemple, si la marchandise vendue occupe 
des greniers, celliers, caves, magasins, etc., 
l'acheteur doit indemniser le vendeur db la 
privation de ces locaux pendant sa demeure. Il 
y a plus ; et , dans le cas où le vendeur n'insis- 
terait pas sur la résolution et préférerait le 
maintien du contrat, il pourra, après avoir 
sommé l'acheteur de retirer la chose, et dans 
le cas de retard de ce dernier, obtenir de la 
justice que l'objet vendu sera mis en dépôt, 
aux risques de l'acheteur, dans un lieu autre que 
celui dont le vendeur a besoin (C. civ., 1264). 
Cela fait, il poursuivra son payement par les 
voies ordinaires de contrainte. 

682. L'art. 1657 est personnel au vendeur, ou 
à ses héritiers ou ayants cause. C'est en sa faveur 
qu'il a été introduit, et l'acquéreur ne peut s'en 
prévaloir. Les termes de notre article s'en ex- 
pliquent positivement. 

683. Si, lorsque l'acheteur se présente pour 
retirer la chose, il se trouve que le vendeur a 
dû faire quelques dépenses nécessaires poUr la 
conserver, l'acheteur doit l'en indemniser. 

Ulpien retrace en ces termes cette règle d'é- 
quité constante, qui s'applique égaletticnt, soit 
que la chose vendue soit meuble , soit qu'elle 
soit immeuble, a Venditor praelerea ex vendito 
» agendo consequetur etiam sumptus qui facti 
» sunl in rz distracta; ut pu ta , si quid in a»di- 
» dilicio distracto erogatum est. Scribunt enim 
n Labeo et Trebatius , esse ex vendito hoc no- 
» mine actionem. Idem et si in segri servi cura- 
it tionem impensum est, ante tradictionem ; aut 
» si quid in disciplinas, quas vcrisimile erat 
» eliam emptorem velle impendi {4]. » 

Dioctétien et Maximien nous ont donné un 
autre exemple de cette règle : a Post perfectam 
» venditionem fœtus quoque pecorum emplori, 
» venditori vero sumptus, si quos bona fide 
» fecit, restitui debere notissimum est [&}. » 

Arrêtons-nous à ces mots bona fide de ce texte 
instructif. Us signifient que l'acheteur doit lo 



_ denrée» et effet» mobilier». La cour dit que ces ex- 
pressions sont générales; cl le conseil d'Étal , en faisant 
la loi, les a employées comme restrictives ; la cour ojouto 
qu'il n'y apasdr raison pour établir une distinction entre 
les matières commerciales et les matières civiles; le con- 
seil «l'I.tjt, au contraire, a constaté que l'usage commer- 
cial repoussait l'art. !<>*>7, et il a reconnu que cet usage 
était bon et raisonnable. Entre ce* deux autorités, je ne 
crois pas qu'on doive balancer t il faut donner la préfé- 
rence au législateur sur le juge. Sans doute on ne doit 

G s abuser de» moyens d'interprétation que peuvent oltVIr 
i débats qui ai comparent la confection des lois 1 Mais 
il ne faut pas non plus dédaigner des documents si pré- 

mciiiaire de la loi. (Duvergier, Traité de la Vente, t. I, 
n» 4TB.) {y on «V VMittnr trter.) 

|41 L. 13, g 22, Dig. de «cl. , 

p>! L. 16, (.. dt art. tmpt. 



Digitized by Google 



DE LA VENTE. 



remboursement des dépenses nécessaires et uti- 
les que l'acheteur aurait faites comme bon père 
de famille. Quant aux dépenses excessives , qui 
grèveraient le vendeur outre mesure, le vendeur 
n'a pas le droit de les récupérer [<]. 

684. Remarquez toutefois que si, par la con- 
vention ou parce que le prix n'aurait pas encore 



été payé, le vendeur a continué depuis le contrat 
à percevoir les fruits de l'héritage vendu, les 
frais d'entretien doivent rester à son compte [t] ; 
car ces frais sont une charge des fruits. 

Mais les grosses réparations lui sont rembour- 
sées; car elles sont une charge de la propriété, 
qui appartient a l'acheteur [s]. 



CHAPITRE VI. 



LA NULLITÉ ET DE LA RÉSOLUTION DE LA VENTE. 



ARTICLE 1658. 



Indépendamment des causes de nullité ou de résolution , déjà expliquées dans ce 
titre, et celles qui sont communes à toutes les conventions, le contrat de vente peut 
être résolu par l'exercice de la faculté de rachat et par la vileté du prix. 



SOMMAIRE. 



685. De l'anéantissement de la vente. Nullité et résolu- 
tion. Sens du mot résolution. Des différences entre 
l'action en nullité et l'action en rescision. Véritable 
origine des nullités de plein droit et des nullités par 
voie «faction. 

«86. Cette origine, inconnue de ceux qui dirigèrent en 
France la pratique des actions , fut une source de con- 
fusion. Sens de ta maxime voies de nullité n'ont lieu. 
D'où elle dérive. Efforts impuissants de Lorry pour 
expliquer rationnellement dans le droit français la dif- 
férence entre les nullités de droit et les rescisions. 
Abrogation des lettres de rescision, en t790. 

687. Système du Code ciril sur les nullités et les resci- 
sions. Il les laisse gouverner par les mêmes formes. Il 
veut qu'on demande la nullité au juge, comme la resci- 
sion , sauf quelques exceptions. Il soumet les deux 
actions au même délai , et les appelle du même nom , 
nullité Néanmoins, on y trouve encore des traces de 
l'ancienne terminologie, et les nullités de plein droit 



sont mises en ■ 
derne des nullités de plein droit. Idée moderne atta- 
chée a la rescision. Erreur singulière du tribunat, qui 
a ignoré ces nouvelles acceptions. Examen du système 
de Toullier. Reproches qui lui sont adressés. 

688. Résumé. Importance de cette discussion pour la 
solution de quelques questions. Penl-on , par exemple, 
en cause d'appel, transformer en rescision une demande 
en nullité, et réciproquement ? Quid de la lésion ? La 
lésion rend-elle l'acte nul? Critique d'un arrêt de la 
cour de cassation, influencé par les anciens principes 
et mal motivé. 

689. De la résolution. Défaut de rédaction de l'art. 1658, 
qui met la lésion au nombre des causes de résolution. 

"Jiuses générales de résolution et de nullité. Renvoi. 
691. De la résolution de la vente par consentement mu- 
tuel des parties. Distinction de plusieurs cas. Dissen- 
timent avec Duranton. 



COMMENTAIRE. 



685. Le chapitre dans lequel nous entrons 
traite de l'anéantissement de la vente. 
Il la rapporte à deux causes : 1° la nullité; 



II] Brunemann, sur la loi 13, S SB, Vig.de act. empt. 
/«/Va, n» 760. 

li] Pothier, Venir, n« 393. L. 38, S I, Dig.rfeoci. 



2° la résolution. Et sous la qualification de ré- 
solution, il embrasse la résolution proprement 
dite et la rescision. 



[3] Pothier donne d'autres raisons , parce que , de son 
( , les principes n élaienl pas les mêmes que les nd- 
, et qu il fallait la tradition pour que l'acheteur Ml 

"In» 393). 
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Arrêtons-nous un moment ici pour signaler 
les différences qui existent entre ces causes d'ex- 
tinction du contrat dont nous avons expliqué 
jusqu'à présent la formation et les effets. 

Dans l'ancienne jurisprudence, il y avait une 
nuance fortement tranchée entre l'action en 
nullité et l'action en rescision; pour en connaî- 
tre l'origine et en apprécier la gravité, il faut 
remonter plus haut et interroger le droit ro- 
main. 

Pour peu qu'on ait cherché à pénétrer dans 
le système du droit romain , on a pu y aperce- 
voir le dualisme perpétuel du droit civil et du 
droit des gens, hostiles l'un à l'autre sous la loi 
des Douze Tables , marchant ensuite parallèle- 
ment sous l'influence des préteurs et des pru- 
dents, cherchant eniin à opérer sous les empe- 
reurs une fusion qui n'a jamais pu devenir 
parfaite ; circonstance qui , à mon avis , laisse, 
sous le rapport philosophique , le droit romain 
à une grande distance du droit français [<]. 

Dans les premiers temps de Rome, le droit 
civil était seul tout-puissant. Ses ordres étaient 
inflexibles, ses prescriptions sacramentelles , et 
lorsqu'il avait assigné à un contrat une formalité 
ou une condition quelconque de validité, et 
que cet acte n'en était pas investi, il était nul de 
plein droit ; il n'était pas romain, si je puis ainsi 
parler, et comme tel , il ne produisait ni action 
ni obligation ; il était incapable de transférer le 
domaine : il ne donnait qu'une simple posses- 
sion destituée de cause [»]. La partie pouvait 
revendiquer comme sienne la chose qu'elle 
avait livrée en vertu de ce titre sans valeur [s]. 
Et si elle ne l'avait pas livrée, elle pouvait en 
opposer la nullité perpétuellement [*}. En un 
mot , on tenait le titre pour non avenu par la 
seule puissance de la loi , dont la volonté n'a- 
vait pas besoin d'être déclarée par le juge. 
Quod nullum estnuUumproducit effeetum [»]. 

Mais ce droit civil, formulé par les décemvirs 
à une époque encore barbare , était singulière- 
ment borné dans ses prévisions. Sa concision, 
si admirée par quelques érudits modernes , n'é- 
tait que la pauvreté de combinaisons et d'idées 
qui est le signe de l'enfance des nations; il 
n'avait pu embrasser une foule de rapports et 
de besoins que la civilisation seule devait déve- 
lopper plus tard; enfin, toujours occupé de 
rites extérieurs afin de frapper les sens d'un 
peuple grossier et étranger à toute perception 



[Il Voy. la préface de ce commentaire. 

[2] Cujas, sur la loi 7, Dig. de dolo malo. 

[3] Cujas, sur la loi 7, Dig. de dolo malo. 

[4] Fnrgole, Test., t. 3, p. 273, n«i!6. Junge Duran- 
ton, 1. 12, n» 320. 

[S] C'est ainsi qu'il nVt.ni pas besoin d'appeler des 
sentences nulles par le droit civil , ipto jure. Voy. le 
comm. de Voet, sur le tit. du Dig. qua sentenliœ. Sur 
cette maxime, qvod mllum est, etc. , il faut voir leprestrc, 
eent. 4, e. 43. 



de morale abstraite, il avait sacrifié le fond à la 
forme, et l'équité à l'arbitraire. 

C'est dans cette imprévoyance d'une part et 
de l'autre dans cet empire exclusif de la forme, 
qu'on trouve l'explication de ce Tait aussi cu- 
rieux qu'important dans l'histoire du droit , je 
veux parler de ces contrats qui. quoique surpris 
par le dol, la violence ou l'erreur , subsistaient 
aux yeux du droit civil lorsqu'ils étaient ro- 
mains par les solennités. Dans cette société 
dominée tout entière par la tyrannie des for- 
mules, on n'était engagé que par la promesse tra- 
duite en paroles sacramentelles [supra, n° 545). 
Si l'on n'avait pas expressément promis d'ob- 
server les règles de la bonne foi, au moyen 
d'une formule consacrée, la bonne foi pouvait 
être foulée aux pieds ; car la loi des Douze Tables 
n'obligeait à tenir que ce que la langue avait 
articulé. Salis esset ea praslari, dit Cicéron, 
quœ estent lingua nuneupata. Voet a cherché à 
mettre en doute ce fait [s]. Mais les documents 
les plus certains viennent réfuter ses scrupules, 
dictés par trop peu de connaissance de l'histoire 
philosophique de Rome [7]. Un des plus grands 
penseurs du dix-septième siècle, Vico, a fait 
ressortir avec un admirable sentiment de la 
marche du progrès de l'humanité , ce trait ca- 
ractéristique du génie barbare M. Le système 
entier du droit romain vient d'ailleurs l'at- 
tester. 

Quand Rome fut sortie des langes de son 
époque sacerdotale et aristocratique, les idées 
s'agrandirent, et le droit des gens, exclu du 
droit civil, réclama dans les rapports des ci- 
toyens sa part imprescriptible. Les préteurs et 
les prudents se chargèrent de lui ouvrir les voies. 
C'est alors que l'équité fit comprendre qu'un 
grand nombre d'actes que le droit civil considé- 
rait comme valables , parce qu'ils avaient une 
forme extérieure irréprochable , blessaient les 
sentiments humains et les devoirs de morale 
que les hommes se doivent entre eux. 

Que firent alors les préteurs? Ils ne pouvaient 
pas considérer comme nuls de droit ces actes - 
que le droit civil ne frappait pas de ses prohi- 
bitions. Mais ils imaginèrent le secours détourné 
des restitutions en entier (in inUgrum reitilutio), 
qu'ils accordèrent, par exemple, lorsque le 
contrat était arraché par la crainte et la vio- 
lence [9], lorsqu'il était surpris par des manœu- 
vres frauduleuses [to], lorsqu'il était souscrit 



[6] Ad Pand., de dolo malo, n» 6. 
[7] Voy. d'ailleurs le fait rapporté pi 
n» 364. 

[S] Voy. Science nouvelle, trad. de Michclet. 
[9] L. 21 , $ S, Dig. ouod metus causa. 
[10] L. I, Dig. de dolo malo. CiceY., de Mfrn 
Hb. 3, n» 30; de o/Jteiis, lib. 3, n« 14. 
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par un mineur qu'on avait trompe [i] , ou par 
un majeur que l'erreur avait égaré [«], etc. 
Dana ces différents caa. le droit civil, ne l'atta- 
chant qu'à l'écorce du contentement , ne four- 
nissait pas de moyen pour l'ébranler , si d'ail- 
leurs il était revêtu des formalités légales et si 
on n'avait pas pris la précaution de stipuler la 
formule dolum abette [s]. Une volonté surprise 
par le dol, ou arrachée par la violence, ne lui 
semblait pas moins une volonté [*] ; dans ce 
droit si aveugle et si élroit, il y avait engage- 
ment, et la loi écrite ne donnait pas d'ouver- 
ture pour rompre oe lien. Mais le préteur, in- 
terposant sa puissauce équitable, examinait les 
faits et restituait la partie contre le contrat qui 
ne portait pas en lui plénitude do volonté et de 
délibération. 

Voilà donc le droit des g«ns en possession 
d'une grande et heureuse influence; mais son 
pouvoir n'était pas aussi prompt ni aussi direct 
que celui du droit civil. Celui-ci annulait, à leur 
naissance même et de plein droit, les contrats 
qu'il réprouvait; celui-là avait besoin de l'expé- 
dient plus long de la restitution en entier, et 
de l'intervention du magistrat pour pronoucer 
la dissolution du contrat jusqu'alors obligatoire. 
Telle est la véritable origiue des nullités de 
plein droit et des nullités qui s'obtiennent par 
voie d'action. Les premières s'appelaient ipto 
jure [s] par opposition aux secondes , parce que 
c'était le droit civil, droit supérieur et privilé- 
gié, véritable droit national, qui les frappait de 
ses coups, tandis que les autres ne découlaient 

Suéde l'équité et des iuno\alious plus timides 
es préteurs. Cet antagonisme entre le droit 
civil et le droit des gens apparaît à tout moment 
dans le droit romain. C'est encore à lui qu'il 
faut attribuer la différence entre les défenses 
ipto jure et les exceptions. 
Lorsque le droit des gens et le droit civil ten- 



[t] L. 7, S Dig. tUmimorib. / L. 101, Dig. dt 

terb. oblig. Yoy. la préface de Polluer aux Pand. , 
3* exemple. 

fî] L. 2. Dig. de in intrgrum rtilit. 

[3] Koy. le Irait de Cicérun, rapporté impra, a» 56t. Il 
parle d'une vente. 

[4] Si «eu conclu*, aut noio indaclus, nul mho«k lap- 
sus, .stipulant! Tilioprouusisliquod non debueraa promit- 
tere, palain est mrr civili le ohligatum r$se (Jiislinirn, 
Insl. dt txeept. in pn*rm.). Voy.au>M talus, Intl., eomm. 
4, n<>* 1 16, 1 17 et i 19 Dans la loi 56, Dig. de verb. oblig., 
ttlpicn appelle ce droit civil mi droit tubtit. svbtilitite 
Jcais. Mais c'est aveugle et tgranuique qu'il faudrait 
dire. 

[»] lp$o jure, idesl, quod jure civili de obligandis ac 
liberandis reis çonsliMtumcsl (Donrllus, Comm , lib. %i, 
c. 2, n»3). Voy. Pointer (Pund., de cerb. tignif.). 

[6] Perex, ad Cod., de hi$ qua t*etu, n« 5. 

M Perez. /or. cit. t de dolo. n« 4, S, 6, 7. 8. Voet, toc. 
cit , n" .>. Cujas, Mir la loi 56, Mg. de verb. oblig., et sur 
la loi 7, Dig. de dolo. 

[8] L. 3, £ 3, Dig. pro tocio. Voici ce que dit Cujas 



dirent i ae rapprocher davantage, cotte diffé- 
rence dana lea formes prit sana doute quelques 
adoucissements ; certaines causes de nullité 
dérivant du droit des gens passèrent dana le 
rang des nullité* ipto jure, afin de favoriser 
quelques contrats privilégiés [o). On distingua 
entre les contrats de bonne foi et les contrats 
sfri«i jurit On voulut que les contrats de 
bonne foi empreint* de dol , de crainte et d'er- 
reur, fussent nuls ipso jure [«]. Mais, en géné- 
ral , la différence n'en subsista pas moins. 
Comme le hul était à peu près le mime, cela 
suiFitait au génie romain, ami des pratiques 
anciennes et peu préoccupé du besoin de l'unité 
dans les formes et dans les actions. Du reste, 
cette différence n'était plus que l'écho éloigné 
et affaibli d'une vieille guerre . que les progrès 
du droit allaient de jour en jour tn amortis- 
sant. 

686. C'est ce que ne comprirent pas ceux qui 
dirigèrent eu France la pratique des actions ; 
leur ignorance a été souvent signalée par nos 
jurisconsultes et notamment par Loyseau. Elle 
éclate de toutes parts, mais surtout en ce qui 
concerne les nullités. 

Voyant que dans le droit romain c'était le 
préteur qui accordait les restitutions en entier 
pour dol, violence, erreur, minorité, ils eurent 
l'idée de transporter ces attributions au roi, dont 
ils cherchaient à étendre la puissance, et qu'ils 
proclamaient le cbel de toute justice, et l« ma- 
gistrat par excellence. Poussés par oe système, 
ils allèrent même jusqu'à se placer en arrière du 
droit romain, et, dana leur préoccupation du 
besoiu d'agrandir le cercle du pouvoir royal et 
do tout reporter à lui, ils ne voulurent plus 
qu'on diutinguit entre les contrats de bonne foi 
et les contrats slricti jurit; ils exigèrent l'inter- 
vention du roi pour les 
saieni-il», les lois ron 



sur kl loi 36, Dig. dt verb. oblig. « Régula est eertissimu, 
» dolum e| ineluui daiileui causant tuutractui bonm fidtt, 

i viliare contrarlum ipto jure, quia nihil est tant contra- 
• riant borne tidci , quaui dolus aut nietus. L. déganter. 

■ Dig. de dolo. Diversum est in ronrrocfu sraicri ji ris, 

■ neoessaria enint esl exceplio doli, Tel aelio de dolo. • 
Vuy. aussi le eonunenlairr de Cuias sur la loi 7, Dig. dt 
dolo. Il s'efforce do prouver que déjà du lemp* doCicéron 
on faisait la distinction entre les routruls bona fidei cl 
ttricti jurit, quant & la nullité ipso jure, et à la nullité par 
voie d'action ; et il cherche à expliquer l'anecdote que 
j'ai rup|H>rie> , n° 5i/4, en disant que les parties avaient 
M' Mil la chose à une créance, obligatio uomiuum, cl que 
c'était par coniéi|uent un contrat ttricti jurit. Mais il 
s'agit de vente , contrai de bonne foi , et je ne doute pas 
que du temps de Cicéron oo ne frit pas encore si avancé. 
On trouve même dans le Digeste quelques textes qui 
veulent la restitution en entier pour la vente arrachée 
par dut. Cujas les explique ingénieusement dans sou sys- 
tème ; mais Je les considère comme les restes d'une an- 
tidate théorie qui u'clait pas catiùrcnuut oubliée 



Digitized by 



CHAP. VI. — ART. 4638. 



310 



gères , et le* nullités qu'elles prononcent ipso 
jure ne peuvent être appliquées contre les sujets 
du prince, qu'autant que le juge en a obtenu la 

Serin ission expresse de lui [i]. De là les lettres 
e rescisiou, dont l'usage fut maintenu jusqu'à 
la révolution avec d'autant plus de soin que c'é- 
tait une formalité bursale qui enrichissait le fisc. 
Mornac nous apprend que les gens et avocats du 
roi les représentaient comme un hommage rendu 
aux prérogatives royales in argumenlum pri- 
marii, meri, majorisque imperii regum noilro- 
rum [s]. C'est un des nombreux moyens que 
mirent en œuvre les légistes pour élever le pou- 
voir royal au-dessus de tous les autres pouvoirs. 
Mais Dumoulin, difficile à tromper, n'y voyait 
qu'une formalité introduite sans motif par une 
chancellerie trop quctluaire (comme on disait 
alors), et il se vantait d'avoir conseillé au duc 
de Lorraine de ne jamais l'introduire dans son 
duché. Le roi fut supplié aux états d'Orléans de 
l'anéantir. i 

Quoi qu'il en soit, c'est cet usage qui donna 
lieu à la maxime voies de nullité n'ont pas lieu 
en France [s], maxime qui signifiait qu'on ne 
peut faire déclarer une nullité portée par le droit 
romain, sans prendre des lettres du prince [s]. 

Mais il y avait cependant des nullités que le 
juge pouvait prononcer en vertu du pouvoir in- 
hérent à sa charge. C'étaient les nullités portées 
par les ordonnances et par les coutumes; les 
nullités reposant sur la violation des lois d'or- 
dre public et des bonnes mœurs; les nullités 
qui infectaient les testaments; celles qui résul- 
taient d'une incapacité légale et absolue de con- 
tracter [3]. Les praticiens les appelèrent nullités 
de plein droit, ipso jure, par opposition aux 
nullités pour lesquelles il fallait des lettres de 
rescision. Mais cette dénomination imitée du 
droit romain était forcée, puîsqu'en France tous 
les contrats étaient de bonne foi. que l'équité 
était la base du droit, et qu'on n'y connaissait 
pas cet antagonisme entre un droit civil rigou- 
reux et subtil, et un droit honoraire large et 
équitable. 



[I] Coquille s'explique ainsi : ■ On a mis entra droits 
» royaux les restitutions en entier fondées sur minorité, 
• dot, crainte ou force, à cause du velléien, ou à cause 
» de juste erreur, ou pour promené faite induement cl 
» sans mu'' , ou pour déception d'outre moitié du juste 
» prix, jaçoit que les lettres soient de justice sans grâce, 
» dont le remède par raison deut estre demandé par 
> devant le juge ordinaire, selon son oflice de juridiction. 
» Mai» je crois que l'introduction de tel droit est fondée 
» sur ee que les remède» des restitutions dépendent du 
» droit civil des Romain», qui u'a force de loy en France j 
» et pour authoriscr et faire valoir l'allégation qui s'en 
» faiel , on a recourt à la chancellerie du roy, pour ob- 
» tenir lettres. Car, en France, nous n'observons pas les 
» lois roma nés pour vraies loy» , mai» pour ce qui y est. 

■ yuand les privilèges des universités sont vérifiés en 

■ parlement, on y met la modification, sans rccnntuiilrc 

■ «nie le dit droit romain nyt force de loy an France ; eu 
qui n'est requis pour faire rt Kinder bu déclarer nuit 



On voit par là que ce fut une condition assea 
bixarre que celle des moyens de rescision. A 
Rome le droit civil les repousse , et il faut pres- 
que une révolution pour les faire prendre en 
considération. En France, le besoin de servir 
l'autorité royale fait dire aux légistes que les 
lois romaines n'ont pas assez de puissance pour 
les faire admettre de plein droit, et l'on établit 
que pour y avoir égard le pouvoir du juge doit 
être prorogé par le souverain ! et cependant 
qui ne sait qu'en toutes autres matières, le droit 
romain était journellement appliqué sans qu'il 
fût besoin de lettres de chancellerie? 

Il y avait surtout un point sous le rapport 
duquel ces prétendues nullités ipso jure ne res- 
semblaient pas à celles qu'on appelait ainsi dans 
le droit romain ; c'est que presque toujours il 
fallait invoquer par action le ministère du juge 
pour les déclarer, tandis qu'à Rome il n'était pas 
nécessaire d'avoir recours à une action en nul- 
lité afin d'obtenir ce résultat. Le droit français 
avait voulu que nul ne se fît justice à soi-même. 
Il redoutait l'emploi de la force brutale et indi- 
viduelle qui avait causé tant de désordres sous 
l'empire de la féodalité. Il avait cherche à la 
bannir des relations de la vie privée par les pré- 
cautions les plus sages, et en ramenant tout à la 
connaissance du juge. Il n'y avait que certains 
cas de nullité absolue et d'ordre public où l'acte 
tombait de lui-même, sans qu'il fût nécessaire 
de le faire annuler. On pourrait citer pour exem- 
ple une convention par laquelle on se serait en- 
gagé à corrompre un juge, à faire une chose im- 
possible, à douner une chose dont on ignorait la 
perte, etc. 

Quoi qu'il en soit, nous retrouvons donc dans 
les formes du droit français cette différence 
d'emprunt entre les nullités ipso jure et les res- 
cisions que les praticiens avaient apprises dans 
les livres du droit romain, et qu'à toute force ils 
avaient voulu importer dans la jurisprudence 
moderne. 

Mais c'est en vain qu'ils expliquaient cette 
différence par l'insuffisance d'autorité du droit 



■ les contrat* ou dispositions qui sont interdits par les 

• coutume* ou constitutions de nos roys, qui tout noire 

■ droit eivil, esquel» cas le seul ofiiee du juge aufill ; 

• comme en obligation de femme mariée non autorisée, 
» en donation faite à tuteur, en fait d'usures. » {ln$t. 
cout., p. 7 et 8.) Voy. aussi Bretonuier, en ses Questions 
alphabétiq., \* Bénéfice de restitution. 

[S] Sur la loi tl, D. Quod metus causa. Lcgrand 
blâme Mornae d'avoir approuvé cela {sur Troycs, p. 180, 
art. 139). 

[3] Loisel, Inst. cout., liv. 5, til. S, n« 5. Dclaurlére, 
sur Loisel. 

[4] Cette régie, dit Lorry, ne veut dire autre chose % 

si ce n'est que le droit , c'esl-a-dirc les lois romaines f 
n'on» point en France une autorité assez absolue pour 
opérer la nullité des choses qu'elles prescrivent (sur le 
Traité des Domaines de Lcfèvrc-Laplanchc , I. Il, ch. 7). 
V»y. Hépert., v* Xuttké, et Breluitalur , lot, tit. 
[S] 1er lin, Repert., v» A'uUilë. 



Digitized by Google 



3-20 



DE LA VENTE. 



romain. Quand les esprits sérieux refléchissaient 
à la nécessité de cette intervention extraordi- 
naire du roi pour les rescisions, tandis que pour 
les nullités tp«o jure tout se passait entre le juge 
et la partie, ils n'éprouvaient que trouble et in- 
certitude, et ils se trouvaient entraînés dans les 
systèmes et les distinctions les plus arbitraires. 
Écoutons Lorry, célèbre annotateur de Lefeb- 
vre Laplanche. 

u Si, avant qu'un acte fut formé, la loi l'a 
» proscrit, si elle a défendu qu'on contractât 
» ainsi, l'acte est nul de plein droit [t]; extérieu- 
» rement il ne produira aucune action, intérieu- 
» rement il ne produira aucune obligation ; sa 
» formation a été une première faute [t], son 
» exécution en serait une seconde. Si on dit que 
» nullités de droil n'ont lieu en France, il faut 
» prendre garde à l'équivoque de cette règle, 
» souvent mal entendue par les praticiens. Cette 
» règle ne veut donc dire autre ebose sinon que 
» le droit, c'est-à-dire les lois romaines n'ont 
» point en France un empire assez absolu pour 
» opérer la nullité des choses qu'elles proscri- 
» vent. Mais l'application de la nullité légale si 
» souvent écrite dans nos lois est une autre 
» question. Si cette nullité est dans la forme de 
» l'acte, de façon qu'on ne puisse présenter l'acte 
» qu'avec son vice, en ce cas, l'application n'a 
» nulle difficulté, il ne faut point de secours ex- 
» traordinaire, il suffit de dire au juge, voyez et 
» prononcez; la loi elle-même a proscrit l'acte. 
» Mais si la chose n'a pas cette évidence, alors 
» celui qui veut joindre à l'acte le commentaire 
» qui doit le détruire a, avant de se faire enten- 
» dre , une grande objection à détruire, s'il est 
» l'auteur de l'acte. Il a lui-même donné contre 
u lui, dans un temps non suspect, le témoignage 
» d'une volonté dont l'autorité souvent était 
» souveraine. S'il donne, dans un moment où 
» les choses ne sont plus entières, le témoignage 
» d'une volonté contraire , c'est un repentir 
» tardif. Les conventions, libres dans leur ori- 
» gine, sont ensuite de nécessité. A la vérité, cet 
» argument, puisé dans l'apparence extérieure, 
» n'est qu'une illusion. Mais cette illusion suffit 
» pour qu'on soit dans le cas de solliciter l'in- 
» terposilion de la puissance publique, pour 
» lever ce voile trompeur. A Rome, il fallait le 
» ministère du préteur; en France, il n'y a 
» qu'un seul magistrat proprement dit, qui est 
» le roi. Là se retrouve encore la différence 
» entre le magistrat et le juge. Le juge ne trou- 
» verait dans son ministère que la règle étroite 
» de l'exécution de l'acte, si le magistrat, par 
» une autorisation spéciale, ne donnait à ce mi- 
» nistère une plus grande étendue. » 



On doit plaindre un esprit élevé et brillant , 
qui se met ainsi à la torture pour colorer de 
cessopbismes et l'erreur d'une pratique igno- 
rante qui s'est égaré dans les défilés du droit 
romain, et la fiscalité d'une chancellerie bursale 
qui vit des abus de la science , et veut leur 
trouver des prétextes. Tout est faux dans cette 
comparaison entre le roi et le préteur. Car si 
l'on recourait, à Rome, au ministère du préteur, 
ce n'était pas pour faire disparaître une simple 
illusion, un voile trompeur; c'était pour vain- 
cre le droit civil {jus civile); c'était pour l'ab- 
roger honorablement. Or, ce droit civil était 
quelque chose de réel et non une illusion , c'é- 
tait une institution nationale , et non un voile 
trompeur. Au contraire, que vient faire la puis- 
sance royale dans les matières de rescision? 
Lorry avoue qu'elle n'intervient que pour faire 
disparaître des illusions. Voilà certes un motif 
bien forcé d'intervention. Eh! que ne laissez- 
vous faire le juge ordinaire , qui statue sur tou- 
tes les autres nullités, et qui par son ministère 
est chargé de soulever, en toute matière, le 
voile trompeur dont se couvre la chicane et de 
détruire les illusions par lesquelles les plaideurs 
cherchent toujours à tromper la justice? Ce juge 
ne statue-t-il pas sur les nullités pour fait d'u- 
sure, de simonie, de défaut de cause , qui sont 
aussi des nullités cachées, et qui laissent à l'acte 
son apparence de validité? L'antithèse que 
Lorry cherche à faire ressortir entre les actes 
qui sont nuls extérieurement et ceux qui re- 
cèlent des nullités occultes, est donc ici vide et 
insigniGante : elle n'explique rien, et elle fausse 
de plus tout le système du droit romain sous 
prétexte de le perpétuer. Lorry est sans doute 
un jurisconsulte plein de mérite et d'élévation ; 
mais il ne pouvait qu'échouer, en voulant don- 
ner rationnellement le dernier mot d'une in- 
stitution, fruit du hasard, de l'ignorance et de la 
fiscalité, et en cherchant à rajeunir des distinc- 
tions qui, en passant du droit romain dans 
le droit moderne, ont perdu toute leur va- 
leur. 

Quoi qu'il en soit, l'erreur dont nous parlons 
avait porté ses fruits. 

Ce n'est pas seulement dans les formes de 
l'action en rescision et de l'action en nullité 
qu'il y avait des différences ; c'était dans les 
conditions de leur durée. Les lettres de resci- 
sion ne s'obtenaient que dans les dix ans, tandis 
que l'action en nullité durait trente ans M. 

Ainsi, sous ces deux rapports , il était de la 
plus haute importance , pour les interprètes et 
les tribunaux , de rechercher avec soin quels 
actes étaient nuls ipso jure, et quels actes étaient 



(t] Mais la loi nVt-cllc pas défendu les contrats nrra- [î] Est-ce que la formation d'un contrat arrache par 
chés par la violence, le dot, etc.? Ne les proscrit-elle fraude n'est pas une faute? 
pas autant que ceux qui pfehent par défaut de form« ? [X] Toullier. t. i, n» S97. 
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seulement sujets à rescision. Pour les distinguer, 
on se serrait d'un critérium unique. Tout ce 
qui pouvait être annulé par le juge, sans lettres 
de rescision, était frappé d'une nullité ipso jure, 
cl l'on n'était obligé d'eu solliciter que pour les 
vices du consentement qui infectaient les con- 
trats. On pourrait demander pourquoi les let- 
tres de rescision n'étaient pas nécessaires pour 
les vices de consentement dans les testaments , 
pour l'usure et la simonie dans les contrats. 
Mais il ne fallait pas presser de questions les 
défenseurs de ce système ; ils auraient répondu 
par des mots et non par des raisons; car il n'y 
avait dans ces disparates ni la vie ni la pensée 
qui les expliquaient dans le droit romain. Ces 
différences existaient parce qu'elles existaient. 
C'était la meilleure et la plus courte raison à 



La loi du 7 septemhre 1790 rendit hommage 
au bon sens en renversant ce vaste échafaudage 
de subtilités, et en abolissant, par l'art. 20, l'u- 
sage d'impétrer des lettres de rescision. L'art. 21 
déclare que dorénavant l'on procédera dans le 
cas de rescision comme dans celui de nullité 
proprement dite, et que l'une et l'autre action 
s'intentera de la même manière. 

Ainsi , voilà le travail du rapprochement 
ébauché par les préteurs et interrompu mal- 
adroitement par les praticiens français , qui se 
trouve singulièrement avancé par cet acte im- 
portant de l'assemblée constituante. En droit 
civil, c'est une de ses heureuses innovations. 

687. Sur tout ceci, qu'a fait le code.? 

D'abord, il maintient l'ouvrage de l'assemblée 
constituante, et laisse les deux actions en nul- 
lité et en rescision gouvernées par les mêmes 
formes. 

De plus, comme dans le droit ancien, il n'ad- 
met pas que l'on puisse se Taire justice à soi- 
même, et que par cela seul qu'une nullité est 
qualifiée ipso jure par l'usage, on soit dispensé 
de la faire prononcer en justice. En un mot , il 
continue le principe que les nullités et les res- 
cisions doivent être demandées aux tribunaux [t ] . 

Ensuite il avance le point de jonction des 
deux actions en les soumettant au même délai. 
(Art. 1304.) 

Enûn, il n'hésite pas à appeler les causes de 



[t] Ainsi, par exemple, la nullité prononcée par l'ar- 
tirle 502 «lu Code civil, <|ui est une nullité de droit, doit 
♦Mre demandée duns les dix ans, sans quoi elle est cou- 
verte (art. 1304). Elle n'opère donc pas ipto jure et sans 
le ministère du juge. Il y a repeudiuil quelques nullités 
absolues qui , comme je l'ai dit au n u G8t», n'ont pas be- 
soin «l'être demandées. On peut citer une séparation de 
biens volontaire entre époux (art. I I 13 du t!odc civil), 
un contrat de rente viagt>re créé sur la téle d'un mort 
(nrt. 1974 du Code civil) , etc. L'art. G92 du Code de pro- 
cédure civile donne aussi un cas où la nullité a lieu ipso 
Jure, «ans intervention du juge. Junyc Duraulon, I. 7, 
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de nullité («rt. 1110, 1111 ,1113, 
1116), et à donner le nom d'action en nullité à 
ce que l'on prenait tant de soin dans l'ancienne 
jurisprudence d'appeler du nom de rescision ou 
de restitution [a]. En effet, la rescision procède 
d'une nullité intrinsèque et viscérale qui affecte 
le contrat dans son origine, et qui , lorsqu'elle 
est prononcée, détruit oo initia tout ce qui s'est 
fait. Dans l'état de simplicité de notre droit, il 
n'y a plus de raison pour éviter de se servir du 
mot propre, que le droit romain ne pouvait pas 
prononcer par respect pour le droit civil, et 
que le droit français avait éludé par des raisons 
de fiscalité. Le vieux système est donc de plus 
en plus ébranlé ; j'ose même le proclamer mort 
définitivement, quoiqu'il se survive encore dans 
une terminologie importune dont le Code civil 
a hérité; car il est plus facile de détruire les 
choses que les mots. 

Nous lisons , par exemple , dans l'art. 1117 : 
« La convention contractée par erreur, violence 
» ou dol , n'est point molle de plbin droit; 
» elle donne seulement lieu à une action en 

» NULLITE OU EN RESCISION, etc » 

Et dans l'art. 502 : a Tous actes passés pos- 
» térieurement sont nuls db plbin droit. » 

Ainsi voilà les nullités de plein droit mises 
en opposition avec les rescisions et les nullités 
d'action. 

Ces deux textes sont formels. Je dois dire 
cependant qu'ils sont les seuls dans tout le Code 
civil qui reproduisent l'ancien antagonisme 
dans les mots [s]. 

Maintenant que veut dire le législateur? Quelle 
a été sa pensée? 

D'abord, il n'est pas possible qu'il ait pris ces 
expressions dans leur acception véritable et pri- 
mitive. 

« Ipso jcrb fieri dicilur, dit Brisson, quod 
» ipsa legis potestate et aucloritale absooe ma- 
» gistbatcs acxilio , et sine exceptionit ope 
» fit. » 

« Yerba ipso jure, dit Spigelius, intelliguntur 

» SINE FACTO HOM1NIS. » 

« Ipso jcrb consislere dicilur, dit Pratejus, 
» quod ex sola Ugum potestate et aucloritate, sine 

» MAGISTRATUS OPBBA, COMÙtit [t]. » 

Tel était en effet le sens de ces mots dans! 4 



(2] Voy. Huberus, sur les Inst. de lege .£lia tenlia , 
n» 1 . Il fait ressortir ia différence réelle qu'il y avait dans 
le droit romain. 

[3J Et cependant le Code prononre bien des nullités ! 
Art. 180, 181, 182, 183, 181 et suiv. { 190, 191, 1%, 
197, SOI, 202, 22», 271, 472, 502, G22, 943, 944, 945, 
9G5, 1001, 1021, 1039, 1043. 1078, 1109 et -uiv ; 1172 
1227, 1234, 1304. 1338, 1443, 1451. 1433, 1538, 1596, 
2185, 1970, 1598, 1599, 1G00, 1(501, 2054, 1974, etc. 

[4] Pothicr , Ofrfaf-i n° 599, et Pand., de verb. tùjnif. 
Voy. aussi Merlin, Qutst.dt droit, r> Papier monnaie, S 4. 
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droit romain, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure . 
Le juge n'avait pas à intervenir pour déclarer 
la nullité. Il n'était pas nécessaire de se pour- 
voir auprès de lui pour l'obtenir [i]. liais ces 
moU peuvent-ils prétendre à cette signiflcation 
dans les articles 1117 et 502 du Code civil? 
Assurément non. Personne ne soutiendra qu'un 
acte fait par un interdit soit dans nos usages 
infecté d'une nullité telle , qu'il soit dépourvu 
de tout effet sans que le juge l'ait annulé. Et en 
effet, si la nullité n'est pas demandée dans les 
dix ans, elle est couverte. (Art. 1304 du Code 
civil.) 

Ces mots de plein droit ne signifient pas non 
plus une nullité absolue. L'acte passé par l'in- 
terdit est si peu nul d'une nullité absolue , qu'il 
lie la partie adverse, et qu'encore une fois le 
vice peut être couvert par le laps de temps [t]. 

Enfin, quand l'art. 1117 dit que les actes in- 
fectés d'erreur, dol.etc, ne sont pas nuls de 

foin droit, mais qu'ils donnent seulement lieu 
une action en rescision ou en nullité, il n'en- 
tend pas exprimer que ces actes sont valables 
par le droit civil, et qu'ils sont seulement sans 
vigueur aux yeux de l'équité ; car la distinction 
entre le droit civil et le droit honoraire, qui 
jouait un si grand rôle dans le droit romain , et 
qui est la véritable origine de tout ceci, n'a pas 
lieu chez nous. Les art. 1109, 1110, 1111, 1112, 
1113, 1116, déclarent que le dol, l'erreur, la 
violence, sont des causes de nullité. C'est le 
droit civil qui parle ainsi, et il tient ce langage 
d'accord avec la morale. C'est lui qui veut que 
la convention soit nulle si elle manque d'un 
parfait consentement. (Art. 1108 et 1109.) 
Ainsi l'on doit reporter au droit civil les nullités 
qui ne sont pas de plein droit, tout aussi bien 
que la nullité que l'art. 502 qualifie de plein 
droit. 

Quelle est en définitive l'idée que les arti- 
cles 1117 et 502 du Code ont voulu rendre? 

Prenons d'abord l'art. 502. Il faut le comparer 
avec l'art. 503, qui s'occupe des actes antérieurs 
a l'interdiction, et déclare qu'ils pourront être 
annulés. Voilà ces deux articles qui opposent 
l'acte nul de droit à l'acte susceptible d'être 
annule! Actum nulium, adui annullando. 

Cette opposition est significative. Elle expli- 
que positivement ce que nous cherchons. Dans 
l'art. 502, l'acte est nul par cela seul qu'il a été 
passé après l'interdiction . Vainement objecterait- 
on qu'il a été fait dans un intervalle lucide, 

S'il a profité à l'interdit au lieu de lui nuire ! 
i raisons ne seraient pas écoutées. Il suffit 

Si'il y ait violation du précepte qui défend, 
ns une vue d'intérêt général et sans avoir égard 
aux cas particuliers, de traiter avec un individu 



[i] Junge Dnranton, t. 7. n» 5*0. 

[2] Voy. mon Comment, tur Us hypoih., n° 497. 

[S] Sou par la laps de temps, soit par ratification. 
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placé en état légal d'interdiction. L'acte a-t-il 
été passé , oui ou non, après le jugement d'in- 
terdiction? Les dates sont là : elles parlent 
hautement. C'est un point matériel, extérieur, 
flagrant, dont l'acte porte lui-même la preuve 
manifeste. Eh bien ! ce fait a été prévu par le 
législateur. La loi a dit que dans une telle cir- 
constance, il y a nullité. Le juge n'a plus qu'un 
rôle à remplir ; c'est de la prononcer. Peu im- 
porte qu'au fond l'acte soit innocent et pur de 
tout dommage et de toute mauvaise intention. 
Le droit l'emporte sur le fait; il veut la nullité, 
il la commande, et il ne tient pas compte du fait 
qui peut l'excuser. On voit qu'ici la loi fait tout 
à elle seule et qu'elle ne laisseau juge qu'un mi- 
nistère passif. C'est elle, en effet, qui détermine 
les circonstances de fait, qui les donne avec une 
sorte de précision mathématique, et qui ensuite 
prononce son verdict. Voilà pourquoi, sans 
doute, l'art. 502 dit que la nullité est de droit. 
Car, le droit étant celui qui compose le fait et 
qui le caractérise légalement , tout est son ou- 
vrage. Et comme nul n'est eensé ignorer la loi, 
il s'ensuit qu'avant la sentence du juge, qui- 
conque voit l'acte en question peut lui donner 
la qualification qu'il mérite, que partout il passe 
pour nul, que la réputation de nullité est pour 
lui un état naturel et le droit commun. 

Au contraire, dans l'art. 503 l'acte ne peut 
être annulé que lorsqu'il y a dommage, et sui- 
vant certaines circonstances que le juge est 
chargé d'apprécier dans sa sagesse. La loi ne 
peut prévoir ces circonstances, elles sont trop 
variables, trop susceptibles de faces diverses, 
trop influencées par la position des parties. Elle 
ne cherche donc pas à composer le fait , à l'en- 
fermer dans des limites et des conditions in- 
flexibles, à le décrire d'une manière absolue. 
Ello se repose de ce soin sur le juge , qu'elle 
charge de peser la moralité du fait et de le qua- 
lifier ensuite. D'où il suit que le juge est de 
moitié avec la loi dans le cas dont s'occupe 
l'art. 503. Et parce que les faits, étant inconnus 
du législateur, le sont également de tous ceux 
qui verront l'acte avant que le juge ne s'en soit 
occupé, cet acte passera pour bon. La pré- 
somption sera pour sa validité; il sera valable 
de droit, comme l'acte dont parle l'art. 502 était 
nul de droit. Ainsi, tout cet arcane des nullités 
de plein droit, dont on fait tant de bruit, pour- 
rait bien en définitive être assez peu de chose 
et aboutir à une affdire de présomption, à une 
question de bonne ou de mauvaise réputation 
pour l'acte, toujours exposé du reste à être 
annulé malgré sa couleur de validité, ou courant 
la chance d'être réhabilité [s] , maigre son état 
présumé et apparent de nullité [*]. 



(4] Ces formes piquantes el ce si vie animé <|ui révèlent 
sans doute une imagination brillanh- . et fout honneur au 
talent de l'écrivain , manquent absolument d'exaetilud» 
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CHAP. VI. - 

Dans l'art. 1117, le législateur ne s'occupe 
pas d'actes nuls de plein droit. Il procède néga- 
tivement. Il signale plusieurs sortes d'actes qu'il 
dit n'être pas nuls de plein droit, bien qu'ils 
aient en eux-mêmes un vice radical qui touche 
à leur essence [t] ; il commence par employer 
les art. 1110, 1111, 1113, 1116, pour déclarer 
que l'erreur, la violence et le dol sont des cause* 
de nullité. Voila la règle. Et c'est bien lui , lé- 
gislateur, qui la pose , de sorte que le juge ne 
le contrariera pas en l'appliquant [*]. Mais 
comme ces vices ne se supposent jamais, et que 
d'ailleurs ils reposent sur des faits occultes, doul 
l'acte ne fait pas preuve et qu'il est impossible 
de circonscrire d'avance dans une formule con- 
stante , le législateur présume que l'acte est 
valable, tant que ce qui infecte le consentement 
n'est pas prouvé. Il veut que cet acte soit placé 
sous l'empire du droit commun, qu'il y jouisse 
jusqu'à nouvel ordre de la même réputation 
qu'un acte ordinaire, qu'il soit tenu et reconnu 
pour eiempt de vices quant à présent. Seule- 
ment l'art. 1117 permet qu'on lui fasse son pro- 
cès; il donne la formule pour le condamner, 
s'il y a lieu. Mais il s'abandonne à la prudence 
du juge pour rechercher les faits, pour apprécier 
leur gravité, pour les absoudre ou les condamner 
suivant sa conscience, qui est ici le seul critérium 
auquel on puisse avoir recours. Nous retrouvons 
là ce caractère mixte, cette intervention mi- 
partie de la loi et du juge, que nous remarquions 



scientifique. Y n-t-it identité entre les nullités de plein 
droit el le* nullités par voie d'action? S'il n'y a pas iden- 
tité , quelles «ont les différences qui les distinguent? voilà 
les questions qu'il faut se poser cl qu'il faut résoudre. Je 
ne crois pas qu'on accepte comme une solution ces pa- 
roles : que l'areanc des nullités de plein droit pourrait 
bien être as»ez peu de ehoie, et aboutir à une affaire de 
prêMomption, etc.; et que les jurisconsultes adoptent la 
distinction , fondée sur In donne ou la NMNMtM réputa- 
tion des actes. 

Mais, dit-on, tin tcMe formel, l'art. 505 du Cod. civ., 
repousse la doctrine de Toullier : celte disposition réputé 
nuls de droit les actes faits par l'interdit postérieurement 
à «on interdiction , et cependant ces actes ne sont pas de 
purs Lui-, qui ne produisent ni action, ni exception: 
puisque ceux qui ont contracté avec I interdit sont en- 
gage» envers lui , el que le laps de temp» peut purger ces 
actes de leur vice. (Code civ., art. 1304.) 

La thèse de Toullier n'a point la portée que lui attri- 
buent ceux qui la critiquent. Il a dit , il est vrai , que 1rs 
actes viciés pur une nullité de plein droit ne produisaient 
ni action, ni exception; tuais il s'est exprimé aiusi, en 
•'occupant de l'exécution provisoire des actes, el sa pen- 
sée n'a jamais été que la qualification de nullité de plein 
droit doil être réservée aux nullités absolues, aux nul- 
lités que ni le temps , ni la ratilirnlion ne peuvent cou- 
vrir. Il a formellement exprimé une intention opposée ; 
et si l'on eut étudié , comme je crois l'avoir fail , l'ouvrage 
de ce grand jurisconsulte, on cul vu qu'il considère 
comme nullité de plein droit celle qui vicie les actes faits 
en étal de minorité sans autorisation de tuteur , et les 
actes d'un interdit passés postérieurement au jour du 
jugement d'interdiction. 

Aprt* avoir présenté la distinction entre l'action en 



ART. 1658. 343 

dans le genre de nullité dont s'occupe l'art. 503. 
On ne peut pas dire que ce soit une nullité de 
droit, puisque le droit se reconnaît incompétent 
pour s'occuper des faits particuliers d'où la nul- 
lité découle. 

Maintenant, rien de plus clair et de plus na- 
turel que la différence entre les actes nuls de 
droit el les actes susceptibles d'être annulés ; 
mais aussi rien de plus éloigné des principes du 
droit romain, qu'il faut renoncer à invoquer ici. 
L'acte nul de droit est, dans la langue du Code 
civil, telle que l'ont faite les art. 502 , 503 
et 1117 de ce même Code, celui qui porte avec 
lui la preuve de l'infraction faite à la loi, de 
telle sorte qu'en droit et en fait la fonction du 
juge se trouve bornée à une simple opération 
matérielle. L'acte sujet à rescision est celui dont 
la nullité réside daus des faits cachés, quels 
loi renonce à préciser d'avance, parce qu'ib 
sont élastiques et multiformes , de manière 
qu'elle est obligée de les laisser caractériser par 
le juge, absolument maître du point de fait. 

Tel est le sens des art. 602, 503 et 1117, com- 
binés du Code civil. Comme ils sont les seuls 
qui parlent des nullités de plein droit, c'est à 
eus qu'il faut exclusivements'en rapporter pour 
déterminer la signification de mots qui ont 
changé depuis les Romains jusqu'à nous, et que 
chacun entend à sa manière. Toute autre accep- 
tion est arbitraire; elle n'est plus en harmonie 
avec le système du Code civil. 



nullité, cl l'action en rescision, distinction qu'il trouve 
établie pu. Proudhon (I ) , a pea prêt dan» les termes qu'il 
emploie lui-même , Tonllier ajoute : - Nous pensons qu« 
l'omission de la formalité générale de l'autorisai ion suffit 
dans le droit français , comme dans le droit romain , pour 
rendre mil* mer» jure les engagements des mineurs sans 
recourir à In voie extraordinaire de la restitution en 
entier ou de la rescision (2) ; » el enfln il dit « : L'inter- 
dit pour cause de demeure on de foreur est, après son 
interdiction, placé par la Itù dans l'état d'un mineur ca 
tutelle ; il est , comme ce dernier, incapable de s'obliger. 
Son incapacité n'est également que relative, elle ne peut 
lui être opposée par ceux qni ont en l'imprudence de 
contracter avec lui. Il n'est besoin de prouver auenne 
lésion pour faire annuler lu contrat» qu'il attrait faits. 
Tous les acte* passés postérieurement au jour dujuge- 
nieut d'interdiction, sont déclarés par l« Code nul* de 
droit. On ne peut plus alléguer qu'ils ont élé faits dans 
un intervalle lucide. Il en est autrement des actes anté- 
rieurs , etc. » (31. 

il est doue certain que le système de Toullier ne mé- 
rite aucun des reproches qu'on lui a adressés, et qu'il 
reste , comme je l'ai dit , le guide le plus sur pour qui 
aura à résoudre la question de savoir si une vente est 
nulle de plein droit, ou si elle est seulement sujette à 
l'action en rescision. (Ouvcrgicr, t. 2, a" 3.) (jVoJe de 
l éditeur belge.) 

Il] Art. 1108, Il 10, «t suiv. combiné*. 

m Or, c'est cette lutte cuire le législateur et le juge 
qui avait lieu dans le droit romain. 

(t) Court de droit fronçai*, tome II, p. Ut. 
(Il Toullier, t 3, noie du 40t. 
(S) Toullier, l. S, n» 4M. 
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C'est ce que paraît avoir méconnu le tribunal 
dans les observations qu'on va lire. 

Après avoir expose qu'il y a des nullités irré- 
parables, telles que celles que renferment les 
actes souscrits par les impubères , qui ne sont 
obligatoires pour aucune des parties; telles en- 
core que celles qui se trouvent dans les engage- 
ments contractés pour cause illicite, le tribunat 
ajoute : 

« Il n'en est pas de même des engagements 
» contractes par le mineur, 1 interdit, ou la 
» femme mariée. La loi ne les déclare pas nuls 
» de droit / C'est en faveur du mineur, de 
» l'interdit et de la femme mariée que cette 
» seconde classe de nullité est établie. Ce sont 
i» des nullités relatives à un état particulier de 
» personnes. » 

Conçoit-on qu'en face de l'art. 502 du Code 
civil, la section de législation du tribunat puisse 
dire que les engagements de l'interdit ne sont 
pas nuls de droit? Evidemment les jurisconsultes 
qui la composaient n'avaient pas la loi sous les 
yeux, et ils se laissaient guider par les fausses 
idées qu'ils avaient conservées de l'ancienne 
jurisprudence. Sous la législation nouvelle, 
avec ses modifications, ses progrès, ses aperçus 
absolument neufs, il faut fermer les yeux à la 
lumière pour persister à réserver la qualification 
de nullités de plein droit aux nullités irrépa- 
rables, et pour croire qu'elle ne convient pas 
aux nullités relatives. Il est curieux de voir 
ceux qui ont fait le Code civil traiter ainsi leur 
propre ouvrage, et tenir plus de compte de 
leurs préjugés que de ses préceptes ! 

Toullier s'est un peu plus rapproché de la 
vérité dans la doctrine qu'il a émise sur les nul- 
lités de plein droit et les rescisions ou nullités 
par voie d'action [ij. Il commence par recon- 
naître avec raison qu'il y a des nullités qui, 
sans être de plein droit, opèrent d'une manière 
radicale et fondamentale. II dit très-positive- 
ment que le contrat extorqué par violence, 
dol, etc., est essentiellement et radicalement nul, 
quoique simplement sujet à rescision. Néan- 
moins, le travail de Toullier n'est pas non plus 
exempt de reproches. Ce jurisconsulte s'est 
trop souvent laissé dominer par les souvenirs 
exotiques de l'ancienne jurisprudence. Il a, par 
exemple, le tort de croire qu'un acte nul de 
plein droit n'est qu'un pur fait, qui ne produit 
aucun droit, aucun* action, aucun* exception, 
tandis que l'art. 502 du Code civil qualifie 
d'acte nul de droit un acte qui engage la partie 
qui a contracté avec l'interdit, cl que le laps 
de temps peut purger de son vice (art. 1304, 
Code civil). Enfin Toullier donne à la différence 
entre les rescisions et les nullités de plein droit 
une importance exagérée. Sans doute, la diffé- 



[I] T. 4, n« 526 cl suir. 
[S] T. 7, n»« 52'i cl sniv 



rence existe, je le reconnais sans hésiter ; mais 
je ne lui vois rien de bien sérieux dans les 
effets principaux. 

Duranton [s] a fait un autre reproche à 
Toullier, c'est d'avoir enseigné que les actions 
en rescision ne sont pas des actions en nullité. 
Mais Duranton s'est mépris sur le but du pro- 
fesseur de Rennes. 

Qu'a voulu prouver Toullier? rien autre 
chose sinon qu'une nullité de plein droit n'est 

|)as une nullité par voie d'action. Eh bien ! c'est 
à une proposition que Duranton reconnaît lui- 
même dans le cours de sa dissertation [s]. Mais 
que Toullier ait voulu prouver qu'une rescision 
n'est pas, sous le Code civd, une nullité, c'est 
ce qui n'est pas exact. Car il ne cesse d'appeler 
la rescision (n° 521), nullité par voie d'action. 
Certes, en présence des art. 1110 et suiv., qui 
qualifient l'erreur, la violence, le dol de causes 
de nullité, il y aurait une distraction trop forte 
à prétendre que, dans le système du Code civil, 
la rescision n'est pas un moyen de nullité ; c'est 
même une nullité radicale qui prive le contrat 
d'une de ses conditions essentielles, et Toullier 
le reconnaît explicitement fn° 521). La question 
a donc été mal posée par Duranton , et il s'ef- 
force de prouver un point que Toullier n'a pas 
songé à contester. Seulement, il a relevé avec 
sagacité quelques propositions erronées échap- 
pées à Toullier. trop préoccupé des doctrines 
de nos anciens jurisconsultes. 

688. Reconnaissons maintenant le chemin 
que nous avons fait. 

Le Code civil a ramené à un principe , à une 
forme et à un délai communs , les actions en 
nullité et les actions en rescision , si soigneuse- 
ment séparées dans notre ancien droit. Les 
unes et les autres procèdent d'une nullité; toute 
action en rescision est une action en nullité, et 
a droit à cette qualification, que le législateur 
lui donne d'ailleurs dans une foule d'articles. 
La nullité est le genre, la rescision est l'espèce, 
et il ne reste plus do la jurisprudence antérieure 
à la révolution, que des nuances assez peu 
graves dans les résultats, et une terminologie 
qu'il faut limiter suivant le nouvel esprit du 
Code civil. 

Ceci posé, il sera facile de décider une ques- 
tion dont la solution ne saurait être douteuse 
qu'à raison des préjugés que l'autorité des an- 
ciens auteurs soulève contre les modifications 
si rationnelles et si claires du Code civil. Elle 
consiste à savoir si , en cause d'appel , on peut 
transformer une demande en nullité en une 
demande en rescision, ou réciproquement trans- 
former une demande en rescision en une de- 
mande en nullité. 

L'affirmative est pour moi d'une évidence 



[3] toc. cit., n^oio, el I. «, n« 104. 
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frappante. Quand on a demandé en première 
instance la nullité d'un acte, peu importe qu'on 
l'obtienue en appel par un moyen de forme ou 
par suite d'uu vice intrinsèque, ou par l'effet 
d'une rescision. Les moyens peuvent varier 
pourvu que la demande reste la même. (Art. 164 
Code de proc.) Or, qui pourrait méconnaître la 
puissance desart. 1110, 1 113 et 1116, qui quali- 
fient de causes de nuUilé l'erreur, la violence et 
le dol, lesquels sont les sujets ordinaires de la 
rescision? Comment fermer les yeux à l'ar- 
ticle 1117 qui appelle expressément action en 
nullité l'action pour dol, violence, erreur, et se 
sert comme de deux synonymes parfaitement 
identiques de ces mots, action en nullité, action 
en rescision? Demander la rescision d'un acte, 
c'est donc persister dans la même demande, et 
seulement produire de nouveaux moyens pour 
la soutenir ji]. 

Il pourrait y avoir plus difficulté si la resci- 
sion est demandée pour cause de lésion, parce 
que le Code ne donne jamais à cette action la 
qualification d'action en nullité, et qu'il l'ap- 
pelle action en rescision (art. 887, 1674 et 
1305). Néanmoins, la décision devrait être la 
môme. En effet, quel motif aurait eu le Code, 
civil de faire une différence entre la rescision 
pour lésion, et la rescision pour violence, dol 
et erreur ? La lésion , dans les cas où le Code 
l'admet, n'est prise en considération par le légis- 
lateur que parce qu'elle vicie les conventions. 
C'est l'art. 1118 qui le dit en toutes lettres [*]. 
Or, un vice est une cause de nullité. La conven- 
tion entachée de lésion est donc nulle ; non pas 
à la vérité d'une nullité de plein droit (ce qui 
importe peu), mais d'une nullité semblable à 
celle dont s'occupent les art. 1110 et suivants. 
Dans toutes les discussions du conseil d'État sur 
la rescision de la vente pour cause de lésion, il 
a été reconnu qu'il y avait parité entre le cas 
de lésion, et celui de dol et d'erreur [s]. Tron- 
chet disait que la lésion infecte la vente d'un 
vice qui en attaque la substance, qu'il n'y a point 
de consentement, qu'il n'y pas réellement de con- 
trat [*]. 

Uue opinion contraire à celle que je propose 
a cependant prévalu devant la cour de cassa- 
tion [s]. Mais cet arrêt de rejet parait avoir été 
déterminé par les anciens principes que le Code 
a renversés. Il est d'ailleurs motivé d'une ma- 
nière si étrange, qu'il se réfute en quelque sorte 
de lui-même. 11 établit que l'action en resci- 
sion pour lésion est une demande principale , 
essentiellement distincte de l'action en nullité 
pour dol, puisqu'elle sdpposb la validité du 



[I] L'arrêt de la cour de cassation du 8 pluviôse an 13, 
cité au Itépert. (v° Mnllilê), parle d'une demande en rèti- 
lia lion de bail, ce qui est tout autre chose. Yoy. cetarrét 
dans le recueil de Ualloi, V» Demande nouvelle, p. 430. 

[2] Elle constitue le dotni r» ipta (discussion au conseil 
délai, Fcnct.t. 14, p. 4t, 43). 



contrat ; qu'ainsi cette demande aurait dû être 
proposée en première instance. 

Que l'action en lésion suppose le contrat va- 
lable en la forme, je l'accorde; mais qu'im- 
porte, puisqu'il y a des nullités intrinsèques et 
viscérales autres que les nullités qui touchent 
aux solennités, et qui ne sont pas moins abso- 
lues? Est-ce que la demande en nullité pour 
dol, qui avait été formée en première instance 
ne suppose pas aussi que l'acte est irrépro- 
chable sous le rapport des formalités? L'ar- 
ticle 1117 n'est-il pas là pour établir que l'acte 
critiqué pour dol est valable jusqu'à preuve 
contraire, et que le demandeur n'a qu'une 
simple action en nullité, qui, jusqu'à ce qu'elle 
réussisse, ne prive pas l'acte de ses effets? En- 
suite quelle est donc au fond la grande diffé- 
rence qu'il y a entre le reproche de dol et le 
reproche de lésion énorme? Tous les deux ne 
tendent-ils pas.à ébranler l'acte dans ses fonde- 
ments, à lui enlever cette plénitude de consen- 
tement, qui, d'après l'art. 1108, est une condi- 
tion essentielle dt la validité dune conven- 
tion? 

D'après ces observations, il y a lieu de s'éton- 
ner que cet arrêt de la cour de cassation ait pu 
faire autorité. C'est cependant à son influence 
qu'on doit deux arrêts d'Agen et de Montpellier 
des 29 décembre 1812 et 22 mai 1813 [«). Mais 
il est permis de croire que cette erreur ne se 
perpétuera pas. 

689. Notre article ne soumet pas seulement 
le contrat de vente aux moyens de nullité qui 
sont communs à toutes les 'conventions , il le 
détruit encore par la résolution ; et, parmi les 
causes qui opèrent cet effet, il signale la faculté 
de rachat et la vileté dans le prix. 

Il résulterait de là que la rescision pour lésion 
est assimilée à une résolution de la vente et en 
prend même le nom. 

Mais c'est la première fois peut-être que deux 
choses aussi dissemblables que la rescision et la 
résolution se trouvent confondues. 

La résolution suppose que le contrat a existé 
valablement ; la rescision suppose, au contraire, 
qu'il n'y a eu qu'une apparence de contrat, et 
qu'un vice radical empêchait la convention 
d'avoir une existence réelle. 

La cause de la résolution réside dans un évé- 
nement postérieur à la naissance du contrat, 
comme une condition qui se réalise ex pott facto, 
un réméré qui s'exerce au bout d'un certain 
temps; la cause de la rescision réside dans une 
nullité viscérale qui remonte à la naissance du 
contrat. 



[3] Portali* (Fenet , Jo*. eit.) ; Murairc (i&m*.). 
[4] ld., p. 6t. 

[o] Arrêt de rejet du 5 nov. 1807 (Dalloz , v» Demande 
nouvelle, p. 431). 
[6] Dallox, v» Demande nourtlle, p. 431. 
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La résolution peut avoir lieu de plein droit, 
la rescision n'a jamais lieu de cette manière. 

La résolution peut être amiable. 

La rescision est toujours forcée [ij. 

Quand le Code a placé sur la même ligne la 
résolution et la rescision pour lésion . il n'a pu 
avoir en vue qu'une similitude daus leurs effets 
principaux, qui est de mettre les parties au 
point où elles étaient avant le coutrat (art . 1 1 83) . 
Mais il n'en est pas moins vrai qu'elles sont 
séparées dans leur origine, dans leur cause et 
dans leurs moyens, perdes différences radicales, 
que le législateur ne devait pas méconnaître. 
Notre article 1658 contient donc une véritable 
distraction , ou, si l'on aime mieux , un défaut 
de rédaction qui ne saurait enlever à la lésion 
le caractère d'un vice intrinsèque qui infecte la 
convention dès son berceau. Cet article doit 
être corrigé par l'art. 1118, qui met expressé- 
ment la lésion au rang des vices originaires du 
consentement. 

690. Mon intention n'est pas de revenir ici 
sur le détail des causes générales de nullité et 
de résolution qui peuvent affecter la vente. 
Plusieurs ont déjà passé sous no< yeux , telles 
qu'erreur dans le consentement (n° 13), inca- 
pacité (n°* 166 et suiv.) [s], absence de droit de 
propriété sur la ebose vendue {n°* 234, 235), 
violation des lois de morale et d'ordre public 
(n° 249) (s] , non-existence de la chose vendue 
au moment de la vente (n° 252), etc., résolution 

Four défaut de payement du prix (u° 620), par 
effet d'une condition résolutoire (n° 59), pour, 
perte partielle de la chose (n° 252), pour évic- 
tion partielle (n° 513), pour excès de conte- 
nance dans les ventes à la mesure (n° 336), pour 
servitudes occultes et charges non déclarées 
(n° 533), pour vices rédhibitoires (n° 567), pour 
défaut de retirement de la chose mobilière 
(n° 673), etc. On peut y joindre la résolution 
opérée par une surenchère du quart dans les 
adjudications définitives sur expropriation for- 
cée [*], par une surenchère du dixième dans les 
ventes volontaires, par le délaissement par hypo- 
thèque, etc. [«]. Mais, ces différentes causes de 
nullité ou de résolution ayant été suffisamment 



|l] Touiller, t. 4, n« 531. 

(2) Idrm, n>>> 166 et suiv. Défense do vendre 
epuux, n 185. .Nullité du pacte de quota Utit, n° 196, etc. 
[3] Comme vraie d'une succession future. 

i] Mon Comment, sur let Ay/>o/A. , n*7l8. 

5) Idrm, n* 810. 

6] L. 55. Dig. dt reg.juris. Pothler, Venu, n«?S27. 
7) Voy. Dumoulin, sur Pari», S B, glose 1, n» I». 
Pothier, Vente, n" 330, cl surtout sur Orléans , introd. 
au titre I, n° I3i. 

(8) Dumoulin et Pothier. lof. cit. 

19) N». 631 et suiv. . et arre t de cassation cité n» 633. 

Troplong, qui profesne l'opinion généralement adoptée 
de la transmission de la propriété par le seul consente- 
ment , est en contradiction avec se» propre* doctrines, 
lorsqu'il considère eomme un dutrat le changement de 



expliquées en leur lieu , nous n'en 
pas ici". 

691 . Nous ne voulons nous occuper que d« 
la résolution de la vente par le consentement 
mutuel des parties. 

La volonté des parties peut défaire ce qu'elle 
a formé |o|. 

Sur quoi, plusieurs distinctions doivent être 
faites pour ne pas tomber dans des erreurs 
fâcheuses sur les conséquences d'une telle réso- 
lution. 

1° Si la vente a été exécutée de part et d'au- 
tre, la convention intervenue pour la dissoudre 
n'est rien moins qu'une nouvelle vente. « Non 
» potest intclligi discessio, nisi ab eo quod 
» cceptum et nondum ronsummatum est [t]. » 
A moins toutefois que ce ne soit forcément et 
par suite de quelque cause d'éviction , que les 
parties aient été déterminées à anéantir la vente. 
On ne peut pas dire, en ce cas, que le contrat 
fût entièrement consommé; car il restait encore 
à remplir cette obligation dont l'inexécution 
donne lieu à la résiliation [h]. 

2° Si la vente a été exécutée en partie ; par 
exemple, si, la chose étant livrée, l'acheteur ne 
paye pas le prix, le consentement mutuel et 
amiable peut résoudre la vente et mettre les 
choses au même état qu'elles étaient avant le 
contrat. C'est ici une véritable résolution, potins 
dislretcltu, quant novut contrat, tus. Les effets de 
cette résolution sont les mêmes que ceux que 
nous avons indiqués, lorsque nous avons parlé 
de la résolution obtenue en justice [»]. 

Ainsi, si cet héritage était propre au vendeur 
lorsqu'il l'a vendu, il ne deviendra pas un acquêt; 
il reprendra, dit Pothier, l'ancienne qualité de 
propre qu il avait auparavant. Car ce n'est pas 
une nouvelle acquisition, c'est une cessation de 
l'aliét ation qu'il avait faite [tu). 

Il suit encore que, si l'acheteur avait grevé 
l'immeuble d'hypothèques, elles seront réso- 
lues afin que ie vendeur recouvre sa chose 
franche et libre [•(}. 

Duranlon professe cependant un sentiment 
contraire : sous prétexte qu'aujourd'hui la 
propriété est transférée par le seul i 



volonté survenu avant le payement. En vain il prétend 
que, comme le défaut de pnyemanl du pris ferait pro- 
noncer la résolution en justice, les parties peuvent, en se 
fondant sur le défaut de |Mycmcnl, déclarer elles-mêmes 
lu vente résolue, sans frai* et sans forme de procédure. 
Cet argument conduit directement & l'inverse de ce qu'il 
veut prouver. Si les parties ne font que reconnaître le 
fait de non-payement, qui est une rame forcé* de résolu- 
tion, la résolution n'est pas produite par un pur change- 
ment de leur volonté: donc il n'v a pas dittrnt. (Duver- 
gier, 1 . 2, tt> 5. ) < AVrfe de l edit, belge. ) 

[10] l'othier. feule, n- 329. 

[Il] Cas*., 10 mars 1836. Sircv, 36, 167. Coulon , 
dial. 138*. 

[12] Duranton, t. 9, n« 387. fffr TiaiHar. I. 7, n»531 ; 
Rolland de Villargues, v» H filiation, n- 6 et 7. 
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(art. 1138 et 1583), et que, par conséquent, 
même avant toute tradition et tout payement 
quelconque du prix , l'acheteur a été proprié- 
taire, il veut que le désistement des parties soit 
considéré comme une nouvelle vente, et que 
l'immeuble ne rentre dans la main du vendeur 
qu'affecté de l'hypothèque légale de la femme 
de l'acheteur, etc. 

Cette opinion ne me paraît pas admissible. 
Car, je ne puis concevoir qu'une dissolution de 
contrat convenue par voie de transaction et 
pour éviter les frais d'une procédure, ait des 
effets autres que la résolution prononcée par 
jugement; une transaction équivaut à la chose 
jugée (art. 3052 du Code civil). 

L'opinion de Duranton ne devrait être prise 
en considération que lorsque les parties dissol- 
vent le contrat ex causa voiuntaria; comme il 
n'y a alors aucune difficulté qui serve de cause 



à la dissolution, et qu'elle n'a été amenée que 
par le pur repentir dea parties, elle ne peut 
avoir d'effet rétroactif à l'égard des liera [i]. 
Mais convenons-en, celte limitation, bonne 
dans la théorie, n'est-elle pas illusoire dans là 
pratique? Les contractants manqueront-ils dé 
prétextes pour colorer des difficultés et figurer 
une transaction ? Comment les tiers pourront-iU 
prouver que la résolution s'est opérée ex cauta 
voiuntaria ? 

3» Si la vente, quoique parfaite, n'a reçu au- 
cune exécution , on appliquera les distinctions 
que nous avons établies tout k l'heure. 

Il est deux autres causes de résolution du 
contrat de vente, dont le législateur va s'occuper 
dans les deux sections suivantes; c'est là faculté 
de rachat, et la lésion dans le prix. Nous allons 
le suivre dans les dispositions qui 
ces deux sections. 



• BCTlOa PREMIÈRE. 

De la fatuité de rachat. 
ARTICLE 1659. 

La faculté de rachat ou de réméré est un acte par lequel le vendeur se réserve 
de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution du priï principal et le 
boursement dont il est parlé à l'art. 1673. 

SOMMAIRE. 

699. D< la faculté de rachat ou retrait conventionnel. Son 
origine. Le pacte de réméré est l'enfance du crédit, il 
est le premier moyen employé pour assurer les em- 
prunt» dans l'état de civilisation peu avancé. Il favorise 
l'usure. 

mulé en France et ches les modernes que dans le droit 
romain. Sa définition. Inexactitude des dénomina- 
tions pacte de rachat ou réméré. Elles ne sont pas 
empruntées au droit romain, quoi qu'en dise Duranton. 
69*. Il tant que le pacte de retrait conventionnel soit 
apposé inrontinenti , sans quoi 11 ne serait qu'une 



695. Il ne faut pas confondre le retrait conventionnel avec 
le contrat pignoratif. 

696. Peut-ou stipuler que le retrayant payera un pria 
plus fort que celui qu'il a reçu? L'opinion que Pothier 



émet pour l'affirmative n'est pu 

Code eivil. 

697. Division de la matière. 

698. Le droit de retrait est-il jut ad rem? 
avec Pothier. II est à la fois personnel et réel. 

699. Quand est-il mobilier ou immobilier ? 

700. De droit, il est tronsmissible aux héritiers. Quid 
quand le vendeur l'a réservé pour lui seul. 

701. Les héritiers de l'acheteur doivent aussi souffrir, 
•de droit , le retrait, quand même ils seraient mineurs. 

702. Le droit de retrait est cessible. Détails à ce sttjat. 

703. Les créanciers peuvent l'exercer. 

704. Renvoi |tour la divisibilité du rachat. 

703. Le retrait peut être pur et simple, ou conditionnel . 

706. Il peut avoir lieu dans les ventes de meubles et 
d'immeubles. 

707. t n mineur peut se soumettre au pacte de rachat. 



COMMENTAIRE. 



602. La faculté de rachat, appelée aussi ré- 
méré, ou plus correctement retrait convention- 



nel [s], prend son origine dans les lots romai- 
nes [s]. Il en est fait aussi mention dans le 



(1] Vos/, mon Comment, nr les hvpoth., n* 466. [3] Sources, i» L. 7, C. d* par/, inter rmplor. et „ 

[i] Tiraqueau a fait un traité sur ce ne are de contrat, ditor. ctmp. ■ Si a le eomparavit is cuius meminlstl, et 
Il est intitulé : De rttrattu ronvenliotiafi. | . couvant , u t, n intra certain tempos solau tarit data 
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droit canonique ( i] . Ce pacte était d'un très- 
fréquent usage dans le moyen âge ; c'est par lui 
que se faisaient tous les emprunts avec gage 
immobilier, cl il tenait lieu de régime hypo- 
thécaire, à cette époque grossière, où la mé- 
fiance dans les relations sociales , compagne 
habituelle du peu de développement de la civili- 
sation , faisait rechercher de préférence les 
sûretés manuelles cl les garanties que le prêteur 
tient sous sa puissance. Le pacte de réméré est 
encore fort en vogue dans le midi de la France ; 
on l'y trouve plus expédilif et plus commode 
pour les petits capitalistes que le système hypo- 
thécaire, qui n'y est pas généralement compris. 

Mais il faut convenir que le pacte de réméré 
n'est que l'enfance du crédit entre particuliers; 
il prive l'emprunteur de sa chose et la fait pas- 
ser entre les mains d'un acquéreur qui ne peut 
s'y affectionner, tant que le droit de rachat est 
en suspens. Sous ce rapport , il est un obstacle 
à l'amélioration des propriétés et aux progrès de 
l'agriculture. 

D'un autre cote , il est très-favorable à l'u- 
sure [aj, et il se plie avec la plus grande facilité 
aux duretés qu'un créancier rigoureux veut 
imposer à son débiteur. Le droit canonique le 
considérait toutefois comme licite , et l'on ne 
peut dire en effet qu'il soit usuraire de plein 
droit. Dans le midi de la France je l'ai vu prati- 
qué par des hommes de la plus intacte probité 
qui ne l'emploient que comme moyen hypothé- 
caire. Mais il n'en est pas moins vrai qu'entre 
les mains de prêteurs avides, il peut devenir un 
instrument très-dangereux. Dans les provinces 
de l'Est, où les mœurs sont familiarisées avec le 
régime des hypothèques , on le regarde généra- 
lement d'un œil de défaveur ; un homme délicat 
craindrait d'y avoir recours , et il n'est guère 
stipulé que par ceux qui veulent masquer des 
prêts usuraircs. 

693. Le droit de réméré a retiré de son em- 
ploi si fréquent dans la jurisprudence des peu- 
ples modernes un caractère de fixité, un en- 



» quantités , sit re$ inempta, rctnilli hnne convention*™ 
» rescripln nostro .non jure petis. Sed si se substrahat, ut 
« jure domiriii camdem roui retincat, denuntiationis et 
.. obsignatioim rrmçdio, coulra fiaudcm juri tuo potes 
» considère. » Diod. et Maxim.) . 

î» L. 2, C, même titre. « Si fundum parente* ea lege 
■ vendidcrunl ut, sire ipsi sive hieredes eoruin cmplori 
» pretiiiin quandorumque vel intra ecrlum leiupus ob- 
» lulivcnt, restitucrrlnr, teque paru lu tatisfuctre eon- 
» dilioni dicla?, lurrrs emploris non paret, ut roulrnclus 

fides servetur ; urlio pnrscriplis verbis , vel ex vendilo 
» libi dabitur, babilù rntione corum quie post oblalam ex 
» pneto quanlitatcin.cxeo fundo ad odversarium perve- 
» nerunl. » (Alexand.) 

3" L. 1, C. Quandu deerttu o/iut non ttl. « Si probarc 
» potes, patrein pupilli.cujns lulores convcnisli, consen- 
» si<*c, m rrddito libi pra-dio pretium reeiperet , id quod 
» convenil servabilur. • 

4» L. 7. S I. Dig. de distr. pignor. (Marcianus). ■ Si 
» qiiidem Un venierit, Ml $i intra certain lemput a dtbi- 



VENTE. 

semble de dispositions précises et systématiques 
qu'il n'a jamais eus dans le droit romain. 

Le Code a reproduit dans notre article la 
physionomie qu'il a toujours eue en France. Il 
le définit la réserve de reprendre la choie vendue, 
moyennant la restitution du prix principal , etc. 

De celte définition, il résulte que le retrait 
n'est pas une nouvelle vente, mais une dissolu- 
tion de la vente qui a été faite. Est distraclus 
potiut quam noms conlraclus \ -]. Aussi, les ex- 
pressions pacte de rachat, pacte de réméré M, 
manquent-elles d'exactitude, car il n'y a pas de 
rachat ni de revente dans le contrat dont il 
s'agit. C'est là une dénomination vulgaire [s|, 
que le Code civil aurait du repousser. Celle de 
retrait conventionnel est plus conforme à la vé- 
rité, mais moins employée dans la pratique. 

Duranton a dit que dans le droit romain le 
pacte de rachat {paclum de retrovendendo) opé- 
rait une revente entre le vendeur et l'ache- 
teur primitifs [•]. Je ne connais pas de texte 
qui autorise cette assertion. Ceux que j'ai cités 
tout à l'heure en note prouvent, au contraire, 
d'une manière très-positive , que ce pacte n'o- 
pérait qu'une résolution de la vente. La loi 7 , 
au C, de pactis , se sert de ces mots sit res 
inempta, qui annoncent, non une revente, mais 
une résiliation ipso jure de la vente originaire , 
comme dans le pacte commissoire. La loi 2, au 
même titre, considère la remise de la chose 
entre les mains du vendeur comme une restitu- 
tion {restilueretur), et elle lui donne pour l'ob- 
tenir, non pas l'action ex empto, qui compète 
à l'acheteur, mais l'action ex vtndito , parce 
qu'elle le considère toujours comme vendeur. 
La loi 7, $ 1, Dig. de distract pignor., exprime 
en propres termes une idée de résiliation , 
emptio rescindatur. Les textes n'appuient donc 
en aucune manière la proposition de Duranton. 

Je sais bien que d'assez nombreux commen- 
tateurs ont vu dans le pacte de rachat une nou- 
velle vente [i], et il faut m4me convenir qu'il y 
a eu une époque où leurs opinions avaient, 



> tore peeunia lolttta fuerit, emptio reteindalur , intra 
» illud lempus pceunia soluta, recepil bypolhecam. >• 

S" L. 13, Dig. de pignoral. act. (llpianilsl. « Si cuiu 
» Vendent crcdilor pignus convenerit inter ipsum et 
» emptorem, Ml, si loheril debilor preuniam prriii emp- 

n tari, tieertt ei rem twtm reci/teft ipso, débiter aul 

» \ indu-arc rem poterit, aut in fiiclum actionc advenus 
» emptorem agere. » 

[1] LMr.n iganl . lib. 3, lit. li,de empl., e. 1 cl 2. 

[i] Tiraq., ioe., cit., priefntio, n™ 4 et 5. 

[3] Polhier, l'rnfr, n« 412. 

[4] Re-emere, racheter. 

Quod paclum vulgu* de retro-vendendo, nonnulli 
de revtndendo appcllant , dit Tiraqucau , lot. cit., \irx- 
fat., n» I. 

[6] Duranton, t. 9, n» 389. 

[7] Zoannctus , Tract . de empt. rend.. Mub pacto de 
ret., w I H . cl beaucoup d'autres. Voel le* a suivis (ad 
Pond, de lege commino,:. n« 7); mais Polbier jeu a ré- 
fute». n« 112. 
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théoriquement parlant, un tel ascendant, que 
beaucoup «le jurisconsultes croyaient que le 
droit coutumier, qui avait imprimé au retrait 
conventionnel un tout autre caractère, était en 
opposition avec le droit romain. Ce sont eux 
qui ont créé cette dénomination inexacte de 
pactum de retrovendendo ; Duranlon en parle 
comme appartenant à la langue du droit romain. 
C'est une erreur. Aucune loi du corpus juris 
n'en fait mention. Il faut la reporter au latin 
vulgaire du moyen âge, comme nous l'apprend 
le docte Tiraquéau [ij. 

694. Mats pour que le retrait conventionnel 
soit considéré , non comme une vente, mais 
comme une résolution de la vente , il faut qu'il 
ait été stipulé avec la vente même , qu'il en ait 
formé l'une des réserves. Huju$modi pactum, 
dit Tiraquéau [*], eue partem coniractus. Car 
s'il était apposé ex intervallo à une vente pure 
et simple dans l'origine, il ne serait qu'une re- 
vente, ou une promesse de revente. C'est aussi 
ce qu'enseigne Polbier [3] . 

095. On ne doit pas confondre la vente à ré- 
méré avec le contrat pignoratif, qui n'est qu'un 
contrat de prêt déguisé [4]. Ce dernier contrat 
contient à la vérité une vente à réméré ; mais 
il se complique de deux autres circonstances 
aggravantes qui le font considérer comme usu- 
raire, savoir, la vileté du prix et la relocation 
au vendeur pendant la durée de la faculté de 
rachat [s]. La circonstance de relocation est 
surtout remarquable et décisive. Elle démontre 
la simulation à laquelle les parties ont voulu 



I] Voy. le passage cité tout a l'heure. 
2J$ 1, glose 2, n» 1. 

3] Vente, tv 413 et 432. Junge Duranlon, n° 390. 
4] Voy. Merlin, Réptrt. , V" Contrat pignoratif, et 
Tiraq., lit. final. 

[S] On ne peut considérer que comme contrat pignoratif 
un acte contenant déclaration de vente avec clause de ré- 
méré, continuation de jouissance en faveur des vendeurs 
pendant toute la durée du réméré et même après, et at- 
teint en outre de vileté de prix. 

Los effets d'un pareil contrat cessent par lo restitution 
de la somme qui en fait l'objet. (Liège 6 juillet 1835. 
J. de B. 1837, p. 89. Voy. Chardon, n» 512.) 

La vente à pacte de rnrlint doit être considérée comme 
renfermant un contrat pignoratif usuraire, cl nulle à ce 
titre lorsqu'elle ■ été faite en niasse sans indication de 
contenance ni de limites, que le prix de vente correspond 
a la somme prêtée par l'acheteur cl que le vendeur est 
laissé en possession des biens vendus moyennant un 
loyer ou fermage excédant le taux légal de la somme reçue. 

Le vendeur ne peut néanmoins être admis à rentrer en 
possession des biens vendus qu'après le remboursement 
de la somme prêtée. (Liège, 14 août 1837, J. de Or. 
1838, p. 312.) 

L'antichrése simple ne contient rien d'usuraire, sur- 
tout lorsque le pacte commissoire n'est pas stipulé en 
faveur du créancier. La vente avec faculté de rachat dans 
un délai fixé ne peut être considérée comme antichrèse, 
quoique le prix de l'immeuble vendu soit inférieur a sa 
valeur, quoique l'acheteur soit supposé, par état, prêter 
a usure, qnoiqu' enfin le vendeur reste en possession de 



recourir; elle ôte tout caractère d'aliénation et, 
par conséquent, de vente à une convention par 
laquelle l'acheteur ne se met pas en possession, 
laisse le vendeur en jouissance, et lui réserve 
une voie pour rentrer dans la propriété [e] — [*}. 

696. Mais la réserve conventionnelle de ra- 
chat doit-elle être considérée comme contenant 
un pacte usuraire, quand elle est subordonnée à 
l'obligation de payer un prix plus fort que celui 
de vente? 

Potliier [s] pense que pareille convention n'est 
pas illicite en elle-même, parce que le réméré 
n'étant pas dû au vendeur par la nature du con- 
trat de vente, on peut le lui faire acheter. Quand 
même la somme à payer pour exercer le réméré 
serait excessive, la convention ne porterait au 
vendeur aucun préjudice ; il demeure maître de 
ne pas payer cette somme en n'exerçant pas le 
réméré. 

C'est d'après cette autorité que la cour de 
Paris, par arrêt du 9 mars 1808 [o], a déclaré 
valable uue clause de réméré par laquelle un 
individu qui avait vendu un immeuble pour 
27,000 liv. s'était engagé à ne le retirer des 
mains du vendeur qu'en payant une somme de 
35,000 liv. [io]. 

Delvincourt blâme, avec raison, cette doc- 
trine favorable à l'usure [u]. Ce n'est pas que, 
suivant la subtilité du droit, un tel pacte répu- 
gne à la nature du contrat de vente; mais pres- 
que toujours cette stipulation cache, en fait, un 
prêt usuraire et des intérêts exorbitants. C'est 
comme si l'acheteur prétait une somme capitale 



l'immeuble pendant le délai du réméré. (Liège, 14 juin 
1814 ; Pagierùie belge , à celle date.) 

[6] Arrêt de Montpellier, 25 août 1829. 

[7] Le contrat pignoratif, illicite sous l'empire des lois 
prohibitives du prêt à intérêt , permis à l'époque ou au- 
cune prohibition légale ne limitait le (aux de l'intérêt, 
doit aujourd'hui être exécuté, comme toute autre con- 
vention, pourvu qu'il ne soil entaché ni de fraude, ni 
d'usure; et c'est seulement lorsque le \ codeur le critique 
comme usuraire et frauduleux, que des témoignages ou 
des présomptions sont des moyens de preuve admissibles. 
D'ailleurs , en écartant les fausses apparences , et ren- 
trant dans le vrai, on doit faire au contrat qui est re- 
connu avoir été dans l'intention des parties, l'application 
des règles et des principes qui le concernent. Si donc , au 
lieu d'une vente, on trouve un gage ou uue anlichrése, 
ce sont les dispositions sur l'antichrése cl le gage qui 
doivent être appliquées ; et, par exemple, la clause par 
laquelle le créancier serait autorisé & s'approprier le 
nantissement, au cas de non-payeincut an terme convenu, 
devrait être déclarée nulle, conformément aux art. 2078 
et 2088 du Code civil : également le privilège ne subsiste- 
rait pas sur le gage mobilier, si ce gage, contrairement à 
l'art. 2076, était resté en la possession du débiteur. 
(Duvergirr, t. 2, n- il ) (.\ote de Icditeur belge.) 

[8] l'ut hier, Vente, n" 414. 

[9] Dalloz, v» Vente, t. 28, p. 156. 

[10] Motet cependant que la convention avait été passée 
avant la loi du 3 sept. 1807 , qui h réglé I intérêt con- 
ventionnel. 

111] T. 3, p. 159, notes. Jungt Duranlon, t. 9. n» 429. 
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DE LA VENTE. 



d« 27,000 fr., et exigeait que l'emprunteur lut en 
rendit 35,000. lia reçu en gage pour une somme 
de 27 ,000 fr. un immeuble qui en vaut peut-être 
36,000 ; et il s'efforce de le garder pour ce prix 
modique, si le prétendu vendeur ne lui apporte 
pas une somme plus considérable que celle qu'il 
a reçue. Ainsi, il abuse de la position critique 
de l'emprunteur pour lui imposer les conditions 
les plus dures à remplir! il multiplie les dilli- 
cultes pour l'empêcher de retirer le gage immo- 
bilier ! Il ajoute au capital prêté une somme 
considérable qui représente évidemment des in- 
térêts illicites. J'ose croire que la doctrine de 
Pothier, quelque grave qu'elle soit, venant d'un 
jurisconsulte aussi moral et aussi droit, doit 
fléchir devant ces considérations puissantes. Po- 
lluer n'a vu que l'écorce du contrat; il a raisonne 
comme s'il s'agissait d'une véritable vente, tan- 
dis que l'expérience pratique la plus infaillible 
prouve que le prêt d'argent est ce qui domine 
dans de pareil les transactions. Au surplus, l'arti- 
cle 1659 semble rendre inadmissible aujourd'hui 
l'opinion de Pothier. En se servant de ces ex- 
pressions, moyennant la brstitctioh du prix 
principal, il exprime hautement que le vendeur 
ne doit rendre, ne doit restituer que la somme 
qu'il a reçue [i], 

697. Après ces considérations préliminaire», 
nous allons développer les règles qui se ratta- 
chent à la matière du rachat conventionnel. 

Voici a quels objets principaux elles viennent 
se lier. 

D'abord, quelles sont les qualités diverses dont 
est rev» tu le droit de réméré? 

A quelles personnes peut-il être imposé, et à 
quelles espèces de ventes s'applique-t-il? 

Combien de temps peut-il tenir l'acheteur en 
suspens? (Art. 1660, 1661, 1662, 1663.) 

Quelle est la position du vendeur pendant que 
la faculté de retrait menace l'acheteur? (Arti- 
cle 1665.) 

Quelle est aussi la position de ce dernier? 
(Art. 1665.) 

Quelle action produit le droit de retrait? 
(Art. 1664.) 

Quelles sont les formalités à remplir pour 



[1] Je suppose qu'en achetant un immeuble, on prévoie 
un événement qui doit certainement en accroître la valeur ; 
pourquoi ne serail-il pus permis à l'acheteur d'exiger qu'en 
exerçant le réméré, ce surcroît de valeur lui soit payé? SI, 
au moment de la vente, l'acheteur est eréoncirr du ven- 
deur, qui lui défend d'exiger d'abord le remboursement 
do prix, pais le payement de la dette 7 Si enfin l'objet 
vendu ne produit pas île fruit», oa si les fruits qu'il pro- 
duit sont inférieur» nus intérêts du prix payé, n'est-il pas 
légal et équitable que l'acheteur, prévoyant l'exercice du 
réméré , exige la réparation du préjudice que lui aura 
causé la privation de ses fonds, dont ne l'aura point in- 
demnité la jouissance d'une chose entièrement improduc- 
tive, ou moins productive que l'argent ' Troplnng trouve 
dans le texte de l'art. 1685>lacondamnationdn système que 
je défends : mais cet article statue de eo quod pterupufut 
fit, il parle de la restitution da pris principal , parce qu'or- 



exercer le retrait conventionnel? (Article 166t.) 

Quelles sont les fins de non-recevoir qu'on 
peut lui opposer? (Art. 1662 et 1665.) 

Quelles sont les prestations réciproques que 
se doivent le vendeur et l'acheteur? (Article 
1673 ) 

EnDn, quel est l'effet du retrait? (ArUcle 
1673.) 

La solution de toutes ces difficultés va se pré- 
senter successivement dans l'analyse que nous 
allons présenter de l'article 1659 et des articles 

suivants. 

698. Le droit de réméré, dit Pothier M, n'est 
pas proprement un droit que le vendeur ail dans 
l'héritage qu'il a vendu avec celte clause : c'est 
un jus «al rem plutôt qu'un jus in rt. Le ven- 
deur n'est plus propriétaire de la chose; il a 
seulement le droit de le redevenir, et il n'en est 
que le créancier conditionnel [s]. 

Mais ces idées sont-elles bien complètes? n'y 
a -t- 1 1 pas quelque chose qui vient se joindre au 
droit contre la personne, et qui pénètre jusque 
dans les entrailles mêmes de l'objet vendu? 

En droit, il est certain que la charge de 
réméré affecte la chose, qu'elle la tient étroite- 
ment engagée à l'accomplissement de l'obliga- 
tion contractée par l'acheteur ; que cette affec- 
tation est si intime et si profonde, qu'elle suit 
l'immeuble en quelques mains qu'il passe. Le 
droit de réméré est donc un droit plus fort qu'un 
simple droit a la chose. Il est de la nature dé 
ceux qu'on appelle personalia in rem scripta 
(supra, n» 624) et qui tiennent la chose sous leur 
joug et ne permettent pas qu'elle leur échappe. 

Au surplus, on pourra trouver le correctif de 
l'opinion de Pothier dans ce que le même au- 
teur enseigne dans son introduction au titre 18 
de la coutume d'Orléans, sect. 2, n° 9. 

699. Le droit de retrait est immobilier quand 
il a un immeuble pour objet; il est mobilier 
quand c'est un meuble ; car;us assumil mit uni m 
rei pro qua competit. 

700. Il est transmissible aux héritiers du ven- 
deur, bien que dans le contrat il n'ait pas été 
parlé d eux U|. 

Si cependant il paraissait que les parties ont 



dinaireraent c'est la restitution du prix principal qui est 
convenue : il ne, dit pas hautement, il ne dit d'aucune 
manière, que la chose qui oblige le vendeur k payer plus 
qu'il n'a reçu est illicite. Si l'article 1659 devait être en- 
tendu avec cette rigueur, il prohiberait donc aussi la 
convention par laqaelle le vendeur serait autorisé & re- 
prendre l'objet vendu, pour une somme moindre que le 
prix qui lui a été payé, ie reconnais que la stipulation 
peut servir k dissimuler la fraude et l'usure ; mais j'exige 
la preuve qu'en effet il v a usure et fraude. Il n'est pas 
rationnel de conclure de la possibilité au rail. (Duvcr- 
gier, t. t, n» 13.) \ , .v ,/ r | éditent belge.) 

|S] Pothier, Vewfe, n« MR. 

[5] Le vendeur avec faculté de rachat est , après qu'il 
l'a exercée, censé ne pas avoir cessé d'être propriétaire. 
(Liège, Î4fév., 1817.) 

14] L. S, C. if» p«cn» inter venditor. Tlraq., $ I , 
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voulu le restreindre taxativement à la personne 
du vendeur, celte convention devrait être res- 

Sur quoi les anciens auteurs ont agité la ques- 
tion de savoir si ces expressions, réservé au ern- 
tteur seul (vendilori tanlmm, soli vendilori) , ex- 
cluent les héritiers. 

Plusieurs jurisconsultes estimaient qu'ils ne 
pouvaient être admis à l'exercice du retrait : 
C>Mia dictionts taxât ivai affirmative posilae, omne» 
alias pertonas et en su s, prttler vrpressot exclu- 
dunt [»]. 

Mais Tiraqueau prouve que c'est abuser de 
cette maxime [s]. 11 argumente de ce texte dé- 
cisif de Pomponius : Sedctti créditons dcntaxat 
persona comprehensa fueril, eiiam hares ejusjure 
vendet [s]. La raison en est que les héritiers re- 
présentent le vendeur, et lui succèdent dans sa 
qualité. Polhier partage aussi ce sentiment [*]. 

Objectera-t-on qu'avec ce mode d'interpréta- 
tion la clause restrictive perd toute sa vertu, et 
que cependant on ne doit rien supposer d'oiseux 
et d'inutile dans un contrat? Mais on répond 
que si elle n'a pas la puissance d'exclure les hé- 
ritiers, elle empêche du moins le vendeur de 
céder son droit à des tiers étrangers. Elle a donc 
une grande portée. Elle ôte au pacte de retrait 
son caractère de cessibilité. 

701 . L'obligation de souiTrir le retrait con- 
ventionnel est aussi transmissible aux héritiers 
de l'acheteur [5] , quand mémo ces héritiers 
seraient mineurs; car la minorité n'est pas un 
obstacle à ce que l'acbeteur ou ses représentants 
se dessaisissent de la chose achetée à pacte de 
de rachat [«]. On dirait en vain que c'est là une 
aliénation qui ne peut être faite que suivant 
certaines formalités particulières; le réméré 
n'est pas une revente ; il n'est pas surtout une 
aliénation volontaire ; c'est une résolution de la 
vente que le vendeur avait faite. 

702. Le droit de retrait est cessible; il n'est 
pas exclusivement attaché à la personne du ven- 
deur [supra, n u 224). Celle proposition est telle- 
ment certaine aujourd'hui, qu'on ne peut plus 
la contester [1]. Néanmoins, on voit par les 
controverses de Fac binée qu'elle a jadis trouvé 
des opposants. 

Il s'est présenté à ce sujet une espèce remar- 
quable devant la cour de cassation. 

Un individu avait vendu ses immeubles à 
réméré pour cinq ans. Pendant que l'acbeteur 



-mm de la chose demeurait sous le coup de ce 
droit de retrait, le vendeur originaire vendit à 
d'autres personnes ces mêmes immeubles et les 
subrogea dans tous ses droits pour exercer le 

réméré. 

Les cessionnaircs ayant exercé le retrait , 
l'acquéreur leur opposa qu'ils n'étaient que des 
acheteurs de la chose d'autrui, et que leur titre 
était nul. 

C'était évidemment abuser de quelques ex- 
pressions inexactes contenues dans la cession 
pour dénaturer son véritable objet ; au fond, 
elle n'était qu'une aliénation du droit de retrait, 
et non de la chose même. 

Aussi le système de l'acheteur fut-il succes- 
sivement proscrit par un arrêt de Paris du 23 
juin 1828, et par arrêt de cassation du 7 juil- 
let 1829. 

D'ailleurs, quand même la cession aurait été 
moins claire, quand même le vendeur aurait 
vendu sans explication la chose même grevée de 
son droit de retrait, il faudrait encore appeler 
une sage interprétation au secours de cette con- 
vention ; et dans le cas où l'on croirait devoir 
s'en effrayer comme d'une vente de la chose 
d'autrui [h], il serait équitable de la faire valoir 
comme simple cession du droit de réméré. En 
vertu de la règle : « Qui aclionem habet ad 
» rem recuperandam , rem ipsam habere vi- 
» detur [9] , » le vendeur a pu se considérer 
comme propriétaire de la chose. Par une con- 
fusion facile à comprendre, il a vendu la chose 
au lieu de vendre l'action. Mais puisque l'action 
et la chose se touchent de si près, il sera du 
devoir d'un juge ennemi du summum jus, de 
substituer par l'interprétation l'action à la chose 
et de réparer l'erreur de la partie qui dans les 
mots a mis la chose à la place de l'action. 

703. Non-seulement le retrait est cessible, 
mais les créanciers du vendeur peuvent l'exer- 
cer à la place de leur débiteur [10]. 

704. Le retrait conventionnel doit être con« 
sidéré sous le rapport de sa divisibilité tant 
active que passive, mais ce que nous avons à 
dire sur ce sujet se rattache a l'interprétation 
des articles 1067 à 1072. 

705. La convention de réméré peut être pure 
et simple, ou conditionnelle. 

Elle est pure et simple lorsque le vendeur se 
réserve le droit de rentrer dans l'immeuble en 
remboursant le prix. 



m 



glose 6, n* i «t suiv. Dcipeisses, t. I, p. 45, col. X. Po- 
lluer, Vente, 389. 

[1] Arg. de la loi non »olvm,$tale, Dig. de Ubert. légat. 

12] g i, glose 6. n~3, 4 SI *uiv. 

13] L. 8, S 4, Dig . de pigner. «cf. 

[4] Vente, n« 290. Junge Bruuemann, sur la loi 2, C. 
de paet. int, empl., n° 6. 

j.5] Tiraq., $ I, glose 6, n« ÎC, 27. 

[6] Idem. Polhier. Vente, n« 387. 



(7] Tiraq., de remet, gentil., S 26, glose 3, n« I . Des- 
passes, p. 45, n°> 7 et 15. Kachin, Conlrov., lib. 2, e. Il, 
Polhier, a* 191, Venir. Cassât., 25 avril 1812 (Dalloi. 
v Vente, p. 138). Turin, 17 germinal an 12 (idem). 

[8] Je prouve infea, 11° 7 il, qu'elle ne serait pas nulle 
sous ce rapport. 

(9] L. 13, Dig. de reg. jurit. 

(l0] Dcspctoes, p. 44, n» 16, Voy. imfrm, if 740. 
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Quant aux conditions dont on peut faire dé- 
pendre la faculté du rachat, elles varient à 
l'infini. Nous trouvons l'exemple d'une con- 
dition assez rare dans la pratique, dans un arrêt 
de la cour de cassation du 7 juin 1814 [i] Par 
acte du 10 frimaire an10,Guérin avait vendu à 
Ville deux pièces de terre avec convention que, 
si Yillé venait à décéder sans en avoir disposé, 
il serait libre au vendeur ou à ses héritiers d'en 
reprendre la possession en remboursant le prix, 
les loyaux coûts et accessoires. Cette condition 
fut jugée valable par l'arrêt précité [t]. 



I 706. Le retrait conventionnel peut être sti- 
pulé dans les ventes de meubles comme dans 
les ventes d'immeubles [s]. Mais il faudra exa- 
miner avec soin si la vente de meubles accom- 
pagnée de cette clause ne cache pas un prêt sur 
gage dans lequel ou aurait voulu dissimuler un 

i pacte commissoire, défendu par l'art. 2078 du 
Code civil. 

707. Toutes personnes peuvent se soumettre 
au pacte de rachat. Il peut sans difficulté être 
inséré dans une vente faite à un mineur [*] . Nous 
enavons dit ailleursles raisons (*upra,n° 701) [s]. 



ARTICLE 16(30. 

La faculté de rachat ne peut être stipulée pour un terme excédant cinq années [6]. 
Si elle a été stipulée pour un terme plus long, elle est réduite à ce temps. 

article 1661. 

Le terme fixé est de rigueur, et ne peut être prolongé par le juge. 

SOMMAIRE. 



708. Pourquoi le retrait conventionnel durait trente ans 
dans l'ancienne jurisprudence. Le droit romain permet- 
tait-il de le stipuler à toujourt ? Ui»seulimeut avec 
Duranton. 

709. Le Code civil a abrégé le temps du retrait pour 
mieux consolider la propriété et le crédit. Le plus long 
terme du retrait est cinq ans. 



710. Il peut être plus court. 

711. L'acheteur peut-il le proroger? Explication a cet 
égard. On ne peut d'avance renoncer à la 
lion. 

712. Le délai court du jour du contrat. 



ENTAIRE. 



708. La défaveur attachée aux ventes à ré- 
méré et les indices d'usure, qui sortent de leur 
nature même, avaient porté l'ancienne juris- 
prudence à venir au secours du vendeur, en 
prolongeant, autant que possible, le temps du 
rachat . En conséquence, le retrait conventionnel 



[I] Dallox, v« Vente, p. 157. 

" ithier, Ol 

t. 8. p. 421, noie. Junge Dnranlon, 



[i] Yoy. en eflet Potliier, Obtig., n» 48. 
pfj Drlvincourt, 



t. 'J, n» 391. 

Les meuble» aussi bien que les immeubles peuvent 
faire la matière d'un contrat de vente à réméré ; et notant' 
ment. des actions dans une exploitation charbonnière. 
(Liège. 7 déc. 1826.) 

[41 Potliier, Vente, n° 387. 

[.'»] Mais les biens des mineurs ne peuvent être ven- 
dus ,i réméré. Les aliénations de ces biens sont assujetties 
à des formes qui repoussent une pareille stipulation; 
Part. 1063 prévoit le ras où la faculté de rachat appar- 
tient à tin mineur ; mais le législateur n'a eu certainement 
en vue que le cas où la faculté de réméré stipulée par un 



I ne se prescrivait que par trente ans [t]. Le par- 
lement de Toulouse allait même jusqu'à pro- 
roger jusqu'à ce délai de trente ans le terme du 
réméré réduit par la convention à un moindre 
temps [«]; il supposait que le vendeur n'avait 
pas été libre. Mais cette jurisprudence était 



majeur a été transmise à un mineur par succession ou 
autrement. (Duvergier. t. 2, n» 17.) (A'o/e de l edit, belge.) 

[6] La faculté de réméré qui s'ouvre sous l'empire du 
Code doit être réglée par ses dispositions , de sorte 
qu'après rinq ans la déchéance est encourue. (Cas*. 
19 janvier 1856.) 

La faculté du rachat stipulée avant la publication du 
Code civil pour un terme excédant cinq années, n'a pu 
être réduite a cette durée par l'effet de la publication de 
l'art. 1660 de ce Code. (Liège, 18 mars 1813.) 

[7] Potliier, Vente, n« 392 , et sur Orléans , lit. 14, 
sert. 2. Cout. de Paris, art. 108. Tiraq., S 1, glose 2, 
ri°» 1 et suiv. Cout. d'Orléans, art. 269. Dcspcisscs, t. I, 
p. 46, iv- 12. Charondas, lib. 2, c. 31. 

[8] Dc-q.ci k *cs, t. 1,p. 42, u« 7. 
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exceptionnelle. D'après le droit commun, tout 
ce qu'on avait cru pouvoir faire de plus favo- 
rable au vendeur , c'était de décider que , 
quoique le terme dans lequel le réméré devait 
s'exercer fût réglé par le contrat, le vendeur 
n'encourait jamais la déchéance de plein droit ; 
il fallait que l'acheteur obtint une sentence qui 
le déclarait forclos ; jusque-là, le vendeur con- 
servait toujours le droit d'exercer le retrait , 
pourvu que le délai de trente ans requis par la 
prescription légale ne fût pas encouru [«]. 

Du reste, quand même il aurait été convenu 
que le vendeur pourrait opérer le retrait à tou- 
jours, on jugeait en France que cette stipulation 
devait être réduite a trente ans [»]. Il est vrai 
qu'un assex grand nombre de docteurs voulaient 
que la faculté du rachat fût imprescriptible 
dans ce cas [3], et suivant Mysinger, on le dé- 
cidait ainsi à la chambre impériale. Mais cette 
jurisprudence tendait évidemment à éluder les 
principes qui ne veulent pas qu'on renonce à 
une prescription non acquise. J'ai vu avec sur- 
prise qu'un estimable professeur, Duranton, ail 
imputé au droit romain cette faculté de stipuler 
à toujours le pacte de rachat [4]. Le droit ro- 
main n'a jamais eu de principes particuliers sur 
la durée de l'action de réméré. Il ne faut pas 
confondre avec le droit romain les opinions 
plus ou moins- capricieuses d'auteurs qui n'ont 
fait qu'écrire à propos des lois romaines. On a 
vu que Duranton ne se tient pas toujours assex 
en garde contre cette confusion [supra, n° 693). 

709. Le Code civil n'est pas parti des mêmes 
idées que l'ancienne jurisprudence pour dé- 
terminer la prescription du droit de retrait. 
Il s'est moins préoccupé de l'intérêt du vendeur 
que de l'intérêt public, qui souffre toujours 
lorsque l'incertitude règne sur la propriété. Il 
il visé à la dégrever autant que possible et à lui 
rendre la liberté si favorable au commerce , à 
l'agriculture et au crédit [5]. 

En conséquence, l'art. 1660 décide que la 
faculté de rachat ne pourra être stipulée que 
pour cinq ans. Ce délai a paru suffisant pour 
que le vendeur se procurât les fonds qui lui 
sont nécessaires pour rentrer dans son patri- 
moine aliéné. 



[l]Brodeau, sur Louet, lettre R. ch. 12. Pothicr, 
Ji» 437. 

[2] Potliicr, Vente, n» 435. Desprissrs et Tiraq., toc. 
eit. Tiraqucau cite, no 28, un arrêt du parlement de 
Paris. 

[3] Tiraqueau les a cités, a- 15 et suiv. Faehin., Con- 
trov., lib. 2. c. 13. Favre, C, lib. 7, tit. 13, def. 3. 
[4] Duranton, t. 9, n n 394. 

[5] Sans doulc il ni utile que la propriété des choses 
ait de la certitude et de la fixité ; mais on doit s'étonner 
que le législateur qui, por une foule de dispositions, a 
cru pouvoir lui-même la placer dans un état précaire, ait 
■ci opposé un obstacle invincible anx combinaisons des 
parties, et renfermé dans un cercle étroit les calculs de 
l'intérêt prtvê. L'incertitude qui natt des stipulations des 



-art. m\. 553 

Si la faculté de rachat a été stipulée pour un 
terme plus long, elle est de plein droit réduite 
à cinq ans. Jus publicum privatorum parti* mu- 
tari non potest [e]. 

Le juge ne peut, sous aucun prétexte, la pro- 
roger, le délai est de rigueur (art. 1661). 

710. Mais les parties peuvent stipuler que le 
retrait sera exercé dans un moindre temps. Cette 
convention est vue avec faveur par la loi, dont 
l'affection se reporte, avant tout, sur la liberté 
de la propriété. Le délai conventionnel est aussi 
de rigueur. Le juge ne peut le prolonger. Lors- 
qu'il est expiré sans exercice du retrait, le con- 
trat est purifié de plein droit, comme je le dirai 
en commentant l art. 1662, et l'acheteur de- 
meure propriétaire. 

711 . Mais si le juge ne peut proroger le délit 
de cinq ans, l'acheteur le pourra-t-il, lui qui est 
maître de renoncer à son droit et de ne pas pro- 
fiter de la déchéance? 

Dans l'ancienne jurisprudence, l'affirmative 
était certaine. Remedii loco, quidam inducendum 
putaverunt, dit le président Favre, ut ex con- 
ventione redintegrelur et resuscitetur jus redi- 
mendi, quandocumque et quoliescumque pra- 
scriptionis locum faclum esse eontigeril [7], et ce 
magistrat approuve cette opinion, qui est aussi 
celle de Bal de [«]. 

Je ne la crois pas incompatible avec la légis- 
lation nouvelle; rien n'empêche en effet que 
l'acheteur n'abandonne son droit à la prescrip- 
tion ; et c'est, si je ne m'abuse, ce qu'a voulu 
exprimer l'art. 1661, lorsqu'il a dit limitative- 
ment : a Le terme fixé est de rigueur, et il ne 
» intit être prorogé par le juge. » L'acheteur peut 
donc le proroger. Il ne fait que renoncer à un 
droit acquis. 

Néanmoins ceci demande explication. 

D'abord, la prorogation ne peut être octroyée 
avant que le temps de la prescription ne soit 
acquis. Si le délai n'était pas révolu, la proro- 
gation serait nulle , elle contiendrait renon- 
ciation à une prescription non accomplie , et 
l'art. 2220 repousse une telle renonciation; ce 
serait d'ailleurs éluder la disposition de l'ar- 
ticle 1660. Il faut donc que le terme fatal soit 
arrivé ; c'est alors seulement que la renonciation 



contrats a beaucoup moins d'inconvénients que celle qui 
résulte des termes de la loi. La propriété qu'une clause 
expresse du titre translatif rend résoluble se présente 
a tous les yeux avec ce vice originaire ; il suflil, pour l'a- 
percevoir, de lire le conlral. Lorsqu'au contraire, c'est 
d'un texte de la loi que naît l'incertitude, l'ignorance n'est 
pas légalement possible, mais elle existe souvent en réa- 
lité, et des engagements se contractent, sans connais- 
sance du germe de dissolution qu'ils renferment. (Duver- 
gicr, t. 2, n« 19.) (.Vote de l'éditeur belge.) 

[6] L. 38, Dig.«/epae/»'#. 

[7] Code, lib. 7, tit. 13. dcf. 3. 

18] Ad cap. *■' om'# per 30 annot. Si de feudit eontrov. 
f'utr. in usibus fendor. 
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est permise d'après le même article. Oo a vu 
par 1rs paroles du président Favre que c'est ainsi 
que ce savant jurisconsulte l'entendait [t |. 

Si la prescription de cinq ans est acquise, et 
que l'acheteur veuille proroger le délai, renon- 
çant ainsi à faire usage de son droit, la convention 
qui intervient est valable; mais elle est moins 
une continuation du précédent réméré qu'un 
pacte tout nouveau, moins une résolution de la 
précédente vente qu'une promesse de vendre 
absolument neuve, u J/oc igi'twr, ut repela m, 
» non etl propria prorogatif), dit Tiraqueau, $itx 
» exlensio, $td poli us rénovai io, aut $imile qvid- 
» pwim [%]. » L'acheteur est devenu propriétaire 
par la prescription (art. 1662). En promettant 
de rétrocéder la chose au vendeur primitif, il 
bit acte d'aliénation, il revend tout aussi bien 
que s'il vendait au profit d'un tiers. 

Il suit de là une conséquence grave et remar- 
quable. C'est que la promesse ainsi intervenue 



ne sera plus prescriptible par cinq ans. L'ar- 
ticle 1660 cessera d'être applicable, car il ne 
s'agit plus d'une faculté de retrait; on rentrera 
j dans les termes du droit commun [s]. De plus, 
lorsque le vendeur originaire se présentera pour 
| retirer la chose, ce n'est plus une résolution qui 
1 s'opérera Celte chose ne rentrera plus dans ses 
| mains ex causa primmva tt indiqua; il ue pourra 
l exiger qu'elle lui soit remise exempte des bypo- 
; thèques et des charges dont il aurait plu à l'a- 
cheteur de la grever ; les tiers qui auront acquis 
des droits sur l'immeuble les conserveront [*]. 
L'art. 1673 ne sera pas plut applicable que 
l'art. 1660. Duranton arrive aussi à ce résul- 
tat [a], mais par des raisons qui me paraissent 
assez faibles, et qui, à mon avis, n'entrent pas 
dans le vif de la difficulté. 

712. Le délai pour exercer le retrait court 
du jour du contrat , et non pas du jour de la 
livraison [«]. 



ARTICLE 1662. 

Faute, par le vendeur, d'avoir exercé son action en réméré dans le terme pres- 
crit, l'acquéreur demeure propriétaire irrévocable. 



713. L'échéance du tenue rend de plein droit L'acheteur 



714. Quand faction en réméré est-elle censée exercée T 

715. Ancienne doctrine exposée par Tiraqueau. 

716. Quid sous le Code civil? Jurisprudence favorable 
au vendeur. 

717. Raisons pour la défendre. 

718. Nécessité des offres. 

719. Mais les offres doivent-elles être réelles ? Opinions 
pour et contre. 

710. H n'est pas nécessaire que les offres soient suivies 
de consignation. 



751. Suffit-il qu'elles soient verbales? La jurisprudence 
le décide ainsi. 

722. Avant tout, on doit avoir égard aux termes de la 

convention. 

723. Dans le doute, on doit se prononcer pour le 
deur. 

75*. Objection résolue. 

725. Si le préliminaire de conciliation est 
pour l'action de réméré. 

726. Des fins de non-reeevoir contre l'action de réméré. 
!• Prescription. Renvoi. 2» Renonciation. 



COMMENTAIRE. 



713. L'art. 1662 opère une grande innova- 
tion. U veut que le vendeur soit déchu de plein 



[I] Duranton pente que les parties peuvent proroger 
le délai au delà de cinq années, cl il se fonde sur ce que 
l'article 1661, en refusant au juge la faculté de prolonger 
le délai, l'accorde implicitement aux parties. Le rappro- 
chement de l'art. 1660 et de l'art. 1661 fournil la preuve 
que l'interprétation de Duranton est erronée. (Duvcrgicr, 
t. 2, n" 26.) (Note de l'éditeur belye.) 

[2] Voy. eupra, w> 694, cl Tiraqueau, $ 1, glose 7, 
n<* 24 cl 2j. 

13] Voy, sur le* promesses de venu, le» ii<" Ut. 
115 et suiv. 



droit de l'exercice du retrait lorsqu'il n'a pas 
profité du délai qui lui était accordé. Il proscrit 



[4] Tiraqueau, 2 I, glose 7, n» 24. Arg. deseout. du 
Maine, c. 373, et d' Anjou, ch. 363. 
[5] T. 9, n° 399. 

[61 Despeisse». t. 1 , p. 46 , col. 1, n» 10. Pothier, 
Vente, n° 438. Tiraqueau, S 1, glose 2, n» 66. Sur la 
question de savoir si le jour a ou» est compris dans le 
terme , voy. mon Comment, rur te* hypothèques, n»» 293 
et suiv. Voy. au*M unorréldc Besançon du 20 mars 1819. 
(Dalloi, Vente, p. 905.) 

Touliicr. examinant la question d'une manière géné- 
rale, a muntré que de tout temps on ai 
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l'ancienne jurisprudence qui exigeait que l'ache- 
teur obtint une sentence prononçant la dé- 
chéance (n° 708). Il déclare que l'échéance du 
terme, sans exercice du retrait, rend l'acheteur 
propriétaire irrévocable. 

714. Quels sont les actes qui constituent 
l'exercice du rachat de la part du vendeur? 
Dans quelle (orme son action doit-elle être in- 
troduite ou dirigée? Cette question est impor- 
tante, puisque c'est par elle qu'on arrive à la 
connaissance des moyens qui conservent intaols 
les droits du vendeur. 

715. L'ancienne jurisprudence peut nous of- 
frir sur cette question quelques documents utiles. 

Suivant les textes de la coutume du Poitou, 
commentés par Tiraqueau [t|, le vendeur de- 
vait, pendaut le délai de grâce, offrir le prix de 
vente à l'acheteur; si celui-ci refusait de le re- 
cevoir, le vendeur devait consigner en justice, 
pendant ce même délai [*]. Il devait ensuite, 
toujours avant l'expiration du terme, ajourner 
l'acheteur. Faute de remplir ces formalités, le 
retrait était mal exercé, et le vendeur tombait 
en déchéance. 

Néanmoins Tiraqueau nous apprend que le 
droit commun ne se montrait pas aussi sévère. 
Il suffisait que les offres et la sommation de re- 
mettre les biens fussent faits avant l'expiraliou 
du délai de grâce [s]. Mais il n'était pas néces- 
saire que l'assignation en justice fût donnée dans 
le même délai. Cette doctrine de Tiraqueau est 
précieuse pour nous, parce qu'elle se réfère à 
une époque à laquelle le parlement de Paris 
n'avait pas encore mis en usage la nécessité des 
jugements de déchéance. 

716. Le Code civil n'a pas réglé les formes de 
l'action en retrait; en sorte qu'il y a beaucoup 



a quo comme un poitil de départ que l'un ne comprend 
pas dans le délai , et qu'au contraire le jour ad quem a 
été constamment considéré comme devant y être comprit: 
ainsi la faculté ayant été accordée pour deux années le 
{"janvier 1830, sera ulilemeut exercée le 1" janv. 1833, 
mais des offres faites le 2 seraient tardives. Si le jour ad 
que m doit être compté, demande Toullier, doit-U l'être 
également lorsqu'il arrive un jour férié légal? il répond 
affirmativement. C'est aussi ce qu'ont jugé la cour d'An- 
gers et la cour de cassation. (Dalloa, 31, 2, 93 j et 34, i, 
Ï87. Duvergier , t. 2, n»23.) Duvergier cite a cet égard 
une espèce remarquable décidée par arrél de la cour de 
Riom : le 30 mars 1815, une maison avait été vendue, 
avec réserve de la faculté de réméré pour l'espace de cinq 
années a compter dudit jour , pour finir a pareille épo- 
que , et sans que le terme put être anticipé : ainsi le ré- 
méré devait être exercé & jour fixe, au 30 mars 1820. 
Cependant la cour a jugé que les offres faites le 29 mars 
1820 avaient eu lieu eu temps convenable. Duvergier, 
■° 24, approuve eetlc décision, parce que si lc> tribu- 
naux ne peuvent relever de la déchéance es cas d'offres 
tardives , la loi ne s'est pas montrée aussi rigoureuse 
contre l'infraction commise en sens inverse , et n'a pas 
frappe de nullité absolue le* aeles par lesquels le réméré 
ut exercé avant le jour déterminé. 

(\ote deiediteurbetgs.) 



de divergences d'opinion sur la question de sa- 
voir comment elle doit être intentée. Nous tâ- 
cherons d'éclaircir les difficultés dont ce point 
de droit est l'objet. 

D'abord, remarquons que notre article fait 
dépendre la conservation du droit du vendeur 
de l'exercice de l'action dans le temps prescrit. 

Si l'on veut prendre ces expressions à la let- 
tre, il en résulte que le vendeur doit donner 
avant le terme du rachat une citation en conci- 
liation, et que cette citation doit être suivie 
d'un ajournement d'après les art. 2245 du Code 
civil et 57 du Code de procédure civile ; car 
c'est avec de pareils actes qu'on exerce une ac- 
tion en justice : d'où il suit que si la citation en 
conciliation est donnée hors des délais , ou bien 
si, ayant été signifiée en temps utile, elle 
n'est pas suivie d'un ajournement dans le mois, 
il y a déchéance. 

Néanmoins, ce n'est pas ainsi que la juris- 
prudence a interprété notre article. Elle a pensé 
que le mot action ne devait pas être pris dans 
son sens étroit ; qu'il y avait exercice suffisaut 
de l'action en retrait, lorsque, dans le délai, le 
vendeur avait fait à l'acheteur une sommation 
accompagnée d'offres ; qu'une telle sommation 
suffisait pour interrompre la prescription et 
conserver tous les droits du vendeur; qu'une 
fois que cette sommation était donnée , ce der- 
nier pouvait former sa demande en justice hors 
des délais [ »]. 

Celle jurisprudence est approuvée par tous 
les auteurs modernes [s], qui se bornent à la 
justilier par la faveur dont jouit le retrayant. 

717. Mais je pense que, pour la défendre, on 
peut apporter de meilleures raisons qu'une 
simple allégation de faveur. Car cette faveur 



[1] S 4, gloses 1, 2, 3 et suiv. L'art. 377 de cette < 
tu me est ainsi conçu : « Celui qui veut relraire et avoir 
aucune chose par vertu d'une grâce ou convenance, 

■ doit, en cas de refus, dedans te temps de grâce, fairo 
» sou offre de tout le sort cl prix et des arrérages, si c'est 
» rente : et faire bailler ajournement formel eu cause de 
» retrait et sur refus d'argent. Et doit consiguer en oiaia 
» de court tout ce que porte la grâce du retrait. Ou au- 
» Ircment , l'offre du retrait ne serait pas suffisamment 
. faite. Et si, après la coasignalion , il reprenait les 
» choses consignée», il serait causé renoncer cevlit re- 

■ trait. » 

[2] Tiraq., $ 4, glose fi, n-* 36 et 38. 

[3] Nec tamen praHermiserim , ex bac cadetn eonsue- 
ludiue videri et citationem quoque in hoc retraclu fieri 
deberc cliam ante tempus revendilionis tinitum : quan- 
qu'un de jure commun» videtur salis esse oblatiouem et 
interpellai ionem fieri anle id tempus, nec requin citatio- 
mem etiam fierî aute idem tempus. $ 4, glose fi,n» 37. 

[4] Arrêt de la cour de cassation du 24 avril 1812 (Dal- 
lai, v a Vente, p. 169). Voy. Merlin, v* Retrait conven- 
tionnel. Douai, 17 déc. 1814 (DaJIoi , Venu, p. 162). 
Orléans, il nov. 1851. 

[5] Eavard, Réjteri., v» Faculté de rachat. Durautoo, 
t. 9, w 4W. 
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devrait-elle être un prétexte pour se placer au- 
dessus de la loi? 

Une première considération frappe, quand 
on ht l'ensemble de la section qui nous occupe. 
C'est que ces mots, faute d'avoir exercé son action 
en réméré, sont équivalents de ceux-ci, faute 
d'avoir tué du pacte de réméré. Le législateur 
emploie sans cesse ces deux locutions l'une 
pour l'autre dans les articles qui suivent [i]. On 
est surtout convaincu de celte synonymie par 
le rapprochement des art. 1668 et 1669, La 
même idée y est rendue coup sur coup par l'une 
et par l'autre de ces deux manières de par- 
tarft]. 

Or qu'est-ce qu'user du pacte de rachat? 
C'est faire arriver la condition résolutoire qui 
doit anéantir la vente. Et quelle est cette con- 
dition résolutoire? c'est manifester judiciaire- 
ment l'intention de reprendre la chose ; c'est 
mettre l'acheteur en demeure de l'abandonner, 
moyennant l'offre de lui rembourser le prix et 
les autres accessoires [s]. C'est lui signifier la 
double intention de profiter du pacte et de 
satisfaire aux obligations auxquelles son exer- 
cice est subordonné. Cela fait, la résolution est 
acquise de plein droit [4]. La partie qui s'était 
réservé de résilier la vente lui retire son con- 
sentement, et le vendeur rentre dans la pro- 
priété [*]. S'il y a contestation, le juge déclare 
son droit purement et simplement, et ne le 
crée pas. 

Il n'y a donc qu'une seule chose vraiment 
capitale pour satisfaire au vœu de la loi et faire 
cesser l'incertitude que le pacte de réméré fait 
peser sur la propriété. C'est de purger la clause 
résolutoire; c'est de faire évanouir la vente. 



[1] Arl. 1664 ol 1667, I66S et 1660. 1672 el 1673. 
Faurc, orateur du tribunal, emploie indifféremment aussi 
une loenlion à la place de l'autre. « /,i propriété t$t ir- 
» révucablement acquitte n l'acheteur ni le w u rfcw lai**e 
» paner le terme sx^s user dï u» McVLtB. » (l.ocré. t. 7.) 

[2] Il résulte de l'économie de toutes les dispositions 
du Code citil sur la faculté de rachat , que les mots 
faute par le vendeur d'avoir exercé non action de réméré, 
dont »e sert l'art. 1662, n'ont d'autre signification que 
celle-ci : faute par le vendeur d'avoir manifesté la vo- 
lonté de faire usaye de la faculté de rachat. 

Ainsi lorsque, avant l'expiration du délai fixé |wur 
l'exercice de In faculté de rachat , le vendeur a fnil si- 
guilicr à l'acheteur qu'il entendait exercer et exerçait 
réellement et actuellement celte faculté, el lui a fait en 
même temps, el à deniers découverts, l'offre de remettre, 
moyennant quittance, le prix de vente, les frais d'enre- 
gistrement, etc. , et d'y suppléer sur-le-champ en cas 
d'insufllsauce, offres qui n'ont pas été acceptées, il n sa- 
tisfait ù ce que la loi exige de lui, son action en délais- 
sement neilt-clle été intentée qu'après l'expiration du 
délai. 

Il en serait ainsi quand même le contrat porlrrait que, 
faute de la part du vendeur d'avoir effectué le rembour- 
sement dans le délai fixé, et ledit délai expiré, il serait 
déchu de plein droit de lu faculté de rachat, si c'est |»ar 
la faute de l'iichclcur, el par suite du refus non fondé îles 
offres à lui faites (pie In condition n'a |p«s été accomplie. 



(TENTE. 

Lorsque le contrat se trouve résolu dans les 
délais, lorsque la propriété s'est fixée dans les 
mains de son ancien maître, peut-on supposer 
que notre article ait voulu frapper d'une dé- 
chéance le vendeur diligent? croit-on qu'il ait 
attaché une grande importance a ce qu'un peu 
plus tôt ou un peu plus tard, ce même vendeur 
force par voie de justice l'acheteur à abandon- 
ner, de fait, la propriété qu'il lui a enlevée de 
droit? croit-on surtout qu'il ait voulu faire 
rebrousser sur l'acheteur une propriété qui 
n'est plus sienne , qu'il ait entendu ressusciter 
par forme de peine un droit parfaitement résolu? 
Pour moi, je n'oserais prêter à la loi cette con- 
séquence peu rationnelle. Je croirais lui faire 
injure que de supposer qu'elle a déclaré déchu 
du bénéfice du retrait celui qui en a usé haute- 
ment. J'écarte donc quelques expressions peu 
exactes dont le législateur s'est servi dans notre 
article, et qui ne peuvent l'emporter sur la 
raison el sur la force des principes. 

Concluons donc que ce sera par la manifes- 
tation de la volonté de retirer la chose accom- 
pagrée d'offres suffisantes, que le vendeur usera 
du pacte de rachat, et exercera son droit. Le 
Code ne me paraît avoir rien de contraire au 
droit commun de l'ancienne France, attesté 
par Tiraqueau (supra, n° 715). 

718. Mais si le vendeur laissait écouler le 
délai sans faire des offres, il serait déchu quand 
même il aurait donné un ajournement. La rai- 
son en est simple. Sans offres, la condition du 
réméré n'est pas remplie ; la volonté du ven- 
deur est arbitraire ; elle ne peut prendre base 
dans la convention, qui la subordonne au désin- 
téressement de l'acheteur. Celui-ci n'est pas 



Les offres ne pourraient être regardées comme insuffi- 
santes, par cela qu'elles ne comprendraient pas des som- 
mes dues à l'acheteur de tout autre chef que du contrat 
de vente stipulant la faculté de rachat. Hr.. 10 août 1856; 
/. dcBr., 1859, 453.) 

[3] C'est ce qu'on verra tout a l'heure, n° 723. 

(4] Vuy. les principes rappelés ri-dessus, ti° 61. Je 
dois dire cependant que les commentateurs du droit ro- 
main n'étaient pas d'accord sur cette question. Mais le 
doute venait de ce «pie plusieurs considéraient le réméré 
comme une vente nouvelle (supra, n» 693). Partant de 
là. ils pensaient qu'il fallait une tradition positive de la 
chose pour remettre les parties au même élat que pré- 
cédemment. Cor la vente netransférail le domaine qu'avec 
le secours de la tradition, dans les principes du droit 
romain el de l'ancien droit français. Quoi qu'il en soit , 
Balde étail de l'opinion de la résolution de plein droit , 
et celte opinion était certaine en France. >■ Oblatoa ten- 
» dilore pretia, stalim , disait ce docteur, MM4 jure , et 
» aine nova traditionc , transit dominium. Ideoquc et 
» ipnum renditorem potett a quolibet possessnrc vindi- 
» rare. <> Sur la loi si cum venderel, l)ig. de pigner. act. 
V<iy aussi Despeisses, p. 43, n" 12. Tiraqueau donne la 
liste des auteurs de celle opinion, 2 1. glose 7, n"« 6 et 
suiv. 

(5] S'il ne gagne pas les fruils , ce n'est qu'alors qu'il 
n a pas encore consigné le prix qu'il a offert, et qu'il est 
censé en lirer poni. 



Digitized by Google 



CHAP. VI. — ART. 1662. 



Ô57 



tenu de se dessaisir, et les choses, loin d'être 
replacées dans leur ancien état, restent au con- 
traire dans l'état où les a mises la vente, qui, 
faute d'accomplissement de la condition, de- 
vient définitive. 

Ce point de droit a été exposé par Coquille [i] 
avec tant de netteté que je veux citer ici ses 
propres paroles : 

« La question se présenta à moi entre demoi- 
» selle Magdeleine Dagobert , femme du sei- 
» gneur de Saint- Polguc et le seigneur Thory- 
» sur-Abroy. Ladite Dagobert, en vertu d'une 
» faculté de racheter octroyée toutes fois et 
» quantes, par contrat de l'an 1 546, fait appeler 
» le seigneur de Thory, en jugement dans les 30 
» ans, en l'an 1575, par exploit libellé à fin de 
» retrait conventionnel, mais ne fait aucune offre 
j» de deniers à descouveri, et se passent les 30 ans 
» avant que le défendeur voie les offres réelles ; 
» elle continue son action et soutient être bien 
» recevable, remonstrant que la prescription 
» de 30 ans avoit été interrompue par exploit 
» libellé contenant adjoumement, comme il est 
» dit in I. ticut, C. de prœscript. 30 vel 40 
» annor. J'ai soutenu qu'elle n'estoit recevable 
» fesant ses offres après les 30 ans; et disois que 
» ladite loy sicul parle quand il est question de 
» simple exercice d'action qui se fait par dé- 
jà mande, défenses et appointements de juge, 
» auquel cas l'adjournement fait interruption , 
» comme auparavant fesait la contestation. Mais 
» au cas qui se propose, il n'est question d'exer- 
» cer action en demandant, défendant, plaidant 
» et escrivant ; ains est question d'exécuter un 
» fait de bourse, qui est de présenter deniers à 
» descouvert et de les payer. Ce qui peut et doit 
» être expédié hors jugement ; car le juge n'y a 
» que faire, sinon quand il y a débat incident , 
» dont les parties ne peuvent s'accorder. Le 
» rachapt et numération estant purement in 
» faciendo : et pour constituer son adversaire en 
» demeure, il faut que le provoquant fasse de soy 
» même ce qui est à faire par luy, qui rendrait le 
» négoce complet, si l'adversaire se rendoit 
» prest à faire ce qu'on requiert de lui , etiam 
» que ledit adversaire (ht deffaut : ainsi se dit 
» in leg. servus si hered., $ imperator, D. de 
» statu lib. Aussi quand l'obligation est réci- 
» proque, comme à l'un de bailler deniers , et à 
» l'autre de faire revente, celui qui provoque 
» doit le premier satisfaire à ce qu'il est tenu, 
» avant qu'il puisse constituer son adversaire en 
«demeure (L. œdil. , Dig. de œdil. edict. , 



[i] Qutst. et ripons. , ch. 261. 
12] Merlin, Quett.de droit , réméré, 
[ô] Répons -, liv. 10, ch. 36. 
[4] V. 44, col. 1, n» 8, g seeundo. , 
[5] Ail P«nilcct.,rfc ttgerotnmistor., n» 7. Junge Tau- 
leur (iaPand. françaises (Contrat de vente, t. 13, p. 100). 
[6] Voy. supra. n« 6!»2, en oolc. 
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» L. 13, $ 8, Dig. de act. empt. (XIX, 1 ) et au 
» cas présent la loy si rem , I § ult. Dig. de 
» pign. actione). ■< 

Et en effet, c'est une vérité constante en droit 
que, dans tout contrat synallagmatique, le de- 
mandeur ne peut rien exiger sans offrir de rem- 
plir ses obligations. Sans cela il ne serait pas 
écouté dans sa demande {supra, n° 593, notes). 

719. Mais les offres dont il s'agit doivent-elles 
être réelles, et, en cas de refus, suivies de con- 
signation dans les délais? 

Cette question est fort controversée. 

D'après la jurisprudence du parlement de 
Navarre M, il fallait que le vendeur préparât 
sa demande en remise de la chose par des offres 
réelles, suivies de consignation. 

On a vu ci-dessus que l'ancienne coutume 
du Poitou était conforme à cet usage (n° 715), 
et Charondas nous apprend que le parlement 
de Paris l'avait aussi adopté avant l'intradulion 
des jugements de déchéance [s]. 

Despcisses pense également que l'offre serait 
insuffisante si elle n'était suivie de consigna- 
tion [à], et c'est aussi l'opinion de Voet [s]. 

Ce système se fonde sur la loi 7 au Code de 
pactis inter vendit, [e], qui exige formellement 
en effet que le prix soit consigné. 

Mais le contraire est soutenu par des auteurs 
très-graves et très-nombreux. 

Pcrezius estime que des offres réelles suf- 
fisent, mais qu'il n'est pas nécessaire de les 
faire suivre de consignation [7}. 

Le cardinal Mantica discute l'une et l'autre 
opinion dans son traité de tacitis et ambiguis [s], 
et il finit par embrasser, d'après Balde et Boe- 
rius, l'avis que les offres seules suffisent pour 
remplir les conditions du retrait. Mais il veut 
des offres réelles et non des offres verbales; il 
veut, de même que Coquille, que l'argent soit 
présenté à l'acheteur, afin que le vendeur 
montre par là qu'il est prêt à satisfaire à la con- 
dition. 

Le président Favre va plus loin : une inter- 
pellation accompagnée d'offres verbales lui 
parait suffisante pour conserver tous les droits 
du vendeur [0]. 

Tiraqueau est souvent cité comme partisan 
de la nécessité de la consignation. Mais c'est 
une erreur. Il ne faut pas confondre les doc- 
trines qu'expose ce jurisconsulte en commen- 
tant le statut local du Poitou, qui exigeait la 
consignation, avec une théorie qui serait l'ex- 
pression du droit commun. Lorsqu'en effet 



[7] Pralect., iurleC.de pactis inter empt. «Rcdimere 
> volcns, lenclur pretium lotum oiïerre, née opus id eon- 
» signare... » Et plus loin : « Sola tnmen rcalis oblalio 
» sufliril; caque facla, ju*tificabitur bujus pacli eondilio, 
» quireslul, ohlalu prelio, res rc- ,! 

(81 Lib. 4, lit. 32, n» 11. 

[9] Code, lib. 4, lit. 36, dcf. 6. 
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Tiraqueau cesse d'interpréter la coutume du 
Poitou pour examinera question tout un point 
de vue général, il dit en propres termes : « Sed 
» quantum ad id de quo traclamut, an sufficiat 
» sola oblatio de jure eommuni, cum venditor 
» vu U retrabere ex pactode reveudendo, ut eos 
u quos supra citavimus in bac re discordes 
» reducam ad concordiam, ita dico, opus esse 
» consignatione et deposilioue ad lucrandos fruc- 
» tus perccptos, post ipsam consigna lion em : 
» et ita proprie loquunlur qui dicunt consigna- 
» lionem esse necessariam : alias opus non 
» esse : ul in simili dicimus solam oblatiooem 
» non itnpediro cursum usurarum quai fruc- 
» tuum loco sunt, nisi fiât et consignatio [s], » 

Ainsi donc, cet auteur enseigne que, de droit 
commun, la consignation n'est nécessaire que 
pour faire courir les fruits au proût du re- 
trayant. Et c'est aussi ce qu'avait dit le prési- 
dent Favre, que j'ai cité il n'y a qu'un instant : 
« Ad solam enim fructuum acquisitionem obsi- 
» gnationis utilitas perlinet. » 

La question que nous avons posée au com- 
mencement de ce numéro comprend donc trois 
difficultés: Suffit-il que les offres soient ver- 
bales? faut - il , au contraire, qu'elles soient 
réelles? et en cas de refus faut-il consigner dans 
les délais? 

720. Je crois d'abord devoir écarter la consi- 
gnation. Voici pourquoi. 

Toutes les fois qu'il y a dans un contrat des 
prestations réciproques, il n'est pas juste que 
l'une des parties se dessaisisse plutôt que l'autre. 
D'un coté, le vendeur doit payer le prix; de 
l'autre, l'acheteur doit rendre la ebosc. Pour 
qu'il y ait balance, il faut que les deux tradi- 
tions se fassent simultanément; mais exiger 
que la premit-re précède la seconde, c'est rompre 
l'égalité qui a présidé à la formation du contrat 
et qui doit dominer son exécution. 

Parcourez toutes les conventions bilatérales; 
vous y verrex cette loi écrite en caractères cer- 



1° Le débiteur ne peut retirer le gage qu'il a 
livré qu'autant qu'il a acquitté sa dette, et il 
n'a d'action qu'autant qu'il a entièrement désin- 
téressé son créancier. « Omnis pecunia exsoluta 
» esse débet, aul eo nomine satisfactum; ut 
» nascatur pigneratitia actio [«]. » 

Cependant la loi 9, S fin. au Dig. de pigner. 
art., décide que l'offre du payement de la 
dette, faite en jugement, suffit pour régulariser 
l'action, quoiqu'elle eût été mal intentée. Ainsi, 



1] Ss.RloseG, n»*. 
% L. 10, fiig. * [ 
S] L. 13, S 8, DiR.rfeacl. 
4 Supra, n» 593, note. 
SlPothicr, V»«lf,n»2S0. 
6] Voy. ei-d«s»u8 , n» 69*, à la note. 
7] Il fautconsultcr ladiwcmtiondeBoenus acesujet. 
Ihxù. 134, n-26ct»uiv. 



une simple offre équivaut à un payemout parce 
que la partie adverse a, de son côté, à faire un 
payement équivalent. 

2° L'acheteur a une action contre le vendeur 
pour se faire livrer la chose. Mais, pour auto- 
riser cette action, il lui suffit d'offrir le prix 
« Offerri pretium venditori ab emptore débet, 
d quum ex empto agitur [3]. » 

3° De même pour avoir l'action ex vendilo, il 
suffit que le vendeur offre de livrer la chose [ij. 
Il serait facile de multiplier les citations [a], 

Opposcra-t-on la loi 7 au C, de partis inler 
emptor. et vendit. [o]? Mais cette loi s'applique 
à un cas particulier [i]. La convention était 
telle qu'il fallait de toute nécessité le payement 
ou la consignation dans le temps de grâce pour 
y satisfaire. Le contrat avait pris soin, par la 
rigueur de ses termes, de lever la difficulté. 
Au contraire , dans la loi 2, au C. de partit 
inUr venditor., le législateur se contente de 
simples offres, teque parato talisfaeere vendi- 
tioni dictas [a], et cette dernière loi est beaucoup 
plus eu harmonie que l'autre avec le Code 
civil; car l'art. 1673 ne fait du payement effectif 
que la condition de la mise en possession du 
retrayant. Elle suppose donc qu'avant la mise 
en possession, et le payement effectif qui la 
précède, le vendeur peut avoir des droits cer- 
tains pour rentrer dans la chose, et que la ré- 
serve de rachat demeure intacte [9]. 

Il faut donc conclure qu'en thèse générale la 
consignation n'est pas nécessaire, qu'elle est 
simplement facultative pour faire gagner la 
possession au vendeur [ioj. 

721. Mais du moins faudra-t-il que les offres 
soient réelles? ou suffira -t -il qu'elles soient 
labiales? 

Nous avons vu, au n° 719, que cette opinion 
était controversée. Pcrezius, Mantica, Coquille 
exigeaient des offres réelles, et à deniers décou- 
verts. Au contraire, le président Favre rapporte 
un arrêt du sénat de Chambéry, du 8 mai 1593, 
qui a décide que le vendeur conservait ses 
droits par des offres verbales contenues dans 
une sommation de relâcher l'immeuble [h]. 
C'est aussi vers cette opinion que tend la juris- 
prudence des cours royales. On en trouve la 
preuve dans un arrêt de la cour de Besançon du 
20 mars 1819 [ul, et c'est ce qu'a jugé la cour 
royale de Bastia dans la cause du sieur Passani, 
appelant, contre les frères Mariani, intimés. 
Ceux-ci avaient assigné Passani en conciliation 
pour entrer en possession de l'immeuble Voile, 



[8] Voy. n° 693 , en note, 

[9] Voy. tu/Va, n«723.Je reviens »ar cette proposition. 
[10] Supra, n°7l9. 
ItllLib. A, Ut. 36, dcf. 6. 
[13] Dallas, v« Vente, p. 163. 



Digitized by Google 



CHAP. V!. — ART. 4662 



539 



en vertu du droit de rachat ; et dans cet acte, 
ils avaient offert de payer tout ce à quoi ils 
étaient obligés par le contrat. Mais ces offres 
n'élaient pas réelles, et la preuve, c'est que, 
quelques jours après, mais toujours avant l'ex- 
piration du délai de grâce, ils avaient sommé 
Passani de se rendre à l'île Rousse pour y rece- 
voir ce qu'ils lui devaient et en donner quit- 
tance, lui déclarant que, faute par lui de ce 
faire, il serait procédé, à ses risques et périls, 
à des offres réelles suivies de consignation. 

Passani ne s'était pas présenté au bureau de 
conciliation. Il ne s'était pas rendu non plus à 
l'île Rousse, attendu que le payement, au lieu 
de devoir être fait dans cette ville, devait être 
fait à Corbara, domicile de toutes les parties. 

Tel était l'état des choses lorsque le délai de 
grâce expira ; les frères Mariani n'avaient fait ni 
offres réelles ni consignation. 

Passani, assigné devant le tribunal de Calvi 
en délaissement, soutint qne les frères Mariani 
n'avaient pas purgé en temps utile cl d'une 
manière convenable la condition apposée dans 
le contrat. 

Ce système ne fut pas adopté par la cour, 
qui, par arrêt du... 1822 [<], adopta la doctrine 
du président Favre. Et cependant il y avait 
dans le contrat des expressions dont on pouvait 
argumenter pour soutenir que les parties avaient 
voulu se placer dans l'espèce de la loi 7, au Code 
de partis inler emplor. « Convention expresse 
» est faite entre les deux parties que les cédants 
» pourront racheter ledit bien, en payant ledit 
» prix dans le tebxb seulement de deux ans, 
» à partir de ce jour [»J. » 11 est en outre à 
remarquer que ceux qui exerçaient le retrait 
n'étaient que les cessionnaires du vendeur et 
qu'ils ne devaient pas participer, par conséquent, 
à la faveur qui s'attache à ce dernier, d'autant 
qu'ayant acheté à une époque voisine de l'expi- 
ration du délai de grâce, il y avait de grands 
indices qu'ils avaient voulu profiter de l'impos- 
sibilité de racheter où se trouvait le vendeur 
pour se faire céder son droit à un prix modique. 

722. Pour se prononcer sur de telles ques- 
tions, le juge devra consulter d'abord les termes 
du contrat, et suivre la loi que se sont faite les 
parties.' La diversité de solution qu'on trouve 
dans les lois 2 et 7 au C. de partis inler emplor. , 
ne lient qu'à la diversité des espèces et à la 
portée différente des conventions. Le juge devra 
donc y avoir le même égard que les auteurs de 
ces deux célèbres réécrits. 

723. Mais si la question se présente miment 
en droit, je crois qu'il a été dans la pensée du 



[I] 11 est inédit. J'en ai perdu la date. 

[i] • Che sia in HberU dei eedenli di poter redimere il 
» suddeltobcnc, roi pagart il preizodcllo ste*so, ossiu la 
» rclrodctla somma, tollaulo nel termine di anm due a 
» partire di questo giorno, etc. • 

13] Dclvlncourt, t. 3, p. 551 , notes. 



Code de se ranger à l'opinion la plus favorable 
au vendeur. Voici ce qui me détermine à le 
penser; la faculté de réméré, dit l'art. 1659, 
est une réserve de reprendre la chose vendue, 
moyennant le remboursement du prix principal 
et le remboursement dont il est parlé à l'ar- 
ticle 1673. 

Il résulte de là, sans doute, que le retrait ne 
peut se consommer qu'autant que le vendeur a 
rempli par un payement effectif cette obliga- 
tion tout entière. Mais j'ai établi ci-dessus 
(n° 720) que la loi n'exige pas que le vendeur 
consomme dans le délai de grâce l'exercice de 
la faculté de rachat. L'art. 1673 en csl la preuve 
évidente. Il suffit que le vendeur agisse avant 
le temps de la prescription et mette l'acheteur 
en demeure de lui livrer la chose. 

Maintenant le retrayant doit-il offrir réelle- 
ment et en écus la somme qui est destinée à 
passer dans les mains de l'acheteur? 

Mais pour qu'il pùt faire une offre réelle, il 
faudrait que la somme entière fût liquide. Or, 
cette somme se compose en partie d'indemnités 
pour réparations nécessaires et pour mieux- 
value (art. 1673). Un compte et un débat sont 
nécessaires pour établir ce qui peut être dû à 
cet égard par le vendeur. Des offres réelles sont 
donc impossibles, au moins pour cette partie 
non liquide. 

Eh bien ! s'il ne doit pas en être fait pour les 
réparations et améliorations, si de simples offres 
satisfont au vœu de la loi, pourquoi en serait-il 
autrement du prix principal et des loyaux coûts 
que les art. 1659 et 1673 mettent sur la même 
ligne? 

L'art. 1673 fortiGe singulièrement cette argu- 
mentation. Car il admet l'hypothèse où le ven- 
deur, faute d'avoir satisfait à son obligation de 
payer le prix principal et autres accessoires, ne 
peut entrer en possession, et où l'acheteur use 
contre lui du droit de rétention. C'est bien dire 
hautement, comme je l'ai remarqué ci-dessus 
(n° 720), que le droit du vendeur est intact au 
fond, quoiqu'il n'ait pas payé le prix principal 
et les autres remboursements, et que la posses- 
sion seule lui est refusée. Or, quand la loi 
suppose que rien n'a été payé, elle suppose 
aussi que rien n'a été consigné. Car la consigna- 
tion équivaut au payement ; et si rien n'a été 
consigné, que deviennent les offres réelles? 
Qu'est-ce que des offres réelles non suivies de 
consignation (art. 1257)? Elles laissent le débi- 
teur propriétaire de h chose qu'il a offerte [s] ; 
elles n'empêchent pas qu'il ne doive les inté- 
rêts [*]. 11 n'y a donc presque aucune diffé- 



[i] Art. 1Î57, 1239 et 8 1G du Code de procédure civile. 
Delvinc., t. S, p. 547. Carré, t. 3, p. Ut. Berriat, titre 
des offre* réelles et de la consignation , note 1. >'< an- 
moius,U question est controversée (Touiller, t. 4, n»»îil , 
230), mais 4 tort, je crois. 
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rcncc entre elles et les offres verbales. Et 
cependant on voudrait que de deux équipol- 
lents l'un laissât tomber le vendeur en dé- 
chéance, l'autre conservât ses droits! 

La loi 2 au Code de partis inter emptor., me 
parait trancher la question dans le sens que je 
défends ici. Tout ce qu'elle exige du vendeur 
pour l'empêcher de tomber dans la prescription, 
c'est qu'il soit prêt, dans le délai de grâce, a 
payer (teque paralo ialitfacere eonditioni dicta). 
Or, être prêt à payer, ce n'est pas avoir l'ar- 
gent à la main et faire des offres réelles à 
l'effet de consigner ; c'est offrir verbalement de 
payer. On en voit la preuve dans la loi 9 au 
Dig. de rescind. vendit., qui marque très-diser- 
tement que déclarer qu'on est prêt à payer 
{paratum te esse professas est vecligal cxsolvtre), 
ce n'est pas apporter effectivement l'argent 
{emptori pretium essel illatum) fi]. D'où il suit 
que dans le sens de la loi 2 au Code de partis 
inter emptor., que nous prenons pour type de 
la faculté de rachat, les offres verbales satisfont 
aux exigences de la loi et conservent les droits 
du vendeur. 

A toutes ces considérations, j'en ajoute une 
dernière. Dans le système général du Code civil, 
la volonté suffit pour former un contrat, et 
pour déplacer la propriété. C'est ainsi que par 
l'art. 1583 nous avons vu la vente parfaite par 
le consentement, et la propriété transférée sans 
que la chose ait été livrée et le prix payé. 
Est-il possible qu'il en soit autrement lorsqu'il 
s'agit de dissoudre le contrat de vente par l'effet 
du pacte de réméré? Ce pacte contient une 
clause résolutoire dépendante de la volonté du 
vendeur. Il suffit donc que le vendeur témoigne 
de sa volonté de remettre les choses au même 
et semblable état qu'elles étaient avant la vente. 
Par là il use évidemment du pacte de rachat, 
il ressaisit la chose, et de même qu'il l'avait 
aliénée par son consentement seul, de même il 
la retrouve par un consentement contraire, 
manifesté en temps utile. Quant au payement 
et à la remise de la chose, ce sont là des actes 
d'exécution qui peuvent ne venir qu'après le 
délai de grâce (art. 1673). Mais il n'en est pas 
moins vrai, qu'avant ces prestations mutuelles 
le contrat est frappé de dissolution. 

724. A ce système on fera sans doute une 
objection, on supposera un vendeur de mau- 
vaise foi qui, sans moyen d'exercer le retrait et 
de désintéresser son acquéreur, veut cependant 



[I] La même chose résulte de la loi 8, g i, Dig. qui sn- 
litdare eoganlur ; lie la loi 21, Dig. de judiciù, et de la 
loi 20, S 3, Dig. de statu lib. Voy. aussi la loi fort remar- 
quable «i lia quiâ, S *cia cavit. Dig. de verb. obtig. Bar- 
iole est cependant d'opinion contraire (sur la loi praHor 
ait. S tiparahu. Dig. rfr optr. nov. nuneiat.). Il reut que 
]n luis m] parlent d'individus prêts à payer s'entendent 
d'tndividas ayant l'argent ù la main. Mois les lois préci- 
tées rcpousxul cette opiuion. On peut consulter, au sur- 



rentrer en possession de l'objet vendu. Si des 
offres verbales suffisent pour constituer l'exer- 
cice du pacte de réméré, il ne lui sera pas diffi- 
cile d'en être prodigue. Mais dans quelle situa- 
tion perplexe va-t-on laisser l'acheteur! Le 
vendeur, voyant ses droits au fonds conservés, 
ne se libérera pas, il prolongera d'année en 
année, et bien au delà du délai de cinq ans, un 
payement que ses facultés l'empêchent de faire. 
Pendant ce temps, l'acquéreur ne pourra s'af- 
fectionner à la propriété que l'art. 1673 lui 
donne en dépôt et qu'il sait n'être que transi- 
toire entre ses mains. Si, voulant ensuite mettre 
un terme à ces lenteurs frauduleuses, il solli- 
cite son payement, il faudra qu'il actionne son 
vendeur, qu'il obtienne contre lui un jugement 
de condamnation, équivalant à un jugement de 
déchéance, et l'on se trouvera ramené à celle 
ancienne jurisprudence que le Code civil a for- 
mellement réformée! 

Je réponds d'abord qu'il ne faut pas être plus 
sévère que le législateur lui-même, qui, dans 
l'art. 1673, suppose que le défaut de payement 
relarde la mise en possession du vendeur, ce 
qui est dire en d'autres termes que le retrayant 
ne s'est pas libéré dans le délai de grâce. 

J'ajoute qu'il sera facile à l'acheteur d'en finir 
avec les moyens dilatoires du vendeur, en ob- 
tenant jugement contre lui ; car, s'il ne paye 
pas sur les poursuites qui seront faites, il sera 
déchu, par la raison, que quand nous avons dit 
que des offres verbales sont suffisantes pour in- 
terrompre la prescription et donner ouverture 
à l'action , nous avons toujours sous-entendu 
que le vendeur doit les réaliser avant la fin du 
litige. « Débet intelligi, dit Tiraqucau [«], ut 
» salis sit dicerc se offerre paratum, ctiam si 
» non tradat, idque faciens, dteetur satisofferre ; 
» verum ante condemnationem débet is qui ita 
» ohtulil, faeere quod obtulit. » 

Enfin, qu'on ne dise pas que c'est rentrer 
dans le système des jugements de déchéance. 
Dans ce système, le vendeur n'étail pas oblige 
de manifester sa volonté pendant le délai ^dc 
grâce; il n'était pas forclos par sou silence dans 
ce délai, il fallait que l'acheteur allât au-devant 
de lui, et le forçât, hors du terme convenu, à 
s'expliquer sur ses intentions [si. Ici, au con- 
traire, c'est le vendeur qui doit prévenir l'a- 
cheteur dans le délai de grâce, à peine de dé- 
chéance de plein droit. C'est lui qui doit prendre 
l'initiative; et un jugement n'est nécessaire que 



plus, les autorités pour et contre sur cette question, dans 
le savant traité de Tiraqucau , de retrartu grntilit. , S I, 
glose 17, n° S, et glose 19, n°» i, et soi* . D'ailleurs, d;in> 
le doute, je crois qu'on doit préférer l'opinion la plus 
douce, vu la défaveur qui s'attache à la cause dérou- 
leur. 

fïl De retracl. gentilit. , % 1 , glos« 17, B* 8. 

m Pot hier, n« 137 



Digitized by Google 



I 



CHAP. VI. - 

pour vaincra sa mauvaise foi. N'est-ce pas là le 
droit commun [i] ? 

725. On a demandé si le préliminaire de con- 
ciliation est nécessaire pour saisir les tribunaux 
d une action en réméré. 



[I] Duvergier ne p«ul comprendre que la seule parole 
indicative de l'intention du remboursement suffise. (« Si, 
le texte n'exige pas explicitement des offres, suivies de 
consignation, il veut que le remboursement ait lieu, et 
il déclare que le délai est de rigueur. Il impose ainsi le 
devoir de rembourser dans ce délai: cor, sans cela, le délai 
ne serait pas de rigueur. Au cas d'impossibilité d'opérer 
, le remboursement , il faut y suppléer par un acte qui en 
droit produise les mêmes effets , c'est-à-dire qui libère le 
débiteur: il dut donc des offres réelles suivies de consi- 
gnation. 2° Il n'est pas exact de dire qu'il s'agit de pres- 
tations réciproques, et que l'une des parties ne peut pas 
être contrainte plutôt que l'autre n exécuter cellesqui lui 
sont imposées. L'acheteur est saisi d'un droit; ce droit 
est résoluble par l'accomplissement d'une condition , le 
remboursement du prix : tunt que la condition n'est pas 
accomplie, le droit subsiste; le vendeur qui veut que la 
résolution s'opère, doit donc faire eu sorte que la condi- 
tion s'accomplisse. En un mot, la résolution du contrat et 
l'accomplissement de la condition sont des événements 
enebainés l'un a l'autre , comme effet et cause : il est de 
la dernière évidence que la cause (l'accomplissement de 
In condition, le remboursement du prix; doit précéder 
l'effet { la résolution du contrat). 

Troisièmement, & la vérité, la volonté des parties, 
seule, crée des obligations et transfère la propriété ; mais 
il peut arriver qu'on ait subordonne la résolution d'un 
contrat 4 l'accomplissement d'une condition , c'est-a-dire 
d'un fait , d'un événement ; alors la volouté est insuffi- 
sante; l'événement accompli est nécessaire pour opérer 
la résolution. Par le pacte de réméré, la résolution de la 
vente dépend , non de la volonté seule du vendeur, mais 
du fait du remboursement ; et il serait dérisoire de dire 
que le fait du remboursement et la volonté exprimée de 
rembourser sont choses identiques, ou du moins, équiva- 
lentes. 

(Quatrièmement, souvent quelques-unes des sommes , 
dont le vendeur devra le remboursement , ne seront pas 
liquides; mais ce ne sera point un obstacle aux offres , et 
a leur validité. L'on procédera , dans ce cas , en la forme 
prescrite par l'art. 1258 du Code civil ; on offrira le prix, 
les frais, les loyaux conts, tout ce qni est certain et li- 
quide, puis une" somme quelconque pour ce qui est en- 
core incertain, tauf à la parfaire. En vain on prétend 
que, si les offres pour la partie non liquide ne sont pas 
absolument nécessaires, les ofires pour la partie liquide 
sont inutiles. La loi ne demande pas l'impossible : lorsque 
le rrmboiirsemrnt ou les offres rencontrent nu empêche- 
ment iuviuriblc , il serait déraisonnable de les exiger; 
mais il ne s'ensuit pas que, lorsqu'ils sont possibles, on 
puisse s'en dispenser. Et , sons doute, il n'est pas besoin 
de faire remarquer que l'acheteur assuré, par des offres, 
du remboursement du principal, est dans une position 
meilleure que lorsque rien ne lui cal -offert, et qu'il n'a 
qu'une parole de son débiteur pour garantie de toutes 
les restitutions qui lui sont dues. 

Cinquièmement, il faudrait que le texte de l'art. 1675 
fût bien explicite pour que, devant lui, dussent céder les 
arguments et les textes que j ai invoqués ; les auteurs que 

(I) Polbier, n* 4*7, tatàgM que l'acheteur e»t teou de délaiaser 
l'immeuble, quand il * Clé pavé de* prestation* liquide*. !>«*• 
pvi.w». lit r. icct. VI, J 8, n»5, e»i«e qu'outre le payement de» 
chose* liquide* , le vendeur donne caution de payer celles qui ne 
sont pas liquide*, lorsque la liquidation sera faite. Tiraqueau dé- 



-ART. *662. ' 3*1 

Cette question ne peut se résoudre qu'à l'aide 
de distinctions. 

Si le vendeur débute par des offres réelles, 
son action pour parvenir dans la rentrée de 
l'héritage aliéné a pour objet le mérite des 

je combats vont tout à l'heure , eux-mêmes , et lorsque 
j'examinerai s'il est nécessaire de former une action en 
justice dans le délai du réméré , nous montrer comment 
les dispositions, même les plus claires , sont suyeptiblrs 
de restriction. Au surplus, l'art. 1673 ne dit point que la 
volonté exprimée de rembourser constitue l'exercice du 
réméré ; il énonce seulement que l'acquéreur est autorisé 
à conserver la possession jusqu'à ce que le vendeur ail 
satisfait à toutes ses obligations. De la, on veut induire 
que l'exécution des obligations, exigée pour recouvrer la 
possession, ne l'est pas pour résoudre le contrat. On sent 
d'abord combien cette conséquence est rigoureuse , et 
qu'il est très-possible que les rédacteurs de l'arilele ne 
l'aient pas prévue. D'aileurs , il y a un autre sens plu* 
naturel, et qui concorde mieux avec celui des dispositions 
qui précèdent. L'article détermine et énumère tout ce 
que doit rembourser le vendeur , prix , frais , loyaux , 
cotits, réparations. En dressant celte nomenclature , les 
rédacteurs ont du être frappés de l'idée que , pour cer- 
laines prestations qu'elle embrasse , par exemple les ré- 
parations, les offres ne pourront être qu'approximatives : 
dès lors, saus vouloir modifier la règle qui subordonne la 
résolution au remboursement ou aux offres antérieures a 
l'expiration du délai , ils ont jugé convenable de laisser 
l'acheteur en possession , jusqu'au moment où toutes les 
prestations étant liquidées et poyées, il v aura exécution 
parfaite par le vendeur de toutes ses obligations ; faisant 
ainsi cesser les incertitudes sur un point contesté dans 
l'ancienne jurisprudence, en adoptant l'opinion émise 
par Tiraqueau (1). 

J'ai dit, avec la jurisprudence, que si la consignation 
n'est pas absolument nécessaire, du moins des offres 
réelles sont indispensables. Troplong observe que , sans 
consignation, les offres ne sont pas libératoires; il en 
conclut que, dispenser de la consignation, c'est aussi dis- 
penser des offres. Je répète que les offres faites, l'argent 
présenté, sont l'accomplissement du fait duquel dépend 
la résolution; que, par cette raison, les offres out une 
valeur qu'aucune autre démonstration ne peut remplacer; 
que, d'ailleurs, celui qui, en demandant a exercer le ré- 
méré, a* prouvé qu'il était en mesure d'exécuter son 
obligation, est digne de protection ; parce qu'il a montré 
qu'il voulait et pouvait remplir son engagement; tandis 
que celui qui s'est borné a de vaines sommations, à des 
déclarations de volonté, laisse dans l'incertitude la réa- 
lisation du fait ilécisif , de l'événement constitutif de la 
condition. 

Qu'on songe d'ailleurs que , si la manifestation de vo- 
lonté d'exercer le réméré équivalait à l'exercice même, 
après avoir déclaré son intention, le vendeur attendrait 
tranquillement les poursuites de l'acheteur : celui-ci se- 
rait contraint de former une demande pour voir dire , 
qu'a défaut de remboursement il sera déclaré proprié- 
taire incommutable. Dés lors, voilà un contrat qui devait 
se résoudre à une époque fixe, dont la résolution cal 
subordonnée à une décision judiciaire. Puis quelle règle 
suivront les juges? prononceront-ils la résolution, parce 
que le remboursement n'était pas fait au jour de la de- 
mande? ou admettront-ils un remboursement postérieur? 

cide, au contraire, que la caution ne tuffil pa>. Tamen hou (nwtur, 
dit-il, emytor rem ratitarre, prouttta libi cautioae <U Mi* rtttxtven- 
dit nm trunt liquida) : ara* ruac demain ta arum , eu m lu* teinta 
fuerxnt poil «mm li.juù(eti<mc<. (0* rffr.rooe. S 7, (tlo* t num. Il, 
tî. ts.) 
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offres, et elle ne doit pas être nécessairement 

précédée de l'épreuve conciliatoire [i]. 

Si, au contraire il se contente, d'une somma- 
tion avec offres labiales, le droit commun lui 
sera applicable, el sa demande devra être préala- 
blement portée devant le juge conciliateur [»]. 

726. Les fins de non-recevoir contre l'action 
du vendeur, sont : 

1° La prescription; je n'ai rien à ajouter ici 
à ce que j'ai dit dans les numéros qui précè- 
dent. Nous verrons dans le commentaire de 
l'article suivant que cette prescription court 
contre les mineurs comme toutes les prescrip- 
tions abrégées. 

2° La renonciation ; elle peut être expresse 
ou tacite. 

Il y a renonciation tacite lorsque le vendeur 
a consenti a la vente que l'acheteur a faite en 



faveur d'un tiers, et qu'il n'a pas réservé son 
droit. C'est la décision du président Favre. 
a Qui rem sub pacto de retrovendendo ven- 
» ditam ab emptore redemit , praesente et 
» consentiente eo, ad quem rediraendi jus pcr- 
*> tinebat, non tantum in cmptoris jura suc- 
» cessisse intelligitur, quœ scilicet etiam igno- 
» ranteadeoqueinvito primo vendilore.nancisci 
» poterit , sed etiam dominium, quod non uisi 
» revocabile fuerat pênes emptorem sibi acqui- 
» sisse irrevocabilitcr , perinde ac is priraus 
» vendilor redcmissct tum cum huic vendi- 
» disset. Hic enim coritingitquod saepe alias, ut 
» celeritate conjungendarum inter se actionum 
» una occultetur [s]. » 

Il y a encore renonciation tacite, lprsqu'ayant 
consigné le prix, il retire le montai" de la con- 
signation M— [s]. 



ARTICLE 1663. 



Le délai court contre toutes personnes, même contre le mineur, sauf, s'il y a li 
le recours contre qui de droit. 

SOMMAIRE. 

787. Le délai de la prescription court contre les 



COMMENTAIRE. 



727. 



l'ancienne jurisprudence on distin- 
guait entre la prescription légale et la prescrip- 
tion conventionnelle. Si le délai du retrait était 
fixé par la convention, la minorité du vendeur 
ou de ses héritiers n'empêchait pas ht prescrip- 
tion de courir. Mais si la prescription était légale, 
la minorité la suspendait [o]. 



Le Code a suivi un autre système. Soit que ce 
délai de grâce soit limité par la convention, soit 
que ce soit délai de cinq ans fixé par l'art. 1660, 
la minorité n'affranchit pas de la prescription [?]. 
Mais le mineur a son recours contre qui de droit, 
lorsqu'il éprouve un dommage du défaut d'exer- 
cice du pacte de rachat. 



ARTICLE 1664. 

Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un second acquéreur, 
quand même la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat. 



L'on serait aussi légal que l'autre, car, une fois placé 
hors du délai de rigueur, tout est discrétionnaire, et les 
principes qui dominent le contrat connu sous le nom de 
vente ù réméré sont bouleversés. 

J'ai insisté sur ce point qui me semble d'un grand inté- 
rêt ; j'ai cru devoir prémunir les vendeurs contre des il- 
lusions qu'ils ne sont que trop disposés a accueillir, el en 
même temps défendre les acquéreurs contre une doc- 
trine donl Inapplication les priverait de tous les avan- 
tages sur lesquels ils ont dû compter. (Duvergier, t . 2, 
n«27.) {Notedetéditewbtlge.) 

[I] Orléans, Il novembre 1831 (Dalloi, Vente, p. 164 
et suiv., note I, n° 2). Art. 49, n» 7 du Code de procédure 
civile. 

\T\ Arg. de l'arrêt de la cour de cassation du 24 avril 
1812, dont il faut lire l'espèce supra, n« 716, en note. 
[3] CWe, lib. 4, tit. 28, def. 7. 



[41 Despeisses, t. I, p. 43, col. I, nono. Tiraq., de rt- 
tract.eonrrnt , S 3, glose 10, n M I et suiv. 

[!»] Merlin, faculté de rachat, n° 14, dit que celte opi- 
nion était incontrôlable dans les pays où, soit par un 
statut, soit par un usage particulier, la consignation 
étail une formalité nécessaire pour l'exercice du rachat. 
La présomption de renonciation est donc liée à la néces- 
sité de la consignation ; mais, puisque maintenant on 
pense que la consignation n'est plus exigé*, que des offres 
réelles suffisent , et même, selon Troplomg, des offres 
labiales, il est évident que le fait d'avoir retiré la consi- 
gnation peut se concilier avee l'intention persévérante 
d'exercer le réméré. (Duvergier, t. 2, a» 67.) 

(Yole de l éditeur belge.) 

[fi] Potliier, Vente, n» 335 et 436. 

(7] Voy. aussi Tari. 2278 du Code civil. 



Digitized by Google 



CHAP. VI.— AM. 4664. 



SOMMAIRE. 



7*8. L'action de réméré est in rem teripta. Elle s'exerce 
contre les lier*. Ancien droit. 

729. Le réméré affecte la chose. L'action est |>urc réelle 
contre les tiers. Erreur de Pnncet. 

750. Le droit de suite n'a pas lieu quand il s'agit de meu- 
bles vendus à réméré. 

731. Le vendeur ne doit rembourser au tiers déteuteiir 



que ee qu'il attrait payé a son acheteur direct. 

732. Peut-il actionner le tiers détenteur nmiuo média* 
Différence entre lo résolution qui résulte du réméré 
et celle qui a lieu pour inexécution de* clauses du 
contrat." 

733. Le tiers détenteur doit se déiîster de la chose. Il 
n'est pas reçu a offrir le prix. 



COMMENTAIRE. 



728. J'ai exposé ci-dessus le caractère per- 
sonnel de l'action de réméré (n° 698); et j'ai dit 
qu'elle est in rem scripta, qu'ainsi elle peut 
être donnée contre les tiers. 

Si l'on consulte les nombreux docteurs qui 
ont écrit jadis sur le retrait conventionnel, on 
trouvera une grande divergence d'opinion sur la 
question de savoir s'il pouvait s'exercer contre 
les tiers. La cause de ce doute venait de ce que 
beaucoup d'entre eux ne considéraient pas la 
faculté du rachat comme une résolution du con- 
trat de vente, mais bien comme une vente nou- 
velle {supra, iv 003 . Dans ce système, l'obliga- 
tion de l'acheteur n'était qu'une promesse de 
vendre, qui engendrait une action toute per- 
sonnelle, et qui n'affectait nullement la chose; 
elle ne pouvait donc réagir contre les tiers [»]. 

Mais ceux qui pensaient que le retrait con- 
ventionnel entraînait la résolution de la vente 
n'hésitaient pas à dire que l'action du vendeur 
pouvait s'exercer contre les tiers. Balde l'avait 
ainsi professé [a], et quoique, suivant son usage, 
il eût ensuite varié sur la question [s], il avait 
entraîné un grand nombre d'interprètes [s]. Au 
reste, si les commentateurs du droit romain pou- 
vaient discuter entre eux parce que les lois ro- 
maines n'avaient pas posé la question [s], le 
droit couturoier l'avait expressément résolue 
dans le sens de Balde [e], et l'on tenait pour 
certain que l'action en retrait était in rem 
scripta m. 

729. Notre article donne au Tendeur le droit 
de poursuivre la chose aur le tiers détenteur, 



[I] De ce sentiment était Pereiius, Prtrleet. $ur le 
Coite, liv. 4, tit. 34, n» 13. Le président Favre, Code, 
lib. 4. lit. 36, clef. 8, note 2, etc. Tiraqueau dit que, dans 
le cas oA cette opinion serait la meilleure (ee qu'il ne ré- 
sout pas), il ne servait de rien, de son temps, de la sou- 
tenir (S 3, glose t, n* 5). En effet, elle était proscrite 
dans la plupart des coutumes. 

[2j Sur la loi 13, Dig. de pigntrvt. aet. tupra, n« 717, 



note. On appuyait ce sentiment des lois 36, Dig. de ront. 
empt., et de la loi t3, Dig. de pignerat. 

13] Les variations de Balde étaient faneuses dans l'an- 
cienne jurisprudence. Aussi Tiraqueau dit-il quelque 
part : Batdtu, ut eemptr aliai, ita et Aie «Ai eontairms 
[dtrtiract. convint., s 1, glose 7, n»ÎB). 



quand même la faculté de retrait n'aurait pas 
été déclarée dans son contrat d'acquisition. Le 
code imprime la charge de reirait sur l'im- 
meuble qui en est affecté d'une manière in- 
time [•]. 11 Suit de là que l'action du vendeur 
est réelle, quand elle s'exerce contre un tiers 
acquéreur, et c'est à tort que Poncet a voulu 
qu'elle n'eût qu'un simple caractère de person- 
nalité [»]. 

, 730. Mais le droit de suite contre un tiers ac- 
quéreur n'a pas lieu s'il s'agit d'une vente de 
meubles faite avec pacte de rachat. Les art. 11 il 
et 2279 du code Civil viennent apporter une 
limitation nécessaire a notre article, lequel ne 
saurait d'ailleurs prévaloir contre cette maxime 
générale de droit français, que les meublei n'ont 
pas de suite. 

731. Lorsque le vendeur exerce le retrait 
contre un tiers acquéreur, il n'est tenu de lui 
rembourser que le prix qu'il aurait versé entre 
les mains de son acheteur direct ^io). 

732. Mais peut-il actionner le tiers détenteur 
omisto medio ? 

J'ai discuté ailleurs la question do savoir si 
le vendeur peut faire résoudre immédiatement 
la vente contre un tiers acquéreur, alors que 
l'acheteur direct n'a pas satisfait à ses obligations 
(n°« 632 et suiv.). 

Mais il ne faut pas argumenter de ce cas à 
celui qui nous occupe. 

La résolution pour inexécution des clauses 
du marché de la part de l'acheteur est une peine 
prononcée pour un fait personnel à ce même 



[4] Tiraqueau les a rappelés S t, glose 7, n»» 6 et 7, 

[3] Duranlon dit que, par les lois romaines, le retrait 
n'nvail pas lieu contro les tiers, n° 389. Mais je ne connais 
pas de texte où la question soit positivement résolue. La 
loi 36. Dig. de eont. empt., fournit même un argument 
contraire • Duranlon. 

[6) Tiraqueau, S 4, glose H, n» \. Le texte de la cou- 
tume du Poitou, qu'il commente, est formel. 

[7] Farre, Ute. lit. Clurond. , Rip., liv. ii , ch. Si. 
Dcspeisses, t. 1, p. 42, col. 2. 

[8] Voy. ci-dessus, n« 614 et soiv. 

19] Je l'ai réfuté ci-dessus. n« 628. 

[101 Despeisses, ». 1, p. 42, colonne 2, temlo. Pothicr, 
n» 426, in/ro, n» 761. Jungt DurantOD, t. 9, n» 403. 
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acheteur. Le vendeur ne peut donc pénétrer I 
jusqu'aux tiers détenteurs qu'après avoir établi 
contradictoireraent avec l'acheteur direct l'exis- 
tence de ce fait de négligence qui doit faire 
crouler toutes les aliénations postérieures. 

Ici il n'en est pas de même. La resolution ne 
dérive pas d'une faute de l'acheteur; elle prend 
sa source dans un acte de volonté du vendeur, 
dans une condition potestative affirmative [su- 
pra, n° 61). Il suffit donc que le vendeur jus- 
tifie de sa volonté et de l'accomplissement de 
la condition auprès du tiers qui posède la chose. 



La présence de l'acheteur direct ne saurait en 
rien retarder l'imminence de la résolution. 

Le vendeur pourra donc agir directement 
contre le tiers détenteur; les termes de notre 
article paraissent établir textuellement celte 
opinion. 

733. Le tiers détenteur est précisément obligé 
à se désister de la chose; il ne peut prétendre à 
désintéresser le vendeur avec des dommages et 
intérêts. Inierest enim, dit le présidcul Favre, 
vendUoris rem ipsam habere pvtius quam rei as- 
timationcm [t]. 



ARTICLE 1665. 

L'acquéreur à pacte de rachat exerce tous les droits de son vendeur; il peut 
prescrire tant contre le véritable maître que contre ceux qui prétendraient des 
droits ou hypothèques sur la chose vendue. 

SOMMAIRE. 



734. Position et droits de l'acheteur quand le réméré 
est encore pendant. Il est propriétaire. 

735. Les fruits lui appartiennent quaud il a payé le prix, 
et il n'est pas tenu de les rendre. 

736. L'acheteur a réméré prescrit contre le véritable 
maître. 

737. Il prescrit aussi contre son vendeur. Prescrit- il 
pendant la condition, la liberté de son propre bérilage 
qui devait une servitude au fond* qu'il a acheté à ré- 
méré? Kcjel d'une opinion de Duranton. 

738. L'acheteur doit conserver la chose en bon père de 
famille. Il répond des dégradations occasionnées par 



s>a faute, mais non pa« de celles qui sont le résultat de 
l'usage naturel de la chose. 

739. Position et droits du vendeur pendant le délai de 
grftce pour le réméré. Il n'est plus propriétaire. Il n'a 
qu'un droit conditionnel à la propriété. 

740. Il peut hypothéquer eondilionnellement. Dissenti- 
ment avec un orrét de Bordeaux. Renvoi. 

741. Le vendeur k réméré peut vendre ronditionnellc- 
ment l'immeuble soumis au droit de rachat. Il est par 
là censé vendre son droit au réméré. Arrêts équitables. 
Autres qui ne le sont pas, et que la cour de cassation 
laisse subsister. 



COMMENTAIRE. 



734. L'art. 1665 fait connaître quelle est la 
position de l'acheteur lorsque la condition du 
retrait est encore pendante. 

L'acheteur est propriétaire , il est maître de 
la chose, il jouit, il paye les impôts et supporte 
les charges. C'est en vain que le vendeur vou- 
drait l'obliger à n'exploiter que dans les limites 
d'une simple jouissance [ij. Seulement , son 
droit est affecte d'une condition résolutoire, et 
l'on sait que c'est le propre des conditions de ce 
genre de ne pas suspendre l'effet de la dispo- 
sition , mais de l'anéantir si le fait prévu se réa- 
lise [s]. Ainsi , il pourra revendre et hypothé- 
quer. Mais tous les droits qu'il aura accordés 



[t] Code, lib. 4, Ut. 36, def. 8. 
(*1 Orléans, 20 mars 1812 (Dalloi, F*H*f, p. 163.) 
[31 Yoy. mon Comment, suriet hijpolh., n« 468 qualcr, 
•t n» 46i>. 



sur l'immeuble s'évanouiront, si le sien est 
résolu [al. 

735. Celte position de l'acheteur lui assure 
les fruits, quand il a payé le prix [a]; car les 
fruits appartiennent au propriétaire et surtout 
au propriétaire qui possède. Il ne doit pas les 
rendre lorsque le vendeur vient à exercer le 
retrait. La loi 2 , au Code de partis inter em\ttor., 
en contient la déclaration explicite. A la vérité, 
j'ai dit au n° 652 que le vendeur qui , dans le 
cas de l'art. 1654 , poursuit la résolution de la 
vente, répète tous les fruits perçus. Mais ce cas 
est fort différent de celui qui nous occupe ici. 
Dans l'espèce de l'art. 1654 , l'acquéreur man- 



[41 Voy. mon Comment, tur les hvpotk., n« 469. 

[5] Cujas, ad lit. Cod. de partis inter emptor. Tira- 
queau,S5,glose2,ii->» 1 elsuiv. Dcspeisscs, p. 45, col. 1, 
quarto, Poluicr, n» 406. 
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que à ses obligations : il est de mauvaise fui. 
Ici , au contraire , il réunit toutes les conditions 
pour Taire les fruits siens [$upra , n° 60). 

J'aurai occasion de revenir sur ce point de 
droit en commentant l'art. 1673. J'y traiterai 
aussi de la question de savoir à qui appartient 
l'alluvion et le trésor. 

736. L'acquéreur à pacte de rachat succède à 
son vendeur, comme un acquéreur pur et sim- 
ple. Il prescrit contre' le véritable maître , ainsi 
que contre ceux qui prétendraient des droits 
ou hypothèques sur la chose vendue. 

737. Il prescrit contre le vendeur lui-même , 
ainsi que nous l'avons vu ci-dessus (n°* 713 et 
suiv.) , et il peut opposer à son action le laps 
de temps défini par la loi. 

Hais on demande si , pendente conditione, il 
prescrit contre le vendeur la liberté des héri- 
tages qui sont dans son patrimoine et qui de- 
vaient des servitudes au fonds qu'il a acheté 
avec réserve de retrait. 

Posons un exemple : Pierre doit une servi- 
tude de passage sur le fonds A , au profit du 
fonds B. Pierre achète le fonds B à titre de ra- 
chat. Il est à remarquer qu'au moment de cette 
vente , le propriétaire du fonds B n'exerçait pas 
son droit de passage depuis vingt-huit ans. A 
plus forte raison , ne l'exerce-t-il pas après la 
vente faite à Pierre, devenu propriétaire à sa 
place. Trente ans s'écoulent : le retrait du fonds 
B est ultérieurement opéré. On demande si le 
retrayant reprendra la chose dans l'état où elle 
était, et si on pourra lui opposer, pour com- 
pléter la prescription , le temps pendant lequel 
Pierre a joui du fonds dominant. 

Duranlon [t] se prononce pour la prescription. 
C'était au vendeur , dit-il , à l'interrompre par 
une reconnaissance de l'acheteur dans le con- 
trat de vente , ou par un acte fait depuis la vente 
et avant que la prescription fût acquise. Le ven- 
deur avait des droits conditionnels sur la chose , 
et l'art. 1180 l'autorisait à faire des actes con- 
servatoires. 

Je ne puis concilier cette décision avec les 
principes. 

L'acheteur à réméré est propriétaire. Le fonds 
servant et le fonds asservi se sont trouvés réunis 
dans sa main : il y a eu extinction de la servi- 
tude par la confusion (art. 705 du Code civil). 
Comment donc le vendeur aurait-il pu faire des 
actes conservatoires? On ne conserve que ce 
qui existe. 

Sous un autre rapport, le vendeur se trouvait 
dans une impossibilité non moins radicale d'agir. 



[I]T. 9, n»4H. 

[S] Voy. mon Commentaire sur cet article, hypoth., 
n« 841. 

[31 Pardessus est aussi île cet avis (Servitudee, n° 300). 
[i] Il c*i bon do consulter sur rm principes an arrêt 
de Nancy du 28 juin 1833, dans TalTaire de U princesse 



ART. 1665. 345 

Il n'était plus propriétaire du fonds dominant ; 
la servitude ne lui appartenait plus ; il l'avait 
aliénée avec la chose. Dès lors, il n'avait plus 
d'actes possessoires à faire pour le maintien de 
cette servitude. Mais si les actes possessoires lui 
étaient interdits , comment des actes d'inter- 
ruption destinés à les remplacer auraient ils été 
opportuns ? 

Maintenant qu'est-il arrivé? le titre en vertu 
duquel Pierre était devenu propriétaire du fonds 
Ba été résolu. Cet événement, replaçant les 
choses au même état qu'auparavant , rendra au 
précédent maître du fonds B tous les droits an- 
térieurs à la vente. La servitude atteinte par la 
confusion renaîtra donc; l'art. 2177 du Code 
civil le décide expressément [a] ; il le décide 
avec le bon sens qui veut que la prescription 
ait été suspendue pendant le temps de la con- 
fusion [s]. Contra non valenlem agere non currit 
prœscriptio. N'est-il pas contradictoire que , la 
prescription étant suspendue , Duranton exige 
des actes conservatoires et d'interruption (*]? 
' 738. L'acheteur avec faculté de retrait doit 
conserver la chose en bon père de famille [&]. 
Nous avons fait connaître ci-dessus (n 0 ' 361 et 
suiv.) quel genre de faute est compris dans cette 
obligation. Ainsi , l'acheteur devra tenir compte 
au retrayant de toutes les détériorations qui 
sont survenues par sa faute pendente condUione. 
Tiraqueau s'exprime de la manière suivante sur 
ce point de droit : « Sed. quantum ad priorcm 
■ quxstionem , qua scilicet res eulpa emploris 
» ante oblationem periit , non omnino res est 
» indubia, quia, licet emptor esset intérim do- 
it minus rei , ea tamen jam erat , ut diximus , 
» obnoxia rctractui , ex ipso contractu vendi- 
» tionis; ideoque ea intérim uti debuit, ut bo- 
it nus paterfamilias , ut alia re subjecta restitu- 
» tioni.... » 

Puis, après avoir répondu à plusieurs objec- 
tions et assertions contraires, il ajoute : a Et ne 
» quis amplius dubitot, textum habemus ex- 
» pressum, dominum rei subjects restrictioni 
» teneri de incendio , sua culpa in re ipsa con- 
» tingenti : in leg. $i modo, D. de légal. 1° [«]. » 

Mais l'acheteur n'est pas tenu des dégrada- 
tions qui ne sont pas arrivées par sa faute et 
qui ne sont que le résultat de l'usage naturel de 
la chose. Tiraqueau donne cet exemple [7]. 
Pierre avait vendu un moulin à pacte de rachat. 
Les meules et les autres instruments étaient 
neufs. Pendant le temps du rachat , l'acquéreur 
s'était servi du moulin avec activité et les meu- 
les étaient usées. On demandait s'il était dans 



de Poix contre les communes de Saint-George et Hatli- 
gny (Reeueildee arrête de cette cour, t. 1 , part, i, p. 30). 
[5] Pothier, Vente, n» 401. 

[6] Tiraqueau, de relraet. gentil., Ut. final, r»«67à7l. 

Dcspcisses, p. 43 mono. Voy. infra, n» 764. 
[7] De rttr. convrnt., ai lit. lin., W H0. 
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l'obligation d'en faire rétablir de nouvelles et 
de remettre les choses dam l'état où elles étaient 
au temps de la Tente. Tiraqueau répond qu'il 
n'était tenu à rien , car il n'arait fait qu'em- 
ployer la chose à sou usage naturel [<]. 

739. Je viens de faire connaître la position 
de l'acheteur pendant le délai de grâce. Jetons 
un coup d'œil sur celle du vendeur ; a la vérité, 
notre article ne s'en occupe pas; mais il y a 
corrélation intime entre les deux situations, de 
telle sorte que l'une réagit nécessairement et 
virtuellement sur l'autre, et qu'on ne peut les 
séparer. 

Le vendeur n'est plus propriétaire de la chose 
vendue à réméré. Il est complètement dessaisi, 
et comme nous l avons dit au n° 734, c'est sur 
la tète de l'acheteur que le domaine a été se 
fixer. 

Néanmoins, le vendeur a sur la chose un droit 
suspendu par une condition [%]. Il est investi 
du droit de la reprendre, s'il rembourse dans 
les délais, et ce droit est imprimé sur la cbose, 
et la suit, lorsqu'elle est immeuble, en quelques 
mains qu'elle passe. 

740. C'est en partant de ces idées que j'ai 
soutenu, dans mon Commentait* sur lei hypo- 
thèque* , que le vendeur peut , en vertu de l'ar- 
ticle 2125 du Code civil, hypothéquer condi- 
tionnel lement l'immeuble grevé de son droit 
de retrait [s]. Quoique j'aie eu connaissance, 
depuis la publication de l'ouvrage cité, d'un 
arrêt de la cour de Bordeaux du 5 janvier 1833, 
qui repousse cette doctrine, je ne persiste pas 
moins à la considérer comme seule exacte et 
rationnelle. La cour de Bordeaux a pris isolé- 
ment l'art. 2129, et ne l'a pas concilié, comme 
elle aurait dû le faire, avec l'art. 2125, qui est 
le véritable siège de la matière; il faut se per- 
suader qu'il y a dans toute vente a réméré deux 
droits parallèles, qui affectent la chose à des 
degrés plus ou moins intimes, plus ou moins 
inégaux : !• le droit de l'acheteur, qui la détient 
pendente condition* et qui en est saisi au titre 
le plus élevé, celui de propriétaire, mais dont 
le droit est résoluble suivant l'événement de la 
condition ; 2° le droit du vendeur, qui affecte 
la chose moins profondément, puisqu'il a ab- 
diqué la propriété, mais qui cependant s'at- 
tache à elle par des liens étroits, qui la poursuit 
sans désemparer, en quelques mains qu'elle 
passe, et qui enfin peut se convertir en droit de 
propriété plein, entier, et incommutable, si la 
condition se réalise. En se pénétrant de cette 
double position, et surtout de celle du vendeur 
qui est si nette et si bien dessinée, il n'est plus 



[1] Il cile la loi ututfruetut, S il vHtU, Dlg. dt v$uf., 
et la loi de kit, C. de donat. inltr virmt, sur laquelle Bal.le 
« dit t . Maritutn non teneri, eoluto mmitimOHio, rtddtre 
» bona paraphernaliu altrita, ni$i fuo/iVi nunc tnnt. » 



£ossible de partager le» scrupules de la cour de 
ordeaux, à moins qu'on ne Veuille effacer l'ar- 
ticle 2125 du Code civil. 

741. Si le vendeur à réméré peut hypothé- 
quer conditionnellement pendente condilione, il 
peut certainement passer une vente subor- 
donnée à la même condition [supra, w 235). La 
raison en est encore plus sensible ici que pour 
l'hypothèque. J'ai dit eu effet ci-dessus (n° 702), 
que le vendeur a la faculté de céder son droit 
de retrait. Or, n'est-ce pas là faire l'équivalent 
d'une vente directe de la chose? C'est pour cela 
que la jurisprudence, voulant dominer par une 
sage et équitable interprétation des cavillations 
subtiles, a décidé, comme nous l'avons vu, que 
la vente de la chose même, faite pendente con- 
dilione , n'est autre chose qu'une cession de 
l'action. 

Néanmoins, les arrêts ne se sont pas toujours 
montrés animés de cet esprit large et élevé. Ils 
se sont laissé entraîner dans des actes de rigueur 
favorables à la chicane et contraires aux vrais 
principes; et la cour de cassation, qui aurait 
dû arrêter ces écarts, les a protégés par suite de 
sa tendance trop prononcée pour les rejets. 

En voici un exemple. Le 12 décembre 1807, 
Raison vend un immeuble a Lourde!, avec fa- 
culté de rachat pendant trois ans. Avant l'expi- 
ration du délai, les héritiers Raison vendent ce 
même immeuble à Granges ; puis ils exercent 
le retrait ; et, par une insigne mauvaise foi, ils 
vendent à Lourdel la chose qu'ils venaient de 
retirer de ses mains et qu'ils avaient antérieu- 
rement aliénée au profit deGrangex. 

Bientôt des difficultés s'élèvent entre G rangez, 
qui prétend être acquéreur antérieur, et Lour- 
de!, qui soutient qu'il a acquis la chose d' au- 
trui. Un arrêt de la cour d'Amiens, du 7 mai 
1823, se prononce en faveur de Lourdel, sous 
prétexte que la vente passée à Granges était 
tout autre chose que la cession du droit de ré- 
méré, et que la vente faite h Lourdel devait 
dans tous les cas avoir préférence, parce qu'elle 
avait été suivie de tradition et d'investissement 
réel, taudis que l'autre ne consistait qu'en une 
pure personnalité. Là-dessus elle invoquait la 
loi, quotie*, au C. de rei vindkatione. 

Sur le pourvoi, la section des requêtes con- 
firma celte décision par ce bref et unique motif : 
.«Qu'à l'époque du 5 février 1810, Raison 
n n'ayant pas exercé la faculté de rachat et 
» n'étant pas rentré dans la propriété, les héri- 
» tiers n'avaient pu disposer en faveur de 
» Granges [4). >• Mais il me semble que la ques- 
tion était assez importante pour être traitée 



m Voy. mon Comment, tur lei kypatk., t. 3, p. 199. 

[5] Br., 10 110T. 1815 cl iSjuin (818. I>euieri$ie belge 
a Bai dates. Drlvirtcotirl, t. 7. p. 196. Duvergier, n« 29 
et 31 . Voy. cependant Grenier, n» 153. 

[•] Dallei, Venir, p. 16t. L'arfet est du i août 1821. 
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autrement que par ce léger considérant, qui 
laisse à l'écart les faces principales de la diffi- 
culté. Je tâcherai de les faire ressortir et d'en 
présenter succinctement la solution. 

Mettons d'abord de cûté la loi quoi ici. La 
cour d'Amiens s'est trop souvenu qu'elle était 
un ancien pays de nantissement ; mais elle 
aurait dû se rappeler aussi que le Code civil a 
adopté d'autres principes sur la transmission de 
la propriété. Au fond, je ne puis croire qu'il y 
eût dans l'espèce vente de la chose d'autrui, et, 
pour le prouver, je n'insisterai pas sur cette 
équipollence dont je parlais tout à l'heure , 
entre une pareille vente et une cession du droit 
de retrait. J'argumenterai seulement de l'ar- 
ticle 2125 du Code civil [i], qui, permettant 
d'hypothéquer un immeuble sur lequel on n'a 
qu'un droit suspendu par une condition , per- 
met, par une analogie irrésistible, de le vendre 
conditionnellement. C'est sur ce terrain que 
j'aurais désiré que la cour de cassation eût 
placé la question. Il ne me parait pas digne de 
sa haute mission de l'avoir éludée. 



Mais, après tout, veut-on qu'il y ait eu ori- 
ginairement vente de la chose d'autrui ? Je l'ac- 
corderai pour un moment, sans que je sois 
obligé de rétracter ce que j'ai dit du mal jugé 
de l'arrêt d'Amiens et de la cour régulatrice 

Les héritiers Raison ayant exercé le retrait, 
la vente faite à Granges, quoique nulle «tans 
l'origine, s'était trouvée ratiGée et consolidée 
par ce fait. Je l'ai prouvé par les plus graves 
autorités dans mon Commentaire mr les hypo- 
thèques (n°* 517, 518, 510, 521). Lourdel, qui 
n'avait acheté que postérieurement à cette con- 
firmation, était donc tenu de la respecter. C'est 
encore ce que j'ai prouvé par des témoignages 
non moins graves dans le même ouvrage (n* 522 
et suiv.). Quel motif y avait-il donc pour an- 
nuler la vente de Grangez? Du moins, si toutes 
ces questions devaient se résoudre contre lui, 
ce que je suis loin d'admettre, aurait-il fallu les 
approfondir et les résoudre ; car elles sont pie- 
ntisimœ jurit, comme dit Cujas, et elles étaient 
dignes du haut savoir de la cour suprême. 



ARTICLE 1666. 

H peut exposer le bénéfice de discussion aux créanciers de son vendeur. 

SOMMAIRE. 



745. Mai* H no peut s'en prévaloir contre les créanciers 
ehirograplraircs qui exercent le droit de réméré a In 



742. Quand l'acheteur à réméré est inquiété par les 
ciers hypothécaires, il peut opposer le bénéfice de dis- 
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742. J'ai dit ci-dessus (n° 703) que les créan- 
ciers du vendeur peuvent exercer à la place de 
leur débiteur le droit de retrait. Les créanciers 
dont je parlais alors ne sont que des créanciers 
chirograpbaires ; car s'ils étaient hypothécaires, 
ils auraient un droit plus direct sur la chose 
grevée du retrait et sur laquelle leur hypo- 
thèque est superposée. Ils pourraient la saisir 
et en exproprier l'acheteur par l'action hypo- 
thécaire. Ce droit est bien plus sûr que celui 
de l'exercice du retrait, et il a surtout sur ne 
dernier un immense avantage, c'est que les 
créanciers ne sont pas forcés à des déboursés 
souvent au-dessus de leurs moyens. 

L'art. 1666 suppose donc que l'acheteur à 
réméré est inquiété par les créanciers qui ont 



[I] Voy#x-«n le 
« 438 et suiv. 
LU Koy., sur le bénéfice de 




une hypothèque sur la chose ; et, pour mieux 
prouver qu'il est un propriétaire véritable, un 
tiers détenteur ordinaire, il déclare qu'il peut 
opposer le bénéfice de discussion [s]. Cette dis- 
position n'est que le corollaire des principes que 
nous avons rappelés sous l'article précédent. 

743. Mais remarquez bien que l'art. 1666 
n'autorise pas l'acquéreur à opposer le bénéfice 
de discussion aux créanciers chirograpbaires 
qui exerceraient le droit de retrait. Il ne pour- 
rait l'opposer au vendeur, puisqu'il est person- 
nellement obligé envers lui à soufTrir le retrait ; 
il ne peut, par conséquent, s'en prévaloir contre 
ceux qui usent, à la place du vendeur, de l'ac- 
tion personnelle de ce dernier. 



taire sur les art. 8170 et 2171 du Code civil, ao titre ■ 
hypothèques. 
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ARTICLE 1667. 

Si l'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'un héritage, s'est rendu 
adjudicataire de la totalité sur une limitation provoquée contre lui, il peut obliger le 
vendeur à retirer le tout lorsque celui-ci veut user du pacte de rachat. 

SOMMAIRE. 



744. Oroit de l'acheteur a réméré d'une part indivise 
d'un immeuble, qui a'eat rendu adjudicataire de tout. 
Il peut forcer le retrayant à rémérer le tout. 

745. Mais il n'a ce droit que lorsqu'il a été forcé de se 



rendre adjudicataire sur une demande en partage diri- 
gée contre lui. Il ne l'a pas lorsque c'est lui qui a pro- 
voqué le partage. 



COMMENTAIRE. 



744. L'art. 1667 continue rénumération des 
droits qui compétent à l'acheteur à réméré. Il 
s'occupe d'un cas particulier assez rare dans la 
pratique, mais qu'il fallait prévoir afin de pré- 
venir des difficultés dont l'issue aurait pu être 
préjudiciable à celui sur qui s'exerce le retrait. 
Voici l 'hypothèse qu'il a en vue. 

Un individu a acheté à réméré une part in- 
divise dans un héritage. Les copropriétaires, 
voulant arriver à un partage, ont provoqué une 
licitation, et lui, pour conserver sa portion, 
s'est rendu adjudicataire de la totalité. Mais le 
moment du réméré arrive, et le vendeur dé- 
clare vouloir en proGter. Si le retrait ne s'opère 
que pour la partie vendue, l'indivision va recom- 
mencer, et il faudra procéder à un nouveau 
partage, c'est-à-dire à une seconde licitation. 
Pour obvier aux inconvénients que pourraient 
amener ou une indivision, source de disputes, 
ou des partages réitérés, occasion de frais, le lé- 



gislateur a pensé que l'acheteur pouvait forcer 
le retrayant à prendre la totalité de l'im- 
meuble ; et en cela il n'a pas cru faire grief à 
ce dernier. Car l'affection qu'il porte à la frac- 
tion de la chose qu'il retire est une présomption 
qu'en cas de licitation il se rendrait adjudi- 
cataire, et ferait ce que son acquéreur avait cru 
devoir faire lors du partage provoqué contre lui. 

745. Il faut remarquer du reste que l'ar- 
ticle 1667 n'ouvre cette disposition de faveur 
pour l'acquéreur, que lorsque la licitation a 
été provoquée contre lui ; la loi suppose qu'il a 
été contraint par une force, pour ainsi dire, ma- 
jeure, à se porter acquéreur. Mais le même bé- 
néfice ne devrait pas lui être accordé, si c'était 
lui eût provoqué le partage et donné lieu à la 
licitation [ij. 

[I] Junge Duranton, t. 9, n» 413. 



ARTICLE 1668. 

Si plusieurs ont vendu,conjointement et par un seul contrat, un héritage commun 
entre eux, chacun ne peut exercer l'action en réméré que pour la part qu'il y avait. 

article 1669. 

Il en est de même, si celui qui a vendu seul un héritage a laissé plusieurs héri- 
tiers. Chacun de ces héritiers ne peut user de la faculté de rachat que pour la part 
qu'il prend dans la succession. 

article 1670. 

Mais, dans le cas des deux articles précédents, l'acquéreur peut exiger que tous 
les revendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause , afin de se concilier 
entre eux pour la reprise de l'héritage entier; et, s'ils ne se concilient pas, il sera 
renvoyé de la demande. 
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746. De l'action de réméré envisagée sous le rapport de 
l'indivisibilité. 

747. Quand est-elle divisible ou indivisible? 

748. L'acheteur à réméré peut forcer lou» les héritiers 
du vendeur ù entendre pour exercer ensemble le 
retrait. Sur quoi ceci est fondé. Inconvénients de l'in- 
division. 

749. En quel sens l'art. 1670 dit-il que les héritiers doi- 
vent se concilier entre eux? Explications sur ce point. 
Ancienne jurisprudence. 



750. Quid sous le Code civil? Éqni'oqtie dans la rédac- 
tion de l'art. 1670. 
7m. Quid si, parmi les cohéritiers, il y en a quelques- 
uns qui aient laissé tomber leurs droits en déchéance 7 
752. Le retrayant doit avancer les frais de mise en c«umî 
I de ses consorts. 
755. Du cas ou le droit de réméré est stipulé solidaire- 



COMMENTAIRE. 



746. Le droit de réméré produit une action 
dont plusieurs qualités ont déjà été signalées 
par nous M. Nous devons maintenant l'envi- 
sager sous le rapport de sa divisibilité. 

747. L'action en réméré est divisible, lorsque 
(ce qui arrive presque toujours) la chose vendue 
est divisible, comme un héritage [*]. 

Celte divisibilité a lieu tant activement que 
passivement, c'est-à-dire tant du côté du ven- 
deur qui a droit d'exercer le retrait, que du 
côté de l'acheteur qui doit le subir. 

Les articles 1668 et 1660 du Code civil con- 
tiennent l'application de cette règle pour le 
premier cas. L'art. 1672 s'occupe de la divisi- 
bilité dans ses rap|>orls avec le second. 

Commençons par ce qui concerne la divisi- 
bilité considérée activement [s]. 

Si le vendeur a laissé plusieurs héritiers, Tac- 
lion cd retrait se divise entre eux de plein droit, 
et chacun ne peut l'exercer que pour la part 
qu'il prend dans la succession. 

De même, s'il y a plusieurs vendeurs, quand 
même la vente aurait porté sur un héritage 
commun entre eux, et aurait été faile conjoin- 
tement et par un seul et même acle, chacun 
d'eux ne peut exercer l'action en réméré que 
pour la part qu'il y a. 

748. Néanmoins, si l'acheteur juge qu'il n'est 
pas de son intérêt de retenir des porlions in- 
divises d'un héritage qu'il n'avait acheté que 
pour en être seul propriétaire, on ne pourra 
l'obliger à souffrir un retrait partiel. Il aura 
donc le droit d'exiger que le demandeur mette 
en cause ses covendeurs ou ses cohéritiers, afin 
de se concilier entre eux pour la reprise de la 
chose entière; s'ils ne se concilient pas, il ob- 
tiendra congé de la demande [4]. 



[11 Hm 698, 699, 700, 702. 728, etc. 
{2] Pothirr, Venu, n» 397. 

[3] Dumoulin a traité beaucoup de questions ardues 
qui, autrefois, brouillaient celte matière, et dont il a dé- 
blayé In jurisprudence ( Tratl. dr divid ,33, rr»* 582, 589, 
590, 605, 606). Tiraipieau lui-même avait échoué dans 
ta solution de plusieurs , cl c'est uu guide peu sûr dans 



Ceci est fondé sur ce que, 1° le droit de réten- 
tion est indivisible , quoiqu'il s'applique à une 
chose divisible; le vendeur n'a-t-il pas la faculté 
de retenir la totalité delà chose, jusqu'à ce que 
la totalité du prix lui soit payée (supra, n° 31 1 ) ? 
Par la même raison l'acheteur obligé de rendre 
la chose moyennant le remboursement du prix , 
a droit de la retenir pour le tout jusqu'à ce 
qu'il soit entièrement désintéressé [s]; sur ce 
que, 2° le retrayant doit indemniser complète- 
ment l'acheteur et le remettre au même état 
qu'il était avant la demande. Or, si le retrait ne 
s'effectuait pas pour le tout , l'acheteur ne serait 
pas indemne, puisqu'il serait obligé de souffrir 
l'incommodité d'une communauté contraire à 
la pensée primitive de son contrat dont le but a 
été de lui procurer un héritage entier et sans 
partage; il ne serait pas remis dans l'état où il 
était avant son acquisition [a]. On voit que ceci 
a été introduit en faveur de l'acheteur, et la 
divisibilité de l'action n'en est pas altérée. 

749. Voyons maintenant ce que l'art. 1690 a 
voulu dire par ces mots : et s'ils ne te concilient 
pas, l'acheteur sera renvoyé de la demande. Faut- 
il nécessairement que tous les vendeurs ou les 
héritiers tombent d'accord qu'ils feront cause 
commune pour retraire la totalité de la chose; 
ou bien , la résistance de quelques-uns à user 
du retrait scra-t-elle considérée comme un dé- 
faut de conciliation de nature à élever une fin 
de non-recevoir contre ceux qui voudront ra- 
cheter le tout? 

Cette question est importante. Il faut l'éclai- 
rer par un coup d'oeil jeté sur le droit antérieur 
au Code civil. 

D'après l'ancienne jurisprudence, il n'était 
pas nécessaire que les covendeurs ou les cohé- 



les questions de divisibilité d'obligations ; car il écrivait 
sans connaître le trnvail immortel de Dumoulin. ( t oy., 
par exemple, la réfutation qu'en fait Dumoulin, no G05.) 

[4] Dumoulin, toc. cit., p. 3, n « 587, 592, 593. 

[.'■] Dumoulin , n° 594. 

[6] l'olhier, Vente, n» 397, d'après Dumoulin, u<" 392, 
«98. 



Digitized by Google 



3S0 DE LA 

ritiers se conciliassent entre eux. Si l'un d'eux 
refusait d'exercer le réméré pour sa part , cette 
part accroissait, en quelque sorte, aux autres [il ; 
on ne roulait pas que la résistance d'un seul fit 
tomber en déchéance le droit de tous ; l'on pen- 
sait que l'acheteur n'avait pas h se plaindre, si, 
par exemple , un seul des vendeurs , ou un seul 
des héritiers du vendeur, se présentait pour ré- 
pondre au désir par lui exprimé, que le prix 
lui Mit rendu en totalité, et qu'il ne fut pas tenu 
de revendre pour partie. Écoutons le président 
Favre , organe de ce point de droit établi d'ail- 
leurs sur des bases inébranlables par Dumou- 
lin [t], « Quoties lucreditarium aliquod jus est 
» rcdimendïc rei , quac a defuncto vendita erat , 
n sive ex convcnlione competat, sive ex causa 
» itnmodicae laesiouis , polest unus ex cohajre- 
» dibus, vel invili* aliis, jure proprio, jus illud 
» exercere. Proptcrea, quod, sicuti non csl co- 
» gendus is a quo redimitur ut partent retro- 
» vendat , qui utique partem non fucrat emptu- 
» rus : ita cohœredum agere forlassis notenlium 
» eonlumacia, damno aflicere non débet cum qui 
» in jure suo persequendo vult esse diligen- 
» tior [»]."» Le président Favre cite à l'appui de 
ce sentiment une décision du sénat de Chambéry . 
C'est aussi celui de Pothicr {Vente, n° 397). 

Mais remarquons bien que ceci n'avait lieu 
que lorsque l'acheteur ne voulait pas supporter 
le retrait pour partie. Favre et Pothier en font 
positivement la remarque , et l'un des intéressés 
n'aurait pas été reçu, contre la volonté de l'ache- 
teur, à racheter le tout [*] ; car il ne fallait pas 
qu'on pût rétorquer contre ce dernier l'obli- 
gation de retraire la chose entière , qui n'a été 
introduite qu'en sa faveur. Mais, ceci étant 
admis et la volonté de l'acheteur étant mani- 
feste pour un retrait total , il est certain que le 
refus d'un des vendeurs ou d'un des héritiers 
n'était pas un obstacle au droit de leurs con- 
sorts. 

750. L'art. 1670 du Code civil a-t-il entendu 
suivre ces errements? 

Je reconnais, tant qu'on voudra, qu'il y a dans 
les expressions dont il se sert une ambiguïté qui 
peut donner lieu à la controverse ; mais je n'ad- 
mettrai cependant jamais qu'il ait voulu s'écar- 
ter des idées de justice et d'équité suivies dans 
l'ancienne jurisprudence. 

Lorsque l'art. 1670 force les covendeurs et 
les cohéritiers à délibérer sur la reprise de l'im- 
meuble, l'objet de la délibération qu'il leur de- 
mande est uniquement de prendre un parti sur 
le retrait total de l'héritage, sur les moyens de 
convertir en une action pour le tout, l'action 



I] Tiraq.. $ I, glose 6, o»37. 

•21 Dr ditid., part. 3, n» 383, 584. 

31 Corf.Jib. 3,til.x3, def. 9. 

4] - Intellige, dit Fa\rc {loc. eit.) , intellige lamcn si 
* emptor velil recedi a totu contraciu. Alioqui potesl, si 
» malil, pro eohxredmn portiouibus rem rclinerc , nec 



VENTE. 

partielle qui compète à chacun d'eux. Les termes 
de notre article le font suffisamment entendre : 
afin de se concilier pour la reprise de l'héritage 

ENTIER. 

Après cela, peu importent les moyens par 
lesquels on arrivera a ce retrait total. Peu im- 
porte que chacun additionne sa part d'action 
avec celle de son consort et qu'il y ait une coa- 
lition de tous les droits ; ou bien , que , sur le 
refus de quelques-uns d'agir, les autres consen- 
tent à prendre tout le fardeau de l'action à leur 
charge; il n'y en aura pas moins conciliation 
pour l'exercice du retrait entier. Le refus des 
uns aura été suppléé par le consentement des 
autres à prendre leur place, et il se sera formé 
une volonté pour ressaisir l'héritage en tota- 
lité suivant les exigences de l'acquéreur. Voilà 
comme j'entends l'art. 1670. 

A mon avis, il n'y aurait défaut de concilia- 
tion pour la reprise de {héritage entier, qu'autant 
que quelques-uns ne voulant pas exercer leur 
part de réméré, leurs consorts reculeraient de- 
vant une action qui excéderait leur part. Voilà 
le défaut de conciliation qui serait pour l'ache- 
teur une fin de non-recevoir. Mais tant qu'il y 
aura résolution de racheter la chose en entier, 
l'acheteur devra renoncer à ses exceptions. Il 
lui est indifférent que tous les consorts fassent 
cause commune, ou bien qu'un seul consente , 
à leur défaut, à supporter le fardeau de l'ac- 
tion pour le tout. Dans l'un et l'autre cas, il 
y a conciliation dans le sens de l'art. 1670: 
car une volonté est sortie du débat, et la reprise 
totale l'a emporté sur le fractionnement de l'ac- 
tion. Je crois qu'on peut fortifier celte opinion 
du dernier paragraphe de l'article 1670 [s]. 

751 . Quid si l'un des covendeurs ou l'un des 
cohéritiers, se présentant en temps utile pour 
pour exercer sa part d'action, était forcé par 
l'acheteur à mettre en cause ses consorts, et 
que ceux-ci fussent déchus parce qu'ils n'au- 
raient pas exercé leur action dans le délai voulu 
par l'art. 1660? 

Je ne crois pas que cette circonstance pût 
nuire au retrayant et profiter à l'acheteur. Elle 
ne pourrait nuire au premier, parce que, comme 
je l'ai dit au numéro précédent, il pourrait 
prendre sur lui d'exercer l'action pour le tout ; 
elle ne pourrait profiler au second, car, en exi- 
geant que le retrait fût exercé pour les parts des 
covendeurs où des cohéritiers déchus, il renon- 
cerait nécessairement par là à se prévaloir de 
leur déchéance. 

752. Dans tous les cas, les frais de mise en 
cause des consorts doivent être avancés par le 



a cogilur cam retrot enderc ci qui mandatum ab aliis non 
» habet. » Junge Uiaroudas, Rtp. . liv. 14, ch. 54, et 
Despeisses, t. I, p. 46, n« decimo tertio. 

[5.' iMiranton est au*»i de ectatis, mais U l'éuouce muis 
le duculer, t. 9, n« 416. 
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retrayant. Car ce n'est pas à l'acquéreur à les 
appeler 

753. J'ai dit ci-dessus (n M 717 et suiv.) qu'en 
principe l'action de réméré est divisible, et 
que chaque vendeur ne peut l'exercer que pour 
sa part et portion. Si cependant la vente était 
faite solidairement par deux ou plusieurs ven- 
deurs, qui auraient stipulé solidairement la fa- 
culté de rachat, il faut dire que dans ce cas 
chacun d'eux pourrait se prévaloir du réméré 
pour le total [*). Mais celui qui aurait retiré la 
chose entière devrait compter avec ses consorts. 

Voici cependant une espèce dans laquelle 
celte obligation a été contestée devant la cour 
de Lyon. 

Pillas et L. Jordan vendent conjointement 
et solidairement avec, faculté de rachat une 
pièce de terre. A l'expiration du délai de grâce, 
Jordan se présente seul, paye la totalité du ré- 
méré, et l'acheteur lui donne quittance pure et 
simple. 

Jordan, se croyant propriétaire, revend la 
pièce de terre, qui passe successivement en 
plusieurs mains. Cependant Pillai réclame ses 
droits et se prétend propriétaire pour moitié. 
Jordan, embarrassé de sa réclamation, imagine 
de soutenir qu'il a été subrogé de plein droit à 
l'acquéreur, d'après l'art. 1251, $ 3, du Code 



civil; qu'ainsi il est devenu seul propriétaire. 
Le tribunal de première instance de Belly (chose 
étrange !) adopte ce moyen et rejette la de- 
mande de Pillaz. Il n'était pas possible de faire 
un plus grand abus de cet article du Code civil. 
Sans doute, Jordan était subrogé aux droits 
de l'acquéreur en ce sens qu'il pouvait exiger 
de Pillaz la part du prix que ce dernier au- 
rait été obligé de payer à cet acheteur pour 
exercer le retrait; mais décider qu'il lui était 
subrogé dans la propriété, c'était supposer que 
la propriété était l'accessoire de la créance, à 
peu près comme une hypothèque est attachée 
à titre de garantie à un "droit incorporel! c'était 
oublier que, si l'acheteur est créancier du prix de 
réméré, il est débiteur de la chose, et qu'ainsi, 
parler de subrogation, c'était condamner Jordan 
h rendre cette chose en nature, de même que 
celui dont il tenait la place. D'ailleurs, com- 
ment le tribunal ne voyait-il pas que Jordan 
n'avait été que le negotiorum gutor de son con- 
sort, qu'il avait payé pour lui et à son compte, 
que, par conséquent il, avait déjà opéré le ré- 
méré à son profit jusqu'à concurrence de la part 
à lui afférente ? Aussi la décision du premier 
juge fut-elle annulée par arrêt de la cour de 
Lyon du 7 septembre 1826. 



ARTICLE 1671. 

Si la vente d'un héritage n'a pas été faite conjointement et de tout l'héritage 
ensemble, et que chacun n'ait vendu que la part qu'il y avait, ils peuvent exercer 
séparément l'action à réméré sur la portion qui leur appartenait; 

Et l'acquéreur ne peut forcer celui qui l'exerce de cette manière à retirer le tout. 

SOMMAIRE. 



7oi. Du ilroil de l'acheteur quand la vente n'a pas clé 
faite conjointement. Peut-il forcer les rctrayant» a 
rcinérer la cho*« en culier ? 



55. Dans quel cas y a-l-il vente faite conjoiuleainil? 
L'ailé de contrat ; unité de urix ; unité daiu la chose. 



COMMENTAIRE. 



754. Les articles précédents nous ont montré 
plusieurs vendeurs d'un objet indivis transrois 
conjointement et par un acte unique, aux prises 
avec l'acquéreur à réméré. Nous avons vu par 
l'art. 1670 que ce dernier peut les forcer à re- 
tirer la chose pour le tout, n'étant pas tenu de 
souffrir le fractionnement d'un» objet qu'il n'a 
acheté que pour l'avoir en entier. 

Mais l'acheteur à réméré ne peut avoir les 



[t j Jungt burauton, k 9, n» 416. 



mêmes exigences, lorsque la chose lui a été 
vendue divisément et pour la part que chacun 
des vendeurs y avait : il y a alors autant de 
ventes différentes que de parts distinctes; les 
vendeurs ne sont unis par aucun lien solidaire, 
et l'acheteur ne saurait s'étonner qu'une part 
soit retirée tandis que les autres lui resteraient. 
11 ne peut pas dire qu'il a acquis la chose , 
comme un tout homogène, pour la posséder in- 



[|]^ Dumoulin , d« divid. et individ. , partie 3 , n<* 577 
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divisément. La vérité est, au contraire, qu'il n'a 
acheté que par fractions et avec la chance de 
subir les volontés diverses de ceux à qui il a 
promis le réméré. 

755. Mais quand y a-t-il vente faite conjoin- 
tement? 

L'art. 1666 veut d'abord que la vente de la 
chose commune soit faite par le même contrat. 
Car si elle était faite par plusieurs contrats suc- 
cessifs , elle ne pourrait être qu'une vente de 
parties distinctes. 

Il ne suffit pas qu'elle soit faite par le même 



VENTE. 

contrat ; car rien n'empêche que le même acte 
contienne plusieurs opérations séparées. Il faut 
encore qu'elle soit faite pour un prix unique [i]. 
L'unité de prix est un nouvel indice de la con- 
jonction des vendeurs. 

Il faut enfin que la vente soit faite sans dési- 
gnation de parts. 

Mais si les prix sont distincts, si les parts 
sont indiquées de manière à annoncer une sépa- 
ration d'intérêts entre les vendeurs, il y aura 
autant de ventes que de parts. 



ARTICLE 1672. 

Si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers, l'action en réméré ne peut être exercée 
contre chacun d'eux que pour sa part, dans le cas où elle est encore indivise, et 
dans celui où la chose a été partagée entre eux. 

Mais s'il y a eu partage de l'hérédité, et que la chose vendue soit échue au lot de 
l'un des héritiers, l'action en réméré peut être exercée pour le tout. 

SOMMAIRE. 



75G. De la divisibilité de l'aclion de réméré du cùlc des 

héritiers de l'acheteur. 
757. Quid s'il y a eu partage? 



758. L'action île réméré e*l au«M divisible quand il y a 
deux acheteurs, et le tendeur peut n'exercer le retrait 
que pour la part de l'un d'eux. 



COMMENTAIRE. 



756. Après avoir considéré la divisibilité de 
l'action du réméré du cote du vendeur, il reste 
à l'examiner dans se» rapports avec l'acqué- 
reur. 

L'action de réméré se divise entre tous les hé- 
ritiers de l'acheteur, qui n'en sont tenus que 
pour leur part et portion ; car elle a pour objet 
un héritage qui est une chose divisible [a]. 

757. Mais s'il y a eu partage , et que l'héritage 
soit passé pour le tout dans le lot de l'un des 
héritiers, celui-ci devra subir le réméré pour le 
tout; car il est tiers détenteur (art. 1666). 

En sera-t-il de même si, sans qu'il y ait eu 
partage, un seul des héritiers possédait la chose, 
soit par usurpation, soit par tolérance, ou au- 
trement? 

Je crois qu'il faut se prononcer pour l'affir- 
mative, à cause de la réalité de l'action de ré- 
méré. C'est l'avis de Tiraqueau. a Tu autem 
» adde ad cam Socini sententiam, quod in qui- 
» busvis actionibus personalibus, etiam stricti 



[11 Junge Duranlon, L 9, n« 417. 
[il Avant Dumoulin, on n7lait pas d'accord sur ce 
fioiut ijiraq., ; l.gkfecli. a" 41 et «uiv. j 



» juris, cum quibus concurril rei vindicatio, i$ 
» ixytcsl conwniri in tolidum, apud quem Ma rtt 
» reperilur [s]. » 

Du reste, l'action personnelle n'en subsiste 
pas moins contre les autres héritiers; et si le 
vendeur préferait exercer contre eux son re- 
cours, il en serait le maître, même en cas de 
partage. Notre article, en lui donnant le droit de 
rémérer pour le tout, a voulu l'investir d'une 
faculté, et non lui imposer un devoir [4]. 

758. Tout ceci s'applique au cas où un héri- 
tage a été acheté à réméré par deux acquéreurs. 
Il est censé que la chose s'est divisée entre eux. 
« Hujusmodi pactum, dit Tiraqueau [s], vel non 
» eat unicus contractus, vel certe in eo sunt suas 
> obligationcs, quibus sciljcel quilibet empto- 
» rum tenetur revenderc. Ideoque poterit ven- 
» ditor quemlibet eorum compellere ad reven- 
» dendam suam partem. » 

Il suit de là f ue le vendeur pourrait rémérer 
la portion afférente à l'un des acheteurs, et re- 



5] ; 1, glose 6, n°« 42, 43. 
4] Jung* l >ura n ton , t. 10, n<> 419. 

*j;i,gloM6,n- 43. 



Digitized by Google 



CHAP. VI. — ART. 1673. 



3.S3. 



noncer à retirer l'autre (i]. On ne pourrait ici 
faire valoir la raison qu'ils n'ont acheté la chose 
que pour la posséder entière. Car, n'étant ni 



l'un ni l'autre propriétaires pour le tout, ils 
n'ont acquis d'abord en commun que pour par- 
tager ensuite [i]. 



ARTICLE 1675. 

Le vendeur qui use du pacte de rachat doit rembourser non-seulement le prix 
principal, mais encore 1rs frais et loyaux coûts de la vente, les réparations néces- 
saires et celles qui ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette 
augmentation. Il ne peut entrer en possession qu'après avoir satisfait à toutes ces 
obligations. 

Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte de rachat, il le 
reprend exempt de toutes les charges et hypothèques dont l'acquéreur l'aurait grevé. 
Il est tenu d'exécuter les baux faits sans fraude par l'acquéreur. 

SOMMAIRE. 



739. De* conditions à remplir pour que le vendeur re- 
couvra U possession de la chose. Division de la ma- 
dère. 

760. Prestation» auxquelles le vendeur est soumis. Du 
prix. Des intérêts. Des impenses. 

761. Quid s'il exerce le réméré contre un tiers déten- 
teur? 

762. Tant que le vcndpur n'a pas payé ces prestations , 
l'acheteur use du droit de rétention. 

763. Mais l'acheteur peut renoncer à ce droit de réten- 
tion sans perdre son action personnelle. 

764. Obligations et prestations de l'acheteur a réméré. 
Il est tenu des dégradations. 

76!». Il doit rendre la chose dans l'état où clic se trouve 
naturellement, et sans sa faute. 

766. A qui appartient l'alluvion. 

767. A qui appartient le trésor cache. 

768. I.'arhctcur doit retenir les adjonctions qu'il a faites 
à la chose Oui, du vendeur ou de l'acheteur, doit prou- 
ver les limites de la chose vendue a réméré. Doctrines 
a cet égard. 

769. Des fruits pendants au moment de la vente. Le ven- 



deur h réméré pent-il exiger que rachetenr lui en fasse 
raison? Dissentiment avec Pothier. 

770. Des fruits pendants lors du retrait. Us doivent se 
partager an prorata du temps. Dissentiment avec Po- 
thier. 

771. Néanmoins, le partage ne devrait pas se faire si 
l'acheteur avait fait autant de récoltes qu'il a eu d'an- 
nées de jouissance. 

772. Suite. Conseil donné à ceux qui stipulent un réméré. 

773. Le vendeur qui prolile des fruits pendants lors du 
retrait doit les dépenses de labour. 

774. Si le vendeur doit consigner pour avoir droit aux 
fruits. 

775. Le retrait fait évanouir les charges et hypothèques 
établies medio lempore. 

776. Mais le vendeur doit respecter le bail fait de bonne 

foi. 

777. Quand un bail r-t-il censé de bonne foi? 

778. En rentrant dans les mains du vendeur, la chose y 
prend la nature qu'elle y avait avant l'aliénation. 

779. Le vendeur peut compter pour ht prescription la 
possession de son acquéreur. 



COMMENTAIRE. 



759. J'ai examiné avec soin, sous l'article 1662, 
les conditions dont la loi fait dépendre la con- 



[1] Tiraq., loe. rit. 

li\ Mais si des circonstances particulières, si une clause 
expresse démontraient que l'héritage acheté par plusieurs 
est destiné a un usage tel que la privation d'une portion 
rrndnil h possession du surplus iuutile , l'intention de 
rnnserver In chose entière serait alors certaine et ferait 
MWtar les effets ordinaires de la divisibilité pour les ache- 
teurs réunis, de même qu'elle le* neutralise, a l'égard 



servation du droit de rachat afin de l'empêcher 
de tomher en péremption. 



de l'acheteur unique. D'ailleurs il serait permis dans ce 
cas d'invoquer le principe qu'a consacré l'art. 1218, et de 
dire que le droit est indivisible , quoique la chose qui en 
est l'objet soit divisible par sa nature, puisque le rapport 
sons lequel la chose a été considéré répugne à la divisi- 
bilité. (Dovergicr.t. 2, n«»40.) 

(flott de l'éditent belge.) 
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Le droit étant conserve, il ne s'agit plus que 
de le réaliser par la prise de possession. Mais 
cette prise de possession est subordonnée ellc- 
mèine à des obligations importantes. Le ret rayant 
doit payer à l'acheteur des prestations et des 
indemnités, sans quoi celui-ci conserve le droit 
de rétention de la chose. 

La première partie de notre article s'occupe 
des sommes que le vendeur doit payer à l'ache- 
teur pour entrer en jouissance. Quand nous au- 
rons développé la portée de cette obligation, 
nous nous occuperons des prestations que le 
vendeur peut, à son tour, exiger de l'acqué- 
reur. 

La seconde partie de l'art. 1673 signale les 
cRVts du retrait par rapport au vendeur et aux 
tiers qui, pendant la condition, ont acquis des 
droits sur l'immeubtc. Nous ferons ressortir ces 
résultats. 

760. Le vendeur doit rembourser le prix 
principal qu'il a reçu de l'acheteur Je dis 
qu'il a reçu, afin de rester fidèle à la pensée de 
l'art. 1659 que j'ai ci-dessus analyse et qui se 
sert de celte expression remarquable : la resti- 
lulion du prix principal; ce qui indique que le 
prix dont il s'agit ici n'est pas celui que vaut 
la choie au moment du retrait, comme l'ont 
voulu quelques anciens docteurs [*], mais celui 
qui a été déboursé par l'acheteur et reçu par le 
vendeur [supra, n u 696). 

Le vendeur ne doit pas rendre les intérêts, 
quoiqu'on général ils fassent partie du prix, la 
raison en est que l'acheteur, ayant joui de la 
chose, ne peut percevoir sans injustice les fruits 
et les intérêts du prix M — M. 

Si l'acheteur a payé quelque charge qui fai- 
sait partie du prix, le montant doit lui en être 
remboursé. 





Le vendeur doit payer ensuite les frais et 
loyaux coûts de la vente [s], ce qui comprend 
les honoraires du notaire , le pol-de-vin , les 
épingles, le salaire des courtiers, les droits d'en- 
registrement, etc. IndetnnU enim débet emplor 
discederc. 

11 doit rembourser encore les réparations né- 
cessaires, en entier, et celles qui ont augmenté 
la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette 
augmentation. C'est ce qui résulte de notre ar- 
ticle. Du reste, j'ai traité la matière des impenses 
et améliorations dans mon commentaire sur le 
titre des hypothèques M. On y trouvera la solu- 
tion des questions qui peuvent se présenter ici. 
Mais le vendeur n'est pas tenu des dépenses 
d'entretien, parce qu'elles sont une charge des 
fruits dont l'acheteur a profité [7]. 

On ne pourrait non plus l'obliger à payer des 
améliorations tellement excessives, qu'il lui se- 
rait impossible, dans son état de fortune, de les 
supporter. L'acheteur ne devait pas se livrer a 
des dépenses qu'il savait être de nature à para- 
lyser l'action de réméré. Son fait serait une im- 
prudence ou un acte de mauvaise foi pour nuire 
au vendeur, et ce serait le cas de dire avec Tira- 
queau : Quod imporlabiUm sarcinam imponit, 
non videtur militer gestum [s]. Quand notre arti- 
cle parle d'améliorations, il parle de celles qui 
rentrent dans les calculs prudents d'un père 
de famille qui n'aventure rien [9]— [loj. 

Mais l'acheteur pourra enlever ces améliora- 
tions excessives, pourvu que leur enlèvement 
ne dégrade pas le fonds fui. 

761. Lorsque le réméré s'exerce contre un 
tiers, le vendeur n'est tenu qu'aux prestations 
auxquelles il serait astreint, s'il relirait la chose 
des mains de l'acheteur direct : IVcmo ex altcrius 
facto pragravari débet [«]. 



I] l'othier, Vtnle. n» 412. 

21 Pothicr le* rériitr,/oe. eil. 

â] l'othier , Venir, »■>• 417 et 420. 

41 Le paiement des intérêts n'est pas dû. si les fruits 
ne «ont pas rendus ; mais Duvergicr pense qu'il n'est pas 
conforme aux trais principe* sur l'effet de* conditions ré- 
solutoire* , <le lai««rr les fruits m l'acquéreur. Il réfute 
l'opinion de Piithit'r,qui prétend que, lr réméré n'opérant 
In résolution de la tente que pnur l'avenir, lotit rc qui 
c-,1 protrnu de la eliosc tendue jusqu'au réméré doit ap- 
partenir à l'acheteur. Il pense , au reste, qu'on doit ad- 
mettre entre les parties une convention tacite que, non- 
obstant l'effet rétroactif de la résolution , les frtrtts 
resteront a l'acheteur qui les aura perçus. (Traite de ta 
Vrutr. t. 2, n- 50.) (A'ofe de l éditeur beift.) 

[.')] Tiraqueau, S 6. H 1 "» 0 ,l " 1 cl suiv - l'oOiicr 1 
11» 421. 

[6] Sur l'art. 2173, t. 3, n»8.'>0, p. 463 et suiv. Tira- 
queau a aussi examiné ces questions , S 7, glose I, u < ( 
et suiv. 

[7] Polbier, n» 424. Tiraqueau , S 7, glose I , n» 4, 
in fine. 

181 S 7, glose I, u.5. Junyt Dcspeisses, t. 1, p. 44, 
col. I. 

[Il L. /h fnndo. l>ig. de rei l iitdiait. Supra, n° 683. 
[10] Les tribunaux apprécieront les motif» qui ont dé- 



terminé l'aclieteur. Il dttcul lé qu'oppose la plus value 
n l'exercice du réméré, et, selon les circonstances, ils 
autoriseront le vendeur il reprendre son héritage sans 
rembourser l'augmentation de valeur, sauf a l'acheteur à 
enlever , si cela est possible sans déjsrnder le fonds , les 
plantations, construction* et autres tratatix qu'il nura 
faits. Dans plu»icurs coulumrs on Iromeiitie dis|K»silion 
qui peut encore aujourd'hui être utilement consultée. 
Llle affranchissait le retrayant soit tiptmgcr , soit con- 
ventionnel, de l'obligation de payer la plus value, lorsque 
l'exercice du retrait devait atoir lieu dans l'année ; cl 
laissait subsister la régie lorsqu'un temps plus long était 
assigné à l'exercice du retrait, l'othier trouve relie dis- 
linrtlon très-équitable. Sans doute aujourd'hui clic ne 
doit pas être rigoureusement sni\ie: mois l'esprit qui 
l'avait dictée peut servir de guide aux magistrats , el la 
durée plus ou moins longue sur le délai accordé pour 
l'exercice du réméré sera certainement prise en considé- 
ration, lorsqu'il s'agira de décidrr si l'acquéreur 0 pu 
raisonnablement rt en bon administrateur, faire certaines 
améliorations* I héritage. ftWrgier, t. 2, n» 48.) 

(.\otrdr l édil. belge) 
[il] Tirnq., toc. cil.. n«6. Yoy. Delvine., t. 3, p. 162, 
notes. 

[12] l'othier, Vente, n> 42«. Tiraqueau . $ 7, glose t. 
n« 13. Supra, n» 731. 
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762. Tant que le vendeur n'a pas payé le 
montant de toutes ces sommes, il ne peut entrer 
en possession. L'acheteur a le droit de conser- 
ver la chose par devers lui à titre de page. 

Dans l'ancienne jurisprudence, on faisait une 
distinction entre les sommes liquides et non li- 
quides dont se composait le montant du réméré. 

Plusieurs jurisconsultes, au nombre desquels 
se trouve Pothier , pensaient que le vendeur 
n'était pas obligé d'attendre la liquidation des 
loyaux coûts et des impenses; qu'il suffisait 
qu'il eût payé ce qui était liquide pour se faire 
délaisser l'héritage (n° 427). 

D'autres, également partisans do cette dis- 
tinction, ne voulaient cependant que l'ache- 
teur fût tenu de se dessaisir , qu'autant que le 
vendeur donnait caution qu'il payerait quand la 
liquidation serait faite. Dcspcisses cite plusieurs 
arrêts du parlement de Bretagne qui l'avaient 
ainsi décidé fil. 

Mais Tiraqueau repoussait toutes ces distinc- 
tions fi]. Il voulait que, soit que les impenses 
fussent liquidées on non, l'acheteur ne fût pas 
tenu de se dessaisir de son gage. « Octavo de- 
» clara , ut si ctiam hujusmodi impenses , quau 
» restitui aut deduci debent , non sunt liquida; , 
» tamen non tenetur emptor rem restituera , 
» pnestita sibi cautionc de illis restituendis , 
» cum erunt liquidas : sed tune demum tantum 
» cum h;v sol u ta; fuerint post carum liquida- 
» tiones; » et il s'autorise du sentiment de Paul 
de Castro [s] et de plusieurs arguments tirés des 
lois romaines [*]. 

Il semble que c'est ce dernier sentiment que 
le Code a voulu faire prévaloir. La généralité 
des termes dont il se sert pour accorder à l'ache- 
teur le droit de rétention exclut positivement, 
à mon avis, les distinctions que repoussait Ti- 
raqueau. 

763. Du reste , rien n'empêche l'acheteur de 
renoncer à son droit de rétention. En se dessai- 
sissant de la chose, il n'en conserve pas moins 
son action personnelle pour se faire payer de ce 
qui lui est dû [s]. Cette action reste également 
intacte , quand même il se serait laissé condam- 
ner à la résolution du contrat , sans qu'il lui 
eût été fait des offres pour les impenses , et sans 
qu'il en eût alors exigé le remboursement. Tous 



[1] T. I, p. 44, tertio. 



i r. i, P . 
2]S7,glos< 



itnn 



losc I, n° 13. 
[3] Coni. 2<i8 , Ub. 2. 

[4 I.. mm urrui, Dig- de fondit, tt demonit. L 
Hberati>r. J I , Dtp. qnib. mod. pit/nv* $olv. 

[5] Mais inutilement prétendrait-il se faire considérer 
comme vendeur lui-même , comme créancier du prix , H 
comme ayant pour le recouvrement de ce qui lui est dû, 
le privilège «pic la loi accorde on vendeur, te système, 
présenté de la manière la plus ingénieuse , n été complè- 
tement détruit par Merlin, v Privilège de créance, 
sert. 453, n« 4 et 5. (Duvcrgier, t. 2, n» 52.) 

frôle de iedittur belge.) 



les anciens docteurs sont d'avis que, lors de 
l'exécution delà sentence, il pourrait faire va- 
loir tous ses droits (e]. 

764. Passons maintenant aux obligations de 
l'acheteur. 

J'ai dit ci-dessus que l'acheteur doit user de 
la chose en bon père de famille , et qu'il est tenu 
des détériorations survenues par sa faute (n° 738) . 
II devra donc faire toutes les dépenses néces- 
saires pour empêcher la chose de dépérir ; sans 
quoi le vendeur pourra le rendre responsable 
de son omission. Si, par exemple, il ne réparait 
pas les toitures, et que la pluie eût occasionné 
des dégradations, il serait tenu des dommages 
et intérêts [i], 

765. L'acheteur doit rendre la chose dans 
l'état où elle se trouve [s], sauf ce que je vieus 
de dire des dégradations occasionnées par sa 
faute. 

Ainsi, si la chose a été détériorée par l'effet 
nécessaire du temps fo] ou par force majeure, 
le vendeur devra la prendre telle qu'elle est , et 
il lui sera défendu de réclamer une diminution 
sur le prix ; car, d'une part , la somme qu'il 
doit payer n'est pas celle qui représente la valeur 
réelle de la chose quand il use du retrait [supra, 
n° 760), mais bien celle-là même qu'il a reçue; 
de plus, le retrait opère résolution de la vente; 
les parties doivent être remises en l'état où elles 
étaient avant d'avoir contracté, et il ne faut 
pas que l'acheteur en éprouve du dommage | sol. 

766. Une question plus difficile est de savoir 
si l'amélioration qu'a reçue l'héritage par allu- 
vion doit être restituée au vendeur, ou bien si 
l'acheteur doit seul en profiter. 

Fachinéc , qui a examiné cette question avec 
détail, nous apprend que les docteurs ont donné 
trois solutions diverses à cet égard. 

Les uns, tels que Paul de Castro et Cagno- 
lus, voulaient que l'alluvion appartint au ven- 
deur [n]. 

Les autres, tels que Zoanetus, pensaient que, 
si la vente était faite à la mesure, l'alluvion 
appartenait à l'acheteur, mais que , si elle était 
faite en bloc, l'alluvion devait retourner au ven- 
deur. Mais cette distinction parait être tombée 
bien vite dans un oubli général. 

Enfin une troisième opinion , qui était la plus 



[6] Tiraq., S 7, glose I, n» 14 et n» 7. 
[7] Ibid., n» 18. Dumoulin , sur Taris , t. 1 , glose 8 , 
n a> 57 et suiv. 
(8] Pothier, n« 401. 
[9] Voy. un exemple, n*738. 
[10] Pothier, Vente, n» 402. 

[11] CeUe opinion s'appuyait sur la loi cum autcin,$ 1, 
Dig. detedit. edirt. ; sur la lui hominem, Dig. de uxueup.; 
sur la loi voiunlate, Dig. qnibu* wodU pigntu vel hyp. 
Molv.i cnliu sur la loi 2, Dig. de in dicm addtet. 
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répandue , et que Fachinée appelait senlentia 
vera et communis , décidait que l'augmentation 
doit appartenir à l'acheteur [il. 

Voici les raisons que rappelle ce docteur : 

La vente avec faculté de rachat rend l'ache- 
teur propriétaire : il gagne les fruits comme 
maître de la chose. Pourquoi ne gagnerait-il pas 
l'alluvion? et ici Fachinée argumente de la loi 7 
au Dig., de peric. et comtn. rei venditœ, portant 
Id quod pott emptionem fundo accessit per allu- 
vinnnn, ad etnptoris commodum pertinet. 

Ensuite, il faut, autant que possible, conser- 
ver l'égalité entre les parties. Or, si le fonds 
était diminué de valeur, c'est l'acheteur qui en 
souffrirait, car le vendeur se garderait hien de 
retirer la chose. Il est donc juste que l'avantage 
profite par compensation à l'acheteur. 

l'olhier (Venir, n» 403) a porté du côté de ce 
dernier système le poids de son imposant suf- 
frage. L'accrue, dit-il , n'a commencé à exister 
que depuis la vente. C'est pourquoi l'acheteur, 
en la séparant du fonds , ne retient rien de ce 
qui a été vendu. Les lois qu'on oppose ne sont 
pas applicables. Elles ne statuent que dans des 
cas pour lesquels l'acheteur est tenu de rendre 
non-seulement la chose , mais encore les fruits 
et tous les accessoires , comme dans le cas de 
rescision ou de rédhibition. Mais le retrait con- 
ventionnel n'a pas un effet aussi sévère. Il n'en- 
lève pas à l'acheteur sa jouissance intermédiaire 
et le bénéfice des fruits qu'il a récoltés. La résolu- ! 
tion a plutôt lieu pour l'avenir que pour le passé. 

Voilà quel était l'état des choses avant le Code 
civil. Depuis, Dclvincourt [s] a proposé de s'é- 
carter de l'opinion de Ppthier, parce que le 
vendeur est ordinairement favorable, et que le I 
Code ne dit pas que la condition résolutoire 
n'agit que sur le passé. Duranton se range à ce 

Grti [.-,] ; mais il a le tort de prêter à Pothier un 
igage que ce judicieux auteur n'a jamais tenu. 
Il prétend que si Pothier réserve l'alluvion à ' 
l'acheteur, c'est par l'influence des principes du ' 
droit romain, qui faisaient du réméré une nou- | 
velle vente et donnaient au vendeur un nouveau 
titre. Or, Pothier n'a cessé de combattre ceux 
qui voyaient dans le retrait une revente ; son 
argumentation sur notre difficulté, de même 
que celle de Fachinée, suppose toujours une vé- J 
rilable résolution. Pothier et Fachinée [*) se : 
servent même d'une manière expresse de ce 1 
mot résolution, qui revient sous leur plume plu- 
sieurs fois. Leurs raisons de décider sont em- 
pruntées à des considérations plus justes et plus 
logiques. Duranton fait beaucoup trop d'hon- 
neur au système qui confondait le retrait avec 



[1] Controv. ,l\b. 2, c. 6. 
|9 T. 5, p, 15!), noie*. 
" T. U. ii-«5. 

t*l <> dernier «lit : Stem autan, ubivenditia est ruso- 
i i t i ts (o rrrt iiitilim, ix. 



une revente , en lui donnant pour origine le 
droit romain. J'ai établi ci-dessus (n° 693) qu'il 
devait sa naissance aux interprèles, dont, au 
reste, la théorie sur ce point avait été radicale- 
ment repoussée par le droit coutumier. 

Quoi qu'il en soit, l'opinion de Delvincourt 
et de Duranton me parait préférable. 

L'art. 1183 veut que la condition résolutoire 
qui s'accomplit, remette les choses au même 
état que si l'obligation n'avait pas existé. Il ne 
faut donc pas que l'acheteur retienne l'émolu- 
ment qui a augmenté la valeur de l'immeuble 
par un simple bénéfice naturel. 

A la vérité, il ne doit pas de compte des 
fruits. Il les a faits siens. Mais la raison eu est 
que cet avantage se trouve compensé par les 
intérêts que le vendeur a retirés du prix. D'ail- 
leurs, il a cultivé , il a joui de bonne foi , et les 
fruits sont considérés comme la juste récom- 
pense du possesseur impensa et cultura. C'est 
moins un gain qu'une indemnité. 

Il faut considérer ensuite que le vendeur est 
favorable. La vente a réméré cache presque tou- 
jours un prêt sur gage immobilier. Quand l'em- 
prunteur rentre dans son immeuble, il ne faut 
pas le priver des accrues qui l'ont augmenté et 
dont il eût profité si la chose fôl restée dans 
ses mains [s]. L'acheteur gagnerait doublement; 
il retirerait tout à la fois des intérêts souvent 
exorbitants, et les casualités immobilières et 
inhérentes d'une chose qu'il ne conserve plus. 

Enfin, l'art. 1673 me paraît fournir un der- 
nier argument en faveur de ce système. Il rai- 
sonne dans l'hypothèse où la chose a augmenté 
de valeur pendente conditions , et il n'oblige le 
vendeur à indemniser l'acheteur que des dé- 
boursés qui ont procuré la plus value. Ne ré- 
sulte-t-il pas implicitement de là que le vendeur 
est autorisé à retirer, sans compter avec l'ache- 
teur, l'accrue qui s'est incorporée à sou immeu- 
ble et qui en est un accessoire? 

767. Une difficulté à peu près semblable a été 
élevée pour le trésor caché [o] ; tandis que Po- 
thier [î] décide qu'il doit appartenir à l'acheteur. 
Duranton veut qu'il soit attribué au vendeur [«]; 
car, dit-il, l'acheteur le posséderait sine catua 
une fois que la vente serait résolue. 

Si le trésor pouvait être assimilé à un fruit 
delà chose, il n'y aurait pas de difficulté à le 
laisser entre les mains de l'acheteur. Mais le 
trésor n'est pas un fruit, un produit de l'im- 
meuble. L'usufruitier n'y a pas droit en sa qua- 
lité; il ne pourrait y prétendre pour moitié, 
que comme inventeur; le trésor est un émolu- 
ment que la loi donne au propriétaire ;urc soli, 



[B] Arjr. de ce que j'ai dit »upm, n<> ."."3. 
[fil Tiraquoiu, lit. lin., n" 97, u cilé lutiles le* autoti- 
lt* : mai- il n*.i pa> rtholu !;i uueMiu». 

(71 Venir, w m. 
[S| T. 0. n« 4*5 
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sauf la portion justement acquise par droit d'oc- 
cupation à celui qui l'a découvert. L'acheteur 
na donc profité du trésor que comme proprié- 
taire ; or, si sa propriété est résolue , elle doit 
aussi s'aoéantir dans les effets qu'elle a produits 
7C8. Si l'acheteur est tenu de restituer l'ac- 
crue , il n'est pas moins certain qu'il a droit de 
retenir les adjonctions qu'il a faites à l'immeu- 
ble et qui en ont augmenté la contenance. 

Mais c'est à lui à prouver ces adjonctions; 
car elles sont son propre fait, et comme il est 
demandeur dans son exception en distraction, il 
est tenu de justifier son allégation. 

Comme ce point a été controversé, particu- 
lièrement dans les rémérés exercés au profit du 
domaine de l'État, je tâcherai de le mettre hors 
de toute controverse par quelques autorités. 

1° En matière de fidéicommis, lorsque l'héri- 
tier substitué demande la délivrance, et que le 
grevé prétend qu'il a ajouté certaines parcelles, 
qui lui sont propres, à l'immeuble soumis au 
fidéicommis, c'est à ce dernier à faire la preuve 
de rette assertion. 

Écoutons Fusarius : « Quia sa»pe evenit quod 
» bona propria et fideicommisso subjecta con- 
» funduntur, ampliando, minuendoque fundos 
» et confinia , et mutando eorum qualitatem, 
» ideo , si constat aliqua bona fuisse fideicom- 
» inisso subjecta et obscuritatem ette causalam 
» facto po$$essoris , ipse tenebitur probare qua» 
» essent bona propria ; alias, omnia adjudicanda 
» erunt (ideicommissario [i]. » 

Et il citeMattueus, de AffJictU, lequel s'appuie 
d'une décision du sénat de \aples. 

Peregrinus expose la même doctrine dans son 
traité De fiileicommitsis. « Nam, demonstrato 
» hoc, quod testator in eo loco bona possiderit, 
» si havres ipsius et descendentes ab eo, cujus 
» fidei «.-créditas fucrat commissa , non demon- 
» slrant qua; fucrint bona ipsius fideicommit- 
» tentis et quœ per cot acquUUa, optima ratione 
» preesumenda sunt ftdeicommissaria, quia cer- 
» tum per in$ertum non confundUur [«]. » 

Et il cite quatorze jurisconsultes dont l'opi- 
nion est conforme, parmi lesquels se trouve le 
célèbre Mouochius [s] ; il ajoute qu'il a toujours 
consulté cl fait juger en ce sens. 

2° En matière d'eniphy téose , le concédant 
qui veut reprendre sa chose, doit prouver que 
c'est bien celle-là qu'il a donnée à emphytéose. 
Mais, cela fait, si l'emphytéote prétend qu'il a 
ajouté à l'immeuble quelques parties à lui pro- 
pres , il doit le prouver, parce que c'est son 
propre fait dont il excipe. 
C'est ce que décident Jason et Peregrinus. 



[I j Qutest. 618, p. 901 , n» 49, de fidei tubtt. 
[2] Arl. 54,11-22, p. 627. 
[3] De pratumpl. ,1.6, pnesuinpt. 70, n° 33. 
[4] Ail leg. 2, C. de jure emphyt., no J73. 

[8] />-• fi'h,,-., arl. 34, n«23. p. 627. 



Voici les paroles de Jason. a El conclusione 
)» veritas est, quod, quando non apparet de rc 
» emphyteuticaria (propter quam emphyleuta 
» sol vit canonem) omnis res ipsius solventis pne- 
» sumitur emphyteutica , nisi ipse contrarium 
» prohet [4]. » 

Et Peregrinus : « Sicuti dicilur de emphy- 
» theuta , quod nisi particulariter ostenderit 
» qualia sunt emphytheuta , omnia prsesumuu- 
» tur ejusdem conditionis [s]. » 

3 U En matière de fief, celui qui faisait le re- 
trait devait prouver que la chose était concédée 
à fief ; mais le vassal qui prétendait y avoir réuni 
des terrains propres devait le prouver. C'est ce 
qu'enseigne Franchis Uerculanus dans son traité 
De negaliva probanda [0]. « A quibus non sunt 
» aliéna ea qua; diximus supra, quod licet alias 
» quadibet res pnesumatur libéra, tamen, si re» 
» reperiatur inter bona feudalia, dicens rem non 
» fcudalem, id probare débet, ut per fialdum in 
» lege insula, D. dejudiciis, et Socinum in lege î , 
» I). de acq. postest. » 

Jason tient la même opinion. «Similc dicilur 
» de feudis, ubi ponit Raldus : quum dubiletur 
» quantum sit feudum,/an dominus tencatur 
» ostenderc quantitatem feudi an vassalus, solve 
» quod totum prosumilur esse feuduin, nisi 
» vassalus ostenderit fines feudi. » 

Et c'est aussi le sentiment de Peregrinus et 
d'Alciat dans son petit trailé des présomp- 
tions [7]. 

Rien n'est plus juste que ces propositions. 
Elles reposent sur ce que celui qui allègue son 
propre fait doit le prouver; sur ce que la pos- 
session actuelle fait supposer la possession an- 
cienne, jusqu'à preuve contraire : ex pratenti, 
prœsumiiur in prateritwn [s) ; sur ce que l'ac- 
cessoire suit la nature du principal, à moins 
qu'on ne prouve qu'il est de nature différente. 
« De accessorio idem jus censé tur quod de 
» principali, nisi probetur in accessorio non esse 
» eamdem ralionem. » 

Eh bien ! s'il en est ainsi en matière de fidéi- 
commis, d'empbytéose et de fief, il n'y a pas 
de raison pour arriver à une solution contraire 
quand il s'agit de retrait conventionnel. Les 
principes sont les mêmes. 

La cour de Nancy a cependant rendu un arrêt 
qui semble les rejeter, dans une cause dans la- 
quelle le domaine exerçait le reirait de la terre 
de Loupy-le-Petit contre des détenteurs. Il 
était bien établi que cette terre provenait du 
domaine. Mais la cour conçut quelques scru- 
pules sur la question de savoir si la terre était 
restée dans le même état que lors de l'engage- 



[6] On In trouve dans l'ouvrage intitulé : Traclatut 
tmctaïuum, t. 5. Le passage que je cile est à la page 15, 
n»t9. 



[7] Pratumpl. 321 (Tract, trtwtatuum). 
\ W Glose sur la loi 11 , Dig. de probat. 
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ment primitif; elle craignit que le retrait ne 
frappât sur des portions patrimoniales qui au- 
raient pu être ajoutées après coup au corps de 
cette terre domaniale; en conséquence, par 
arrêt inédit du 1 er juin 1832, elle ordonna que 
le domaine prouverait que toutes les parties de 
la terre de Loupy avaient la même mouvance 
que la terre elle-même. On voit la portée de cet 
arrêt et les dangers dont il environne toutes les 
demandes quelconques en retrait , en revendi- 
cation, en rentrée en possession. Je prouve que 
la ferme ou que la terre que vous possédez m'ap- 
partient; mais, sous prétexte que vous pouvez 
y avoir fait quelques additions inconnues, non 
précisées, je me trouve dans la nécessité de jus- 
tifier que toutes les parcelles de la ferme ou de 
la ferre m'appartiennent, ce qui est presque 
toujours impossible: car je n'ai pas de litres 
pour le détail de tous ces héritages que moi ou 
mes auteurs avons possédés en bloc , comme 
constituant le corps de la ferme ou de la terre. 
Ainsi, après avoir établi que la totalité connue, 
sous tel nom de ferme ou de terre , est bien à 
moi, aprè? avoir justifié ma demande pour cette 
totalité, je serai repoussé parce que je ne pour- 
rai donner la filiation de chacune de set parties ! 
J'aurai raison en gros et je succomberai en dé- 
tail! A ce compte, il n'y a pas d'action en re- 
vendication qui pût réussir en justice [i], 

Ouoi qu'il en soit , le domaine ayant eu le 
rare bonheur de satisfaire à l'interlocutoire qui 
avait été mis à sa charge, la question ne se repré- 
senta pas lors de l'arrêt définitif. Peut-être au- 
rait-elle reçu une solution différente; car l'arrêt 
du 1" juin 1832 n'avait pas été précédé de dis- 
cussion à l'audience ; le domaine n'avait pas été 
appelé à s'expliquer sur l'incident, et à démon- 
trer que la preuve ordonnée d'office devait être 
à la charge des détenteurs. 

Au surplus, la difficulté ayant été soulevée 
dans un débat contradictoire devant la cour de 
Metz, elle y a été résolue dans le sens de notre 
opinion par un arrêt du 16 janvier 1826, qui, 
jusqu'à ce jour, est resté inédit. C'est la seule 
autorité moderne que je connaisse sur cette 
question. Je crois que les citations que j'ai don- 
nées plus haut achèveront de prouver qu'elle 
est inattaquable. 

769. Pour en Unir avec les obligations de 
l'acheteur, il ne reste plus qu'à nous occuper 
des fruits pendants au moment du contrat de 
vente et au moment du retrait. 



[I] Je ferai remarquer, au surplus, qu'en ce qui con- 
vertie les bien* domaniaux, la question csi d'auluut moins 
douteuse , que la léitishilion spéciale sur les domaine* «le 
Lorraine In résout contre les détenteurs. L'ordonnance 
«lu due Lco|Mdd, du 28 dérembre 1714, est formelle. Elle 
veut ijiic ce soient les possesseurs qui fussent connaître 
les biens propres qu'ils ont annexés aux biens domaniaux. 
Kit-ce là un privilège ? Non! c'est l'expression du droit 
commun, d'après ce «pie j'ai dit ei-.tessus. 



A l'égard des premiers , Polhier (de la Vente, 

n° 408) pense que l'acheteur doit en faire raison 
au vendeur. Ces fruits, dit-il, ont augmenté le 
prix de vente. Il n'est pas douteux que, lors- 
qu'on Vf nd une vigne la veille de la vendange , 
le prix de cette récolte entre en considération 
dans le marché. L'acheteur qui a fait la ven- 
dange doit donc supporter une déduction sur le 
prix jusqu'à due concurrence; autrement, il 
aurait tout à la fois la chose et le prix, ce que 
l'équité ne permet pas. 

Cette opinion n'a jamais été suivie dans la 
pratique avant et après Pothier ; du moins je 
n'ai connaissance d'aucun fait qui en témoigne 
l'application. Au contraire, on n'a qu'à lire le 
traité de Tiraqueau, et l'on verra que ce juris- 
consulte suppose toujours que les fruits pen- 
dants au moment de la vente ne doivent pas 
être rendus par l'acheteur ; et certainement, s'il 
y avait eu quelque contradiction sur ce point, 
Tiraqueau, si exact à mettre en présence toutes 
les opinions émises dans un sens et dans l'autre 
sur chaque proposition qu'il avance, n'aurait 
pas manqué d'en faire mention [%]. 

Posons la question suivante; elle nous ser- 
vira de thème pour l'éclaircissement de notre 
difficulté [s]. 

Au temps de la vente à réméré, il y a des 
fruits pendants et presque mûrs. Peu après le 
contrat, l'acheteur les perçoit en vertu du droit 
qui lui est attribué comme propriétaire [4]. 
Puis, au bout d'un an [5], le vendeur exerce le 
retrait. Dans cet état, peut-il exiger que l'ache- 
teur entre avec lui en compte de ces fruits, sous 
prétexte qu'ils ont été pris en considération 
dans la fixation du prix? 

Non, sans doute, dit Tiraqueau, dont le sen- 
timent me parait devoir obtenir la préférence 
sur celui de Polhier. En effet, si l'acheteur a 
proGlé des fruits de la ebose, le vendeur a pro- 
fité des iutérèls ou de l'utilité du prix, et l'on 
sait que c'est sur ces jouissances réciproques que 
s'établit la compensation. Supposons pour un 
moment que l'acheteur soit obligé de rendre non- 
seulement la chose, mais encore tous les fruils 
perçus ; mais d'un autre côté, le vendeur, étant 
soumis à restituer la somme principale, devra 
aussi faire raison des intérêts qu'elle a produits 
ou du produire, et il y aura une année d'intérêt 
correspondante à l'annéede fruits donl l'acheteur 
a profité et qu'il restitue. Eh bien ! au lieu de 
ces restitutions, il s'opère une compensation, et 



[2] Koy. S ». 4. n«» 13, li, 13, 16. 

[3] Tiraqacau, «V. cit., n» 12. 

14] Art. 1614 du Code mil, et I. 2. C. dr partis inlrr 
1 m/it. 

[Si] Tiraqueau dit tim moi». Je mets un au , pour ren- 
dre l'espèce plus claire. 
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chacun garde ce qu'il a perçu ou pu percevoir. 
Il est clair que l'acquéreur indemnise suffisam- 
ment le vendeur des fruits pendants, en lui 
laissant les intérêts du pris pour l'année. L'ache- 
teur payerait deux fois, et le vendeur s'enrichi- 
rait à ses dépens, si, en retenant les intérêts de 
l'année, il exigeait en outre une diminution sur 
le prix, pour compensation des fruits pendants 
consommés. Je ne vois rieu à répondre à cette 
raison, qui est aussi celle que donne Tiraqueau. 
« Quod autem poslea dictum est, emptorem re- 
» cuperare integrum pretium , cl nihilominus 
» hahere inlegros illos fruelus, raîione quorum 
» ptetium ipsum auctum fuerai, eodem modo 
» dilui potesl. Nam si id veniret eonsiderandum, 
» sequerelur quod emptor deberet restiluerc 
» partem illorum fructuum [ij. Sed et illud 
» quoque dici potest, quod quemadmodum emp- 
li tor percepit illos fruclus, ita et vendiior pereepil 
» aut percipere poluit ulilitatem ex prclio quod 
» illidatum est intérim dum illud non rcddil [s]; 
» quee ulililas minime contemnenda est [s]. » 

Enfin, il me semble que Polluer donne beau- 
coup trop d'extension aux effets de la présomp- 
tion, qui veut que les fruits aient augmenté le 
prix de vente. 

Celle présomption que j'ai rappelée ci-des- 
sus [t] d'après Cujas, est sans doute incontes- 
table : et ob eos eliam pluris ce ni Use. Mais com- 
ment l'acheteur paye-l-il ces fruits? Est-ce au 
moyen d'une somme capitale, comme Puthicr 
le suppose ici? Nullement. C'est avec les inté- 
rêts du prix, qui font partie de ce prix. Eu 
règle générale et ordinaire, les intérêts sont la 
juste indemnité des fruits, et il me semble qu'il 
y a quelque chose de forcé à supposer que les 
parties ont entendu que l'acheteur débourserait 
une somme capitale pour être admis à jouir de 
ceux qui sont pendants. Si uue telle convention 
est intervenue, c'est au vendeur à le prouver : 
le doute doit s'interpréter contre lui. 

L'opinion que j'embrasse est aussi celle de 
Duranton [s]. Mais les raisons par lesquelles il 
combat Pothicr me paraissent moins décisives 
que celles que j 'ai empruntées à Tiraqueau (voy. 
infra, n° 816). 

On devrait porter la même solution s'il y 
avait plusieurs années de jouissance. Les prin- 
cipes y conduisent directement; et, en se re- 
portant à ce que nous dirons au n° 771 sur les 
fruits pendants au moment du retrait, on se 
convaincra que notre opinion a le mérite d'être 
à la Tois équitable, parfaitement liée dans ses 
conséquences et côneiliatrice de tous les in- 
térêts. 

. . " 

[I] Et Tiraqueau ne suppose pas que cela soit admis- 
sible. Il va d'ailleurs en donner la raison. 
(S* H cile la loi 23, 1% de pùfnrr. aet. 
h] S 3, glose 4,n" li «3, 14, 15, 16. 
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Quid si le réméré s'exerce au bout de six 
mois? Pour arriver à un résultat différent, .on 
pourra dire que l'acheteur a perçu les fruits 
pendants qui représentent le produit de la terre 
pour un an; qu'au contraire, le vendeur n'a 
perçu que six mois d'intérêts; qu'ainsi l'équi- 
libre cesse d'exister. 

Je crois néanmoins qu'il faut décider avec 
Tiraqueau que chaque partie gardera ce qu'elle 
a perçu. En effet, il s'opère entre les fruils et 
les intérêts une compensjliou à laquelle amène 
forcément la position respective des parties. 
Car si l'on veurobliger l'acheteur à tenir compte 
des fruits pendants, ne sera-t-il pas rationnel de 
forcer le vendeur a restituer les intérêts? Et 
cependant sur quoi se fonderait-on pour exiger 
de ce dernier ces mêmes intérêts? Il a été ptn- 
dente conditions propriétaire, il a pu retirer tous 
les avantages naturels de la chose sans avoir à 
en rendre compte à qui que ce soit. Eb bien! 
conçoit-on que, tandis que le vendeur profite 
de ces intérêts qu'on ne peut lui arracher, il 
exige que l'acheteur lui rende les seuls fruits 
qu'il a perçus? Où serait la justice? ou serait la 
réciprocité ? Pour être fidèle aux lois du rai- 
sonnement, il faut reconnaître qu'à moins de 
cjauses particulières, l'acheteur ne doil pas de 
restitution de fruits alors que le vendeur ne 
doit pas de son côté la restitution des intérêts; 
qu'il a été dans l'intention des parties de com- 
penser les h uils pendants avec l'utilité du prix, 
et qu'une précision mathématique n'est pas 
compatible avec la loi que les contractants se 
sont imposée par approximation. C'était au ven- 
deur à expliquer dans le contrat qu'il entendait 
déroger à la règle géuérale qui fait compensa- 
tion des fruits et des intérêts (supra, n° 319). 

770. Veuous aux fruits pendants lors du ré- 
méré. 

Il y avait en France diversité de coutume sur 
ce point de jurisprudence. 

La coutume de Poitou, commentée par Tira- 
queau , voulait que les fruils se partageassent 
entre le vendeur et l'acheteur au prorata du 
temps de l'année. On pensait qu'il était équi- 
table que puisque le vendeur avait joui du prix 
pendant une partie de l'année, l'acheteur retint 
en récompense une partie des fruits au prorata 
de ce temps. Par exemple, la vente s'est faite le 
1 er novembre et le réméré s'exerce le 1" juillet. 
Le vendeur ayant joui du prix pendant les deux 
tiers de l'année, l'acheteur doit retenir les deux 
tiers des fruits pendants [ej. 

Cette opinion avait été adoptée par Jason, 
Socin l'ancien, Fachinéc et plusieurs autres, 



[4] >» 319. 

m T. 9,n» 424. 

[G] Cet exemple est donné par Fachinéc, à qui Pothier 
Fi emprunté (Cowlroc, lib. 3, c. 14). 
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qui, toujours jaloux de trouver un point d'ap- 
pui dans )e« lois romaines, citaient comme au- 
torité les lois 5, 6 et 7. Dig. *olul. tnatrim. [<], 
d'après lesquelles, en cas de dissolution du ma- 
riage, les fruits de la dot se partagent entre le 
mari et ses héritiers , au prorata du temps que 
le mari a supporté les charges du mariage. Elle 
avait aussi pour elle le judicieux Coquille 
(Quest. 304), et un arrêt du parlement de Dijon 
du 28 mars 1584 [*]; il est même remarquante 
qu'un édit du roi du mois de janvier 1563 [s], 
relatif au rachat des biens d'Eglise aliénés, portait 
que les fruits de l'année du rachat se partage- 
raient au prorata du temps entre les détenteurs 
et l'Eglise. 

D autres coutumes avaient adopté un système 
différent. Elles donnaient au vendeur la totalité 
des fruits pendants, à la charge par lui de rem- 
bourser les labours et semences [*]. Pothier 
voulait qu'on suivît cette jurisprudence M, 
sous l'empire des coutumes de Paris et d'Or- 
léans, qui , quoique muettes sur le retrait con- 
ventionnel , avaient rejeté le partage pour le 
retrait lignager. Elle était défendue par Alexan- 
dre [g], et par différents arrêts, au nombre des- 
quels je citerai deux décisions du parlement de 
Paris, l'une du mois de mai 1502 [i], l'autre 
prononcée en robes rouges le 31 mai 1466 [r], 
et un arrêt du parlement de Toulouse, rendu, 
au rapport de Maynard, en septembre 1584 [o]. 

Le Code civil est resté neutre sur la question. 
En quel sens l'interpellation doit-elle la ré- 
soudre aujourd'hui? 

L'avis du partage au prorata me semble pré- 
férable. Il est plus conforme à l'équité, il 
répond mieux au caractère commutai il qui doit 
toujours rester gravé dans toutes les prestations 
qui interviennent entre le vendeur et l'ache- 
teur. 

Opposera-t-on que les fruits pendants font 
partie de la chose et que le vendeur doit re- 
prendre la chose telle quelle est? Je réponds 
que le vendeur, ayant joui de l'intérêt du prix, 
doit renoncer à une portion correspondante des 
fruits, sans quoi la balance serait inégale. D 
aurait, comme dit le vieux proverbe français, 
l'argent el le drap. 

On objectera peut-être qu'en matière d'usu- 
fruit, les fruits pendants par racine, au moment 



[t] L'art. 1571 , C. civ. est la reproduction de ces loi*. 

[2] Bouvot, t. 1,9, 3, cl t. 2, 9, 5. Dcspcisses, 1. 1, 
p. 43, col. 1, octavo. 

[S] Art. 7. Coquille s'en prévaut. 

|-S Auvergne, Marche, Lodunois (t>oy. Pothier, Vente, 
a» 409). 

[5] Celle opinion me parail rigoureuse de la part de 
Pothier, qui voulait que les fruits pendants au moment 
de la vente fussent comptés au vendeur (tupra, n« 7G9). 

[6) Sur la loi 9111 Borner, Dig. deverbor. oblig. Fachi- 
néc s'était attaché a la réfuter (toc. cil.). Yoy. sur tout ceci 
Tiraqaraa, $ Si flu*c t. * t M itm . 



où l'usufruit prend fin , appartiennent en tota- 
lité au propriétaire (art. 585 du Code civil); 
qu'il en était autrefois de même dans le cas de 
restitution du tidéicoramis [10] , etc. Mais la 
réponse est qu'il n'y a aucune parité entre ces 
cas et le nôtre ; car ici nous cherchons à arriver 
à un résultat d'égalité et à compenser l'une par 
l'autre les prestations que se doivent les deux 
parties ; là au contraire rien de semblable n'est 
à faire , les parties sont étrangères l'une à 
l'autre. Elles n'ont pas contracté entre elles [n], 

La loi 2, au Code, de partis inter venditor., 
qui est ordinairement invoquée contre notre 
décision, ne parait rien moins que ponctuelle. 
« Habita ratione corum quae post oblatam ex 
» pacto quantitatem, ad liaercdem emptoris pér- 
it vencrunt. » Voilà les termes dont on argu- 
mente. Mais à quoi se réfèrent-ils? l'empereur 
dit qu'il faudra tenir compte des fruits que 
l'acheteur a perçus indûment après sa demeure, 
c'est-à-dire après que le vendeur lui a fait ses 
offres. Mais nous ne disons rien de contraire. 
Nous mettons en scène un acheteur qui ne ré- 
siste pas à ses obligations, et qui au moment de 
remettre l'immeuble au vendeur , lui dit : a II 
» y a des fruits pendants, partageons-les? » Or 
la loi précitée ne s'occupe pas de ce cas; elle ne 
condamne nullement ce partage. 

Toutes les analogies dont argumente le sys- 
tème opposé au nôtre, lui échappent donc. Au 
contraire, l'art. 1671 du Code civil s'occupe 
d'un cas presque identique et il se prononce 
pour le partage [iï] . 

771. Néanmoins le partage ne devrait pas 
avoir lieu, si l'acquéreur avait fait autant de 
récolte; qu'il y a eu d'années pendant lesquelles 
il est resté propriétaire de l'immeuble. 

Donnons un exemple. 

Au temps de la vente (en juin 1831), il y a 
des fruits mûrs ou pendants , et l'acheteur les 
perçoit, en vertu des principes incontestables 
dont l'art. 1614 n'a été que l'écho. Au mois de 
février de l'annéo 1832 , le vendeur exerce le 
retrait. On demande si l'acheteur pourra exiger 
une part dans les fruits de cette année? 

Pour la négative , on dit : L'acheteur n'a été 
maître de la chose que pendant deux ans et 
sept mois. Cependant il a eu la récolte de 1831, 
celle de 1832, celle de 1833, en tout trois récol- 



(7) Charond., Rèpotu., I. 3, ch. 33, et 1. 13, ch. 34. 

[8] Chopin, de pritileg. rutticor., lib. 3, c. 5, n» I. 
Bacc|uel. Droit» dejuttice, eh. 15, n<> 53. Mais notci bieu 
une ces deux arrêts sont antérieurs a l'édit de 1563 cité 
par Coquille. 

[9] Maynard, liv. S, ch. 31. Despeisses , t. I, p. 43, 
col. t , octavo. 

[10] L. Herennius, Dig. de tuurit. 
[Hl Fachinée, Conl., Mb. 2,c. 14. 
[12] Yoy. Tiraq., S 5, glose 4, n« 9. 
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tes. Et cependant il veut encore un partage sur 
sur celle de 1834 ! N'y a-t il pas à cela une 
véritable injustice? 

Pour l'affirmai ive, Tiraqueau répond que si 
l'acheteur a perçu trois récoltes, le vendeur a 
perçu ou pu percevoir les intérêts pour tout le 
temps qu'il a gardé l'argent entre ses mains; 
qu'ainsi il y a compensation [|]. 

Mais ce calcul est-il bien exact? Je ne le 
crois pas. 

Admettons que la récolte de 1831 ait été 
payée avec les intérêts de 1831, celle de 1832 
avec les intérêts de 1832, celle de 1833 avec 
ceux de 1833; il n'en est pas moins vrai que 
pour que la totalité des intérêts de 1833 soit 
perçue par le vendeur, il faut aller jusqu'en 
juin 1834, puisque le point de départ a été le 
mois de juin 1834. L'acheteur a donc l'avance 
sur le vendeur pour les annuités; et s'il récla- 
mait une part sur les fruits de 1834 , il s'enri- 
chirait aux dépens du vendeur, qui ne perçoit 
rien en compensation sur les intérêts de cette 
année M. 

772. Supposez au contraire qu'il n'y eût pas 
de fruits pendants lors de la vente. 

Je vous vends un champ en septembre 1831 
avec faculté de rachat, et j'exerce le retrait en 
juin 1833. 

L'acheteur n'aura fait pendant ce laps de 
temps qu'une seule récolte, celle de 1832; tan- 
dis que le vendeur aura retiré ou pu retirer de 
la somme qui lui a été payée une annuité, plus 
les intérêts de trois mois de 1832 et de six 
mois en 1833. Ce sera donc bien le moins que 
l'acheteur entre en partage des fruits de 1833 
au prorata du temps pendant lequel le vendeur 
a joui des intérêts dans cette année. 

Au surplus, pour éviter toutes les difficultés 
relatives- au partage ou à la compensation des 
fruits avec les intérêts , je donne aux parties le 
conseil de s'expliquer positivement à cet égard 
dans le contrat de vente. 

773. Lorsque le vendeur prend, soit pour le 
tout, soit pour partie, les fruits pendants lors 
du retrait , il doit tenir compte des semences et 
des labours [$], 

Il ne pourrait obliger l'acheteur qui en en- 
trant, lors de la vente, aurait trouvé des fruits 



[1] 5 5, glose 4, n" 12 et stiir. 
|2] Celle opinion est aussi celle de Dflranlon, t. 9, 
n<>424. 

13] Tiraq., S 5, glose 4, «• 17. Polhier, Vente , no» 409 
el 410. 

[4] Tiraqueau cl Polliicr, foc. cil. 
[5] Polhier, Vente, n» 4! I. 

(6 Loe. cit. La loi 2, au C. de pact. inter empt., n'exige 
que 'offre du prix. (Bruncuiaun , sur celle loi, n» 13.) 
17 S 4, glose 6, no 4. 
8] Delvincourt, t. 7, p. 162. 
91 Dalloi, vo Vente, p. 166. 
10] Davergicr pense nue, quoique les offres sitfll«enl 



pendants , de subir par réciprocité une déduc- 
tion, pour les travaux el déboursés qui auraient 
préparé cette récolte. Car l'acheteur a acquis 
l'immeuble tel qu'il était, et sans qu'on ait eu 
égard à toutes les dépenses antérieures [4]. 

774. Après avoir expliqué d'après quels prin- 
cipes et dans quelles proportions le vendeur a 
droit aux fruits pendants lors du réméré, il 
nous reste à examiner si, pour assurer son droit 
sur ces fruits, il doit consigner le prix , ou s'il 
suffit qu'il ait fait des offres à l'acheteur. 

Plusieurs coutumes qui avaient traité du 
droit de réméré n'accordaient les fruits pen- 
dants au vendeur que depuis la consignation [5]. 

Mais Pothier pensait que sous l'empire des 
coutumes muettes , il devait être fait raison au 
vendeur de tous les fruits perçus depuis les 
offres, quoique la consignation n'eût pas suivi. 
L'acheteur, dit Polhier, ne doit pas profiler de 
sa demeure et des mauvaises contestations qu'il 
a faites sur la demande de réméré ; il ne peut 
pas se plaindre d'avoir été privé pendant le 
procès de l'héritage et du prix, puisqu'il n'a 
tenu qu'à lui de recevoir le prix qui lui était 
offert et de ne pas faire de procès. « Damnum quod 
quis eulpa sua sentit, non videlur sentire M. » 

Cette opinion me paraît plus équitable que 
celle de Tirarqueau [7] et des auteurs qui 
exigent la consignation [s]. Lorsque le vendeur 
a fait des offres qui ont été refusées, il est très- 
vraisemblable qu'il avait l'argent en main . et 
que dans cet état le capital n'a pas été productif 
d'intérêts. L'injuste résistance de l'acheteur ne 
doit donc pas le priver des fruits pour tout le 
temps que l'argent est resté oisif, par la faute 
de ce dernier. Néanmoins la question a été 
jugée dans le sens de la nécessité de la consi- 
gnation par un arrêt de rejet de la cour de 
cassation du 14 mai 1807 [9]. Il est vrai que 
dans cette espèce la convention des parties exi- 
geait la consignation. Ainsi, cet arrêt peut 
avoir été déterminé par cette circonstance , et 
on ne peut considérer la question comme défi- 
nitivement tranchée [10]. 

775. Nous arrivons aux effets du retrait quant 
au domaine de la chose. 

D'après le paragraphe final de notre article, 
elle rentre dans les mains du vendeur exempte 



pour constituer l'exercice du réméré , elles ne doivent 
pas faire cesser le droit aux fruits pour l'acheteur. Tant 
que le prix n'est prfs consigné, le vendeur en jouit on peut 
en jouir ; par réciprocité, les fruits doivent appartenir a 
l'acheteur. Dire que, du jour des offres, le vendeur a 
conservé son argent oisif pour les réaliser quand il en sera 
requis , c'est supposer un fait qui a besoin de preuves 
puisqu'on y cherche le germe d'un droit, et qui n'est pas 
même vraisemblable : car pourquoi le vendeur ne con- 
signerait-il pas de l'argent qui serait improductif, el quel 
motif l'engagerait a rester charge d'une responsabilité 
dont il lui est si facile de s affranchir? (Traite de la Vente, 
1.2. n»M ) .Utrd, Vrd.l brt U r ) 
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de toutes les charges et hypothèques dont l'a- 
cheteur l'avait grevée pendant sa détention. 
C'est l'application de la règle resoluto jure dan- 
lis, resolvitur jus accipienlis [t]. Le retrait s'o- 
pérant ex causa necessaria, tout ce qui altérerait 
l'importance et la valeur primitive de la chose 
par le fait de l'acquéreur doit être considéré 
comme non avenu. On conçoit en effet que, si 
les charges imposées pendenle conditione n'é- 
taient pas résolues, ce serait pour l'acheteur un 
n de priver le vendeur de l'exercice du 



moyen 

retrait, a Quia etiam emptor posset fraudare 
» venditorem , rem emptam tôt servitutibus , 
» debitis et obligationibus onerando, ut multo 
« salins esset venditori eam apud emptorem re- 
» linquere, quain récupérasse tôt tanlisque one- 
» n I ii is subditam [3]. » 

77G. Si pendant sa jouissance l'acheteur a loué 
la chose , le vendeur sera uéaumoins tenu de 
respecter le bail fait de bonne foi. C'est la dis- 
position de notre article. 

Ce point était controversé dans l'ancienne 



jurisprudence [s]. 
Le Code a préféré l't 



prttero l'opinion la plus favorable 
à l'agriculture, à la commodité publique, et au 
commerce des choses. Pendant le réméré l'a- 
cheteur a droit de jouir ; c'est une condition de 
son acquisition. Il faut donc qu'il puisse la louer 
pour en retirer les fruits ; mais comment pour- 
rait-il trouver des preneurs, s'il ne lui était pas 
permis de passer avec eux des baux qui eussent 
la durée ordinaire , et si les fermiers ou loca- 



taires étaient exposés a se voir expulsés par le 
caprice du propriétaire rentrant dans la jouis- 
sance de sa chose ? 

D'ailleurs la disposition de l'art. 1673 ne porte 
aucun préjudice au vendeur. Il succède à l'a- 
cheteur dans le droit de percevoir les fermages 
et loyers. 

777. Mais il faut que les baux qu'on oppose 
au vendeur soient de bonne foi; car si la fraude 
les avait dictés , ils seraient de nulle considéra- 
tion [4]. 

En général, la fraude ressort, 1° de la vileté 
du prix [s] ; 2° d'une durée qui excède la durée 
ordinaire [e]; 3° d'un bail passé longtemps 
avant l'expiration du bail courant [7]. 

On peut consulter ce que j'ai dit à cet égard 
dans mon Commentaire sur les hypothèques, 
n°* 778 bis et ter. 

778. En rentrant dans les mains du vendeur, 
la chose y retrouve la qualité qu'elle avait lors 
de la vente. Car ce n'est pas une acquisition 
nouvelle, c'est plutôt une dissolution du contrat 
primitif. Ainsi, si elle était propre lors de l'a- 
liénation, elle ne prendra pas la nature d'ac- 
quêt [s]. 

779. Le vendeur pourra aussi compter la 
durée de la possession de son acquéreur pour la 
joindre à la sienne et s'en prévaloir pour la 
prescription [0]. Car, au moyen de la résolution 
du contrat , la chaîne des temps sera renouée et 
le vendeur aura joui par l'intermédiaire de son 

à titre particulier. 



De la rescision de la vente pour cause de lésion. 
ARTICLE 1674. 



Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un immeuble, 
il a le droit de demander la rescision de la vente, quand même il aurait expressé- 
ment renoncé dans le contrat à la faculté de demander cette rescision , et qu'il 
aurait déclaré donner la plus value [10]. 

SOMMAIRE.' 



780. De la rescision de la vente pour lésion. Son origine 
Droit antérieur ■ Uioclélien. En quel sens l'Ipien 

[I] V'oy. mon Comment, sur les hxjpoih. , n°* 465, 46G 
et Bttlv. Tiraqueau rappelle les opinions pour el contro ; 
car ce point a été jadis controversé (S 3, glose 1, n«« 10 
et suiv.). 

îl Tiraq., Ux. cit., n« H. 

3] Idem, n-» 14 et suiv. 

4] Idem, n» 17, et art. 1673. 

[ijTjWjjh de retract, gentil,, S I, glose 7, n» 75. L. 2, 
Dl f6] d Ara^d" n ort''. 595 et 14x9 du Code civil. 



n-t-il dit que le vendenr et racltelour peuvent se cir- 



convenir ? 



[7] Arg. des art. 596 et 1430 du Code civil. 
18] Tiraq., ad lit. fui., n° 164. 
[9] Idem, n" 114. 

[lu] L'action en rescision pour lésion de plus de sept 
douzièmes dans le prix d'un immeuble est non reeevable 
est prouve, autrement que par la déclaration qu'il en 
aurait faite dans l'acte, que le vendeurs voulu donner la 
plus value. L'apprécialiou de la preuve est dans le do- 
maine du juge du fond. (Br. cass., I* juillet 1834 ; llwll. 
de tait. 1835, 117.) 
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781. Conslilu lion «Je Dioclétien, qui établit l'action en 
lésion d'outre moi lié. 

782. Elle ne fut pas insérée dans le Code Théodosicn, et 
elle n'était pas observée dans les (taules. 

783. Juslinicn la rétablit. Le droit canonique la coq- 

8ACP3* 

784. Critique qu'en fait uu jurisconsulte allemand, Chré- 
tien Tboinosius. 

785. Réfutation de ce docteur par Porlalis. Jusliniea a 
le mérite «l'avoir converti le droit au christianisme. 
Ce mérite a été méconnu par les jurisconsultes admi- 
rateur» des i'amiectes. 

786. Uu sort de l'action pour lésion en France avant le 
Code civil. 

787. Discussion mémorable au conseil d'État. Berlicr, 
Rcgnaud , Real , Defcrmon ne veulent pas atlmellrc 
l'action pour lésion. 

788. Mais leur système est repoussé par le premier con- 
sul et par l'orUlis , Cainbacérès , etc. Considérations 
élevées présentées par lo premier cousul. La rescision 
est ndoptéc. 

78!). Elle u'a lieu que pour les ventes d'immeubles. Rai- 
son de cela. V""'- <Jaus la vente d'un oflicc? 

790. Kilo n'a pus lieu dans les ventes aléatoires, par 
exemple, dans la tente d'il ue hérédité. Quid si celte 
vente est faite à un cohéritier ? 

791. Un ne peut annuler pour lésiou une vente à rente 
viagère. Limitation. 

79*2. Quid «le la vente de la nue propriété de l'immeu- 
ble? 

793. Quid de la vente de droits immobiliers , d'une ser- 



vitude , «l une emphytéosr ? Quid «le la vente d'un 
usufruit? 

794. De combien doit être la lésion? Ancien el nouveau 
droit. 

795. Quelle est la somme qui fait juste prix, et que doit- 
on y eomprcntlre? 

796. Quid si l'on a porté dans l'acte un prix supérieur 
au prix réel? 

797. Le vendeur ne peut renoncer par le contrat à la 
faenlté de demander la rescision. Artilices pour éluder 
celle règle. 

798. Quid i la renonciation est faite ex inlerwllo? Dis- 
sentiment avec le président Kavre. 

799. En faveur do qui l'action eu rescision est-elle ou- 
verte ? 

800. Ciimpète-Uclle aux mineurs? 

801. Contre qui sexcrcc-l-cllc ? A-l-«lle lieu non Urc les 
tiers détenteurs? L'action pour lésion est in rem 
teripta. 

803. Comment s'obtenait la rescision tlans l'ancienue ju- 
risprudence. Distinction entre le rticindant et le m- 
eisoire. 

803. Quid depuis la loi du 7 septembre 1790 ? 

804. Le rescisoirc peut-il être intente omiw «Wioconlrc 
un liera détenteur. 

805. Du tribunal compétent pour connaître de la lésion. 

806. Suite. Objections. 

807. Réponse et preuve que l'action est mixte. 

808. L'action en rescision est immobilière. Erreur «le la 
cour de cassation. 

809. Rcuvol pour plusieurs difficultés. 



COMMENTAIRE. 



780. La rescision de la vente pour cause de 
lésion prend sa source dans la loi 2 au Code de 
rescindenda vendit ionc, qui est une constitution 
des empereurs Dioclétien et Maximien, ainsi 
conçue : 

u Rem majoris pretii , si tu vcl pater tuus 
» minoris distraient ; humanum est ut vcl pre- 
» tium te reslituentc cmploribus, fundum ve- 
to numdalum recipias, auctoritate judicis inter- 
» cedente ; vel si emptor elegerit , quod deest 
» justo prelio recipias. Minus autem pretium 
» esse videtur, si uec dimidia pars veri pretii 
n sol u ta sit. » 

Avant celte constitution impériale, on ne 
trouve dans le droit aucune trace de la rescision 
pour cause de lésion. Ulpien va même jusqu'à 
dire, d'après Pomponius, qu'il est permis à l'a- 
cheteur et au vendeur de se circonvenir réci- 
proquement pour la Gxation du prix, -a Pom- 
ponius ait in pretio emptionis et venditionis, 
îtatl'H aliter licere conlrahentibus se circutnve- 
nire [i]. » Mais quel est le sens de ce passage? 
Ulpien a-t-il voulu dire que, de son temps, le 



[Il L. 16, S 4, Dig. de'minorib. 
[î] Supru, n- 544, 545, 546. 



dol était permis dans le contrat de vente, pour 
la fixation du prix ? Je ne le pense pas. Aquilius 
Gallus avait déjà publié ses formules sur le 
dol [»]. Et Cicéron, dans son livre des Devoirs, 
que je ne peux jamais citer sans admiration , 
avait élevé la morale païenne à une hauteur que 
l'Évangile seul pouvait dépasser. Depuis long- 
temps il avait dit ces paroles, qu' Ulpien con- 
naissait certainement : a lia nec ut emat melius, 
» nec ut vendat quidquam simulabil vir bonus [5] .» 
En conséquence, il avait réprouvé les manœu- 
vres de l'acheteur qui aposte des hommes char- 
gés d'offrir un prix moindre que le sien. La 
société était donc assez avancée en morale pour 
que le dol fût banni du plus nécessaire et du 
plus habituel des contrats. 11 me semble dès 
lors qu'Ulpien n'a voulu parler que de ces débats 
dictés par le sentiment d'un intérêt bien en- 
tendu , et dans lesquels le vendeur cherche à 
tirer le meilleur prix de sa chose et l'acheteur à 
obtenir le meilleur marché, u Hase tamen cir- 
» cumscriptio, dit Godefroy [4], cujus fit hic 
» mentio, non est dolus, sed prudentia et indus- 



[31 De officiii, Hb. 3, c. 15. 
[4] Sur ta loi précitée. 
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» tria quaedam tantum roi familiaris angendre.» 
Le mot naturaliter qu'emploie Ulpieo , prouve 
la justesse de cette interprétation : il n'est pas 
possible que ce jurisconsulte ait professé la 
scandaleuse et fausse maxime que le dol est de 
droit naturel; c'est lui, en effet, qui a dit ces 
paroles d'or : c Cujus merito quis nos sacerdotes 
» appellet; justitiam namque colimus, et boni 
» et sequi notitiam profitemur, tequum ab iniquo 
» séparantes, licitum ab illicito discernentes.... 
» veram (nisi fallor) philosophiam , non simula- 
» tam affectantes [i]. » C'est lui surtout qui 
nous enseigne que si l'acheteur emploie des 
manœuvres frauduleuses pour égarer le ven- 
deur sur la connaissance de la valeur de la 
chose , afin d'acheter à un prix inférieur, l'ac- 
tion ex trndtto'peut être exercée contre lui M. 

Il est donc certain que la fixation du prix de- 
vait être pure de toute fraude , même avant 
Dioctétien. Mais si, sans aucune espèce de dol, 
le vendeur s'était décidé spontanément à vendre 
à vil prix, rien ne prouve que les jurisconsultes 
antérieurs au règne de ce prince aient eu l'idée 
de voir dans cette seule circonstance une cause 
de rescision de la vente. Ils pensaient que le 

• vendeur avait pu savoir le prix de la chose [3], 
qu'il devait s'imputer de ne l'avoir pas mieux 
débattu, et que son ignorance ou sa négligence 
n'étaient pas une raison pour annuler un con- 
trat passé entre majeurs, et réunissant les trois 
conditions fondamentales , le consentement , la 
chose, un prix sérieux quoique vil [*]. Ce res- 
pect pour une convention de bonne foi rentrait 
d'ailleurs dans le système de la jurisprudence 
romaine, qui était fort difficile , on le sait , pour 
l'admission des clauses résolutoires sous- enten- 
dues [s], et pour tout ce qui tendait à ébranler ce 
principe de la loi des Douze Tables : VU lingua 
nuncupassil, itajut eslo. 

781 . Mais les empereurs crurent pouvoir aller 

' plus loin que les jurisconsultes et le préteur, et 
Dioclétien et Maximien introduisirent l'action 
en rescision pour lésion d'outre moitié. Leur 
motif, c'est l'équité, qui veut dans un contrat 
commutatif il y ait égalité entre les deux par- 
ties. Ilumanum est, disent-ils. C'est leur seul et 
dernier mot ; mais ce mot a une haute portée. 
Il est un hommage éclatant rendu au sentiment 



[1] L. 1,5 L Dig. & origine juris. Pnul donne d'ail- 
leurs du droit naturel une définition qui prouve que les 
Romain* le considéraient comme id quod semper ttquum 
oc bonum ttt (I. 11, d. lit.). 

[21 L. 9 , Dig. de dolo malo. 

l.T| Voy. loi 15, C. de rrteind. vendit. 

[4] Voy. tupra, ce qu'on doit entendre par prix sérieux, 
n" 149 cl 150. I. 5*. Dig. de cvnt. empt. 

[5] Supra, sur l'art. 1654. 

[6] Voy. le texte de cette loi, tupra, n« 150. 

[7] Lib. 5, n<> 362, édlt. de Raluze, t. 1, p. 901. Le 
même fait est atteste par la loi des Bavarois, til. 15, c. 9, 
cl par In loi dev Vi<ipol!«. lil>. 5. lit. 4. r. 7. 



de l'équité humaine , qui devenait de plus en 
plus vif dans la société, et qui tendait progressi- 
vement à dépouiller le droit civil de ses formes 
austères pour le rapprocher du droit naturel. 

782. Il résulte néanmoins des lois insérées 
dans le Code Théodosien, que cette constitution 
des empereurs Dioclétien et Maximien n'eut 
pas une durée constante, et la loi 1 du tit. de 
cont. empl., de ce même Code, rejette formelle- 
ment la rescision de la vente pour lésion [a]. 
Aussi n'était-elle pas en usage dans les Gaules 
et dans l'empire d'Occident qui étaient régis 
par le Code Théodosien. C'est ce qui résulte 
des capitulai ros de Charlemagne M, et des 
écrits d'Yves [«], qui devint évèque de Chartres 
en 1090 et qui mourut en 1115 [»]. 

78.1. Mais elle fut rétablie par Justinicn [io], 
qui poursuivit l'alliance du droit naturel avec 
une persévérance dignes des plus grands éloges, 
cl dont les admirateurs du droit des Pandeetes 
n'ont pas tenu assez de compte. Ce rétablisse- 
ment fut un progrès marqué, et par cela même 
une rupture éclatante avec les rigueurs de l'an- 
cien droit civil. Il entrait trop bien dans les 
idées de bonne foi que le clergé cherchait à 
faire pénétrer dans la société barbare du moyen 
âge, pour ne pas être accueilli tôt ou tard avec 
faveur par Iesconslilutionsdcs papes. Alexandre 
et Innocent proclamèrent donc , à la fin du 
xr siècle et au commencement du xu c [«], la 
rescison de la vente pour lésion d'outre moitié, 
et cette règle pénétra, sans contestation, du 
droit canonique dans le droit civil, qui marchait 
alors étroitement uni avec le premier. Elle 
forma le droit commun de la France [i*] et de 
tous les Etats méridionaux. 

784. Ce n'est qu'en Allemagne que quelques 
jurisconsultes modernes, avec plus de science que 
delumières [a], mirant en question la justice de 
l'action en rescision. Chrétien Thomasius, dans 
sa 73 e dissertation intitulée, De a-quilale cere- 
brina, leg. 2, C. de rescind. vend., chercha à 
établir que cette constitution de Dioclétien et 
Maximien est subrepticc et obreptice ; que les 
empereurs Constantin , Gralien , Valcnlinicn , 
Théodose, Honorius et Arcade n'y curent aucun 
égard; qu'elle mérite d'autant moins d'autorité 
que les collaborateurs de Tribonien ne la rc- 



ffl Part. 16, t. L_ 
[»] Savignv, Histoire du droit au moyen dge. t. 2 , 
p. 946. 

( 10] Voy. les lois 2 et 8, C. de reteind. vendit. 



I - " i ■ y • • • - ~- — —~ - » — — - — 

[11] Décret, gre^or., Iil>. 3, tit. 17, cap. 3 (Alexandcr, 
nnno 1 170; et cap. 0 ylimumitius anno 1208). 

[12) Voy. tous les auteurs qui OUI écrit sur la vente, 
particulièrement Loiscl, Inst. coulum., liv. 3, lit. 4,n«» 1 1 
et 12. 

[13] Expression de Portons. Exposé des motifs (r'rnct. 
14, 128). 
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cueillirent pas dans les Pandectcs ; que ce der- 
nier ne l'a probablement tirëc que d'une source 
suspecte (le Code Hermogénien) [ij. 

Il examine ensuite cette loi dans son contenu, 
et, critiquant son principal motif, l'humanité, 
il pense que la justice est seule à considérer 
dans les contrats, et qu'il ne convient au légis- 
lateur d'y intervenir que quand les règles qui 
fondent les conventions ont été blessées. Il 
oppose à cette loi, qui fait résulter une preuve 
légale du dol de la vileté du prix, la loi 10« au 
Code, même titre, émanée des mêmes empe- 
reurs, laquelle déclare expressément que le dol 
ne peut résulter que des machinations person- 
nelles de l'acheteur et non pas de l'importance 
du prix : Doius «mptoris qualitale facli non 
quantilaic prelii œsliinalur. 

Poursuivant le cours de ses critiques, il sou- 
tient que les choses n'ont pas en général un 
prix vrai, un prix juste; elles valent moins 
pour l'un, elles valent plus pour l'autre; il n'y 
a qu'un prix à considérer, c'est celui qui est 
fixé par la convention même. 

Enfin il cite l'usage des chambres et collèges 
de Saxe qui ont toujours rejeté l'action en res- 
cision pour lésion, lorsqu'il n'existait pas d'au- 
tres circonstances propres à indiquer le dol [*]. 

785. La plupart de ces raisons de Thomasius 
ont été refutées avec un grand avantage par 
Porlalis, dans la brillante discussion qui s'éleva 
au conseil d'Etat sur l'article 1674. Elles me 
paraissent un efTort d'esprit , un jeu d'imagina- 
tion dicté principalement par la manie dont 
tant de docteurs ont été possédés, de faire le 
procès à Tribonicn pour avoir voulu faire autre- 
ment que les grands jurisconsultes du siècle 
d'Alexandre Sévère. Mais ces docteurs, malgré 
leur savoir, n'avaient aucune notion de la vraie 
philosophie de l'histoire du droit, ni aucun sen- 
timent des progrès auxquels le droit romain a 
été soumis depuis les Douze Tables jusqu'à Jus- 
tinicu. Je crois pouvoir avancer avec certitude 
que ce Tribonien si déchiré par les savants, que 
ce Justinien si rabaissé par les admirateurs d'Ul- 
pien, de Papinien et de Paul , ont été des réfor- 
mateurs énergiques et éclairés qui n'ont cessé 
de travailler dans l'intérêt de l'équité humaine, 
du développement de la liberté civile, et de l'af- 
franchissement des personnes et de la propriété. 
Le droit de Justinien est pitoyable sans doute 
sous le rapport de la forme. Son enflure orien- 
tale, son bavardage de mauvais goût, ont quel- 
que chose de repoussant, surtout si on compare 



[IpVoy. In discussion au conseil d'État et l'opinion de 
Bcrlier (Fcnet, 14, 35). 

[2] Thomasius a reproduit une partie de ces observa- 
tions dans se» notes sur lluhcrns, p. SttMÏ; et il sontienl 
que l'équité <pje In li<i de Dioctétien met en avant n'est 
qu'une équité, cérébriiic. 

13J Celle thèse pourra paraître paradoxale. Mais qucl- 



ces défauts à la précision élégante et vigoureuse, 
à le pensée toujours logique et serrée des juris- 
consultes des beaux siècles de Rome. Mais Jus- 
tinien l'emporte sur eux par un instinct civili- 
sateur plus puissant et plus hardi ; il lutte corps 
à corps et avec audace contre la constitution 
aristocratique de l'ancien droit civil déjà si 
ébranlée par les édits du préteur et les réponses 
des prudents. Marchant sur leurs traces, mais 
les dépassant, il relâche les chaînes de l'escla- 
vage ; il hâte le moment de l'émancipation de 
la famille, il relève la condition des enfants et 
de la femme, il établit un système de succes- 
sion plus conforme au vœu de la nature; il 
marche en un mot dans les voies de la liberté et 
de l'égalité sous l'influence des principes du 
christianisme, dont il est l'instrument et le mi- 
nistre. Justinien a achevé de convertir au chris- 
tianisme le droit civil encore païen. C'est là sa 
gloire , il ne faut pas la méconnaître. Sous le 
rapport de la simplicité, de l'équité naturelle, 
des sentiments d'humanité que développe la ci- 
vilisation , le Code Justinien est autant supé- 
rieur au droit des Pandectes , que le Code civil 
l'emporte sur le droit de Justinien [s]. 

Quant au mérite intrinsèque de la constitu- 
tion de Dioclétien, si vivement attaquée par 
Thomasius, il suffît d'observer avec Portalis [*] 
que dans un contrat qui doit assurer à chacun 
l'équivalent de ce qu'il donne, il est non-seule- 
ment contre l'équité, mais même contre la jus- 
tice, à laquelle en appelle Thomasius, que l'un 
ait presque tout et l'autre presque rien. La vilelé 
du prix change la condition des parties et blesse 
profondément la nature du contrat. 

Thomasius soutient qu'il est presque impos- 
sible de constater la lésion. Mais c'est nier l'ex- 
périence. Thomasius fait comme les hommes 
qui vivent solitaires dans leur cabinet [s]; il se 
perd dans des théories purement spéculatives, 
et se trouve embarrassé toutes les fois qu'il s'agit 
de la pratique, de l'usage et de l'application des 
lois. 

Dire qu'il n'y a pas de juste prix, de prix 
commun, c'est soutenir un paradoxe et donner 
un démenti à la conscience de tous les hommes. 
Il n'est personne qui ne soit convaincu qu'il y a 
un prix autre que le prix conventionnel, un 
prix qui représente la valeur de la chose d'après 
l'opinion commune et le taux commercial. Le 
jurisconsulte Paul, l'une de ces lumières de 
l'ancienne Rome que Thomasius semblait ad- 
mirer exclusivement, l'avait dit en termes ex- 



qnc jour, peut-être, je la justifierai parla publication d'un 
travail où j'ai réuni tes preuves de mes assertions, et qui 
comprend les progrès philosophiques du droit romain 
depuis les Douxc Table» jusqu'à Justinien. 

[4] Discuss. au conseil d'Etat (Fcnet, 14, 38 et suiv ). 

[5] Porlalis (Fcucl, ibid.) dit : Comme Ut professeur* 
tu rjencml. Mais l'expression manque de justesse. 
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près : « Pretia remm non ex effet!* née ulUitate 
» »in§vUorum, »ed eommuniler ftnqunlur [i]. » 

7Ç6. L'action en rescision pour lésion fut 
adoptée en France jusqu'en l'an ni, époque à la- 
quelle une loi du 14 fructidor (31 août 1795) 
en prononça l'abolition. 

Mais cette loi fut arrachée par les circon- 
stances du moment. Lorsqu'elle fut conçue et 
publiée, il était imposible de reconnaître dans 
quel cas il y avait lésion. Le papier-monnaie et 
la valeur des immeubles étant soumis à une égale 
mobilité, on ne pouvait plus saisir aucune pro- 
portion entre le prix convenu et la valeur réelle 
de la chose [»]. Aussi, après que la crise fut 
passée, sentit-on le besoin de rétablir l'action 
en rescision. Elle le fut par un décret du 3 ger- 
minal an v (23 mars 1797), mais sans qu'on put 
néanmoins l'appliquer aux ventes de biens na- 
tionaux [ô] — (4J. 

787. Lorsque le Code civil se prépara, Berlier 
proposa une espèce de milieu entre la loi de 
l'an m et la législation Justinicnne. Il voulait que 
la vente faite entre majeurs ne fût rescindée que 
lorsqu'il y avait, entre la valeur réelle de l'im- 
meuble et le prix convenu, une telle dispropor- 
tion qu'il en résultait une présomption légale 
d'erreur. Suivant lui, cette présomption ne de- 
vait avoir lieu 1", au profit du vendeur, que 
lorsque l'immeuble avait été vendu le tiers de 
sa valeur ; 2° an profit de l'acheteur, que lors- 
que le prix de l'immeuble était égal à trois fois 
sa valeur ou au-dessus. 

Dans ce système, la présomption légale d'er- 
reur ne pouvait résulter que d'actes ayant date 
certaine et donnant des notions suffisantes sur 
les revenus de l'immeuble au temps de la vente, 
de telle sorte que, par la comparaison de ces re- 
venus avec le prix de vente, les tribunaux pus- 
sent , sans autre examen et sans ordonner aucune 
expertise, reconnaître l'existence de l'erreur. 

Mais ce projet n'était pour Berlier qu'un pis 
aller, qu'une transaction. Avant tout, il vou- 
lait le maintien de la loi de l'an m. Il le de- 
mandait avec instance, en s'appuyanl sur les 
doctrines de Thomasius, sur l'usage de plusieurs 
Etats du Nord qui ont repoussé l'action en res- 



[11 I.. «i «erruw, T)ig. ad Irg. Aquil. Voy. aussi Cro- 
tius, lib. î, rap. 12, n<» H et 14. 
|2] lWlalis,discussicmoucon*eild'Élal(r>net, U,*6). 
[7>] Loi <lu 2 prairial an 7. 

[I] Du vergicr pense quel'roplong m- trompe dans l'ap- 
préciation des mol ifs de la loi de l'an 3, et sur l'étendue 
ne la loi de l'an 5. Sans doute la rrise linancière détermina 
la ronv enlion nationale à suspendre pro> isuirement l'exer- 
cice de l'action en rescision à l'égard des v entes consen- 
ties durant la dépréciation du papier monnaie : cette me- 
snrr eût snflS s'il n'eut été question que de pourvoir an 
besoin du moment ; mais en prononçant r.ibolitiou pour 
l'avenir, précisément h l'époque où l'on pouvait entrevoir 
un terme au désordre , la convention n'obéissait plus a 
une nécessité transitoire, elle posait la règle qui devait 
être obrfrvéc lorsque le crédit public cl le crédit privé 



cision pour lésion , sur ce qu'elle n'a été admise 
dans les États méridionaux que par l'influence 
des théologiens. Regnaud (de Saint-Jean-d'An- 
gcly), Real, Defermon, appuyèrent ce senti- 
ment. 

788. Mais il fut repoussé par Portalis, Cam- 
bacérès, Tronchet. Muraire, et surtout par le 
premier consul. Toute cette discussion est un 
chef-d'œuvre de logique, d'érudition et de pro- 
fondeur. De part et d'autre, les plus hautes 
considérations, les aperçus les plus ingénieux 
furent développés avec une éloquence grave et 
forte. Ce sont de tels débats qui ont valu au 
conseil d'État de cette époque l'admiration de la 
postérité. 

Après deux séances pleines d'intérêt, la vic- 
toire resta à Portalis et au premier consul, qui 
supportèrent en grand eparlie le poids de la dis- 
cussion. Leur opinion était, je crois, celle de 
la France entière , comme elle l'est encore au- 
jourd'hui. Car , de tous les tribunaux consultés 
sur le projet du Code civil , il n'y en eut qu'un 
seul , celui de Rouen , qui demanda le maintien 
de la loi du 1 4 fructidor an m . 

Elle était aussi la seule que la raison et l'in- 
térêt des mœurs pussent avouer. On en sera 
convaincu par ces graves réflexions présentées 
par le premier consul. 

« Supposons que le vendeur ait voulu rece- 
» voir une somme de 10,000 fr., comme le prix 
» d'une propriété de 100,000. Alors qui ne se 
>• récrierait contre l'injustice d'un pareil con- 
» trat? qui ne verrait avec indignation que le 
» Code civil l'a sanctionné? le Code civil qui 
» doit être le résultat le plus exact de la justice 
» civile ! s'il repaie: ntr celte base , t( sera éternel. 

h On objecte que dans les principes de la 
» justice civile les contrats doivent être res- 
» pectés. 

» Il n'y a pas de contrat de vente lorsqu'on 
» ne reçoit pas l'équivalent de ce qu'on donne, 
» quand la séduction des passions ou le liesoin 
» ont décidé un propriétaire à céder sa chose 
» pour rien. Peut-il être dans les principes de 
» la justice civile de sanctionner un acte par 
» lequel un individu sacrifie, dans un moment 



seraient rétablis dans leur état normal. Ce qui le prouve, 
c'est qu'en l'an 5, en l'an 6 cl en l'an 7, le pouvoir lé- 
gislatif, s\>ecTipnnt de la même matière, s'est borné a 
lever la suspension provisoire des actions en rescision 
dirigées contre les ventes antérieures à l'an 3, à établir 
des règles d'exécution, et il a respecté l'abolition pronon- 
cée pour les ventesqui seraient faites a l'avenir. I.n loi du 
3 germinal an :i porte : « La mwpcnnian provisoire de toute 
action et de foule instance en rescision des contrats de 
vente on équipollant à vente pour cause de lésion d'outre 
moitié, ordonnée par lart. 2 tir la lai du li fructidor 
an S, est levée. » Otiant a Vabotititm prononcée par 
l'art. I rr , il n'en est rien dit. Ainsi, au moment oA le 
Code civil fut préparé, l'action en rescision pour lésion 
d'outre moitié n'était point admise en France. {Traité d* 
la Vente, I. 2, n» 70.) (.Vole de l éditeur belge.) 
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» de folie, l'héritage de ses pères et le patri- 
» moine de ses enfants à l'emportement de sa 
s passion? 

» S'il a cédé au besoin, pourquoi la loi ne 
» prendrait-elle pas la défense du pauvre op- 
» primé contre l'homme riche qui, pour le dé- 
» pouiller, abuse de l'occasion et de sa fortune? 

» La loi de la rescision l'obligera à payer au 
» moins la moitié de sa valeur. 

» Cette loi pourra quelquefois être éludée; 
» mais plus mutent elle retiendra V injustice, et 
» précisément parce qu'elle existera , il y aura 
» moin» d occasions de l'invoquer. 

» Ce sera surtout l'avantage que les mœurs 
» tireront de la loi ; on craindra l'action en res- 
» eision, et l'on n'osera se permettre une lésion 
» énorme. Si cette action n'existe pas, la fraude 
» n'a plus de frein et osera tout entreprendre. 

» Mais au profit de qui tournerait donc l'ex- 
» clusion de l'action en rescision , dans le cas 
» d'une lésion énorme? 

» Au profit de quelques agioteurs. 
» Et ce serait pour protéger un pareil intéiet 
» qu'on foulerait aux pieds les mœurs et les 
» principes do la justice civile [i] ! » 

Voilà, si je ne me trompe, le coup d'œil d'un 
homme supérieur et les réflexions d'une politi- 
que haute et morale. Auprès de ces grandes 
considérations, les chicanes chronologiques de 
Thomasius me paraissent fort mesquines. 

789. Après avoir fait connaître l'origine de 
notre article, nous allons nous livrer a son in- 
terprétation. 

La rescision n'a lieu , d'après son texte , que 
pour les ventes d'immeubles; les ventes de 
meubles n'y sont pas sujettes [*]. 

« La raison en est (je laisse parler le premier 
» consul) que la loi de rescision est une loi de 
» mœurs qui a pour objet le territoire. Peu itn- 
» porte comment un individu dispose de qucl- 
» ques diamants, de quelques tableaux ; mais la 
» manière dont il dispose de sa propriété terri- 
» torialc n'est pas indifférente à la société. C'est 
» à elle qu'il appartient de donner des règles et 
» des bornes au droit de disposer ; et c'est d'après 
» ce principe que la loi assure une légitime aux 
» enfants sur les biens des pères, aux pères sur 
» les biens des enfants. C'est parce que le droit 
» de propriété ne donne à personne la disposi- 



» tion indéfinie de ses biens, parce que personne 
» ne peut en user contre les mœurs , que la loi 
» pèse d'un cote' les affections, de l'autre les dc- 
» voirs, et que, par de sages prohibitions, elle 
» empêche l'homme de /aire céder ses obliga- 
d lions à ses penchants [s]. » 

Une seconde raison, c'est que le prix des 
meubles est moins constant que celui des im- 
meubles ; c'est que ces objets étant sujets à de 
fréquents déplacements, à des détériorations ou 
des changements de forme , et à une extrême 
variation de valeur, il serait impossible de trou- 
ver un terme de comparaison assez positif pour 
établir le prix commun au moment du contrat. 

Le système de la rescision serait ici une cause 
de trouble et d'inquiétude, et l'intérêt du com- 
merce doit l'emporter sur l'intérêt de quelques 
particuliers [*]. 

Dans l'ancien régime, on recevait l'action en 
rescision pour des objets mobiliers précieux , 
comme diamants, bijoux, etc. [s]. Mais le code 
écarte celte exception , qui pourrait entraîner 
des discussions trop arbitraires pour savoir si 
un objet est plus ou moins précieux [o]. 

Ainsi, on ne devrait pas admettre la rescision 
pour la vente d'une coupe de bois , quoique un 
taillis [sylva cadua) soit assurément une chose 
de grand prix : la jurisprudence la repoussait 
dans l'ancien régime pour un cas pareil [7], de 
même que dans toutes les ventes de fruits, 
quelque considérables qu'elles fussent [s]. Elle 
ne serait pas non plus admissible dans la vente 
d'un office [•]. 

790. La rescision n'a pas lieu dans les ventes 
aléatoires. On en conçoit facilement la raison. 
La chance que court l'acheteur doit être com- 
pensée par une diminution sur le prix. 

C'est pourquoi il a été jugé que la vente 
d'une hérédité ne peut être annulée pour vileté 
du prix [10], soit qu'on ait vendu les droits in- 
certains qu on a à une hérédité (incertum haredi- 
latit), soit qu'on ait vendu l'hérédité même [11]. 
Une telle vente porte sur un objet dont la va- 
leur actuelle n'a rien de positif; l'émolument 
apparent de la succession peut se trouver ab- 
sorbé par des dettes passives inconnues [«]. 

Mais si l'acheteur ne court point de hasard , 
comme, par exemple, si l'on est convenu qu'en 
cas qu'on ne trouve rien de liquide dans l'héré- 



(I) Fend, 14,58 et raiv. 

lx] Polhicr, Vente, n» 340. Dumoulin, snr Paris, S 33, 
glo,c 1 , n» 47. Bretonnier, snr Henrys, t. 4, p. 215, 
11» 18, plaid. 7*. 

[3] font, 14, 37 et «8. 

[4] l'orlalis, Erjmnëdes motifs (Vtnei, 14, 1 40 n raiv.). 

[5] Cujat, ad cap. 2, extra. De donat. S'oet, lib. 18, 
lil.S,n«U. Arrêt do parlement de Paris du 21 jnin 1510. 
Dr»pei**cs, t. 1, p. 20, decimo s*xto. Polhier, Vente, 
n« 340. 

(K) Portait», loe. cit. 

[7] C'e*t ce que non* apprend Dumoulin, tout en blâ- 



mant celte jurisprudence (Cou/, dt Paris , S 33, glose I , 
n» 47) ; mais elte csl approuvée par Polluer [toc. rit.) et 
Rrodenu, sur Louet, lettre B, ch. 14. Bretonnier ('oc. cit., 
n° 20) incline pour l'opinion de Dumoulin. 
8] Dcspeissc», t. 1, p. 20, decimo sexto. 
9] Cassât., 17 mai 1832. 

lu] Brodeau, snr Louet, lettre H, ch. 7. Despeisscs, 
toc. cit. , decimo qtiinto. Potliier, fente, n° 342. Breton- 
nier, toc. cit. , n° 21. 

[Il] Voet, toc. cit., n« 13. 

112] Paris, 17 juin 1808. Dalloi, >• fente, p. 194. 
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dite, il ne payera pas le prix stipulé, la lésion 
fait alors casser le contrat. Dcspeisses dit l'avoir 
vu décider ainsi, en consultant sur un cas sem- 
blable [<]. Il en serait de même si le vendeur 
prenait les dettes à sa ebarge [*]. 

Il y a une seconde exception à la règle que 
la rescision n'a pas lieu dans la vente de droits 
successifs. C'est lorsque cette vente est faite par 
un héritier à son cohéritier. Le motif de cette 
exception est qu'un tel acte tient lieu de par- 
tage, et que dans ces sortes d'opérations l'égalité 
est encore plus strictement nécessaire que dans 
les autres contrats Jr.]. Si néanmoins la vente 
passée à un cohéritier lui était faite expressé- 
ment à ses risques et périls, l'action en rescision 
ne serait pas admire. C'est la disposition de 
l'art. 889 du Code civil (i] 

Mais remarquez que cet article exige la clause 
à se* risqaes et périls. Si elle ne s'y trouvait pas, 
la rescision pourrait être demandée, d'après 
l'art. 888 combiné avec l'art. 889. C'est ce 
qu'a jugé la cour de Toulouse par arrêt du 
3 mars 1830 [s]. Toutes les doctrines sur la 
matière viennent confirmer cette décision. 

79T. Comme le contrat de rente viagère est 
aléatoire, il faut en conclure que la vente d'un 
immeuble pour une rente viagère ne peut être 
annulée pour cause de lésion [g). « Il ne peut y 
» avoir de mesure absolue, disait Portalis [7]", 
» pour régler les choses incertaines; aussi l'ac- 
» tion rescisoire a toujours été refusée dans les 
» contrats aléatoires, c'est-à-dire dans tous les 
» contrats qui dépendent d'un événement in- 
» certain. » 

Si cependant le contrat reposait sur des bases 
telles que l'acheteur à rente viagère n'eût au- 
cune chance à courir, je ne doute pas que l'ac- 



[1] C'est h tort que Dcspeisses «lit que la lésion fait 
cas*er le contrat , si l'on est convenu qu'an cas qu'on ne 
trouve rien de liquide dans l'hérédité, l'acheteur ne 
payera pas le prix stipulé. Il est évident que la vente pré- 
sente des chances qui peuvent être très-défavorables. Si 
le prix était de 10,000 fr. et que la succession fût réduite, 
non à rien, mais a 100 fr., il y aurait perte considérable: 
donc celui qui s'y expose court quelque danger. (Duvcr- 
gier, t. 2, n' 75. 1 (A'ote de l'éditeur belge.) 

[2] Loc. cit. Junge Duranton, I. 9, n a 440. Orléans, 
24 mai I - M . Mais cet arrèl n'est pas bien motivé. 

[3] Polhier, Vente, n° 342. 

[4] Arrêt de Grenoble du 9 février 1814. (Dalloi, 
v» Vente , p. 169.) 

[5] Chabot, sur l'art. 889, et Malpel, n« 314. 

[6] Arg. de l'art. 1976. Tothier, Oblig., n« 37. Merlin, 
Répert., v« Ution.ï \. Vou. les arrêts rapportés ci- 
dessus. n» 150. 

[7] Exposé des motifs de la rtnte viagère. (Fcnct , 14, 
546.) 

[8] Duranton est aussi de cet avis, mais par des raisons 
que je n'approuve pas(t. 9, n° 441). Il dit, par exemple, 
que, dans un cas pareil, il y a donation, vente simulée; 
mais c'est une erreur. On ne doune pas sans intention de 
donner, rl il n'y a pi* IïIh ralitè quand nu a ru la volonté 
de rendre, mais «pi on a été lroni|H' ^ir le véritable prix. 



lion en rescision ne fût admise, par les raisons 
que j'exposais au n° précédent. On trouvera ci- 
dessus des exemples remarquables de ventes 
dans lesquelles l'acheteur n'élait exposé à aucun 
risque (n° 150). C'est faute d'avoir fait attention 
à ce point capital en matière de rescision , que 
des tribunaux , mus par une fausse équité , se 
sont écartés des véritables principes en matière 
du prix. J'ai signalé leur erreur au n" 150. 

Ainsi si les arrérages de la rente sont évidem- 
ment inférieurs aux revenus annuels de l'im- 
meuble, la rescision sera admissible ; car l'ache- 
teur n'a aucun risque à courir [s]. Il en sera de 
même si les arrérages de la rente viagère ne sont 
pas plus forts que ceux d'une rente constituée 
en principal. 

792. On a agité la question de savoir si la 
vente de la nue propriété d'un immeuble est su- 
jette à rescision , et la cour de Montpellier 
s'est prononcée pour la négative par arrêt du 
6 mai 1831. « Attendu, dit-elle, que la valeur 
» d'un droit de cette nature, dépendant d'un 
» événement incertain , l'époque du décès de 
» l'usufruitier est insuscepliblc d'une apprécia- 
is tion exacte ; qu'ainsi la cession a un caractère 
>• aléatoire, etc. » 

Duranton [o] est d'une opinion contraire, par 
la raison que la loi ne distingue pas, et que 
l'art. H'.7 ; s'applique dans sa généralité à un 
immeuble dépouillé de l'usufruit aussi bien qu'à 
un immeuble dont les fruits appartiennent à 
l'acquéreur. Duranton insiste en soutenant qu'il 
n'est nullement impossible d'estimer un usu- 
fruit, qu'il y a une foule de cas où l'on est 
obligé d'en faire l'appréciation, etc. 

Cette opinion me paraît exacte [10], et je ne 
pense pas qu'en principe on doive repousser une 



[9] T. 9, n» 442. 

[10] Duvergier ne comprend pas plus qu'on fasse de dis* 
linction entre les ventes d'usufruit et de nue propriété, 
que contre les ventes à rente viagère. Dans toutes, dit-il, 
la chance résulte également de l'incertitude de la vie 
humaine; et si elle suffit pour repousser l'action en res- 
cision dans un cas , elle doit suffire dans l'autre. Et puis, 
si une vente a rente viagère est sujette à rescision, tontes 
les ventes aléatoires le sont. Que devient dès lors le prin- 
cipe contraire, que nul cependant ne conteste? 

Mais, dit-on , celui qui vend la nue propriété d'un im- 
meuhle, vend un immeuble ; or, l'art. 1674 du Code civil 
ne distingue pas entre la vente et la nue propriété seu- 
lement et la vente de la pleine propriété. 

Sans doute , la lésion vicie toutes les ventes d'immeu- 
bles, mais a coté de ce principe s'élève la règle que le 
caractère aléatoire du contrat fait cesser l'effet ordinaire 
de la lésion. En les combinant, on trouve que la vente 
de l'usufruit ou de la nue propriété d'un immeuble n'est 
pas sujette à rescision, quoique vente d'immeuble, parce 
qu'elle est aléatoire. 

La possibilité d'évaluer la rente viagère, le droit d'u- 
sufruit ou de la nue propriété, a paru fournir nn argu- 
ment décisif eu fa\cur du système que je combats. L'on 
n'a pas songé «pie le juge appelé à résoudre une r ente 
liliremrnl consentit, sou-, prétexte de vilclé du prix, ne 
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action en rescision par cela seul que le vendeur 
s'est réservé l'usufruit. Le calcul des probabili- 
tés n'est pas un arcane impénétrable, et il ne 
faut pas se laisser tromper par des apparences 
de chances qui souvent n'ont rien de réel. Si, 
par exemple, je vous vends pour 12,000 fr. un 
immeuble qui en vaut 120,000, il est évident 
pour tout le monde que la réserve d'usufruit 
que j'ai stipulée en ma faveur ne donne rien 
d'aléatoire à ce contrat, n'eussé-jc que vingt- 
cinq ans quand j'ai traité avec vous, et dussé-je 
vivre jusqu'à cent ans. Car vous n'avez aucune 
chance à courir. Vous êtes sûr de ne jamais 
rien perdre. Nul danger, dans quelque hypo- 
thèse que ce soit, ne peut vous menacer. Tous 
vos déboursés aboutiront, en prenant les choses 
au pire : 1° aux 12,000 fr. dont vous avez été 
privé pendant quatre-vingts ans.Total 60,000 fr., 
et c'est pour ces 60,000 fr. que vous aurez eu 
un immeuble valant 120,000 fr. Dans un tel 
état de choses peut-on dire que le contrat est 
aléatoire? Y a-t-il rien de hasardeux là où il n'y 
a que des chances de gain? On n'aperçoit donc 
pas de fin de non-recevoir nécessaire contre la 
rescision dirigée contre un contrat de vente de 
la nue propriété, et je pense que tout doit dé- 
pendre de la question de savoir si, après compte 
fait, l'acheteur n'a payé que cinq douzièmes. 

J'ai eu connaissance de l'espèce suivante : 
Françoise vend à Bertrand, 1° une maison; 
2° diverses pièces de terre; le tout pour 1,200 
francs, payés au moment de l'acte. La vende- 
ressc se réserve, sa vie durant , la jouissance de 
la maison, et la moitié des fruits annuels des 



«loi! prononcer qu'avec la eertilude de la valeur de la 
chose et de la quotité du prix. S'il est réduil a des pro- 
babilités, il ne peut porter atteinte à la stabilité des con- 
sentions ; et qu'est ce, je le demande, que tous les cal- 
cul* ou moyen desquel* on évalue les rentes et les 
usufruits , sinon des probabilités , souvent démenties par 
l'événement? Rien de plus difficile que l'estimation d'un 
droit d'usufruit, dit l'roudhou, parce qu'il n'y a rien 
dont la vraie valeur soit plus incertaine. L'usufruit d'un 
immeuble produisant 1 ,200 fr. de revenu est vendu par 
un titulaire Agé de trente ans, moyennant 3,000 fr. une 
fois payés. Si l'on calcule l'usufruit à la moitié de la va- 
leur dé l'immeuble, scion l'art. 17 de la loi du 22 fri- 
maire an 7, la vente présentera une lésion des 10/12; et 
cependant, si l'usufruitier meurt au commencement de la 
deuxième année, ce sera l'acheteur qui perdra 1 ,000 fr. 
dan» l'opération. 

Après avoir rétabli les principes, je m'empresse de re- 
connaître les exceptions , je les ai même déjà indiquées. 
Ainsi l'action en rescision sera admissible, s'il résulte 
des circonstances que le contrat , en apparence aléatoire, 
ne l'est point réellement ; ou que , quelque défavorables 
que soient les chances pour l'acheteur , néanmoins il ne 
payera jamais les cinq douzièmes du prix. Supposons 
qn'un immeuble soit vendu moyennant une rente viagère 
inférieure aux revenus de l'immeuble ; dans ce cas l'ac- 
quéreur ne court aucun risque : quelque longue que soit 
la vie du vendeur, l'acheteur aura lot ou tard la chose, 
sans avoir déboursé un sou de son patrimoine ; il y aura 
dans cette hypothèse non-seulement vileté du prix , mais 
absence totale du prix : la vente sera non pas sujette A 
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terres. Plus tard, elle soutient que les immeu- 
bles vendus sont d'une valeur de 6,000 fr., et 
qu'elle a été lésée. — On disait, pour faire éva- 
nouir sa prétention, qu'il y avait alea dans la 
stipulation du prix, en ce que le temps pendant 
lequel l'acquéreur était privé de la jouissance 
de la chose était incertain. Mais à mon avis ce 
ce moyen était, à lui seul, impuissant pour 
triompher. L'acquéreur avait le droit de re- 
cueillir une partie des fruits de la chose, et 
Françoise soutenait que ces fruits étaient l'é- 
quivalent de l'intérêt de son argent. Avant tout, 
il fallait éclaircir ce point décisif, et s'il venait 
à être reconnu que les assertions de la vendc- 
resse n'avaient rien de hasardé, il est certain 
que le contrat n'aurait présenté aucune circon- 
stance aléatoire. Dans tou» les cas, on pouvait 
soutenir qu'il fallait estimer l'usufruit, déduire 
le montant de cette estimation de la valeur 
réelle des immeubles, et voir ensuite si l'acqué- 
reur avait payé moins des sept douzièmes de la 
différence. 

793. De ce que l'art. 1671 se sert du mot im- 
meuble, quelques auteurs ont conclu qu'il n'est 
pas applicable à la vente des droits immobiliers^]. 

Il y a dans cette opinion une erreur manifeste 
que je crois devoir relever, parce qu'elle pour- 
rait avoir des conséquences fâcheuses. L'art. 526 
du Code civil est la meilleure explication de 
l'art. 1674; il place les droits immobiliers parmi 
les immeubles. 

La rescision ne pourra donc avoir lieu pour 
la vente d'un droit de superficie, d'emphy- 
téosc[i], de servitude [s]. 



rescision, mais bien plus, elle sera nulle, à défaut d'un 
de ses éléments essentiels. Si, sans que les chose* 
soient poussées a ce point, on a vendu, à face de soixante 
et dix uns, moyennant 1 ,100 fr. de rente viagère, un im- 
meuble valant ."50,000 fr. et produisant 1,000 fr. de re- 
venu ; quoi qu'il arrive , le vendeur vérût-il jusqu'à cent 
ans, il n'aura reçu de capital que 100 fr. pendant trente 
années, ce qui, même en calculant les intérêts, ne donne- 
rait qu'une somme de 5,200 fr. environ , inférieure aux 
cinq douzièmes du juste prix. Dans ce cas extraordi- 
naire , et qnoiqu'il reste quelque chose d'aléatoire , puis- 
que l'acheteur payera plus selon que le vendeur parvien- 
dra à une plus grande vieillesse, cependant la lésion de 
plus des sept douzièmes sera constante et autorisera à 
demander la rescision. 

Ces exemples, qui se rencontrent bien rarement, sont 
compris dans la règle comme je l'ai posée j car , en di- 
santquela rescisionn'a pas lieu dans lesventes aléatoires, 
j'ai fait la part des circonstances où le contrat ne sent 
qu'en apparence aléatoire, où même, en conservant quel- 
que chose d'aléatoire, les chances seront tellement res- 
treintes qu'il sera impossible qu'il n'y ait point lésion de 
plus des sept douzièmes. (Traité de la Vente, t. 2, n»75.) 

(\otc de l edit, kelge.) 

][] Duranton, t. 9, n» 444. 

[2] Duranton le décide aussi de la même manière ; mais, 
pour se concilier avec lui-même, il est obligé de dire que 
f emphytéose est la propriété même {(oc. cit., n« 443), ce 
qui est exagéré. 

[3] Bretonnior ( sur llenrys , t. 4, p. 213 , n» 18) dit : 

24 
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Si elle n'a pas lieu dans la Tente d'un usufruit, 
ce n'e6t pas parce que l'usufruit n'est pas un 
immeuble , comme le dit Durautun [i]. Car 
l'art. 526 du-Code civil est là pour établir le 
contraire ; c'est parce que l'usufruit est quelque 
chose d'incertain sous le rapport de la durée [«]. 
Remarque* néanmoins que si la vente était 
faite pour une rente annuelle évidemment in- 
férieure à la valeur des fruits, le moyen de res- 
cision serait proposablc. 

704. Voyons maintenant à combien doit se 
porter la perte du vendeur pour qu'il soit auto- 
risé à se plaindre d'une lésion énorme. 

D'après la constitution de Dioctétien et de 
Maximien, suivie dans l'ancienne jurisprudence, 
il fallait que le vendeur fût lésé d'outre moitié 
du juste prix. 

Lors de la discussion du Code civil, la com- 
mission proposa de porter la quotité de la lésion 
à plus des sept douzièmes. 

La portion du conseil qui s'était opposée à 
l'admission du principe de la rescision, fit tous 
ses efforts pour élever le plus possible le taux 
de la lésion, voulant parla atténuer la résolution 
qui avait été prise. Bérenger proposa, en con- 
séquence, d'exiger une lésion des deux tiers [s]; 
mais ces tentatives furent infructueuses. La pro- 
position de la commission prévalut d'après les 
observations de Troncbet. 

Le motif qui a fait exiger une lésion de plus 
des sept douzièmes, au lieu d'une lésion d'outre 
moitié, c'est qu'on a considéré qu'en se bornant 
à la moitié, on se tenait dans une ligne trop in- 
certaine. La différence la plus légère, nefùt-clle 
que d'un franc, aurait emporté la balance [*]. 

795. Mais qu'entend-on par juste prix? 

J'ai déjà touché le sens de ces mots (supra, 
n° 150). On peut au surplus consulter l'exposé 
des motifs de Porlalis [s]. 

On ne doit pas imputer sur le prix les droits 
d'enregistrement payés par l'acheteur; car ce 
n'est pas le vendeur qui en profite [o] — [i]. 

Mais il faut faire entrer en ligne de compte 
tout ce qui a été payé par l'acheteur à la dé- 
charge du vendeur, comme aussi tout ce qu'il 



tous les immeubles, soit ni tis, soit rieurs, y «onl compris. 
[I] Duraoton, t. 9, n» OU. 

[2] Voet ne veut pas non plus que la rescision ait lien 
pour la vente d'un usufruit : mois il en donne une raison 
peu i-t.n- u.ir. savoir, l'incertitude sur la quotité des 
fruit* et sur leur valeur (lib. 13, lit. 9, n° 13). Sur cette 
proposition que la rescision n'a pas lieu en matière de 
vente d'usufruit, voy. Proudhon , n» 899. Contra Dclvin- 
court, t. 3, p. 165, notes. 

[3] Fenel, 14, G3. 

[i] Tronchel, loc. cit. 

[S] Fenet, 14, 132. Junge Polhier, Vente, n« 344. 

[6] Maynard, liv. 4, eh. 31. Despcisseï , t. 1, p. 17, 
nono. Polhier, V*nte, n» 346. 

[71 Duvergier pense qu'il est plus simple a la fois et 
Plus légal de dire, que les frai» sont, de droit commun, 
à la charge de l'acheteur 1 que ceux à qui eit donnée la 



a payé à des tiers qui le menaçaient d'éviction, 
afin «le conserver la possession de la chose [s]. 

796. Il peut arriver que, pour échapper à 
l'action en rescision, l'acheteur fasse insérer 
dans le contrat la mention d'un prix plus con- 
sidérable que celui qui a été réellement con- 
venu. 

Cette fausse énonciation ne doit pas nuire 
aux droits du vendeur. C'est ce qui a été posi- 
tivement reconnu au conseil d'Etat lors de la 
discussion de l'art. 1676, et notamment par le 
premier consul [0]. Le vendeur pourra donc 
attaquer l'acte comme frauduleux. Il est vrai 
que la fraude sera très-difficile à prouver. 

797. Le vendeur ne peut renoncer par le con- 
trat à la faculté de demander la rescision. Car 
le même aveuglement et la même erreur qui le 
portent à vendre son immeuble à vil prix , sont 
censés avoir eu sur lui asses d'empire pour le 
faire renoncer au droit à venir de faire rétablir 
l'égalité dans la convention. 

Telle était aussi l'ancienne jurisprudence. 
Elle relevait le vendeur de toutes ses renoncia- 
tions, même de celles qu'il avait faites avec ser- 
ment [m]. 

Il est vrai que quelques interprètes, cherchant 
à introduire des subtilités pour rendre vaines, 
dit Cbarondas [11], les belles el équitables disposi- 
tions du droit, avaient suggéré l'invention d'in- 
sérer dans le contrat la clause que , si l'héritage 
vaut davantage, le vendeur donne le plus à l'ache- 
teur [«], ajoutant à cette clause des couleurs 
pour la relever, comme de dire que, connais- 
sanl très-bien la valeur dudit héritage, il donne ei 
quitte à Facheleur la plus ralue. Mais ce n'étaient 
là que des ruses de praticien, des détours cap- 
tieux et frauduleux , aucupia verborum , qui 
ne faisaient qu'ajouter à la preuve des em- 
barras dans lesquels le vendeur s'était trouvé. 
Car un homme qui contracte en toute liberté 
ne fait pas de tels sacrifices. La jurisprudence 
des arrêts et l'opinion des plus graves auteurs [ts] 
avaient , en conséquence , condamné ces ar- 
ticles. 

Notre article est dirigé par les mêmes pen- 



mission de fixer le juste prix , la véritable valeur d'une 
chose vendue, sont présuWs n'avoir point perdu de vue 
qu'outre la somme à payer au vendeur , l'acheteur doit 
acquitter les frais î qu'en conséquence le prix déterminé 
indique la somme dont le vendeur doit personnellement 
profiter. (Traité de la Vente, t. 1, n» 87.) 

{.\ote de ledit, belge.) 

[81 Despeisses, p. 19, sexto. Polhier, Vente, n» 346. 

[91 Fenel, 14, 70, 71. 

[101 Polhier, n« 353 el 334. Favre, C, lib. 4, tit. 30, 
déf. 1. Cependant cela n'était pas admis sans contestation 
(roy. Rretonnier, sur Hcnrv», t. 4, p. 218, n»37). 

III] Répons., liv. 12, c '36. 

[lï'i Fachinéc voulait cependant que celte clause fol 
valable (Cont , lib. 2, r. 17). 
[13] Favre, loc. cit. Despeisses, t. 1, p. 17, tertio. 
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secs. Il ne veut pas nori plus qu'on ait égard aux 
clauses par lesquelles le vendeur donnerait la 
plus-value. Ce sont là des paroles de style, ou 
le plus souvent des stipulations arrachées au 
vendeur par la rigueur des circonstances qui lui 
font passer un contrat onéreux . Toutes ces 
énonciations sont présumées manquer de sin- 
cérité, et c'est le cas de dire : Tanquam nimiœ, 
est vertu dolus. Celui qui vend parce qu'il a be- 
soin d'argent, n'a aucune envie de faire une do- 
nation, et plus il aurait connaissance de la véri- 
table valeur de la chose, plus sou défaut de 
liberté serait Uagrant et appellerait le secours 
de la loi [i]. 

Si néanmoins les circonstances annonçaient 

ries parties ont plutôt stipulé dans un esprit 
donation que dans un esprit de vente, la 
viletédu prix ne devrait être d'aucune considé- 
ration [s]. 

798. Mais que devrait-on décider si la renon- 
ciation était faite ex intervallo ? 

Favre examine celte question, et il cite un 
arrêt du sénat de Chambéry du 15 avril 1595 
qui s'est prononcé pour l'inefficacité de la re- 
nonciation [?]. La raison en est , suivant ce ju- 
risconsulte, que la renonciation est entachée du 
même vice que le contrat primitif, et qu'elle 
peut être attaquée par le même motif. 

Mais cette opinion me parait trop rigoureuse. 
Lorsqu'on est éloigné des circonstances qui ont 
dominé la passation du contrai, la présomption 
d'erreur disparait, le vendeur agit alors en 
pleine liberté : maître d'attaquer la vente , il 
aime mieux la ratifier, et abdiquer son droit. 
Celte renonciation est en tout obligatoire, à peu 
près comme serait celle par laquelle un individu 
ferait remise à un autre de son dol passé. 

Le sentiment que je propose me parait re- 
poser encore sur les termes de notre article : 
quand même il aurait expressément renoncé dans 
le contrat à la faculté de demander la resci- 
sion, etc. Ce texte ne réprouve donc qu'une 
renonciation concomitante avec la vente [4j — [oj . 



[!] Fochinée, llb. 2,c. 20. Je m'étonne que liraqncan 

ait clé d'opinion contraire (de ret. tnunù ip., ; 1, glos. 18, 
u» H). 

[2] Despcisses, p. 17, tertio. I.. 38, Dig. de cont. empt. 
Junge Ihiranton, tôt. cit., n» 454. 

[3) Loe. cil.,def.23. Polhicr, n« 355. 

[4] Jumjc Dnranton, t. 9, n« 436, et arl. 1338 da Code 
civil. 

[5] DcJvinrourt pense que si la renonciation postérieure 
a la vente était obtenue du vendeur, moyennant le paye- 
ment d'une tomme qui , jointe au prix porté au contrat, 
n'égalerait pas encore les S/12 du prix , l'action en resei- 
sion serait recevable, parce qu'on pourrait présumer que 
c'est le besoin qu'avait le vendeur de cette modique somme 
qui l'a déterminé a consentir. Mais la renonciation gra- 
tuite étouffant l'action en rescision, il est impossible que 
la renonciation à titre onéreux ne produise put le même 
effet. On a bien voulu accorder une faveur extraordinaire 
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799. Il s'agit maintenant d'exposer en faveur 
de qui l'action en rescision est ouverte. 

D'abord les héritiers du vendeur peuvent 
l'exercer , pourvu qu'ils soient encore dans les 
délais. La loi 2 au C. de rescind. vendit., le dé- 
cide expressément [a] Nous verrons en com- 
mentant l'art. 1085 si cette action se divise 
entre eux. 

Non-seulement le vendeur et ses héritiers ont 
le droit de faire rescinder la vente, mais encore 
ses créanciers peuvent forcer l'acheteur à sup- 
pléer le juste prix , si mieux il n'aime rendre 
la chose achetée. Plusieurs anciens arrêts l'ont 
ainsi décidé [7] et cette opinion ne saurait être 
contestée. 

Et comme cette action prend sa source dans 
la bonne foi et dans l'équité naturelle, qui est 
de tous les temps et de tous les lieux, rien n'em- 
pêche qu'elle ne soit exercée par un étranger 
qu'un Français aurait lésé dans une vente d'im- 
meuble. C'est ce qui a été décide par un arrêt du 
parlement de Paris, du 28 juillet 1616, en faveur 
d'un vendeur allemand contre un Français '»]. 

800. Remarquons au surplus que notre ar- 
ticle est spécialement un bénéfice introduit eu 
faveur du vendeur majeur. 

Quant au mineur, sa position est plus favora- 
ble ; elle est réglée par les art. 1305 et suivants 
du Code civil , que je me borne à rappeler ici , 
ayant traité plusieurs questions qui s'y ratta- 
chent dans mon Commentaire .sur les hypothè- 
ques (n°* 492 et suiv.), et ci-dessus n° 166. 

Mais si le mineur avait été autorisé, la vente 
de sou immeuble serait assimilée à celle d'un 
majeur (art. 1314), et notre article la gouver- 
nerait M, 1 

801. L'action en rescision s'exerce contre 
l'acheteur, ou contre ses héritiers, ou même 
contre un tiers détenteur (article 1681). 

Fachinée s'est élevé contre la commune opi- 
nion de l'ancienne jurisprudence, qui alors 
comme aujourd'hui, autorisait l'action en resci- 
sion contre un tiers possesseur, successeur à 



au vendeur, au moment de la vante, sans entendre con- 
tinuer au delà cette protection exorbitante, et sans éten- 
dre indéfiniment une dérogation toujours fâcheuse au 
principe qui fait des conventions la loi des parties. (Du- 
vergier, t. 2 , n» 78.) (A'o/e de ledit, belge.) 

[«] Favre.C.lib.S. Ut. 25, dcf. 9. Arp. de Pari. 1683. 

|7] Parlement de Bretagne (l)espeisses , t. I , p. 18, 
nndeeimo). Parlement de Paris , 5 mars IK58 (Charond., 
Répons., 1. 9, ch. 25). Parlement de Toulouse, juill. <ii93 
(Maynard, liv. 3, ch. 70). Infra, n» 827. 

[8] Despcisses , t. i, p. 17, primo. Bretonnicr, sur 
llcurys, t. 4, p. 215, n° 17. 

[9] 0n ne songe pas, Hit Duvergicr, que les ventes des 
biens immeubles des mineurs ne peuvent être faites 
qu'en justice , et que l'aelion en rescision pour lésion de 
plus des 7/12, n'a jmm lieu dans cette sorte de vente. 
(Traité dt la Vente, l.2,n<>84.) 

(Note de t m. belge.) 
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titre particulier. L'action en rescision, disait ce 
docteur , descend d'un contrat ; elle n'affecte 
pas la chose, elle ne peut être dirigée que con- 
tre la personne engagée ; mais un successeur à 
titre singulier doit en être affranchi [|], 

Voct est aussi de re sentiment [*]. Il consi- 
dère l'action en rescision comme purement 
personnelle. Si cependant l'acheteur se fût hàtc 
de vendre sur-le-champ à vil prix à un second 
vendeur , Voet pense que dans ce cas on pour» 
rait donner à ce dernier l'action invocatoire 
Paulienne. 

Mais laissons Charondas répondre à ces scru- 
pules, et exposer l'état beaucoup plus rationnel 
de la jurisprudence française sur ce point [s]. 

a Aucuns ont estimé que le vendeur ou son 
» successeur ne peut demander la rescision du 
» contrat, à raison de lésion d'outre moitié du 
» juste prix contre un tiers possesseur auquel 
» l'acheteur aurait vendu l'héritage qui est en 
» controverse; et leur principale raison est 
» parce que ce n'est qu'une action person- 
» nellc [*]. Mais notre usage en France est au- 
to tre, par lequel telle rescision ne se demande 
* par simple action, ainsi par lettres de restitu- 
» tion , esquclles sont cumulés le rescindant et 
» le rescisoirc dont traitent Speculator, titre de 
» intrg. rctlit., et Imbert, en ses Ins(.; telle- 
» ment que, par conclusions d'icelles, on tend à 
» faire casser et rescinder le contrat, et, par 
» conséquent, à faire désister et départir le pos- 
» sesseur de la jouissance et possession de ll»é- 
» ritage contentieux, dont on tire la raison exl. 
» in causa, 13, § 1 , de minorib. Par l'ancienne 
» pratique, le vendeur s'adressait premièrement 
» contre l'acheteur pour faire rescinder le con- 
» trat; et, ayant obtenu sentence, si l'acheteur 
» ne voulait suppléer le juste prix, il en deman- 
» dait l'exécution contre le tiers possesseur ; et 
» quelquefois, pour plus grande sûreté, le faisait 
» appeler afin d'assister a la poursuite de l'enté* 
t> rinement des lettres de rescision. Mais pour 
» éviter tel circuit, afin de ne faire d'un procès 
» deux, a été trouvé plus expédient de cumuler 
» par les mêmes lettres le rescindant et le rcs- 
» cisoire, et s'adresser directement contre le 
» tiers détenteur, qui a son recours contre le 



[I] Cont., lib. 2, c. (8. Il convient que l'opinion con- 
traire est l'opinion générale. En effet , elle s'appuyait îles 
doctrines de Balde , de Tiraqucaii , de Covarruvias , de 
Mcnochius , etc. Brctonnier, sur Henry», t. i, p. 215, 
n° 15, cite plusieurs autres autorité», particulièrement 
des textes des coutumes, à l'appui de l'opinion commune, 
Bruncmann est du même aria que Fachinéc sur la loi 4, 
Dig. de reieind. vend. 

|2] AdPand., lib. 18, lit. 5, n« 6. 

(3] Rêpom. du droit français, liv. 12, ch. 35. Voy, le 
passage de Dumoulin , que je cite infra . n» 804. 

[4) L. 2, C. de reteind. vend. L. i, Dig. de cond. ex 
lege. L. I, S ni h<tret. Dig. ad. J. C. Trebell. L. ult., 
3 ult., Dig. de ront. empl. !.. dalut, C. de rrxrind. rend. 

[&] Yoiri le texte (1c reltc loi ; .. Inlcrdum restitulio et 



. » vendeur , à l'exemple de ce qui est traité du 
» mineur, in legt 13, § 1, Dig. de minorib. [s]. 
» Aussi, par la raison générale du droit, toute 
» aliénation se* fait avec sa cause [e] , et aux 
» conditions auxquelles étoit sujet le droit de 
» celui qui auroit aliéné, et qui se veut aider du 
» droit d'autrui. Vli débet cum sua causa suis- 
» que vitiis, L. Pomponius, § 1, D. de acq. pot- 
» sess. On peut voir ce qu'en a écrit Tiraqueau 
» {ad leg. si unquam, il. de revocand. donat.), et 
» Covarruvias (lib. 2, tariar. resol., c. 2) , et 
» cette opinion est réputée la commune des 
» docteurs, qu'il ne faut imputer à erreur aux 
» praticiens, comme j'ai montré au quatrième 
» livre des Pandectes, où je réfute toutes les 
» erreurs dont aucuns blâment les praticiens 
» pour être mal entendus et versés en prati- 
» que. » 

Cest donc à titre de restitution en entier que 
la rescision opérait dans la jurisprudence fran- 
çaise. La lésion avait paru infecter le consente- 
ment d'un vice assez grave pour que le majeur 
fût en quelque sorte relevé de ses promesses 
comme le serait une personne qui n'aurait pas 
eu la plénitude de ses facultés. 

On voit dès lors que l'action en rescision était 
quelque chose de beaucoup plus grave qu'une 
simple action personnelle. Elle affectait la chose, 
elle était in rem scripta , ou bien ulilis in rem , 
comme dit Pothier [ij. 

Le double caractère de l'action en rescision, 
son côté personnel et son côté réel étaient par- 
faitement marqués dans l'ancienne pratique 
française, que nous exposerons brièvement ici 
pour une intelligence plus exacte de cette ma- 
tière. 

802. Dans l'ancienne jurisprudence, la resci- 
sion ne s'obtenait que par lettres royaux, par 
lesquels le roi cassait et annulait les actes in- 
fectés d'un tel vice que dol, fraude, lésion, mi- 
norité. On pensait que le juge investi seulement 
d'un pouvoir d'exécution n'avait pas par lui- 
même l'autorité de déclarer la rescision d'un 
acte qui avait extérieurement le caractère d'un 
contrat et dont l'ordonnance n'avait pas expres- 
sément prononcé la nullité; en conséquence, on 
voulait que les parties recourussent au roi, 



« m men dnlur minori : id est advcrsns rei ejus possesso- 

■ rein , liect cum eo non sil contractum. Ut puta : retu a 

■ minore emisti, et alii vendidisli : potcsl dcsiilernrc 
" inlcrdum adversus possessorcm restilui , ne rem stiam 
» perdat, vel re sua careat. ■ Ce texte est emprunte a 
l'aul. Le jurisconsulte Calus enseigne la même chose dan» 
la loi 15, au même titre. 11 faut observer néanmoins que, 
dans le droit romain , si le tiers avait été de bonne foi, 
et que son vendeur fut solvablc, le mineur n'avait pa» 
d'action réelle (1. 13, S 1, précitée). 

[6] ConlractuM eodevt injuttitiœ morbo laborat, disaient 
énergiquement les interprètes. 

[7] Vente, n° 332. Huberu» cependant ne pouvait ad- 
mettre que cette action fut une rolilution ru 
( Prwlecl. Pattd., de retend, vend., n»8). 
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source de toute justice et magistrat supérieur, 
pour qu'il autorisât 1© juge à examiner le vice 
imputé à l'acte, et à accorder la demande si les 
faits se trouvaient vérifiés [i]. Ce n'était qu'au- 
tant que le juge avait reçu du roi cette extension 
de pouvoir , qu'il pouvait s'occuper du moyen 
de rescision. 

Le juge, saisi par les lettres royaux, exami- 
nait la cause, et si la demande était bien fondée, 
il entérinait ces lettres par un jugement qui 
était ce qu'on appelait le rescindant. Le rescin- 
dant était la levé de l'obstacle qui empêchait le 
demandeur d'agir, et son rétablissement dans 
l'état où il était au temps du contrat contre le- 
quel il avait obtenu les lettres de restitution. 

Le rescindant cassait donc le contrat et déliait 
le demandeur de son engagement. Jusqu'ici c'est 
le côté personnel de l'action qui domine. Mais 
quel est l'effet de la restitution en entier? 

Cest d'effacer l'acte primitif et tout ce qui 
s'en est suivi, c'est de faire disparaître les droits 
de celui qui avait été investi par cet acte, c'est , 
par conséquent, de faire retourner l'immeuble à 
celui qui l'avait aliéné, et de résoudre les dispo- 
sitions émanées du détenteur de cet immeuble, 
medio tempore [s]. Par là, en un mot. omnia in 
pristinum statu m reducuntur. 

Cette poursuite des effets de la restitution, 
cette révolution rétroactive amenée dans l'état 
des parties et de la chose, était ce que les prati- 
ciens appelaient le rescisoire. Le rescisoire était 
l'exécution du rescindant [s]. Lorsqu'en consé- 
quence du jugement intervenu , le vendeur se 
constituait demandeur contre le détenteur des 
choses aliénées, concluant à la restitution, 
c'était le rescisoire [*]. Ici le caractère réel de 
l'action apparaît d'une manière saillante et ma- 
nifeste, 

Ainsi, le rescindant et le rescisoire étaient 
deux choses différentes. Sans doute, quand 
l'obligé personnel était en même temps déten- 
teur, leur physionomie spéciale se dessinait avec 
moins de vivacité, et le juge prononçait par un 
seul et même jugement sur l'un et sur l'autre. 
Mais lorsque le rescisoire était poursuivi à part 
contre un tiers détenteur qui n'avait pas figure 
au rescindant, les traits respectifs de ces deux 
phases de la restitution en entier se montraient 
avec toutes leurs différences profondes. La per- 
sonnalité et la réalité de l'action n'étaient mé- 
connaissables pour personne. 

803. Depuis la loi du 7 septembre 1790, qui 



[I] Lorry, sur La planche, I. 3, liv. 2, ch. 7, p. 313. 
Touiller, t. 4,n° 324. Yoy. la dissertation que j'ai donnée 
à cet égard tupra, sur l'art. Di!i8. 

12] L. 13, S Dig. de minorib. Do mat , démets, et 
rttt., n<> G. Dumoulin, sur Paris, § 33, glose 1, n«44. 
l'olhicr, Vente, n« 356 et 370. Loyseau, Dégnerp., liv. 6, 
eh. 3. Rourjon, t. î, p. 490. 

Huberus (rfe in inlcg. rest., n" 4). 
Ferriercs {Diet. de pratique. *• Rescindant). 



a aboli l'usage des lettres de rescision, les resti- 
tutions en entier se demandent dans la forme 
ordinaire. Mais l'action pour lésion n'en a pas 
moins conservé son caractère d'action in rem 
scripta (art. 1681) [s]. C'est la conséquence né- 
cessaire de la restitution qu'elle a pour but d'ob- 
tenir : il n'y aurait pas restitution, si la chose 
ne rentrait pas , malgré toutes les aliénations in- 
termédiaires , dans les mains du vendeur pri- 
mitif. 

804. Ceci posé, voyons si l'action en rescision 
peut être intentée omisso medio contre lo tiers 
détenteur, et quel est le tribunal compétent 
pour connaître de cette action. 

Sur la première question , Cbarondas , que 
j'ai cité au n° 801, s'explique positivement; il 
veut qu'on puisse s'adresser directement au tiers 
détenteur, qui a son recours contre son ven- 
deur. Tel parait être aussi le sentiment de Fer- 
rières [•]. 

Dumoulin dit avec plus d'autorité : « Adverte 
» tamen quod h ace actio ad redimendum, sicui 
» et actio rescindons, secundum rationabiles usus 
» nostros, est in rem scripta; et sic tertius sin- 
» gularis possessor potest becta conveniri [i]. » 

Sous le Code civil, la question est contro- 
versée entre les auteurs. 

Carré veut que le tiers détenteur ne puisse 
être actionné qu'autant qu'un jugement passé en 
force de chose jugée a annulé contradictoire- 
ment avec l'acquéreur l'acte de vente, et a in- 
vesti le vendeur de la propriété qu'il avait 
perdue [s]. 

Poncet croit, au contraire, que le tiers déten- 
teur peut être actionné directement. La pratique 
des actions, dit-il, ne doit pas souffrir tant de 
subtilités, et l'on peut facilement feindre que 
celui-là est déjà propriétaire qui est sur le point 
d'être déclaré tel. 

Les graves autorités derrière lesquelles peut 
se retrancher l'opinion de ce dernier auteur [9] 
ne m'empêchent pas d'y voir des difficultés sé- 
rieuses. 

L'action en restitution de la chose a pour 
préliminaire indispensable la rescision du con- 
trat [10] . Or, ce que je ne conçois pas, c'est qu'on 
puisse demander l'annulation d'un contrat con- 
tre le successeur à titre singulier qui n'y a pas 
été partie. Le rescindant est purement person- 
nel [«]. 11 doit être dirigé contre celui avec qui 
on a contracté, qui seul est obligé personnel, et 
non contre un tiers qui n'est tenu qu'à cause de 



[3] Sur le caractère de cette action, supra, n°624. 
[fi] V° Rescindant, Diet. de pratique. 
[7] Traet. contraet. usur. , q. Cl . n° 409. 
[8] De la eompét. , t. 1, p. 515. 
[9] Main il ne le cite pas. 

[10] Vuy. le numéro précédent, et supra, n«»G24 etsuiv. 
[Il] Bacipiet {Droits de justice, ch. 8, a* 29), et supra, 
n» 801. 
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la chose. I.n rescision est fottde'e sur une pré- 
somption d'erreur, ou sur des faits personnels à 
l'acheteur. Quelle serait la qualité du tiers dé- 
tenteur pour y répondre? C'est une règle pro- 
clamée par Cujas, que, emptor non tuecedit in 
vitia venditoris [i], et celte règle est conforme 
à la logique, qui dit que l'acheteur, n'étant pour 
rien daus le dol de son vendeur, doit rester en 
dehors de l'action fondée sur ce fait, si ce n'est 
pour veiller à la conservation de ses droits. Il 
ignore les circonstances du contrat, il n'a pas 
en main les moyens qui peuvent permettre de 
les expliquer. Peut-être le prix porté au contrat 
a-t-il été dissimulé à dessein, pour éviter les 
droits d'enregistrement. Peut-être y a-t-il une 
contre-lettre qui prouve que le vendeur qui se 
plaint aujourd'hui a reçu un juste prix ! Peut- 
être y a-t-il eu une transaction intervenue de- 
puis le contrat primitif et qui a couvert le vice 
de lésion. On a beau dire que, dans le cas de 
rescision, la nullité du contrat est apparente, 
qu'elle frappe les yeux des tiers; qu'elle repose 
sur ce que les docteurs appelaient dolus re ipm, 
c'est-à-dire sur un dol, une lésion dont la 
preuve est donnée par l'inspection même de 
la chose, par la comparaison de cette chose avec 
le prix [î] ; qu'on a le fonds d'un côté et le 
prix de l'autre; qu'il n'y a qu'à comparer et à 
juger; que l'acquéreur primitif n'a pas besoin 
d'être présent à cette opération, qui ne repose 
pas sur des faits qui lui soient personnels et dont 
lui seul puisse discuter le mérite; que l'infério- 
rité du prix est une circonstance tranchante 
qui décide tout , et qui. une fois établie contre 
le tiers détenteur, empêche qu'il y ait eu alié- 
nation effective dès l'origine, et autorise la 
revendication ! Toutes ces raisons sont incom- 
plètes ; elles manquent d'à-propos. Rien n'est 
plus palpable que l'intérêt de l'acheteur pri- 
mitif dans un tel débat. 

Objectera-t-on que ce sera au tiers détenteur 
assigné directement à le mettre en cause , afin 
qu'il vienne défendre ses droits? Mais n'est-il 
pas plus logique que le vendeur originaire com- 
mence par diriger son action contre lui, puisque 
c'est lui qui est l'obligé personnel, et qu'il peut 
seul répondre à la demande? Il ne faut pas 
perdre de vue que le vendeur originaire a contre 
lui un titre qui lui ùte la qualité de proprié- 



[I] Sur la loi 34, DIr. de regnl. juris. 

[2] Voy.. dons les discussions du conseil d'Étal . la dé- 
finition que Porlalis donne du ffo'iu re ipua (Fenel . 14, 
il). 

[ô] Voy. supra, n» 634. J'explique , ti n 677», pourquoi 
devant le même Iribunal. 
[4] Supra , n* 627 el 630. 

[S] Duwrgier enseigne, t. 2, n« 93 , ni l'égard de 
l'acheteur , l'action est |>er*onncllc , qu'à l'égard du tiers 
détenteur, elle est réelle , el qu'elle n'est mixte ni contre 
l'un ni contre l'autre. Voy. tupra, note sur le n» 630. 
Ouvergicr invoque l'opinion de Ducaurroy. Initituttt , 



taire, que la présomption est due au titre, et 
que, jusqu'à ce qu'il soit rescindé, il est non 
reccvable dans son action réelle. En faire de 
plain saut un propriétaire présumé, comme le 
voudrait Poncet , ce serait, ce me semble, 
étendre étrangement la liberté des conjectures 
et décider par avance et sans preuve ce qui est 
précisément en question. Il ne faut pas com- 
mencer par où l'on doit finir. 

Qu'on ne parle pas, avec f.barondas, de l'uti- 
lité d'éviter les frais et des détours d'action et 
de ne pas faire deux procès au lieu d'un. Je 
réponds à cette objection en faisant observer 
que, dans son système , comme dans le sien , il 
est également possible de réduire les choses à 
un débat unique. Le vendeur qui se prétendra 
lésé actionnera , d'un même coup et devant le 
même tribunal, l'acheteur en premier ordre, et 
le tiers détenteur en second ordre, pour faire 
déclarer la rescision et la dépossession par un 
seul et même jugement qui sera commun aux 
deux défendeurs. Ainsi nous arrivons à un 
résultat également prompt. Mais celui que je 
propose est, à mon avis, plus rationnel [s]. 

805. Biais quel sera le thbuual compétent 
pour connaître de la lésion ? 

Si l'action en rescision est intentée contre le 
tiers possesseur seul, comme elle est purement 
réelle [4], elle doit être portée devant le tri- 
bunal de la situation des biens. 

Mais si elle est intentée contre l'acheteur pri- 
mitif, il y a plus de difficulté [s]. 

Ferrières [g] enseigne que, lorsque le rescin- 
dant et le rescisoire étaient cumulés (et ils 
l'étaient toujours quand l'acheteur était de- 
meuré en possession), il était au choix de l'im- 
pétrant de faire adresser les lettres au juge du 
domicile du défendeur, ou au juge de l'assiette 
des biens contestés. Cette procédure des prati- 
ciens français est aussi attestée par Voet [7]. 

La cour de cassation l'a maintenue par deux 
arrèlsdes 5 novembre 1806 et 13 fév. 1832 [%], 
en se fondant sur ce que l'action en rescision est 
mixte. Il est certain que cette qualification 
prédomine dans l'usage [9], de telle sorte que 
plusieurs auteurs ne cherchent pas même à la 
contester [tu]. 

806. Néanmoins, pour placer ce point de 
droit dans tout son jour, je dois faire connaître 



Ht. 4, tit. 6, S 20, n» 1209, qui dit que les caractères de 
l'action in rem sont incompatible* avec ceux de l'action in 
pertonam. (Xoledr l edit, belge.) 

[6] Dictionnaire de pratique, v« Retcindanl. 

[7 1 De in intrg. rextit.. ii"7. Il rite HebulTe el Papon. 

[8 Hrperl., f/lwiiiuii, p. 699. Dulloz , v» Action. 
t. I,p.265. 

19| Voy. un arrél conforme de la cour do Pari» du 
13 mars 1817. 

[101 Merlin, \« Hetriâion, toc. cit. Duran Ion, l. 9, n«45î. 
Hubcrus. lib. 4, lit. t, 11° 6. Covarruvia* , t varior., 
résol. 4, il 0 I. 
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les autorités et le» doctrines qu'on peut opposer 
à l'opinion commune. 

La loi 2, au C. ubi et apud quem cognitio in 
integrum, décide que la restitution en entier 
doit être demandée dcv.mi le juge du défen- 
deur. « Ejus adiré te provinci» praesidem, in 
» qua domicilium habent quos convenis. » 

El c'est sur le foudement de ce rescrit des 
empereurs Dioctétien et Maximien que le pré- 
sident Favre dit [i] : 

c Quaastionem in integrum restitutionis ibi 
» agitandam esse constat, ubi domicilium habet 
» is contra quem restitutio postulatur, ex loge 
» 2, C. ubi et apud quem, ubi nostri notant, 
m eum qui agit ad dislractum perindc sequi 
» debere forum rei, ac si ageret ex contractu. 
» Eadem enim ratio esse solet contraclus et 
r> dislractus [a]. Personales enim sunt omnes in 
» integrum restitutiones.ut eum noslrisloquar, 
» aut potius actiones quae pro reslitulione com- 
» petunt, tametsi ex iisqusudam in rem quoque 
a scriplaa sunt. » 

Bacquet est du même avis; il veut que les 
actions rescisoires soient portées devant le juge 
du domicile du défendeur, parce que , quoique 
mixtes et in rem scriplœ, la personnalité attire 
à soi la réalité comme plus noble et plus excel- 
lente. Quia aclio pertonaliM ttlrcali dignior 

L'auteur du supplément aux oeuvres d'Hen- 
rys dit aussi :u Telle restitution doit être dénia n- 
» dée devant le juge du domicile et non devant 
a le juge du lieu où la chose est située [4]. 

Il est vrai que ces autorités échappent à ceux 
qui repoussent la double juridiction du domi- 
cile et du territoire, parue que l'art. 69 du 
Code de procédure civile la consacre expressé- 
ment pour les actions mixtes ou in rem scripla 
(supra, u°' 621 et suiv.), et qu'il n'est plus per- 
mis de soutenir aujourd'hui que le caractère 
personnel de l'action doit l'emporter sur son 
caractère réélis]. Tous deux ont paru au légis- 
lateur également dignes de considération. 

Mais , obligés de faire retraite sur ce point , 
ceux dont j'expose l'opinion se retranchent a 
soutenir que l'action en rescision contre l'ache- 
teur est simplement personnelle. La conclusion 
principale de cette action est l'anéantissement 
du contrat, la rupture du lien convention- 
nel le]. C'est li ce qui imprime à une action 
le sceau de la personnalité. Quant à la restitu- 
tion de la chose, ou autrement dit, au réscisoire, 



[I] Coo*.,lib. X, Ut. 31, def. t. 

[2] l. 13, i prtrttrea, Dig. deaeq. possess. L. Il, S '* 
qui vina. Dig. de art. empt. 

{3] Drvils de justice, ch. 8, u» 20. 
14J T. 4, p. 624, n*4. 

(5| Un disputait beaucoup lù-dessus dans la tré«-an- 

rienne jurisprudence (Fachince, Lonl., lib. U.c. 65), a 
cause du conflit entre les tribunaux ecclésiastiques , qui 
connaissaient des cause» personnelles des clerc», el les 
tribunaux laïques , qui connaissaient de leurs cause* 



elle n'est qu't'n «xetutione (supra, n°* 802 et 
626), et l'on a vu ci-dessus, par un texte des 
Institutes (n<> 626), que cette circonstance ne 
doit rien changer à la nature de l'action. 

Aussi, poursuit-on, est-ce avec grande raison 
que l'art. 8 de la coutume de Bretagne disait 
expressément : « Toutes personnes seront con- 
11 venues par-devant le juge de leur domicile 
» pour raison de rescision de contrats. « Ce 
n'était que l'écho de la loi romaine. 

On objecte qu'un grand nombre d'auteurs, et 
Polhier lui-même [ij, ont dit que l'action res- 
cisoire est mixte, puisqu'elle est m rem geripta, 
et qu'ainsi la seule loi n consulter est l'art. 50 
du (iode de procédure civile. 

Mais n'est-ce pas là abuser des mots ? 

Pothier a eu soin d'expliquer que les actions 
in rem scripla ne sont pas mixtes dans le sens 
des actions de bornage el de partage [s]. Il ne 
cesse de répéter que, principalement, et par 
leur nature, elles sont personnelles ; et c'est ce 
qui tranche la question , et démontre que le 
mot m 1.1 ii , appliqué aux actions in rem teripta, 
manque d'exactitude, et ne fait qu'attester la 
pénurie de la langue. 

En effet, pour qu'une action soit mixte, il 
faut que les deux caractères de personnalité et 
de réalité y soient clairement et inséparable- 
ment unis; il faut qu'il y ait accession nés deux 
natures, de telle sorte que l'action ne puisse 
entrer en exercice sans se présenter avec leur 
cortège indissoluble. C'est ce qui arrive dans 
l'action de bornage et dans les actions communs 
dividundo et familia erciscundw [oj. Voilà pour- 
quoi c'est a elles seules que Justmien a limité 
la dénomination d'actions mixtet [10]. 

Mais en est-il de même dans les actions tn 
rem scriplce? Nullement. Si les deux caractères 
s'y trouvent, c'est séparément. Ils y sont juxta- 
posés , mais non pas mêles et confondus. Ils 
n'y sont en réserve que pour des cas différents; 
en sorte que si l'action tn rem teripta est mixte 
à l'état de repos, elle cesse de l'être quand elle 
entre en exercice ; elle opte pour la réalité ou 
pour la personnalité : pour la réalité pure quand 
elle suit un tiers détenteur, pour la personnalité 
purp, quand elle est dirigée contre l'obligé per- 
sonnel. Elle se dessine alors d'une manière non 
équivoque, et l'une des deux natures cède la 
place à l'autre [11]. 

807. Toute cette argumentation, quelque 



réelles. Les causes mixtes avaient fini par être dévolues, 
à cause de leur réalité, aux tribunaux laïques (Tiraq., efe 
retracl. gentil. . J 8, glose 3, n° 16). 

[6] Ce que l'on appelait jadis le rescindant. 

[7j \'oy. ceux que j'ai cil*'' tupru. n* 624. 

[H] Sur Orléans, Introd. gçnér., n° (22. 

[9] Yoy. la délliiiliou qu'en donne Pothier, toc, eii., 
n*!2l. 

[101 lnst.,d» art., n» 20; 

[t I] C'est ta doctrine de Berrlat (Procédure eiviU, 1. 1 , 
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spécieuse qu'elle soit , ne supporte pas un exa- 
men attentif. Nous ne reproduirons pas es rai- 
sons que nous avons exposées ci-dessus pour 
démontrer que l'action est mixte dans le sens 
de l'art. 59 du Code de procédure civile {su- 
pra, n°* 621 et suiv. ; Ces raisons sont absolu- 
ment les mêmes que celles qui doivent faire 
décider que l'action en rescision pour cause de 
lésion est de la même nature ; il suffira de peser 
avec attention ce que nous avons dit aux numé- 
ros 801 et 802 sur le cumul du rescindant et du 
rescisoire, pour voir qu'un caractère de person- 
nalité se trouve intimement uni dans la même 
action à un caractère de réalité ; que si le res- 
cindant entame le débat sur une demande per- 
sonnelle, le rescisoire, qui le termine, le fait 
porter sur une demande en revendication qui 
est toute réelle, et sur laquelle le juge statue 
par une seule et même décision. S'il n'y a pas 
là un mélange de réalité et de personnalité, il 
faut renoncer à le voir quelque part. 

Quant au § des Itistil. de aet., il n'est appli- 
cable qu'autant qu'on demande l'exécution 
d'une obligation qui contraint à donner une 
chose dont on n'est pas encore propriétaire, 
comme quand je vous demande de me livrer un 
immeuble que vous avez promis de me vendre 
à la Saint- Jean. La promesse de vente ne m'a 
pas rendu propriétaire (tupra, n° 130); et, en 
vous poursuivant, j'agis contre vous en vertu 
d'un contrat qui vous oblige personnellement à 
me livrer la chose. C'est là une pure action per- 
sonnelle, une action qui n'a rien de réel, et que 
je ne puis intenter que contre vous et nulle- 
ment contre les tiers à qui vous pouvex avoir 
vendu l'immeuble. 

Biais si je vous demande une chose en vertu 



du droit de propriété qui réside sur une tête, 
comme quand, par suite de la rescision du con- 
trat de vente que je vous ai passé, je conclus 
contre vous à votre désistement , ce chef de 
ma demande est réel ; il repose, non sur un 
jus ad rem , mais sur le jus in re, rétabli dans 
ma personne par l'effet de la rescision qui m'a 
de plein droit ressaisi de la propriété. 

808. L'action en rescision pour lésion est im- 
mobilière ; car elle a pour objet de faire pronon- 
cer l'anéantissement du contrat , aGn d'obtenir 
la restitution de l'béritage vendu. On connaît en 
effet la fameuse définition de Dumoulin : aciio 
immobilit est ca qua tendit ad immobile. 

C'est donc avec surprise qu'on trouve deux 
arrêts de rejet de la cour de cassation des 23 prai- 
rial an xil et 14 mai 1806 [i], qui décident que 
cette action est purement mobilière II n'est 
nullement exact de dire avec cette cour que 
pareille action a essentiellement pour fin le sup- 
plément du juste prix. Dumoulin enseigne tout 
le contraire ; et je m'étonne que son autorité, si 
imposante, ait échappé à la cour de cassation. 
Sala rescisioel retliluliu est in obligation*; iu}>~ 
pledo autem pretii in facultate, oc* nom bst in 

CONSIDKHATIONE [«]. 

809. Nous verrons dans les articles suivants 
quelles fins de non-recevotr peuvent être op- 
posées contre l'action en rescision- (art. 1676); 
si cette exception est divisible activement et 
passivement (art. 1605); comment se constate 
la lésion (art. 1677 et suiv.); quelles bases sont 
admises pour l'estimation (art. 1675); quels sont 
les effets de la rescision (art. 1682) ; si l'acheteur 
peut la demander (art. 1683); si elle a lieu dans 
les ventes publiques (art. 1684). 



ARTICLE 1675. 

Pour savoir s'il y a lésion de plus de sept douzièmes, il faut estimer l'immeuble 
suivant son état et sa valeur au moment de la vente [5]. 

SOMMAIRE. 



810. Estimation de l'immeuble pour reconnaître h 

811. On doit prendre l'immeuble dans IV mi où il était 
lors de la vente. 

812. On doil prendre un prix commun. Règle à observer 
par les experte. 



sect. 2, ch. 2, art. C'est celle que Poncct adopte sub- 
sidiairement.dans le cas où on ne voudrait pas lui accor- 
der que l'action est toujours pure personnelle soit contre 
le tiers détenteur , soit contre l'«cheteur direct. Enfin 
Carré veut aussi qu'elle soit personnelle contre ce dernier, 
mai» mixte contre les tiers détenteur* (Compe*., t. 1, 
p. 470 a 478, et p. 510 à 515 et suiv.). 



813. De la preuve résultant des titres. Exagération d'une 

opinion du président Pavrc. 
8U. A qui doit-on donner la préférence pour fixer le 

prix, à une vente sur adjudication ou à une vente 

privée ? 

815. On doil tenir compte des chances que l'acheteur a 



[I] Dalloi, v Action, t. 1, p. 254. 

[2) Sur Paris, S 33, glose 1, n°U. Voy. aussi Polhicr, 
n» 349. Ce principe est fondamental, Infra, n« 823, 837 
et 840. 

13) Voy. Part. 890 du Code civil, qui contient une dis- 
position analogue. 
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pu prendre a ta charge, et qui ont amené une diminu- 
tion dans le prix. 
816. Il faut déduire les impenses qui, depuis l âchai, ont 
amélioré la chose entre les mains de l'acheteur. U ne 



fout compter ni le trésor découvert depuis , ni l'allu- 
vion. Quid des fruits pendants lors de la vente? 
817. Quid de la chance d'un réméré? 



COMMENTAIRE. 



810. L'art. 2175 fait entendre que l'immeuble 
doit être estimé pour savoir s'il y a lésion de 
plus des sept douzièmes. Nous verrons plus lard 
par qui cette estimation doit être faite. Occu- 
pons-nous maintenant des bases de l'opération. 

811. D'abord l'immeuble doit cire estimé 
d'après son état et sa valeur au moment de la 
vente et non dans son élut actuel. La raison en 
est qu'on ne pourrait pas dire qu'il y a eu lésion 
si, au temps de la vente, la ebose valait ce 
qu'elle a été vendue et si la dépréciation n'était 
survenue qu'ex poil fado. Cette règle ne souf- 
frait pas de difficulté dans l'ancienne jurispru- 
dence [îj. Venditioni» lempus pracise inspieien- 
dum est, disait le président Favre [3]. Le Code 
civil ne pouvait se dispenser de l'adopter. 

812. L'estimation, en se reportant à l'époque 
du contrat, doit se régler sur la commune opi- 
nion , et non sur des affections privées et des 
idées individuelles [5]. « Pretia rerum non ex 
» affectu nec ulilitate singulorum , sed commu- 
» niter funguntur [4]. » 

Elle doit être fixée eu égard à la diversité des 
temps et des lieux [s]. El l'on ne doit pas tenir 
compte d'une cherté extraordinaire et momen- 
tanée [0]. 

Il ne faudrait pas que les experts se conten- 
tassent de dire que maintenant la chose vaut 
tant, et qu'étant, à l'époque du contrat, de 
même bonté, elle ne devait pas être de moindre 
valeur. Cette manière de procéder par conjec- 
ture ne mériterait pas la confiance de la justice; 
car la bonté étant la même, la valeur peut 
avoir changé [7]. 

81 3. Le plus souvent la comparaison des di- 
vers titres de vente n'est pas à elle seule une 
base suffisante d'appréciation [s]. Les mutations 
subies par le prix de la chose peuvent avoir été 
déterminées par l'affection de quelques acheteurs 
qui ont voulu faire des sacrifices. Il faut com- 
parer le prix avec ceux des propriétés voisines, 
pour arriver à la connaissance du prix com- 
mun ; il faut avoir égard aux baux et aux par- 
tages de famille {infra, n M 831 et 835). Mais je 
crois que le président Favre a été beaucoup 



[I] Despeisscs, t. 1, p. 19, decimo. Polhier, n°345. 
13] Cod., lib. 4, lit. 30, def. 19. Vou. aussi def. %. Bre- 
tonnier, sur Henrys, t. 4, p. 220, n» 50. 
3] Favre , /oc. cit. 
4] L. 33, Dig. ad leg. aquil. 
5 L. 63, S dernier, Dig. ad leg. falcid. 
6] Idem. Despeisses, loe. cit. 
7 Favre, loe. rit. Infra. n n 831 . 



trop loin , lorsqu'il a repoussé tout à fait la 
preuve littérale, sous prétexte que les contrats 
ne prouvent pas la commune opinion, qu'ils 
n'indiquent que des opinions isolées et peut-être 
des prix exagérés, par suite de l'affection de 
l'acheteur, o llaec verior ralio propter quara 

U la-'Sio NON BENK POTBST probari PEU INSTRL'- 

» ment a. quia sunt singulorum [0]. » 

Il est clair que les partages de famille ne sont 
pas suspects de complaisance et de fiction dans 
le prix. L'égalité qui en fait la base y fait re- 
chercher avec soin l'exacte valeur de la chose. 
Les baux méritent la même confiance ; ils ex- 
cluent toute présomption d'appréciation arbi- 
traire, et, quoiqu'ils ne soient que des témoins 
muets , ils forment un point de comparaison à 
peu près certain [10]. 

811. Si l'on présente aux experts deux actes 
de mutation de la chose, et que l'un soit une 
adjudication publique avec un prix modique, et 
l'autre une vente privée avec un prix plus élevé, 
quel est celui des deux qui devra avoir la pré- 
férence pour servir de contrôle à ce qui sera 
déclaré être le prix commun? 

Le président Favre a examiné cette question, 
et il rapporte une décision du sénat de Cham- 
béri, de 1593, par laquelle il fut dit que la vente 
publique devait mériter plus de confiance que 
l'autre [11]. En effet, une vente publique n'est 
jamais attaquable pour lésion ; une vente pri- 
vée peut porter un prix suspect d'exagération. 

815. Pour parvenir à une juste appréciation 
de la valeur de la chose, d'après le prix commun, 
il faudra tenir compte de toutes les circonstances 
qui peuvent diminuer l'importance et l'émolu- 
ment de la chose. Ainsi, si l'acheteur s'est 
chargé de tous les périls de l'éviction , en pré- 
sence d'hypothèques nombreuses, ou de préten- 
tions élevées sur la propriété par des tiers, il 
faudra avoir égard à la diminution d'avantages 
qui résultent pour l'acheteur du sacrifice qu'il 
a fait de son droit à la garantie et à une tradi- 
tion pleine et libre de la chose [it]. Mais on de- 
vra prendre garde de ne pas se laisser tromper 
par une clause d'achat à ses risque* et périls, 



[8] Voy- 1. 4, C. dt rtteind. vend. Polhier, n*346. 
[9] Loe. cit., def. 2, note 6. 

[10] Voy. infra, n° 831, l'opinion de Cambacérès, di- 
rectement contraire à celle de Favre. 
fil] Lib. 4, lit. 30, def. 19. 

[12] Favre, lib. 4, lit. 30, def. 18 et 20. Polhier, u» 346. 

Supra. n« 790. 
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insérée frauduleusement dans le contrat pour 
faire croire à des dangers imaginaires; le juge 
devra s'assurer si les causes d'éviction out été 
sérieuses. 

816. Puisque l'estimation doit se régler sur 
l'état de la chose à l'époque du contrat, il s'en* 
suit qu'il faut en rechercher la valeur, déduction 
faite des impenses par lesquelles l'acheteur l'a 
améliorée depuis son entrée en jouissance [i]. 

On ne comptera pas non plus le trésor décou- 
vert depuis le contrat par l'acheteur. C'est une 
bonne fortune imprévue que le vendeur ne doit 
pas envier à celui qui, ayant pris à sa charge 
les risques de la chose , doit proGter de ses 
avantages [*]. 

Il en serait de même d'une mine ou d'une 
alluvion. 

Mais devra- 1 -mi prendre en considération les 
fruits pendants lors de la vente? Faudra-l-il les 
estimer avec le fonds et comme accessoire né- 
cessaire de la chose? 

Un arrêt de la cour de cassation du 15 dé- 
cembre 1830, portant cassation d'un arrêt de 
la cour de Limoges, a décidé que les fruits pen- 
dants par racines, étant immeubles, devaient 
être estimés, afin que leur prix fut ajouté à la 
valeur de la chose. 

Voici l'espèce de cet arrêt. Il s'agissait d'une 
vente antérieure au Code civil. Damazat avait 
vendu eu 1780, pour le prix de 8,500 fr., deux 
domaines avec Us récolles qui en dépendaient. 
Les experts estimèrent ces deux biens, valeur 
en 1780, et déduction faite des améliorations, à 
une somme de 15,645 fr. ; les fruits furent 
estimés 800 fr. environ. Total de la valeur de 
la chose, 16,445 fr. ; et comme le prix avait été 
flxé à 8,500 fr., il était clair qu'il n'y avait pas 
lésion d'outre moitié. 

Biais la cour de Limoges, considérant les fruits 
comme une vente a part , défalqua 800 fr. 
sur le prix, et calcula comme s'il n'était que 
de 7,700 fr. 

Cette décision ne pouvait se soutenir; elle 
dénaturait les clauses du contrat pour arriver à 
la preuve de la lésion. Elle transformait en 
chose mobilière les fruits pendants vendus avec 
le fonds par un pacte exprès. Elle scindait ce 
que la vente avait cumulé. 

Mais devrait-on décider de la même manière 



[1] Fnvre, dof. 15. Despeisses, p. 17, nw. 

[2] Farhinée, lit». I, lit. 20. Brelonnier, sur Henrys, 
t. 4, p. 220 , ii» 30. DopeUses. loc. c •(. Polluer . n» 34ti. 

[ôj Dim-rgicr fait remarquer que In cour de rossalion 
n'n pas vu une considération décisive dans la stipulation 
que la vente «le l'immeuble uvait été faite avec les re- 
colle» qui ou dépendaient. Est-ce que la venta d'un im- 
meuble ne comprend pas, «ans que le vendeur le due, 
le* fruits pendants au moment où la veole est faite? la 
clause expresse relative aux finit* n'en change point la 
nature, elle n'ajoute rien a l'obligation légale d'estimer 
l'immeuble »ui>aul son état. Troplong dit que les fruits 



si la vente ne s'expliquait pas sur les fruits? 

Je ne le crois pas. En général les fruits pen- 
dants se compensent avec les intérêts du prix. 
Les intérêts payent les fruits (supra, n° 769) ; 
c'est ce qui a heu le plus ordinairement, et l'on 
doit d'autant moins en douter ici, que le Code 
laisse à l'acheteur tous les fruits autres que 
ceux qui sont échus depuis la demande [infra, 
n° 842). Or, si les fruits avaient été payés avec 
le capital, le Code n'eût pas manqué d'en or- 
donner la restitution, en échange de la resti- 
tution du prix [s]. 

817. On demande si, pour apprécier la lésion, 
on droit ajouter au prix convenu la valeur de 
la chance d'un réméré que l'acheteur a promis 
de souffrir. 

Favre pose cette question, et la résout de la 
manière suivante [*] : 

a Vendit a re sub pacto de retrovendendo, si 
» venditor dicat se immodice. laesuru, non aliter 
» laesio per testes probata videri polest, quam 
>> si testificentur de communi asstimalione, sub- 
n ducto eo quanti minoiïs res est , prnpter 
» pactum illud de retrovendendo , quod utique 
» pars prelii est. Sed tamen magis est, ut si de 
» ea tcslilicentur asstimatione , quse tanta sit 
» ut appareat, eliatn subducto pretio pacti de 
» retrovendendo, adbuc iminodicam tasionem 
» intervenisse, non eo minus pro venditore pro- 
» ntinliari oporteal. Est enim ca res juris magis 
h quam facti, et plcrosque latet ctiam perspi- 
» caecs viros, quanti wstimandutu sit onus talis 
» pacti, cum de eo ipsi quoque interprètes dubi- 
» tent ; quanquam magis communiler, nec sine 
» rationc, receptum videtur, ut res quai alioqui 
» digna esset centum aureis, non acslimelur nisî 
» septuaginta, si ejusmodi pacto vendita sit [s] ; 
» nimirum, si pactum de retrovendendo fuit hbe- 
» rum et perpetuum. Nam quo brevius est, eo 
» certe minoris est, et consequenter lauto minus 
» pretium diminuit, licet non desint qui hanc 
» temporum distinctioncm non probent. » 

Ainsi, suivant Favre, le pacte de réméré di- 
minue pour l'acheteur la valeur de la chose. II 
faut donc l'apprécier et en tenir compte. Mais 
plus le temps de réméré sera court et plus l'es- 
timation de celte charge doit être minime. C'est 
aussi l'avis de Despeisses [e]. 

Mais Pothier ne le partage pas, et il en donne 



se compensent avec Ire intérêts du prix. Distinguons : le* 

fruits futurs se compensent avec les intérêt» qui courront; 
mai* nous raisonnons ici dans l'hypothèse de fruit» ex- 
tant* au momrnt de In vente; et au moment de la vente, 
il n'y a point encore d'intérêts échus : or, In prêtant ne 
sa compense point avec l'avenir. (Traité de la Vente, l 2, 
n» 89.) (Mot* de l'édit. belge). 

[41 Loc. rit., def. 27. 

{r»j V'oy.. par exemple, Tiraqaeau, Prtefat., n°» 20 
et 25. 

[6] T. 1, p. 19, sexto. 
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une raison Tort plausible, c'est que lorsque le 
prix est au-dessous de la moitié (aujourd'hui 
des sept douzièmes), la charge de réméré est de 
nul effet et, par conséquent, de nulle valeur, 
puisque le vendeur, quand même elle n'aurait 



pas été ajoutée, n'en aurait pas moins eu le 
droit de rentrer dans son héritage, non pas à la 
vérité par l'action de réméré, mais par l'action 
reacisoire (n« 347)[i). 



ARTICLE iG7G. 



La demande n'est plus recevante après l'expiration de deux années, à compter du 
jour de la vente [2]. 

Ce délai court contre les femmes mariées et contre les absents, les interdits et 
les mineurs venant du chef d'un majeur qui a vendu. 

Ce délai court aussi et n'est pas suspendu pendant la durée du temps stipulé 
pour le pacte de rachat. 

SOMMAIRE. 



818. Du temps do l'action «n rescision pour lésion, i** fin 
dt non-rtetvoir. 
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sonne* privilégiées. 
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82i. Il est quelquefois arrivé que , lorsque le délai de la 
prescription était écoulé, de* acheteurs ont eu l'idée de 
soutenir que la vente était nulle, faute d'un prix sérieux. 
Ces ruse§ doivent être repoussées. 

828. 2* fin dt non-rtrtxwir. Perle de la rhosc vendue. 

826. Exception lorsque l'acheteur a revendu la chosa 
pour un prix plus considérable. Au surplus , l'aotlon 
a lien si la rhosc a péri par la faute de l'acheteur. 

827. Le créancier hypothécaire qui n'a pas surenchéri 

par la vole de la resd- 
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818. L'art. 1676 règle un point très-impor- 
tant en matière de rescision. C'est le temps 
pendant lequel l'action est recevablc. On vuit 
les grands intérêts qui viennent se rattacher à 
cette question de prescription. C'est a cause de 
sa gravité qu'elle fut l'objet des plus sérieuses 
méditations au conseil d'Etat. 



[I] N'est-ce pas là une pétition de principe échappée 
au sens si droit de l ot hier ? Il suppose qn'indépendam- 
menl de l'action en réméré, le vendeur pourra reprendre 
son héritage , au moyen de l'action «n rescision : mais 
c'est précisément ce qui est en question ; et il est évident 
que celui oui achète avec la chance d'être dépouillé par 
l'exercice du réméré , ne doit pas être disposé à donner 
le même prix qae s'il s'agissait d'une vente ferme. En 
d'autres termes, un héritage a une valeur vénale moin- 
dre, vendu a réméré, que vendu purement et simplement; 
et c'est sur celle valeur moindre que les calculs doivent 
se faire pour décider s'il y a lésion de plus des sept dou- 
xièmes. (Duvcrgier, t. 2, n°92.) 

(Anfr de l'éditeur belge.) 

[2] La maxime çtur iemporatia *unt ad agendum per- 
pétua $unt ad excipiendum, en supposant qu'elle put re- 
cevoir ici sou application , ne pourrait jamais être invo- 
quée que pour autant que le vendeur fut demeuré en 
possession de l'immeuble vendu. (Cand. il août 1857 i 



819. Dans l'ancienne jurisprudence l'action 
en rescision devait être intentée dans les dix 
ans à compter du jour du contrat [s] , et la 
prescription ne courait pas pendant la minorité 
de l'héritier du vendeur [*], ni pendant le temps 
accordé au vendeur pour exercer le retrait con- 
ventionnel [s]. 



J. de Br., 1838, 55. V'oy. l'arrêt de la même cour du 
2 fév. 1834: J. de Ht.. 2, <>6.) 

L'action en annulation, pour cause de lésion de plus 
de 7/12, de la vente des biens des communes , se prescrit 
par le terme de deux et non par eelui de dix ou trente ans. 
Ce terme n'a commencé a courir qu'a dater de la publica- 
tion de l'arrêté du 22 septembre 1814, et non du jour de 
la vente. (Br. eass. , 2t juillet 1821 ; /. dt Br., 1821, 
1,21.) 

[3] Despeisses, t. I, p. 20, décima ttrtio. Pothier, 
n» 3(8. Accurse voulait qu'elle durât trente ans (ad teg. 2, 
C. de rtteind. vend.). Mais, en France, tontes les actions 
rescisoires pour lesquelles il fallait prendre des lettres 
de chancellerie ne duraient que dix ans. Bretonnier , sur 
llenrys, t. 4, p- 219, n« 42, a cité toutes les autorités en 
faveur des trente ans, et celles qui s'étaient prononcées 
en faveur des dix ans. 

141 Pothier, toc. ci*. 

[3] Despeisses, loc. cit. 
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820. Le projet de Code civil crut devoir cor- 
riger cet état de choses qui faisait peser sur la 
propriété des incertitudes fâcheuses, et l'on 
proposa un projet d'article absolument con- 
forme à l'art. 1676. 

La portion du conseil qui avait repoussé la 
rescision trouva que c'était se montrer encore 
trop large que d'accorder un laps de temps de 
deux années. 

« Lorsqu'on n'accorde que deux mois à des 
» créanciers, disait Cretet [■], pour reconnaître 
» si la vente de leur gage leur est préjudiciable 
» et pour surenchérir [»], pourquoi accorderait- 
» on deux ans à un vendeur? six mois devraient 
» lui suffire. Mais aûn de n'être pas trop rigou- 
» reux on peut lui donner un an. » 

Jollivet, Bérenger, Berlier , Defermon ap- 
puyèrent cet amendement. Hais Portalis, Tron- 
chet, Cambacérës et le premier consul le firent 
rejeter. 

Le premier consul disait : « Il ne faut pas 
» perdre de vue qu'en rétablissant l'action en 
» rescision, on s'est surtout proposé de prévenir 
» la lésion. Plus on multipliera les chances 
» défavorables contre celui qui oserait se la 
» permettre, plus on atteindra sûrement le but ; 
» on le manquera, au contraire, si l'on organise 
» le principe de la lésion de manière que, dans 
» l'application, il devienne illusoire. 

» Le consul désirerait que le délai pût être 
» de quatre ans. Dix ans même ne lui parai- 
» traient pas trop longs. Mais, puisque la ma- 
» jorité a été fixée à vingt et un ans, et que la loi 
» ne doit pas se contredire, que le délai soit au 
d moins de deux ans [s]. » 

L'article fut adopte. 

821 . Le délai de la rescision est donc désor- 
mais fixé à deux ans, et ce délai court contre 
toutes les personnes privilégiées, telles que 
femmes, absents, etc. 

Il court contre l'héritier mineur du vendeur. 

Il court pendant le délai du réméré. 

Le législateur est entré, on le voit, dans l'a- 
doption de toutes les mesures qui tendent à 
consolider la propriété sans trop exposer les 
droits du vendeur. 

822. Le délai court à compter du jour de la 
vente. 

Ce jour ne doit pas être compté dans le calcul 
des deux ans, d'après la maxime diet a quo non 
compulatur in lermino [*] , et le dernier jour 
des deux années est utile pour intenter l'action. 

823. Si la vente est faite sous seing privé, et 
qu'elle soit ensuite revêtue de la forme authen- 



[1] Fenct, 14,65. 

[2] Ce délai n"cst que de quarante jours par le Code 
civil. 

[S] Fcnct, 14, 69. 

14] J'ai développe cette maxime dans mon Comment, tur 
ht hypvth., n» 293. 



tique, les deux années courent à partir de la 
première vente, qui se suffit à elle-même, et 
qui réunit tous les caractères qui rendent une 
vente parfaite. 

Il en serait de même, alors qu'il n'y aurait 
qu'une promesse réciproque de vente. Car la 
promesse de vente vaut vente, et elle met le 
vendeur en demeure de se pourvoir [s] . 

824. Il est arrivé quelquefois que des ven- 
deurs, en retard d'intenter leur action, et dé- 
chus, par conséquent, du bénéfice de la rescision, 
ont eu l'idée d'assimiler l'exiguïté du prix à 
l'absence de prix, et d'attaquer la vente comme 
manquant d'une de ses trois conditions. On a 
même vu des tribunaux qui ont accueili ce 
faux -fuyant. Mais ce n'est là qu'une violation 
de l'art. 1676 et un bouleversement de tout le 
système consacré par le 'législateur pour res- 
serrer dans de justes bornes le droit de rescision. 
Comme je l'ai dit ailleurs, un prix minime n'est 
pas moins un prix sérieux (n°* 149 et suiv.). Il 
ne faut pas que l'intérêt, qu'inspire le vendeur, 
autorise la ruse pour le secourir, et fasse planer 

i sur la propriété des doutes qui nuisent à l'agri- 
culture et au commerce. 

825. Nous venons de parler de la fin de non- 
recevoir que la prescription de deux ans élève 
contre la réclamation du vendeur. C'est la seule 
dont s'occupe notre article. Mais je profiterai de 
la circonstance pour parler d'un autre obstacle 
que peut rencontrer la demande du vendeur. 

Il est possible que la chose vendue pour un 
prix lésionnaire soit entièrement périe sans la 
faute de l'acheteur. Par exemple, une prairie 
placée sur le bord d'un fleuve dévastateur dis- 
paraît entièrement sous les flots. Cet événement 
de force majeure laisse, sans contredit, le ven- 
deur sans action. 

Quel est, en effet, le but de l'action en resci- 
sion? Ce n'est pas, comme l'a dit la cour de 
cassation dans un arrêt que nous avons critiqué 
ailleurs (tupra), n° 808, d'obtenir un supplément 
de prix , une somme d'argent. La conclusion 
véritable de la rescision est l'annulation de la 
vente et la restitution de la chose. Le supplé- 
ment de prix n'est poux l'acheteur qu'une fa- 
culté, facullas luitionis, non obligalio. Eh bien ! 
l'obligation de l'acheteur étant bornée à la res- 
titution de la chose, il s'ensuit que la perte de 
cette chose a dégagé l'acheteur [o], et que le 
vendeur se trouve dès lors sans intérêt et, par 
conséquent, sans action. Ce sentiment est fondé 
sur les principes les plus certains. Il est enseigné 
par Accurse, Bartole, Covarruvias, Fachinée [7] 



[5] Arrêt de la cour de cassation du 2 mai 1827. Supra, 

n u 131 , et la note. 

[6] Polhier, Oblig., n» 244. 

(71 Cet auteur cite toutes les autorités pour et contre 
(Co«<., lib. 2, c. 18). 



Digitized by Google 



CHAP. VI. - ART. 1677. 



581 



et Pothier (n° 349). Néanmoins, il a eu quel- 
ques contradicteurs, qui s'étaient déterminés 
par la croyance que le supplément de prix est 
une obligation alternative de l'acheteur. Mais 
c'est là une erreur qui se réfute d'elle-même. 

826. Notre solution reçoit néanmoins une 
exception. 

Elle a lieu lorsque l'acheteur a revendu la 
chose pour un prix plus élevé que celui qu'il a 
donné. L'intérêt du vendeur est alors sensible. 
En faisant prononcer la rescision, il fait ad- 
mettre que la chose lui a toujours appartenu, 
qu'elle a été aliénée par son acheteur comme 
chose d'autrui, et que c'est à lui, vendeur ori- 
ginaire, à toucher un prix qui ne doit pas pro- 
fiter à celui qui l'a lésé [i] — [a]. 

Du reste, si la chose a péri par la faute de 
l'acheteur, l'action en rescision ne reçoit aucun 
empêchement. Car , d'après les principes en 
matière d'obligation, la faute du débiteur l'o- 
blige à donner l'estimation à la place de la chose 
qu'il a laissé perdre [s]. 

827. J'ai examiné , dans mon Commentaire 
sur les hypothèques la question de savoir si les 
créanciers qui ont laissé écouler le délai pour 
surenchérir, sont censés avoir tellement ratifié 
la vente, qu'ils ne peuvent plus l'attaquer en- 
suite pour cause de lésion [■*]. La négative m'a 
paru certaine (n°* 957 et suiv.), et j'ai appuyé 
le droit des créanciers sur des autorités ponc- 
tuelles et des raisons qui me semblent convain- 

II faut d'autant plus se tenir à cette 



solution, que la renonciation à l'action en res- 
cision se présume difficilement, ainsi que je l'ai 
dit plus haut (n 0 « 797, 798, 799). Un créancier 
peut n'être pas en état de surenchérir. Il a peut- 
être voulu se reposer sur l'action rescisoire qui 
était ouverte en faveur de son débiteur. Peut- 
on, dans un cas semblable, admettre une renon- 
ciation, lorsque surtout il s'agit de reprimer 
une fraude ? 

A plus forte raison, doit-on décider que le 
vendeur ne trouverait pas un obstacle à l'exer- 
cice du droit de rescision qui lui est personnel 
dans l'existence d'une procédure en surenchère, 
suivie à la requête d'un de ses créanciers hypo- 
thécaires qui, convaincu que l'immeuble aurait 
été vendu à trop bas prix, aurait fait une su- 
renchère du dixième. Il a été jugé dans cette 
hypothèse [s] que le vendeur a le droit de s'op- 
poser à l'adjudication définitive et d'obtenir un 
sursis pour faire vider son action en rescision. 
Eu effet, cette action ne peut nuire aux créan- 
ciers : si elle n'est pas admise, ces derniers se 
trouvent dans la position où ils étaient avant 
qu'elle ne fût formée ; si elle est admise et que 
l'acquéreur garde l'immeuble en se soumettant 
au payement du supplément, elle accroît leurs 
chances de collocation utile. De plus, elle a 
pour le vendeur un grand avantage, c'est qu'elle 
le place en dehors des recours auxquels il est 
soumis, lorsque la surenchère aboutit à une 
éviction de l'acheteur, ou que ce dernier se rend 
adjudicataire (art. 2191 du Codevivil). 



ARTICLE 1677. 

. La preuve de la lésion ne pourra être admise que par jugement, et dans les cas 
seulement où les faits articulés seraient assez vraisemblables et assez graves pour 
faire présumer la lésion. 



(Il Fachinée et Pothier, toc. cit. 

12] La plupart des auteurs (I) ont pensé que , dans ec 
cas, le vendeur a intérêt* faire statuer sur la validité 
do contrat ; qu'il est, par conséquent, recevante à intenter 
l'action rescisoire, c'esl-a-dirc & Taire déclarer le contrat 
nul, afin que, la chose étant censée lui avoir toujours ap- 
partenu rt n'avoir jamais appartenu à l'acheteur, celui-ci 
•oit considéré comme ayant vendu la chose d'autrui, et 
ne puisse profiler et s'enrichir du prix pour lequel il l'a 
vendue. Ils disent enfin que l'acheteur qui a le prix est 
censé avoir la chose (2). Cependant, ici encore il est vrai 
de dire que cette vente dont la rescision est demandée a 
été heureuse pour le vendeur; car si elle n'avait pas eu 
lien, la chose serait perdue, et aucun prix , vil ou juste, 
n'eut été reçu. D'un autre côté, par l'aetion en rescision, 
le vendeur demande la restitution de la chose ; or la re- 
vente qui a eu lieu ne fait pas que la restitution de la 



(t) F.chmte, lib. 1, eap. t8 ; Poibtcr.no 
it r<wilr»rt , ci|». t, n» 51. 



chose soit possible; l'action reste donc vaine et ! 
snltat. A l'argument pris de ce que le cootrat une fois 
déclaré nul , c'est la chose d'autrui nue l'acheteur a ven- 
due, et que le prix ne peut lui profiter, je réponds que 
la question est précisément de savoir si le contrat est an- 
nulable : qu'il n'est donc pas possible d'argumenter , en 
supposant qu'il est annulé. Et puis , la perte de la chose 
rend plus incertains les résultats de l'expertise. Dans le 
doute, cl au milieu des difficultés de l'exécution, le main- 
tien des contrats me semble le parti le plus silr , le plus 
en harmonie avec les vrais principes de législation et 
d'économie sociale. (Duvergier , t. 2, n° 103.) 

7iVo(e de i "éditeur beige.) 

[3] Art. 1302 du Code civil. Pothier, Vente, n« 332. 

[i] C'est aussi ce qu'enseigne Grenier , dans son i 
menlaire sur l'art. 7 de l'édit de 1771, n» 15. 

[5] Arrêt de Poitiers du U août 1833. 
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DE LA VENTE. 



SOMMAIRE. 



838. Pourquoi la preuve de la 
que par un jugement. 

829. Le juge doit 
faiU précis. 



ne peut être admise 
graves et de» 



830. Si le tribu nal 
pertlse. 



COMMENTAIRE. 



828. En admettant l'action rescisoirc entre 
majeurs , la loi a voulu empêcher qu'on n'en 
abusât. Notre article exige un jugement sur le 
point de savoir si les circonstances apparentes 

!>ré*entent des doutes assez raisonnables pour 
aire désirer aux juges de recevoir de plus grands 
éclaircissements. Ici le législateur montre tant 
de respect pour la sainteté des contrats et pour 
la sûreté du commerce, qu'une question resci- 
soire est traitée avec la même circonspection 
que pourrait l'être une question d'État [t]. 

829. Le juge ne devra donc pas admcttrcTé- 
gèrement le vendeur à la preuve de lésion. Il 
exigera qu'on fasse valoir des présomptions gra- 
ves et vraisemblables , et que des faits précis 
soient articulés. 

830. Si les faits ne sont pas concluants, le 
juge en rejette la preuve. 

S'ils réunissent les conditions voulues par 
notre article, il admet le vendeur à les prouver. 

Dans tous les cas, sa décision est susceptible 
d'appel. 

831. On demande si le tribunal de première 
instance peut prononcer la rescision quand , 
avant qu'il ait été fait aucune preuve ad hoc par 
experts, la lésion lui parait évidente. 

L'affirmative était certaine dans l'ancienne 
jurisprudence. Écoutons le président Favre [>]: 
a Cura agitur de rescindenda venditione ex causa 
» immodiesetasionis, polcstcssenecessariaassti- 
» matio, quœ Bal per probos virus , ah utraque 
» parte eligendos. Sed ita demum si conflictus 
» aliquis sit et roagnus probationum , ut non 
» facile sciri possit , utrius partis probationes 
» prseponderent. Cœterum, si altéra part inten- 
» iionem tuam tufficicnler probavtrU, nihil cautœ 
» est cur recurraiurad autimalionem, ne scilicet 
a supervacua probationc et supervacuo sumptu 
» oneretur is qui suam intentionem plane jam 
» probavit. » 

La section qui prépara le projet du Code avait 
inséré un article ainsi conçu [s] : « Pourront 
» néanmoins le* juges rescinder un acte de 
» vente, sans qu'il soit besoin d'estimation d'ex- 
» perts, lorsqu'une lésion sufGsantc sera déjà 
» établie par preuve littérale. » 

Cette idée ne trouva pas d'ad 



[t] Portail*, Exposé det motif* (PcBOt, 14, 144). 
l*J C<*t. lib. 4. tit. 3«, def. 55. 



scil d'État. Au contraire , la discussion montra 
que tout le monde en était imbu. 

Ainsi, par exemple, Portalis s'expliqua de la 
manière suivante :« Au surplus, le ministère des 
» experts n'est pas toujours employé; la lésion 
» peut être vérifiée même par des preuves litté- 
» raies, par les ventes antécédentes, par les par ta- 
» ges, par les baux. II suffit quelquefois de com- 
» parer le prix avec celui des propriétés voisines.» 

Cambacérès ajoutait : «On pourrait ramener 
» les dispositions de la section en discussion à 
» un ordre plus naturel. 

» On pourrait d'abord déclarer que les juges 
» devront examiner par eux-mêmes les circon- 
» stances de la cause, et, si la lésion leur parait 
» évidente, prononcer la rescision sans employer 
» le ministère d'experts. Il y a. en effet, des cas 
» où l'inspection des titres suffit pour vérifier 
» la lésion , comme dans le cas où un bien est 
» vendu six mois après avoir été estimé à l'occa- 
» sion d'un partage. 

» On ajouterait que, si la lésion ne peut être 
» vérifiée directement par les juges, ils ordonne- 
» ront que l'immeuble sera estimé par experts. 

» On placerait ensuite les articles qui orga- 
» niseraient l'expertise. » 

Ainsi, ce que Cambacérès critiquait, c'était 
un défaut d'ordre dans les dispositions de la sec- 
tion ; mais il était loin d« penser qu'on dût re- 
pousser le pouvoir discrétionnaire du juge, 
lorsque sa conviction , formée sur les éléments 
actuels de la cause, rend inutile un interlocu- 
toire et les frais d'une expertise. 

Le premier consul insista sur cette idée de 
Cambacérès, et voici comment il s'exprima : 

« La loi doit donner aux juges une règle pour 
» les trois cas suivants : 

» Celui où ils sont convaincus qu'il y a lésion; 

» Celui où ils voient clairement qu'il n'en 
» existe pas ; 

» Celui où ils croient que le fait articulé doit 
a être vérifié par des experts. » 

Ces observations de Cambacérès et du premier 
consul firent renvoyer la matière à la section. 
Toutefois, la rédaction resta la même. Les pro- 
cès-verbaux, si souvent trompeurs par leur 
inexplicable silence , n'en font pas connaître les 



[3] C elait l'art. 101. Fenct, U, 17. 



CHAP. VI. — 



ART. 4f>79. 



385 



motifs . Peut-être trouva-t-on que la critique de 
Cambacérès était trop minutieuse , et qu'il im- 
portait peu que le projet d'article vint avant ou 
après ceux qui forment aujourd'hui les arti- 
cles 1677 et 1678, et qui existaient alors tex- 
tuellement. 

Tel était l'état des choses lorsque le titre de 
la vente fut officieusement communiqué au tri- 
bunal ; la section chargée de l'examiner de- 
manda la suppression de l'art. 101. « Il est 
» inexécutable, disait-elle , et il faut s'en tenir 
» nécessairement aux dispositions de l'art. 97 
» (l'art. 1677). Il ne suffit pas, en effet, que les 
» juges puissent décider eux-mêmes, d'après les 
» preuves littérales, s'il y a lésion ou non; 
» quand on se déciderait pour l'affirmative, il 
» faudrait encore connaître la juste valeur de 
» l'objet vendu, même au-dessus du taux de la 
» lésion, a6n que, dans le cas où l'acquéreur 
» voudrait user du droit de retenir* l'objet vendu, 
» en payant le supplément de juste prix , on 
» sache à quelle somme s'élève ce supplément.» 

Sur cette représentation, le projet d'article 
fut supprimé, et il ne reparut plus dans la ré- 
daction définitive. 

Résulle-l-il de là que les juges ne peuvent 
pas prononcer la rescision sans expertise? Je ne 
le crois pas , et voici sur quoi je me fonde. 

D'abord il n'existe dans la section de la resci- 
sion aucun article prohibitif. L'article 1677, 
qui au premier coup d'œil pourrait paraître tel, 
l'est cependant si peu qu'il se trouvait placé 
presque à coté de cet art. 100 supprimé par le 
tribu nat. Les termes restrictifs dont il se sert 
n'ont été employés que pour avertir le juge (je 
copie Tronchel) [i] qu'il ne doit admettre la 
preuve de la lésion que lorsqu'il y a déjà quel- 
que présomption que le vendeur a été lésé. Une 
disposition ainsi conçue était nécessaire , parce 

Îue, dans l'ancienne jurisprudence, il suffisait 
e se pourvoir au greffe. 
L'art. 1678 doit être écarté par des observa- 
tions de même nature. Il n'a voulu exclure que 
la preuve testimoniale. Il est si peu dirigé contre 
le pouvoir du juge , qu'il avait place dans le 



[I] Fenrt, 14, 7*. 



projet à côté de l'article qui l'autorisait expres- 
sément. 

Ainsi, il n'y a rien dans le texte de la loi qui 
s'oppose à l'intervention d'une autorité discré- 
tionnaire, qui est de tous les temps et de toutes 
les matières, et qui peut vider le litige sans sur- 
croit de frais inutiles. 

Quant à la suppression obtenue par le tribu- 
nal, sur quoi est-elle fondée? A-t-on cherché à 
combattre l'opinion de Portalis, de Cambacérès, 
du premier consul, et les monuments de l'an- 
cienne jurisprudence? a-t-on établi que le pou- 
voir du juge avait des inconvénients qu'il fallait 
éviter? Nullement, le tribunat n'a vu la néces- 
sité d'une expertise que pour le supplément de 
prix ; i) a pensé qu'une expertise étant nécessaire 
pour déterminer ce supplément, autant valait 
y avoir recours avant de prononcer la lésion. 
En un mot, leprojet d'art. 101 n'a été supprimé 
qu'en vue du supplément du juste prix et pour 
parvenir à sa liquidation. 

Ceci posé, je ne puis croire que le pouvoir du 
juge de prononcer la lésion sur des preuves lit- 
térales soit le moins du monde ébranlé. Pour 
répondre à la pensée du tribunat, il suffira 
qu'une expertise ait toujours lieu pour fixer le 
supplément. Or, personne ne conteste la néces- 
sité de cette opération. 

Mais lorsque la cause se présente suffisamment 
instruite sur la lésion, et que la preuve ressort 
avec évidence , pourquoi voudrait-on une ex- 
pertise préalable pour un supplément qui peut- 
être ne sera pas payé? pourquoi priver le ven- 
deur du bénéfice actuel d'un jugement qui 
mettra fin à ses angoisses? pourquoi ne pas 
prononcer sur-le-champ la rescision, sauf à 
réserver l'expertise pour le cas on l'acquéreur 
préférerait payer le supplément? Je ne vois rien 
dans la loi qui s'y oppose, et la pensée du tri- 
bunat n'est pas asscx précise pour mettre obsta- 
cle à une solution qui rentre dans le droit com- 
mun. 

Au reste, la question a été jugée en ce sens 
par un arrêt de la cour de Limoges, du 1-1 fé- 
vrier 1827. A la vérité, cet arrêt a été cassé; 
mais c'est par d'autres motifs , et la cour régu- • 
latrice n'a pas abordé ce moyen. (Voy. infra, 
n»833.) 



ARTICLE 1678. 

Cette preuve ne pourra se faire que par un rapport de trois experts, qui seront 
tenus de dresser un seul procès-verbal commun, et de ne former qu'un seul avis à 
la pluralité des voix. 

article 1679. 

S'il y a des avis différents, le procès-verbal en contiendra les motifs, sans qu'il 
soit permis de faire connaître de quel avis chaque expert a été. 
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DE LA VENTE. 
ARTICLE 1680. 



Les trois experts seront nommés d'office, à moins que les parties ne se soient 
accordées pour les nommer tous trois conjointement. 

SOMMAIRE. 

832. La preuve de la lésion se Tait par des experts, el non i 834. Formes <te l'expertise. 

par des témoins. 835. Le juge n'est pas lié par le travail des experts. 

833. Us experts peuvenl s'aider de la preuve littérale. I 

COMMENTAIRE. 



832. La preuve de la lésion ne peut pas se 
Taire par témoins ; c'est une expertise qui est la 
véritable preuve en pareille occurrence. Elle 
offre bien plus de garantie qu'une enquête. Le 
plus souvent on n'a pour garant de la sincérité 
d'une déposition que la mémoire ou la bonne 
foi de la personne qui dépose. Un témoin peut 
être corrompu ou suborné. Sa mémoire peut 
être inQdèle; les faits sur lesquels on rend or- 
dinairement témoignage sont pour la plupart 
fugitifs. 

Les mômes inconvénients n'accompagnent 
pas l'estimation par experts. Des experts sont 
des espèces de magistrats qui ont l'habitude de 
leurs fonctions et qui ont besoin de conserver la 
confiance publique ; ils sont obligés de motiver 
leur décision ; s'ils se trompent ou veulent se 
tromper, leur erreur ou leur fraude est à dé- 
couvert. Avant à estimer s'il y a ou s'il n'y a 
pas lésion dans un contrat de vente, ils ont sous 
les yeux l'immeuble qui est l'objet de l'estima- 
tion, et ils peuvent le confronter facilement 
avec le prix qui a été stipulé dans le contrat, et 
avec les circonstances qui établissent le juste 
prix et qui sont garanties par l'opinion com- 
mune, élayée de tout ce que les localités peu- 
vent offrir de lumières et d'instruction. Ainsi 
parle Portalis [i], 

833. Il n'est pas défendu aux experts de 
s'aider de la preuve littérale, cette preuve n'est 
nullement exclue [»]. On peut administrer des 
baux, des documents domestiques , des actes et 
d'autres titres qu'il serait inutile d'énumérer. 

834. Pour mieux environner l'expertise de 
toutes les formes qui peuvent rassurer la justice, 
les art. 1078, 1679, 1680, veulent qu'il y ait 
trois experts afin d'éviter un partage; que les 
trois experts soient nommés à la fois, et qu'ils 
soient ou tous nommés d'office, ou tous nommés 
conjointement et amiablement par les parties. 



M ExpoMc dtt motifs (Fenet, U, t43). 
12] " 



. J Tronchet, discussion au conseil d'Étal (Fenet, 14, 
[31 Fnure, orateur du tribunal (irf. 17Ï). 



Ils doivent opérer ensemble. Ils sont tenus de 
ne former qu'un seul procès-verbal commun, 
et de rendre leur décision à la pluralité des 
voix . S'il y a des avis différents, le procès-verbal 
en contiendra les motifs, sans qu'il soit permis 
de faire connaître de quel avis chaque expert a 
été individuellement. 

Ainsi les experts se trouvent soumis aux 
mêmes règles et au même secret que les juges. 

Cette procédure l'emporte en prudence et en 
garanties sur celle qu'on suivait dans l'ancien 
régime. Autrefois les parties nommaient leur 
expert [s] ; ce n'était qu'en cas de partage qu'un 
tiers expert était nommé. Dans cet état de 
choses , chaque partie regardait l'expert qu'elle 
avait choisi comme un défenseur complaisant , 
plutôt que comme un appréciateur impartial. 
Quand l'expert se laissait entraîner par cette 
illusion, quelle justice était-il possible d'atten- 
dre? De là la nécessité de recourir presque 
toujours à un tiers expert. Mais ce tiers expert 
devait-il prononcer sans avoir égard à l'avis des 
deux autres, ou devait-il suivre nécessairement 
l'avis de l'un ou de l'autre? Devait-il opter pour 
la plus forte ou la plus faible estimation? Toutes 
ces questions étaient livrées à l'influence de 
jurisprudences versatiles et incertaines. Le Code 
a fait sagement disparaître tous ces embarras [4]. 

835. Dans cette matière comme en toute 
autre, le juge n'est pas lié par le travail des 
experts (art. 322, 323, Code de procédure civile}. 
Il peut nommer d'office de nouveaux experts [5 J; 
il peut même cherclier la vérité par tout autre 
moyen. J'emprunte ici les paroles de Tron- 
chet [a] ; elles se fortifient de ces expressions du 
premier consul : « Il y a une foule de moyens 
» de découvrir la véritable valeur d'un bien, 
» même indépendamment des expertises ; on peut 
» recourir aux ventes, aux partages, aux baux 
» et à beaucoup d'autres circonstances » 



[41 Arrêt delà cour de Nîmes du 12 pluviôse an 13. 
15] Discussion au conseil d'État (Faure, 14, 62). 
16) Fenet, 14, 62. Vov. ntpra, no 831. 
(7] Uirré mnarWqw l'axiome, 
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Article 1681. 

Dans le cas où l'action en rescision est admise, l'acquéreur a le choix ou de 
rendre la chose en retirant le prix qu'il en a payé, ou de garder le fonds en payant 
le supplément du juste prix, sous la déduction du dixième du prix total. 

Le tiers possesseur a le même droit, sauf sa garantie contre son vendeur [1]. 

article 1682. 

Si l'acquéreur préfère garder la chose en fournissant le supplément réglé par 
l'article précédent, il doit l'intérêt du supplément du jour de la demande en resci- 
sion. 

S'il préfère la rendre et recevoir le prix, il rend les fruits du jour de la de- 
mnnde. 

L'intérêt du prix qu'il a payé lui est aussi compté du jour de la même demande, 
ou du jourd u payement s'il n'a touché aucuns fruits. 

SOMMAIRE. 



836. rtes effets de la rescision. 

857. L'acheteur peut échapper a la rescision en offrant 
un supplément de prix. Ce supplément est facultatif. 

838 Quotité de ce supplément. Opinion du premier con- 
sul nduptée par le conseil. 

839. Des intérêts de ro supplément. 

840. I)n ras où l'acheteur préfère rendre la chose. Res- 
titutions respectives. Li s hypothèque* sont résolues. 

841. L'acheteur doit rendre les fruits à compter de la 
demande. Opinion dr Cujas rejelée par le Code. 

842. (tau/des fruits pendants loi s de la vente? 
845. Il doit rendre l'alluvion, etc. 

844. De quelles dégradations il doit 



845. Le vendeur doit rendre le prix. 
84G. Ainsi que les intérêts. 

847. Il doit indemniser l'acheteur des améliorations et 

impenses. 



848. Le vendeur ne doit pas les loyaux couls. Rejet d'une 

opinion de bespeisses et de Vocl. 
84». Pour toutes ses répétitions, l'acheteur peut i 

le droit de rétention. 
850. Position des parties quand la rescision s'e 

contre un tiers détenteur. 
8$l . Des droits de mutation en cas de rescision. 
852. Y a-t-il lieu a la perception du droit pour nouvelle 

mutation de propriété? 



COMMENTAIRE. 



836. L'art. 1681 nous conduit au dénoûmcnt 
de l'action en rescision. U précise les effets 
qu'elle produit lorsqu'elle se trouve fondée [s]. 
L'importance de ces dispositions se comprend 
d'elle-même. 



r.nntfunm tmntil in rem Judiralam, consacré par l'arli- 
i le. ' J5 du Code de proréd., reçoit exception toutes les fois 
que la loi n indiqué l'expertise eommnic moyen spécial de 
vérifier un fuit ; il rite deux arrêts de la cour de cassa- 
lion qui ont décidé qu'en matière de droits d'cnrepi-ilre- 
luenl , l'avis des experts lie les juges (Sircy, 8, 2, 213 et 
20, I, 491,) Il ajoute qu'il en serait de même relative- 
ment nuuc expertise ordonnée dans l'espèce dcl'art. 1G78, 
Code eiv., puisque cette expertise est la seule voie que 
le juge puisse employer , alin d'obtenir la preuve de la 
M«umi lésullaul d'un acte de vente. Je serais de l'avis de 
Carré, dit Duverpi- r, si, comme lui, je croyais fexper- 

TROrlOXG. — DE LA VE1TS, 



837. J'ai dit' ailleurs {tupra, n" 808 et 825) 
que la véritable conclusion de l'action en resci- 
sion est le rétablissement des parties dans l'état 
où elles étaient avant la vente, et que le ven- 
deur ne peut exiger directement un supplément 



lise indispensable; mais, après avoir démontré qu'elle 
n'est que facultative , je ne dois pas admettre l'exception 
qu'il propose a In règle générale de l'art. 323. (1 serait 
absurde que les juges qui pourraient prononcer sans ex- 
pertise, fussent obligés de sacrifier leur conviction, parce 
qu'elle serait contraire à l'opinion dcs'cxpcrl». (Traité de 
ta t'enfr. t. 2, n« 113.) (;Vo(c de l'éilil. belge.) 

[I] Yoy. l'art. 891 du Code civil, qui est conforme. 

[2] Notre article dit : « Si l'action en rescision est ad- 
mise. • Durantou aimerait mieux bien fondée, parce que, 
dit-il, l'action a déjà été reçue (t. 9, n» 473, note). 
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de prix , parce que la faculté de payer ce sup- 
plément n'est pour l'acheteur qu'une faveur 
dont il lui est libre d'user ou de ne pas faire 
usage, suivant son Imn plaisir. Notre article 
confirme cette idée. Mais elle est exprimée avec 
beaucoup plus d'énergie dans l'art. 891 du Code 
civil , qui règle la matière des rescisions dans le 
cas de partage et qui s'explique en ces termes : 
« Le défendeur à la demande en rescision peut 
» en arrêter le cours et empêcher un nouveau 
'» partage, en offrait et er. fournissant au de- 
» uiaudcur le supplément de sa portion hérédi- 
» taire, soit en numéraire, soit en nature. » On 
■voit bien clairement par cet article que le sup- 
plément de prix, loin d'être pour l'acheteur 
une obligation qu'on puisse exiger de lui par 
•iclion , n'est au contraire qu'une exception 
contre l'action en rescision. Celle exception, qui 
arrête la nullité de la vente/est fondée en 
raison. L'action du vendeur s'appuie sur un 
dommage qu'il en a éprouvé [i]. Or l'intérêt est 
la mesure des actions, et si l'acheteur fait dis- 
paraître le dommage en payant un supplément 
de prix, l'aclion est dépourvue de cause. Mais, 
encore une fois, c'est pour l'acheteur une simple 
faculté. 

Le tribunal devra donc se garder de condam- 
ner le défendeur à se libérer au moyen d'un 
supplément de prix. Pour resler dans l'exac- 
titude des principes, il faudra qu'il prononce la 
rescision de la vente, si mieux n'aime l'acheteur 
{farder le fonds en payant le supplément, confor- 
mément a notre article. 

838. Examinons maintenant les deux hypo- 
thèses dans lesquelles l'acheteur se trouve placé, 
et dont le choix dépend de sa volonté. Suppo- 
sons en premier lieu qu'il préfère parfaire le 
prix , parce que ce parti est en général le moins 
rigoureux. 

Le projet d'article soumis au conseil d'État 
par la section n'était pas conforme à l'art. 1681 
que nous analysons. Il exigeait que l'acheteur 
fournit un supplément assez fort pour que \tt 
vendeur reçût le juste prix de la chose |»J. Cette 
disposition était conforme ;'i l'ancienne Jurispru- 
dence [s]. 

Le premier consul , qui suivit avec une 
grande attention les débats du conseil relatifs 
au litre delà rescision, exposa ses doutes sur 
I'equilé du projet qui imposait à l'acheteur 
l'obligation de parfaire le juste prix. Celte dis- 
position lui parul Irop sévère. « Si le vendeur, 



1 '] L'action en rescision pour dol, crainle, etc. , est 
:iussi fomUe sur un dommage. Elle ne serait |ios admise 
*• !«• dol un la crainte n'a\ aient pas occasionné une perte. 
\y? n, ( '° daiHttum rxigit, dit Cujos, mec la loi 12, C |, 
n o^ij ,Uo<i mttu * <•«««<»• V'ojf. aussi Vocl, même litre, 

[?] \'°y l'art. 102, dans Fenel, 14. 17. 
rf J ?. ol, . ,icr » Vtntc, n< 334. Dc.peisses , t. I, 



p. 20, 



» disait-il , avait \ du tenir rigoureusement 
» au juste prix , l'ac icrcur n'aurait pas acheté, 
ii II est donc raiso table de réduire le juste 
» prix de dix pour c< t. Rarement on achète une 
» chose à sa valeur .acte. L'acquéreur, après 
» lotit, est venu au se nirsdu vendeur, et celui-ci 
» aurait rerfainemm consenti à recevoir quatre- 
» vingt-dix pour cent le la valeur h]. » 

Le bon sens de c le proposition était frap- 
pant. Elle fut adop e, malgré Bigot de Préa- 
mencu, qui défendit l'ancienne jurisprudence. 

Le juste prix de -a donc être diminué de 
10 pour cent; cetti faveur engagera le plus 
souvent l'acheteur à ;arder l'immeuble, ce qui 
vaut mieux, dans 1 utérèl de la propriété et 
des tiers, qu'une rcs< ision qui elTace le passé et 
porte la perlurbatic 1 dans des droits acquis 
dans l'intervalle [s]. Suivant Tronchct, celte 
déduction a toujours été de droit dans l'estima- 
tion des experts. M < (elle ne parait pas avoir 
été l'opinion de Big t. Il n'aurait pas résisté 
presque seul ;■ la pn position du premier con- 
sul, si celle déduction n'eût pas clé une nou- 
veauté. 

830. L'acheteur d< il les intérêts du supplé- 
ment de prix du jour de la demande en resci- 
sion. 

(iujns voulait qu'il payât les intérêts pour tout 
le temps qu'il avait gardé la chose |oj; car les 
intérêts sont l'équivalent de la jouissance de 
l'immeuble. L'acheteur ne peut jouir tout à la 
fois de la chose el du prix. 

Mais Pespeisscs [7] el Domat [s] tenaient une 
opinion contraire. L'acheteur, aisaient-ils , a 
payé tout ce à quoi il était tenu par le contrat. 
La présomption est due au titre : tant que le 
vendeur ne s'est pas plaint , l'acheteur est censé 
avoir joui de bonne foi, et il n'a commencé à 
devoir un supplément que dès que le vendeur a 
formé ses réclamations. 

Polluer, n° 337, en rapportant les opinions 
pour et contre sur celte question, ne fait pas 
connaître quelle est celle qui lui parait pré- 
férable. 

Le Code a opté pour le parti le plus favorable 
à l'acheteur , parce qu'après avoir décrété , 
malgré de nombreuses répugnances, le principe 
de la rescision, il a presque toujours incliné dans 
les mesures secondaires pour ce qui pouvait en 
miliger la rigueur [»]. 

840. Arrivons au cas où l'acheteur prend le 
parti extrême de rendre la chose. 



[il Fenel, 14, 75. 

(51 Faure, rapport au tribunal (Fenel, 14, 176). 
.6] Sur la loi 2, C. tic resrhid. vend. 
[7] T. 1 , p. 20, duodecimo. 
[H] Part, t, I, lit. 2, secl. 9. 
[9] Voy. un arrêt de la cour de cassation du 15 décem- 
bre 1830, qui applique ce principe. 
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CHAP. VI. — 

Ici des intérêt* plus compliqués sont mis en 
jeu. Le vendeur et l'acheteur se doivent des 
restitutions dont la portée va nous occuper. 

1 U L'acheteur en rendant la chose doit la 
rendre exempte des charges et hypothèques 
qu'il avait établies pendant sa jouissance [<] 
(art. 2125 du Code civil). Le droit du vendeur 
élait imprime sur l'immeuble, et l'acheteur no 
le possédait que sous la réserve du droit de ce 
même vendeur, dont il n'a pu rendre la con- 
dition plus mauvaise par son propre fait. Objec- 
tera-t-on, comme Bariole, que la rescision 
s'opère par un fait volontaire de l'acheteur, 
qui, en suppléant le juste prix, aurait pu la 
prévenir? Maison répond avec Balde que ce à 
quoi il faut avoir égard, c'est l'obligation prin- 
cipale de l'acheteur qui est de rendre la chose, 
obligation piécise, véritable, et but de l'action 
révocatoire ($upra, n°' 808, 825, 837) ; qu'on ne 
doit pas prendre en considération la faculté de 
suppléer le prix, parce que, par cela même que 
c'est une simple faculté , il dépend du libre ar- 
bitre de l'acheteur de payer ou de ne payer pas. 
D'ailleurs de quoi peuvent se plaindre ceux dont 
les hypothèques sont menacées? Quel tort leur 
fait on, puisqu'ils peuvent eux-mêmes suppléer 
le juste prix [a]? 

841. 2° L'acheteur doit rendre les fruits à 
compter du jour de la demande. 

Le Code a fait prévaloir la doctrine dont, 
après plusieurs autres, Fachinée [s] et Voel [*] 
ont été l'organe, sur celle de Cujas [s], qui 
voulait que l'acheteur fut tenu de rendre tous 
les fruils qu'il avait perçus pendant sa jouis- 
sance, sous la déduction des intérêts du prit 
dont le vendeur avait profité. 

Les raisons dont s'appuie le système de Cujas 
sont très-spécieuses. Des le moment que le con- 
trat est rescindé, l'acheteur a possédé sans 
titre, sans cause, et même sans bonne foi. Com- 
ment peut on des lors lui attribuer les fruits? 
Dans la rescision pour cause de minorité , les 
lois décident que l'acheteur doit rendre tous les 
fruits qu'il a perçus [al. Pourquoi en serait-il 
autrement dans le cas de lésion énorme? u 'est- 
il pas juste que l'obligation de compter des fruits 
soit d'autant plus sévère que la lésion a été plus 
forte? 



[I] Tirnq., de rttraet. eonvtnt.. S 3, glose I, n«» 10 et 
sniv. Fachinée, Cont. , lil>. 2, c. 23. Loyseau, Dèguerp., 
Ut. 6, c. 3, n» 8. Maynard, Itv. 3, ch. 69. Itespeissca , 
I. I, p. 18, titcimo tenu Dumoulin, sur Pari», S 33, 
glose I, n»44. Polhier, Vente, n 572. Brelonnier , sur 
Uenrvs, I. 4, p. 221, n> 63. 

[2'j'Oisp. de l'art. 1681. 

m Lib 2,c. 24. 

[4] De reitmd. rend. , ne |0. Junge Brelonnier, sur 
Ilemys, t. 4, p. 220, i*> 56. 

(5] Sur la loi 2, C. de reteind. vend. 

16] L. 27, S I, Uig.de minoriè. 

[7] Voy. un arrêt de la cour de cassation du là décem- 
bre 1830. Yuy, aussi tvpra, n° 567, la tendance du droit 



ART. 4682. 587 

Mais on répond t cette argumentation de la 
manière suivante : 

La rescision n'empêche pas que l'acheteur 
n'ait possédé en vertu d'un titre apparent qui 
suffit pour faire présumer sa bonne foi. Rien ne 
prouve qu'il connaissait le vice en vertu duquel 
il possédait. Ce n'est que la réclamation du ven- 
deur qui a pu faire cesser son ignorance; et 
c'est en quoi sa position diffère de celle de 
l'acheteur qui a contracté avec un mineur. Ici 
le vice de la vente est flagrant , la rescision est 
la conséquence nécessaire et prévue d'un tel 
traité. Mais la même notoriété n'existe pas 
quand on stipule avec un majrur. et que le vice 
ne résulte que d'une appréciation variable Sur 
laquelle l'acheteur peut avoir erré. 

Ces raisons ont paru préférables aux rédac- 
teurs du Code civil. La bonue foi se présume 
toujours, et d'ailleurs, dans le doute, le droit le 
moins rigoureux doit être adopté [7]— [«]. 

842. L'acheteur doit-il supporter, sur le prix 
que le vendeur lui restitue, une déduction pour 
les fruits pendants lors du contrat? 

Polhier se prononce pour l'affirmative. Car, 
dit-il , l'acheteur aurait tout à la fois les fruit* 
qu'il a consommés et le prix de ces mêmes fruits 
que le vendeur lui rend , puisque la valeur des 
fruits a fait partie du prix entier. 

Ayant examiné cette question pour ce qui 
concerne le réméré, je renvoie aux observation! 
que j'ai présentées au n° 760 , elles trouvent ici 
leur application. J'ajouterai seulement que le 
Code fournit ici une raison de plus de s'éloigner 
de l'opinion de Pothier. Car il laisse à Tache- 
teur tous les fruits, excepté ceux qui sont 
échus depuis la demande, (.'est bien affranchir 
de toute restitution les fruils pendants lors du 
contrat [9]. 

843. 3" L'acheteur doit rendre tous les ac- 
cessoires de la chose, tels que lalluvion, la 
portion de trésor qui aétéa Itribuée jure sali [to]. 
On peut s'aider ici des raisons que nous avons 
proposées aux numéros 766 et 767. 

Mais, comme je l'ai dit au n° 768 , il a droit 
de retenir les adjonctions qui résultent de ses 
acquisitions et de son propre fait. 

814. -i° L'acheteur doit faire raison des dé- 
gradations dont il a profilé, comme ventes de 



français à éviter les difficultés des liquidations de fruits. 

[8] Ce sont leg difficultés que présenterait nécessaire- 
ment la liquidaliun , et non la prétendue bonne foi de 
l'acheteur, qui ont déterminé le législateurs prescrire 
seulement la restitution des fruils, échus du jour de la 
demande, et le payement des intérêts par le vendeur , a 
compter du même jour. (Duvergier, t. 2, n» 119) 

(Aoff de l éditeur belgt.) 

[9] Faurc dirait au tribunal : • Si l'immeuble est res- 

* litué , l'acquéreur et le vendeur se feront raison res- 
» pectivcmrnt des fruits cl des intérêts , i coiptkh du 

• jour de la demande en mciiion. • (Feuel, 14, 176 ) 

110] Pothier, n» 360. 
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futaies, etc. [i]. Mais il ne doit rien pour les 
détériorations qui sont l'effet nécessaire du 
temps ou de la force majeure (supra, n° 765). 
Il ne doit pas même celles qu'il a occasionnées 
par sa négligence. Car, étant présumé de bonne 
foi et se croyant propriétaire , il a pu négliger 
un héritage qu'il pensait lui appartenir [t] — [5]. 
Il n'en est pas ici comme du cas de réméré 
(tupra, n° 765), où l'acheteur ne pouvait ignorer 
qu'il n'avait qu'un domaine révocable. 

815. Voyons maintenant ce que le vendeur 
doit rendre à l'acheteur. 

1" Il est dans l'obligation de restituer le prix 
qu'il a reçu et tout ce qui en fait partie [*]. 

816. 2' Il doit p iyer à l'acheteur les intérêts 
du prix du jour de la demande. 

Mais 1 acheteur , qui n'a pas touché de fruits, 
a droit aux intérêts à compter du payement qu'il 
a fait [s]. 

817. 3° Le vendeur doit faire raison à l'ache- 
teur des améliorations qui ont augmenté la va- 
leur do l'immeuble [0]. 

Salicet et plusieurs autres docteurs ont tenu 
néanmoins la négative, sous prétexte que l'ache- 
teur peut, en payant le supplément de prix, re- 
tenir la chose. 

Mais cette opinion est restée isolée [7]. 

L'acheteur est présumé de bonne foi : on ne 
doit pas lui enlever les droits qui appartiennent 
à un possesseur qui. avec un juste titre, fait 
des améliorations dans un bien qu'il croit lui 
appartenir. On lui fait un reproche de ne pas 
payer le supplément. Mais ses affaires peuvent 
quelquefois ne pas le lui permettre ; d'ailleurs 
il n'y est pas obligé : is non faeil injuriam net 
in culpa essedicitur, i/ui jure tuo utilur [»). 



A] Pothier, n» 361. Supra, sur l'art. «('.."5. 
2] Polluer, l<te. cit. 

3J Cependant aujourd'hui que la lésion doit èlK île 
plus de-, sept douzième-;, rllr atteindrait presque toujours 
ce degré d'énorinité que Pothier, n» 358, considère 
comme exclusif de la bonne foi de l'acheteur. D'ailleurs 
le prétendu «loi réel, désigné comme base de l'action en 
rescision , est incompatible avec l'idée de bonne foi. ■ Du- 
vergier. t. 2 , n» 1 21 .) (.Vote de l edit. belge.) 

[il Supra, n» 795. Pothier, Vente, n<>362. 

15] Arp. de l'art. 1632. 

[f»j Pothier, n° 563. Fachinée. Cont.. lib. 2.c. 20. Brr- 
lonnicr, sur llcnrys, t. 4, p. 221, n° 62. Supra. n° 760 
elarl. 535 du Code civil. 

[7] Fachinée, loc. rit. 

(H] Fachinée, loc. cit. 

[9] Vwj. aussi I. ti icrvot, Dig.tfe pignor. aet. L. uti- 
'•««, Dig. de impennis in re dut. L. intpetua , S utilri, 
Dig de rerb. tignif. Junge Pothier, Vente, n» 565, et 
tupra, n«760. 

[10] Pothier, no 369. 

[III T. 1, p. 18, derimo tertio. Il argnmente de la 
loi 27, Dig. de ad il. edieto. Indcmnis enint emptor dis- 
esderc débet. 

[12] De reteind. vend., n» 9. 

[151 T. 5, p. 167. 

.ti 1 Idem. H« 570. Supra, 11» 762. 
I.V Pothier pense que ce droit de rétention est même 
le Klll nui appartienne à l'acheteur ; qu'il ne peut con- 



VENTE. 

Si les améliorations utiles faites par l'ache- 
teur étaient excessives , il faudrait suivre la dis- 
position équitable de la loi 38 au Dig., de rri 
vindicat. , qui décide que l'on ne doit tenir 
compte au possesseur que des impenses modé- 
rées qu'aurait faites un bon père de famille et 
non de celles qui rendent im|>ossiblc la reven- 
dication [•]. 1,'achetcur ne peut se plaindre, 
puisqu'il a la faculté de conserver ses améliora- 
tions en suppléant le juste prix. 

Au reste, le cas doit se présenter rarement 
aujourd'hui que le délai de la rescision est très- 
court. 

818. Le vendeur n'est pas obligé de rendre à 
l'acheteur les frais que ce dernier a faits pour 
l'acquisition [10] . Despeisses lient cependant une 
opinion contraire [tt] , de même que Voet [m). 
Mais ces auteurs ne font pas attention que 
lorsque le vendeur rentre, pour cause de lésion, 
dans l'immeuble qu'il avait aliéné, il ne doit 
rendre que ce dont il a profilé, sans quoi la 
rescision ne serait pas pour lui une restitution. 
C'est aussi l'avis de Delvincourt fir,]. 

819. 1,'achcteur peut exercer le droit de ré- 
tention jusqu'à ce qu'il soit payé par le vendeur 
de ses répétitions [14] — [is]. 

850. Nous avons raisonné jusqu'ici dans l'hy- 
pothèse où le vendeur est en présence de l'ache- 
teur. Si maintenant nous le mettons en contact 
avec un tiers détenteur, nous trouverons que les 
droits sont respectivement les mêmes [m] — [17]. 
Le vendeur n'aura rien à rahattre de ses pré- 
tentions; mais aussi le tiers pourra exercer les 
mêmes répétitions; il aura également la faculté 
d'arrêter la demande en rescision par l'offre d'un 
supplément de prix (art. 1681 et 1082). 



traindre le vendeur à payer le prix cl les autres presta- 
tions ; qu'il peut demander tout au plus que, faute par le 
vendeur de If satisfaire dans un certain temps fixé par le 
juge, l'héritage lui reste irrévocablement. Duvergier ne 
croit pas qu'on doive suivre cette opinion : le jugement 
ne crée pas une faculté pour le vendeur, il attribue à 
Chacune drs parties des droits qu'elles sont maîtresse* 
d'exercer. Voy. Perrière, v° Letton. (Duvergier, t. 2, 
n" 128.) (A'o/e de l'éditeur Mge.) 

[161 Pothier. w 371 . 

[ 17] Delvincourt pense que l'acheteur est tenu des dété- 
riorations causées par sa négligence , puisqu'il ne peut 
être supposé tic bonne foi ; tandis que le tiers détenteur 
est pré.sumé avoir ignoré le vice de la première vente, 
cl par conséquent a pu négliger la chose comme sienne. 
Il est difficile, dit Duvergier , de comprendre que la lé- 
sion n'ait pas été révélée au tiers détenteur qui d'une 
part a eu connaissance du prix de la première vente , 
puisqu'il n'a pu acheter sans se faire représenter le titre 
de son auteur; et qui. d'un antre coté . a H la véritable 
valeur de la chose, puisqu'il l'a acquise. Dès lors la bonne 
foi ne peut guère se supposer plus «pie relie de l'acqué- 
reur. L'art. 2175 rend le tiers détenteur responsable 
envers les créanciers hypothécaires , des détériorations 
causées par sa négligence. Le tiers détenteur ne parait 
pas devoir èlre traité plus favorablement . dans ses rap- 
ports nvee le vendeur demandant la rescision. (Traité de 
la Vente, I. 2, n» 130.) {Aote de I éditeur belge.) 
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CHAP. VI. - 

L'art. 1681 réserve au tiers possesseur son 
recours contre son vendeur direct. Ce recours 
est de droit. 

851 . La rescision de la vente ne donne pas à 
l'acquéreur le droit de se faire restituer par la 
régie les droits qu'elle a perçus. L'art. 60 de la 
loi du 22 frimaire an vu porte, en effet : « Tout 
» droit régulièrement perçu en conformité de 
» la présente ne pourra être restitué, quels 
» que soient les événements ultérieurs, sauf les 
» cas prévus par la présente [i]. » 

852. Une question plus difficile consiste à 
savoir si la rescision , en faisant revenir la chose 
entre les mains de son précédent vendeur, doit 
donner lieu à la perception du droit pour nou- 
velle mut.ition de propriété. 

La cour de cassation s'est prononcée pour l'af- 
firmative. 

Elle a d'abord pris pour son point de départ 
l'art. 68, § 3, n° 7, de la loi du 22 frimaire 
an vu , qui ordonne qu'il ne sera perçu qu'un 
droit fixe de 3\fr., et non pas un droit de muta- 
tion, pour les expéditions des jugements portant 
résolution de contrat ou de clause de contrat, 
pour cause de nullité radicale. 

Puis, examinant de quelle nature est la cause 
de nullité qui agit sur le contrat entaché de 
lésion , elle a décidé que ce n'était pas une 
cause de nullité radicale, mais un moyen de 
rescision qui n'empêche pas le contrat d'avoir 
toute son existence et de recevoir son exécution 
tant que le moyen n'est pas proposé. 



ART. IG83. 5X9 

C'est a Merlin qu'on doit l'introduction de 
celte jurisprudence [*]. Elle a son berceau 
dans un arrêt du 5 germinal an nu [s] , et elle 
s'est confirmée depuis par un arrêt du 17 dé- 
cembre 1811 [*}. 

Elle est approuvée par Duranton [s] et par 
Dalloz. 

Mais Toullier a tourné contre elle tous les 
efforts d'uue dialectique pressante et animée [g]. 
Il soutient que la rescision, une fois qu'elle est 
prononcée , anéantit d'une manière radicale et 
originaire le contrat attaqué; que le passé est 
effacé; que les parties sont remises au même 
état que si elles n'avaient pas contracté; qu'en 
un mot le jugement n'a fait que déclarer un vice 
radical, un vice qui entachait la convention 
dans sa racine. 

Toullier argumente ensuite de l'art. 68, § 7, 
de la loi du 22 frimaire an vu, qui ne regarde 
comme mutations soumises au droit propor- 
tionnel que les adjudications, ventes, reventes, 
cessions, rétrocessions, etc. Il établit que la res- 
cision n'est ni une revente ni une rétrocession, 
qu'elle n'est pas autre chose qu'une diy>olotion 
de contrat [7]. 

Je ne vois pas ce qu'il y a à répondre à l'argu- 
mentation vigoureuse et solide de cet auteur. 
Toullier me parait avoir été le défenseur des 
véritables principes , taudis que Merlin a plutôt 
plaidé la cause de la fiscalité [g]. 



ARTICLE 16S.">. 



La rescision n'a pas lieu en faveur de l'acheteur. 
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Opinion de Cujos. Elle n'eut pas suivie dans l'ancienne 
jurisprudence. 



854. Sentiment du premier consul sur celte question- Il 
fait prévaloir la doctrine de Cujas. 

855. .Mais l'acheteur peut se plaindre de fraude* prati- 
quées pour le tromper. 



COMMENTAIRE. 



853. L'art. 1683 refuse l'action en rescision 
pour lésion à l'acheteur. , 



[I] On déridait autrement dan» l'ancienne jurispru- 
dence (Brelonniir , sur llenrys, liv. 4, q. 167, 1.4, 

11° 570). 

[2] Yuxj. son r équis. au Réperl. , v» Droit d'enregistré- 
ment. p. 677. 

[3] Kipert., toc. cit., et Dalloz, v» Enrtgist., p. 210. 

[ij Dnlloz, v" Enregitt., p. 207. On pourrait repen- 
dant tilfT des inductions contraires d'un arrél de lu 
même cuur du 10 octobre 1810 (Dalloz, toc. cit.). 

t .V T. 7, n« :>72. 

16] T. 4. Il* 141 cl suiv. 



Dans l'ancienne jurisprudence les opinions 
étaient partagées sur ce point. Voct [a], Fachi- 



[71 On pourrait encore ajouter que le vendeur reprend 
la chose avec la qualité de propre qu'elle avait lors de la 
vente , et qu'elle n'est pas consiJérée entre se* mains 
comme acquêt (Pothier, Vente, n° 338). 

\H] Il ne faudrait pas argumenter de ce que nous avons 
dit tupra, w 654. Il y a, pour le cas de résolution futile 
de payement de prix, une règle a part, contenue dans la 
loi c'u 27 vcnlôse nu 9 (Toullier, I. 4, n° 539). Voy., ou 
surplus, ma dissertation sur les rescisions, tupra, p. 184 
rt suiv. 

I9J De meind. vtnd., n° 5. 
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née [i], Dumoulin [%], Pothierjs], etc., tenaient 
que, quoique la loi 2 au Code de resciud. 
vendit., ne parlât pas de l'acheteur, une raison 
d'analogie devait la lui faire appliquer, afin de 
ne p:»s établir d'inégalité entre lui et le vendeur. 
Mais d'autres jurisconsultes, tels qu'Automne [4] 
et surtout Cnjas [3], pensaient que cotte réci- 
procité n'était pas dans la nature des choses; 
écoutons les paroles de ce dernier auteur : 
« jEquum eral subvenire venditori, qui ini- 
» noris vendidit , quem plerumquc nécessitas 
» rei familiaris compellit vendere prelio tni- 
» nore, non eliam etnptori ullro accedenti ad 
» ernptionem pra?dii s;epe fraudandi causa, et 
»> plerumquc ementi pretio iminenso et immo- 
» dico, affeetione opporlunitatis , vicinitatis, 
» vel cœli. vel quod illic educalus sit vel pa- 
ît rentes sepulti, vel quod majoruui ejus fuerit ; 
» qua cupidilale incensus, ullru projiciet stepe 
» ingentia et immensa prelia , quod calorcm 
» vocal I. locatio, D. de publicanis, alii iusa- 
» hiam , slultitiam. » 

Malgré ces raisons pleines de force, et revêtues 
d'une expression si élégante et si spirituelle [c], 
la jurisprudence s'était fixée dans le sens de la 
première opinion, d'après un arrêt du parle- 
ment de Paris do 1676 [7]. 

851 La section qui présenta au conseil d'É- 
tat le projet du Code civil, proposa d'en revenir 
a la doctrine de Cnjas. Purtalis s'éleva contre 
cette innovation plutôt par un respect irréfléchi 
pour l'autorité de Potbier et de la jurispru- 
dence, que par la puissance du raisonnement. 
Mais voici comment le premier consul lui ré- 
pondit (l.ocré, ibid.) : 

« En accordant l'action en rescision à l'ache- 
» leur lésé, on embarrassera souvent les pro- 
» piiélés. 

» Un particulier qui a le projet d'établir une 
» manufacture, achète un terrain où il trouve 
» un courant d'eau dont il a besoin pour son 
» entreprise. Les circonstances changent. Il ne 
» réalise pas ses projets , ou il vient à mourir. 



» Lui-même ou ses héritiers Tiennent alléguer 
» qu'ils ont payé trois fois sa valeur, et de- 
» mandent la restitution. Le vendeur cependant 
s s'est défait des terres voisines; il lésa aliénées 
» à un prix inférieur à celui qu'elles auraient 
» eu si l'héritage eût été entier, et il s'y est 
» déterminé par l'indemnité que lui offrait la 
» première vente. Il est évident que. dans cette 
» hypothèse, la rescision du contrat ne le re- 
» placerait pas daus la position où il se trouvait. 

» On voit p ir cet exemple que si l'on aceor- 
9 dail la rescision à l'acheteur, ce ne serait 
n qu'en distinguant entre les divers cas, ce qui 
» rendrait la loi très-confuse en même temps 
» qu'incomplète; car il serait impossible de 
» prévoir ni de saisir toutes les distiuctions 
» qu'exige l'équité. 

m II n'en esl pas de même de la rescision 
, accordée au vendeur; elle ne porte jamais 
n préjudice à l'acheteur. » 

Ainsi, deux hommes de génie, qu'on esl peu 
accouluiné à voir marcher ensemble, se sont 
rencontrés dans la solution d'une question long- 
temps douteuse, l'un par la finesse de ces aper- 
çus qui relèvent la science du légiste et la 
placent à la hauteur de la philosophie, l'autre 
par son admirable sagacité à saisir dans le droit 
le coté qui intéresse l'économie politique, le 
gouvernement et l'État. Appuyé de ces deux 
suffrages, l'art. 1683 n'a pas besoin de défen- 
seurs. 

855. Remarques au surplus qu'il ne s'oppose 
pas à ce que l'acheteur fasse annuler la vente 
pour fraude. Il serait possible qu'il eût été cir- 
convenu par des manœuvres frauduleuses et 
que le vendeur lui eut . par exemple, présente 
des baux simufes qui donnent au domaine un 
produit apparent beaucoup supérieur au pro- 
duit réel. Ces manœuvres ne constituent pas 
une simple lésion, mais un do! beaucoup plus 
grave encore, une surprise qui vicie le consen- 
tement dans son essence, et n'est pas l'objet du 
titre que nous commentons [9] 



ARTICLE 1684. 

Elle n'a pas Heu en toutes vente» qui, daprèt la loi, ne peuvent être faites que 
d'autorité de justice. 



i] Conl., lib. î,e Ht. 
î] l> eunt. («Mr.. q. 14. 
5] Vtn/r. n* 573. 

41 Sur la lui 2, ('.. de resriud. vend. 

Z] Observai , lib. 1G, c. 18. Junoe Brelonnier , sur 
Item y», l. 4, p. 214, d« 8 ei suit, il cite toutes les au- 
torité» pour «t contre. 



ft] On peut les résumer pur ces paroles «te Tronchet ■ 
• Personne n'est forci' d'acheter , au lieu que les circon- 
n stances et le besoin des affaires forcent quelquefois « 
» vendre. » (Feftel, II, 75.} 

[7] l'orlolis (Krnel. 14, 76). 

[8} Troncliel (Fenet. 14. 75). 
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856. Lu rescision pour lésion n'a pas lien dans les vente* 
qui ne peuvent èlrc faites que par autorité de justice. 
Ancienne jurisprudence. Étendue de notre article. 



837. S'applique-t-il aux UclUtioai. r.ùie> 
Disseiilimcnt avec Duranton. 



COMMENTAIRE. 



856. Notre article n'admet pas la rescision 
pour lésion dans les ventes qui ne peuvent être 
faites que d'autorité «le justice [i], Portalis en a 
donné cette raison : a Quand la justice inter- 
» vient entre les hommes , elle écarte tout 
» soupçon de surprise et de fraude ja). » Mais 
je ne sais si cette explication est bien satisfai- 
sante; car il n'y a pas de plus mauvaises ventes 
que celles qui se font d'autorité de justice. C'est 
plutôt parce que la viletd du prix n'est que 
trop ordinaire dans ces sortes de contrats [s], 
qu'on n'a pas voulu permettre d'inquiéter les 
acquéreurs [4]. Ces derniers ont profité sans 
fraude de cet état de choses habituel, qui est 
un fait contre lequel on s'élèverait en vain. 
Apres tout, qu'est-ce que le juste prix, ji non le 
prix qu'on a pu trouver après avoir mis en 
œuvre tous les moyens? •< Jttslum prttium est 
quanti res centre POTOIT. » D'ailleurs, lorsque 
c'est la justice qui vend . elle doit une sûreté 
entière à ceux qui achètent sous la protection 
des nombreuses formalités qu'elle emploie. 

Dan» l'ancienne jurisprudence , on n'avait 
d'abord admis qu'avec» des restrictions nom- 
breuses la règle que la rescisiou n'a pas lieu 
dans les ventes judiciaires [•], On ne considérait 
comme à l'abri de la rescision que les décrets 
forcés émanés de l'autorilé des cours souve- 
raines [ej. Mais on huit ensuite par les affran- 
chir tous de la rescisiou |r]. 

Notre article a voulu prévenir toutes les dis- 
cussions, en précisant que les seules ventes 
affranchies de la rescision sont celles qui, d'après 
la loi, ne peuvent étrefaitesque d'autorité de justice. 
Celte rédaction est due au tribunal [%]; elle est 
plus claire que les expressions vente forcée dont 
se servait le projet. Eu effet, on aurait pu 
douter si l'on devait appeler vente forcée une 
vente de biens de mineurs provoquée par le 1 
tuteur ou une vente de biens dotaux provoquée 



volontairement dans les cas où pareilles ventes 
peuvent avoir lieu. 

Dans un sens inverse, on aurait pu être tenté 
d'appeler ventes forcées des aliénations dans 
lesquelles on aurait volontairement invoqué les 
formes obligatoires de la justice. La rédaction 
de l'art. 1684 leur ôlc toute leur ambiguïté. 

Ainsi donc, toute vente qui ne pourra avoir 
lieu dans les formes libres de la vente volon- 
taire, sera à l'abri de la rescision. Telles sont 
les ventes des biens des mineurs et des inter- 
dits, les ventes de fonds dotaux (art. 1558), les 
Tentes sur expropriation forcée, etc. Celles-là 
seules jouiront d'un privilège spécial; elles 
seront inébranlables. 

Mais si le vendeur n'était pas absolument 
forcé de recourir au ministère de la justice 
pour aliéner sa chose , si c'est volontairement 
qu'il a vendu aux enchères, en appelant des 
étrangers, eu faisant apposer des aQiches [0], la 
rescision pourra avoir lieu [10]. 

857. Ceci noqs conduit à examiner si une 
datation faite entre majeurs, dans le cas de 
succession, peut être attaquée pour lésion. 

Duranton enseigne la négative [m . Mais le 
contraire a été positivement déclaré dans les 
observations que le tribunal ajouta à son amen- 
dement pour eu expliquer l'utilité, o II pour- 
» rail s'élever des dillicullés relativement aux 
» ventes faites par licilalion entre majeurs, 
» qui doivent cependant être regardées comme 
» susceptibles de lésion , puisqu'elles ne sont 
> forcées qu'accidentellement et non à raison 
v de la qualité dos personnes [«]. » 

En effet, quand les parties sont majeures, 
elles peuvent s'abstenir des voies judiciaires 
(art. 985 du Code de procédure civile). La lici- 
lalion entre majeurs n'est donc pas une de ces 
ventes qui ne peuvent être faites que d'autorité 
de justice. 



tl] Voy. supra, art. 16*9, n» 583. 

[fj Exposé des molife (Kcnet, U, 1*6). 

[S] D'Olive, liv. 4, eh. 23. Supra, n» 583. 

[41 Qui croira , dit Duvergicr, que les ventes faites 
d'autorité de justice présentent ordinairement une lésion 
de plus de 7/12; que le législateur sait fort bien que les 
formalités qu'il impose ont le plus souvent ce résultat fu- 
neste ; et que, parlant de cette triste conviction, il enlève 
aux malheureux qu'il fait , la ressource offerte par le 
droit commun a loua les vendeurs? (Traité de Ut Vente, 
t. 3, 11 ■ 81.) (/Vote de fédit. belge.) 

[9] Machinée Cu»«.. lib. S, c. 20 et St. Despcisses , I. t, 
p. 17, octov: 



[6] Despcisses, toc. eit. Bruocmann, «ur la loi 2, C. de 
rtseiud. vend., u« 12. 

[7] Polluer, n« 341. Rousseau de La Combe, v Décret, 
n» I. 

[8] Kenel, 14, 90. 

[9] Art. 953 cl 98. > du Code d« procédure civile. 

[lO] Observât, du tribunal (Fcnel, 14, 90, et discour» 
de Grenier, tribun, t. 7, p. tt3). 

[111 T. 9, n»468, in fine. Arg. des art. 955 et 970 do 
Codv de procédure civile. 

^12] Fenet, 14, 90. 
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ARTICLE 1685. 

Les règles expliquées dans la section précédente, pour les cas où plusieurs ont 
vendu conjointement ou séparément, et pour celui où le vendeur ou l'acheteur a 
laissé plusieurs héritiers, sont pareillement observées pour l'exercice de l'action en 
rescision. 

SOMMAIRE. 
«38. Reiuoi pour l'interprétai ion de fart. 1683. 
COMMENTAIRE. 

858. Nous n'avons rien à ajouter à ce que | nous avons dit aux n 04 746 et suiv. [jj. 



CHAPITRE VIL 

DE LA LICITATION. 



ARTICLE dG80. 

Si une chose commune à plusieurs ne peut être partagée commodément et sans 
perte ; 

Ou si, dans un partage fait de gré à gré de biens communs, il s'en trouve quel- 
ques-uns qu'aucun des coparlageants ne puisse ou ne veuille prendre , 

La vente s'en fait aux enchères, et le prix en est partagé entre les coproprié- 
taires [2J. 

article 1087. 

Chacun des copropriétaires est le maitrc de demander que les étrangers soient 
appelés à la licitalion : ils sont nécessairement appelés lorsque l'un des coproprié- 
taires est mineur. 

article 1088. 
. 

Le mode et les formalités à observer pour la licitalion sont expliqués au titre 
des successions et au Code de procédure. 

SOMMAIRE. 



839. De la licitalion. Son origine. Sur quoi elle est fon- 
dée. Des inconvénients de l'indivision. 



[I] On peut consulter, au surplus, Pothier (Vente, 
n» 338). 

[2) Le cohéritier qui s'est rendu adjudicataire d'un 
bien <)>• la succession vendu par lieilation peut être ron- 
Iraiul a payer la totalité du prix de son adjudication, 



860. Quand y a-t-îl lieu a licitalion pour incommodité ? 
Régies à ecl égard. 



sans déduction à concurrence de sa part héréditaire , si 
la succession n'est pas encore liquidée pur les manda- 
taires que les héritiers réunis ont constitués à cet effet 
et qui sont chargés de vendre le* ininiculilc*. et d'en i 
voir le prix. (Br., S janv. i82i.) 
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Ml. Exemple* «le cas où certaine» incommodité* »ei i>u- 
daires oe doivent pas faire ordonner la lieitalion. 
Ile* servitudes. Du vestibule commun. 

862. Quid s'il faut faire des travaux plus ou moins dis- 
pendieux pour procurer le partage de la chose? 

fctiô. (Juid s'il fuut séparer les terres .les bâtiments qui 
servent à l'exploitation? 

864. Par qui peut Pire provoquée la lieitalion. 

865. Second ras de lieitalion. 
KtïG. Comment se fait la lieitalion. 

867. De la lieitalion volontaire. 

868. Quand la vente faite en pareil cas est-elle censée 
consommée ? 

869. De la lieitalion judiciaire. 



870. Du tribunal compétent pour ordonner la licilution. 

871. Formalités pour parvenir à la lieitalion. Expertise. 
Cahier des charges. Placards. Adjudication prépara- 
toire et définitive. 

872. Quand la lieitalion juiliciaire est-elle parfaite? 

873. Quid si les enchères n'atteignent pas le prix d'esli- 
mution ? Distinction. 

874. Quand il y a lieitalion entre majeurs et mineurs, la 
surenchère du quart est admissible. Elle l'est même 
lorsque la lieitalion se poursuit entre majeurs. 

875. La lieitalion peut être ordonnée pour meubles cl 
pour un droit inrorporel. 

876. Caractères de In lieitalion. En quoi elle est un par- 
tage, en quoi elle est une vente. 



COMMENTAIRE. 



' 859. La lieitalion nous vient des Romains [t], 
comme le mol l'indique. Elle a été imagiuée 
comme moyen de sortir de l'indivision, lorsque 
la chose commune est impartageable. 

Si dans une succession ou clans une commu- 
nauté il y a des choses qui ne peuvent se par- 
tager commodément et sans perte [j], la vente s'en 
fait aux enchères, et le prix, qui est toujours 
susceptible de division, se répartit entre tous 
les copropriétaires. 

Le législateur avait à combiner deux prin- 
cipes opposés. L'un que nul ne doit être forcé 
de convertir ses immeubles eu argent [3], l'autre 
que nul ne peut être contraint de rester dans 
l'indivision [4]. De ces deux principes, il fallait 
faire fléchir celui dont la dérogation élait de 
nature à entraîner ta moins d'inconvénients. 
Or, on ne pourrait, sans les dangers les plus 
graves, obliger un copropriétaire à vivre dans 
un état perpétuel de communauté avec un 
comparsonnier dont l'humeur tracassière pous- 
serait à la discorde, ou dont les dettes person- 
nelles menaceraient la chose commune d'une 
saisie de nature à dépouiller de sa part celui 
qui ne doit rien (Lebrun , «Y.» Succrss. , p. 582 , 
n° 29). C'est donc lh un de ces cas où l'inlérèt 
public peut forcer le propriétaire à vendre sa 
chose {xupra, n u 17). 11 y a beaucoup d'exemples 
d'expropriation pour cause d'ulililé publique. 
Il ne saurait y en avoir d'une indivision perpé- 
tuelle et indissoluble. 

La licitation est donc fondée sur la raison et 
sur de puissants motifs de nécessité. 



[1] L. 38, S 1, Dig. ftmitia treitcvném, U I et 3. c. 

tOMMHui dii'id. lust., de offirio juiiieit, $1 4 et S. Ce mol 
dérive du verbe hm.hi, être mt* à prix, d'où licitalio, 
enchère. 

12] Exprimions del art. 1686. Elles traduisent mot pour 
mot le texte de la loi I, au C. romm. divid. (Juod ri di- 
vitio prxrdii, une cuison» i.xjcru, comode fieri po- 
tuerit. 

[3] L. U.C. deeont. empl. 

I il L. 5. C. tnmmuHi diridvndn. Arl. 813 du Code civil 



8G0. Mais pour qu'elle ne dégénère pas en un 
sacrifice vexaloire, il faut qu'il y ait une incom- 
modité considérable dans le partage [s], ou que 
la division dégrade ou déprécie la chose même, 
ou qu'elle occasionne un préjudice commun [c], 
sans quoi le partage en nature doit conserver 
tous ses droits. 

II arrive souvent qu'un propriétaire plus 
riche que ceux qui sont avec lui dans l'indivi- 
sion, prend prétexte de quelques inconvénients 
minimes dans le partage, pour demander la lici- 
tation, et acquérir à bon marché les parts qu'il 
force ses coparlageants à abandonner. Ce sont là 
des moyens détournés d'exproprier son voisin 
et de s'agrandir aux dépens d'aulrui. Les tri- 
bunaux doivent avoir grand soin de ne pas se 
laisser tromper par ces prétextes dolosifs. 

Toutefois remarquons bien une chose : c'est 
que la loi n'exige pas qu'il y ait impossibilité 
absolue de partager physiquement une chose 
matérielle ; car on peut toujours la diviser, ne 
fût-ce qu'en la brisant. Mais le partage dont 
s'occupe le droit civil n'est pas uue dissolution 
des parties qui composent la chose, ou une 
désunion qui pourrait entraîner sa ruine. C'est 
une division dirigée par un esprit de conser- 
vation ; c'est une répartition égale des avan- 
tages qu'elle procure dans l'étal où elle se 
trouve. 

861. C'est d'après ces bases qu'on jugera si 
une chose peut se partager commodément et 
sans perte ; ce qui est une question de fait sur 
laquelle les tribunaux ont coutume de cousul- 



[■>) Alexand. , I. 5, C. eomm. divid. Brunemann , sur 
celte loi, dit : « Quia autein sa?pe in hae maleria inenlio 
■ lit rei dividua? et individus , ideo non maie Barbosa , 
» rem qu.Tcommodo dividi possit hancesse dicit.quando 

• pars separata eam iilililatem pra*slat , quanlam pne- 

• slare posset alleri unita. » .V 13. Vov. Brptrt., \» /..'- 
eilulion, p. 46t. Bourjon, t. 2. p. 524, n« 7. Chabot, 
t. 3, p. 121. 

[6] Bourjon, /oc. cU. Sine CCJtJSQGAI injuria, dit la 
loi I, au C. précité. 
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ter des experts, sans toutefois que leur rapport 
puisse les lier. 

Par exemple, l'obligation où se trouvent 
quelques-uns des coparlageants de supporter 
une servitude sur leur loi pour l'issue d'une 
portion enclavée, n'est pas un motif suflisanl 
pour provoquer la licilaliou [i]. Il y a peu de 
partages qui n'entraînent après eux l 'établisse- 
ment du quelque servitude ; et la conservation 
en nature dos biens d'une succession ou d'une 
Communauté deviendrait impossible, si une 
telle circonstance devait donuer lieu à la licila- 
liou. Ulpicn était si loin de l'entendre ainsi, 
qu'il décide que le juge, en prononçant l'adju- 
dication sur licilaliou, peul imposer une servi- 
tude sur la ebOM licilée M. Ce qu'il faut consi- 
dérer pour ordonner la licilaliou, ce n'est pas 
l'inegahlé d'un des lots et l'incommodité que 
soulTic une des parties, car au moyen d'une 
soulte l'équilibre peut se trouver rétabli : c'est 
l'incommodité du partage pour tous les coparta- 
geants, c'est la perle qu'ils éprouveraient tous 
par la division. La loi 1 au C. comm. divid., le 
décide expressément : fine cui'squam injuria; 
cl Bourjon exige une diminution totale de la 
chose et un préjudice commun . 

C'est ce qui résulte d'un arrêt de la cour de 
cassation, du 21 août 1832, rendu dans une 
espèce où la cour royale de Colmar avait refusé 
la licilation et avait déclaré que les parties use- 
raient en commun d'un vestibule et d'une cour 
servant pour l'usage des bâtiments partages. La 
cour de eassaliun considéra que c'étaient là des 
servitudes réciproques dont l'existence n'est pas 
une incommodité suffisante pour faire mettre 
la chose en vente [s]. En effet, on ne pourrait 
mettre le vestibule et la cour d'une maison en 
vente sans liciter la maison elle-même; car 
quelle serait la valeur de ces choses si elles 
étaient séparées de l'objet principal donl elles 
facilitent le service? Mais serait-il raisonnable 
qu'une maison susceptible de partage en elle- 
même fût licitée à cause d un accessoire aussi 
secondaire? L'accessoire doit-il l'emporter sur 
le principal ? 

Au surplus, la décision de la cour de cassa 
Uoo n'est pas nouvelle. J'en trouve une sem- 
blable dans le dictionnaire de Brillon (v° Licila- 
tion, n° 2). Deux particuliers possédaient depuis 
longtemps, tant par eux que par leurs auteurs, 
une maison sise à Cbarcnton. L'un jouissait du 
rex-de-chaussec, l'autre du haut et des greniers. 
Il paraissait que depuis longtemps cette maison 
avait été partagée ainsi, et que ces portions di- 



[1] Duvergicr dit que crlir proposition est trop abso- 
lue : il y a di s cas où uue »er\ ilude de passage sur uu des 
loti serait un inconvénient asstï grave pour faire ordon- 
ner U licilaliou. {Trudcdclu Ytntt. U* 135.) 

{NoU de fédil. ktlge.) 
[9] L. 22, S » et 3 combinés, llig. familiœ mm- 
L3] Arg. de la loi 19, S t, Dig. comm. divid. " 



visées étaient échues dans les successions des 
précédents propriétaires ; la porte, le passage et 
les escaliers étaient communs. Le possesseur du 
rez-de-chaussée provoque la licilation. Chezy , 
possesseur du haut de la maison, répond qu'il y 
a division, et qu'on ne licite que les choses 
indivises. Par senteucc du Cbàtelet, on ordonne 
la licilation. L'affaire est appoiulée sur l'appel. 
Par arrêt du mercredi 2i mai 1713, rendu au 
rapport de Dreux , à la grand'chambre , la sen- 
tence est infirmée et le copropriétaire débouté 
de sa demande en licitalion. 

A la vérité. Mornac, voulant prouver que le 
partage des maisons ast plus difficile que celui 
des champs, dit : « Rarum igilur ut qui suus 
» este velil, »i ila facultalet feront, domum, cujut 
» una fores , una orra, unaque tcala, cum alio 
» domut ejutdem pro parte domino, incolat [4]. » 

Mais la commodité du propriétaire riche qui 
veut être seul chez lui (c'est de celui là que 
parle Mornac) n'est pas d'un assez grand poids 
pour forcer son comparsonnier à abandonner la 
maison paternelle à laquelle il lient. La licila- 
tion ne serait pas faite dans ce cas pour l'avan- 
tage commun : elle n'aurait lieu que dans l'iiilé- 
rèl d'un seul. 

802. Si les experts rapportent que l'héritage 
ne peul se partager qu'au moyen de travaux 
indispensables, comme, par exemple, en coupant 
les appartements d'une maison par 1 élévation 
de cloisons dispendieuses et en changeant les 
distributions, la licilation doit avoir lieu. La 
raison en est que l'un des copropriétaires d'un 
objet indivis ne peut forcer l'autre à faire des 
travaux et des dépenses qui souvent dépasse- 
raient ses facultés. Les experts nommes pour 
donner leur avis doivent décider si l'immeuble 
est partageable ou non dans l'état où il se 
trouve au temps où la licilation est provo- 
quée [s]. 

803. Si les terres à partager composent un 
corps de ferme et qu'où ne puisse séparer les 
terres des bâtiments sans diminuer la valeur 
totale au préjudice des copropriétaires, la lici- 
laliou doit l'emporter. L'intérêt commun exclut 
le partage. Bourjon dit l'avoir fait juger ainsi 
dans une espèce où il s'agissait de vignes situées 
à Tonnerre, au milieu desquelles il y avait 
quelques bâtiments servant à leur exploitation. 

801. Lorsqu'il est reconnu que le partage est 
sujet à inconvénients, la licilation peut èlre 
provoquée par le propriétaire de la partie la 
plus minime, aussi bien que par celui qui pos- 
sède la plus considérable ; c'est ce qu'a jugé un 



roann dit sur relie loi : « Si dus œdes unum vcslibulum 
» vel unum adilum habeant ex quo ad ulrasque palerct 

■ adilus, invita altero ucc divisio nec licitatio admitlilur. 

■ quia iuiquum esset , l«m vilit 1 
» totas icdes dislrnhere. • 

[4] Sur la loi 1, C. comm. 
W Bourjon, t. i, p. *U, swt. S, no 9. 
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CHAP. VIL - 

arrêl du parlement de Paris du 23 janvier 1601. 

865. L'art. 1686 autorise la licitation dans un 
second cas. 

Dans un partage qui se fait de gré à gré, il 
peut arriver qu'aucun des coparlageanls ne 
veuille prendre l'un des objets indivis, ou ne 
puisse s'en charger ; cet objet peut être, par 
exemple, une usine, que nul dos communistes 
ne sait exploiter ni Taire valoir. On la licite dans 
ce ras; c'est comme s'il y avait consentement 
de la mettre en vente. Mais si l'un des coparta- 
geants s'opposait à la licitation, elle ne pourrait 
avoir lieu. L'ait. 1686 exige qu'il y ail accord 
unanime pour qu'on convertisse la ebose eu 
argent, et il déclare qu'une telle licitation con- 
ventionnelle ne peut avoir lieu que dans les 
partages de gré à "gré. 

860. Lorsque la licitation a lieu , elle se fait 
par la voie d'enchères, et le prix se partage entre 
les intéresse». 

867. 11 y a deux sortes de licitation : la pre- 
mière s'appelle licitation voloutaire ou amiable, 
elle se fait par-devant notaire, et n'est sujette à 
aucune formalité [»], Elle ne peut a>oir lieu 
qu'entre majeurs ayant le libre exercice de 
leurs droits et pouvant faire un partage amiable; 
et encore faut il que tous douneul leur consen- 
tement tart. 827, Code riv.) ; le notaire doit être 
convenu entre les parties. Si l'une d'elles re- 
quiert que les étrangers soient admis aux en- 
chères , elle doit être écoulée [*]; car il est 
possible qu'entre les cohéritiers ou commu- 
nistes, il n'y ait personne qui puisse porter la 
chose à sa vraie valeur. L'admission des étran- 
gers est dans ce cas le moyeu d'obtenir le meil- 
leur parti de l'objet qui est mis en vente, et 
comme cette admission est daus 1'inlérct com- 
mun, il suffit qu'elle soit requise par un des 
cointeressés pour qu'aucuu d'eux ne puisse s'y 
refuser [s]. 

868. Lorsque les étrangers sont admis en cas 
de licitation purement amiable, il n'y a pas de 
vente parfaite tant que les vendeurs et le plus 
offrant ne sont pas tombés d'accord sur la chose 
et sur le prix et n'ont pas signé le procès- verbal. 
Si les copropriétaires vendeurs ne trouvent pas 
le prix suffisant, ils peuvent retirer leur propo- 



tt] Bourjon, he. cit., p. 525, n» 13. Pigcau, I. 3, 
p. 28t. 

[2] Arl. 1687, 1. 3, C. comm. dhid. 
13] Bourjon, 1.2, p. 524, n- 14. 

14] Arrél de la cour de cassation du 24 janvier 1814 
(Répcrt. de Favard, v° YtMt* <i 'immtubU*. $ I). 
[5] Arl. 14 el 68 de ladite loi. 

[lï] Cependant, dan» les actes notarié» ordinaires, on 
exige la signature des partie* , parce qu'on suppose que 
leur consentement n'est délinitif que lorsque après la lec- 
ture de l'ode , elles I approuvent par l'apposition de leur 
signature. Au contraire, dans uue vente aux cncLères, les 
afikhea ont indiqué les condilioui: c'est le prix seul qui 
reste incertain, c'est pour le lixer qu'on se réunit devant 
l'ofllrier ministériel , les un* promettant de vendre k h 



ART. 4688. 59» 

sition de vendre ; par réciprocité, le plus offrant 
peut retirer son offre tant qu'elle n'a pas clé 
agréée expressément. La raison en est qu'une 
telle licitation est toute volontaire, cl que son 
caractère ne saurait èlre modifié par la récep- 
tion des enchères [*]. Le notaire n'est pas 
commis par justice, il ne représente pas le juge; 
il procède comme officier ministériel en vertu 
de la loi du 25 ventôse an xi. Le procès-verbal 
n'a donc de valeur qu'autant qu'il osl signé par 
les parties conl raclantes lorsqu'elles sont tom- 
bées d'accord [s] — [a]. 

869. La licitation judiciaire a lieu entre ma- 
jeurs qui ne sont pas d'accord, ou lorsque, avec 
des majeurs, il y a des absents, des mineurs ou 
des interdits 

M. is il faut observer que les majeurs peuvent 
toujours renoncer aux voies judiciaires pour 
(entrer dans les voies amiables (article 985 du 
Code de procédure civile), tandis que, s'il y a 
des incapables, la licitation judiciaire est indis- 
pensable. 

870. Voyons d'abord quel est le tribunal 
compétent pour statuer sur uue demande en 
licitation judiciaire. 

S'il s'agit de biens provenant d'une succession 
indivise, les articles 822 du Code civil el 59 du 
Code de procédure civile décident que l'action 
doit èlre intentée devant le juge du lieu de 
l'ouverture de la succession 

S il s'agit de biens indivis à tout autre titre , 
comme l'action en partage est mixte de sa na- 
ture, et qu'aucun texte de loi ne force à sortir 
du droit commun par une attribution spéciale, 
on peut saisir soit le juge du lieu de la situation, 
soit le juge du lieu du domicile [si. 

Mais que deyrail-ou décider si, dans le partage 
d'une succession, on laissait un ou plusieurs 
objets indivis, après avoir fixé néanmoins les 
parts respectives de chacun des héritiers? La 
licitation qui aurait lieu ultérieurement scrait- 
elle un parlagede succession {familiaerciseundœ), 
gouverné par les art. 822 du Code civil et 59 
du Code de procédure civile, ou bien un simple 
partage réclamé par l'action communi dividundo, 
et qu'on devrait diriger d'après la règle des 
actions mixtes? 



plus haute rnchère, les autres d'acheter au prix qu'Us 
auront indiqué. Ainsi, au moment où le temps neVc^irc 
s'est croulé après qu'une somme a été offerte sans qu'ou- 
eune autre enchère l'ail couverte , les consentements ré- 
ciproques sont certains et définitifs. Le notaire n'a plus 
qu'a dresser procès-verbul constatant une opération con- 
sommée. (Duvergier, t. 2, n" 141.) 

(.Yo/e de Vtdit. belge.) 
[7] Art. 984 du Code de procédure civile. Art. 839 du 
Code civil. 

[H] Arl. 59 du Code de procédure civile. Bourjon, t. 2, 
p. 52j. Leprislrc, cent. 2, ch. 37. Merlin, /ie/Krt., y LU 
citation. L'art. 2210 du Code civil ne coucerne que lea 
ventes sur saisie immobilière. 
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II existe sur cette question deux lois romaines 
qu'on interprète diversement [i] et qui parais- 
sent se contredire. Mais en examinant la diffi- 
culté du point de vue des vrais principes , dont 
la première de ces lois est l'expression, on ac- 
quiert la conviction que la licitation demandée 
dans ce cas n'a plus pour hut un partage de 
succession, puisque ce partage a ëlë consommé 
d'une manière absolue et définitive; que c'est 
le partage d'une communauté conventionnelle , 
d'une indivision réservée par les parties ; qu'elle 
tombe par conséquent sous 1 influence de l'ac- 
tion communi dividundo, et que c'est une action 
mixte dans laquelle la compétence ne doit pas 
être restreinte par l'art. 822 du Code civil. C'est 
ce qui .i été jugé par arrêt de la cour de cassa- 
tion du 11 mai 1807 M. 

871. Lorsque le tribunal est saisi, il ordonne 
avant faire droit que les immeubles seront 
visités par trois experts [3] , lesquels en rappor- 
teront l'état, la valeur cl la consistance, pré- 
senteront les bases de l'estimation et s'explique- 
ront sur la possibilité flu partage. Après quoi, 
si l'objet est indivisible, le tribunal ordonne 
que la vente par licitation aura lieu devant un 
membre du tribunal ou devant un notaire [«]. 

Mais remarquez que si toutes les parties sont 
majeures, et que la nécessité de la licitation 
soit incontestable . le tribunal statue sans rap- 
ports d'experts. 

On dresse un cahier des charges [s]. 

On fait apposer des placards [aj, à l'effet 
d'appeler les étrangers. Leur admission est ici 
de droit [7]. 

On procède aune adjudication préparatoire et 
enfin à l'adjudication définitive [h]. 

Nous nous bornons à indiquer sommairement 
ces formalités, parce que leur explication dé- 
taillée rentre dans l'interprétation du Code de 
procédure civile (art. 1688 du Code civil). Mais 
ce que nous ne pouvons nous empêcher d'expri- 
mer ici, c'est que ces formalités ruineuses sont 
l'effroi des ramilles; c'est qu'elles absorbent en 
frais les petites successions dans lesquelles des 
mineurs sont intéressés. Il serait temps que le 
législateur débarrassât les pupilles de cette pro- 
tection redoutable. Le cri général devrait l'avoir 
suffisamment averti. 

872. Lorsque l'adjudication se fait devant un 
juge, elle est parfaite dès qu'elle est prononcée, 
et cela indépendamment de la signature des 



[t] L. 20. S 4, Dig. fumiliir treitcundfr. L. t, C. même 
titre. Vocl, lib. 10, Ut. 2, n°S0. Mais ces deux lois se con- 
cilient lrê«-bien . en disant que la seconde 11e parle i|uc 
(Ton portage imparfait (Brunemunn, *urln loi i, C (mm, 
creite). 

|2; déport., Inc. cit. 

[À] Art. 989 ilu Code de procédure eivile et 824 du Code 
civil combinés. 

[41 Art. 970 du Code de procédure eivile. 

[5] Art. 958 et 839 du Go** de procédure eivile. Voy une 



parties; car le juge a agi dans l'exercice de ses 
fonctions, et le procès-verbal qu'il signe avec le 
greffier fait foi jusqu'à inscription de faux [•]. 

Il en est de même si le notaire a été commis 
par le tribunal, aux termes des art. 965 et 970 
du Code de procédure civile. On ne doit pas 
appliquer ici ce que nous avons dit au n° 868. 
Là, le notaire était choisi par les parties, ce 
n'était qu'un simple officier inslrumenlaire. 
Dans noire cas. au contraire, il est délégué de 
U justice, et il la représente. 

873. Lorsque les enchères ne s'élèvent pas 
au prix de l'estimation , il faut faire une dis- 
tinction. 

Si l'immeuble n'appartient qu'à des mineurs, 
la délivrance ne peut être faite à l'adjudicataire 
qu'après un nouvel avis de parents , conformé- 
ment à l'art. 96i du Code de procédure civile. 

Mais si l'immeuble appartient à des majeurs 
et à des mineurs, la délivrance doit se faire au- 
dessous de l'estimation , sans avis de parents. 
Ici l'article 96 i n'est plus applicable, sans quoi 
il dépendrait de la famille du mineur de rendre 
illusoire pour les majeurs colicitants le principe 
consacré par l'art. 815 du Code civil, que nul 
DC peut être contraint de rester dans l'indivision. 
Ce point a été aussi décidé par un arrèl de la 
cour de cassation, du 6 juin 1821 , portant cas- 
sation d'un arrêt de la cour de Metz. 

871. On a douté si la surenchère du quart 
autorisée par l'article 710 du Code de procé- 
dure civile en matière de saisie immobilière, est 
applicable aux ventes judiciaires d'immeubles 
faites sur licitation entre majeurs et mineurs. 

La cour de cassation s'est prononcée pour la 
surenchère par arrêt du 18 mai 1830. En effet, 
toulcs les fois qu'il y a des mineurs intéressés 
dans une licitation , la venle est forcée ; l'auto- 
rité de la justice se suhstitue à leur incapacité ; 1 
il y a expropriation des mineurs Ce sont les 
motifs donnes par la cour régulatrice [10]. 

La cour de Montpellier a décidé qu'il doit en 
être de même, alors que tous les copartageants 
sont majeurs el maîtres de leurs droits, pourvu 
que la licitation soit faite judiciairement. Ce 
système trouve son appui dans l'art. 969 du 
Code de procédure civile ; il est daus l'intérêt 
de la concurrence que les ventes publiques ont 
pour objet d'exciter. 

875. La licitation peut être ordonnée pour 
un meuble comme pour un immeuble ; l'art. 576 



charge exorbitante insérée dans un cahier de* charges el 
maintenue par arrêt de Bruxelles du 22 juillet IHÔO^Dal- 
lo», 32, 2.212) 

[C] Art. 9(i0 el suiv. du Code de procédure civile. 

[7] Art. tfiH7 et 839 du Code civil. 

[H] Art. 9f>3. 964. 

[!»] Arrêt de In cour de cassation du 3 octobre 1808. 

[10] Art. 963 du Code de procédure eivile combiné avec 
le- art 710 cl suiv. Arrêt conforme de Grenoble du 
•ï-> juin 1825. 
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du Code civil en offre la preuve. On suit alors 
les formalités particulières aux ventes publiques 
de meubles. 

On peut également liciter un droit d'usufruit, 
do jouissance, d'usage, etc. 

Par exemple, un droit d'usufruit est légué à 
plusieurs personnes, qui ne peuvent ou ne 
veulent pas en jouir en commun ; la Iicitation 
de l'usufruit est le moyen de concilier leurs 
intérêts. Deux cohéritiers succèdent à un bail 
d'une auberge ou d'une forge qu'ils ne savent 
pas ou ne peuvent pas exploiter par eux-mêmes ; 
la Iicitation est encore l'unique voie d'utiliser 
ce bail [i]. 

876. La Iicitation est un véritable partage 
entre les copropriétaires, quand même des tiers 
y auraient été admis [«]; elle doit en avoir tous 
les effets. Néanmoins, si l'immeuble licité était 



(I] Durantoit, t n*47l. 

fa] Art. 887> el 1872 du Code civil. Supra, n° 12. Po- 
thier, Vtntr, n« (mH. 

(3] Supra. ii« 12, cl l'olhicr. 

[t] liourjon, t. 2, p. j2.'ï. Arrêt «le la cour de Paris du 
2 mars 1812. 

[;»] Mon Comment. »ur les hypolh., n" 281. 

[G] On a demande si In Iicitation doit nécessairement 
avoir lieu entre tous le-* copropriétaires, et faire cesser 
l'indiv ision d'une matière absolue; si elle conserve son 
caractère, lorsqu'elle est faite seulement entre quelques- 
uns des copropriétaires, laissant subsister l'indivision à 
l'égard des m très? 

« Il n'y a point de règle, dit r.uyot, qui oblige les coas- 
sociés à* ne sortir de la communauté qu'en la rompant 
avec tous. L'un peut liciter o portion, soit avec un, soit 
avec tous : cela ne fait (pic diminuer le nombre des pro- 
priétaires, mais il n'y a point de changement de proprié- 
taires, ils ont tous lot'tm in loto, et tutum in quolibet purte. 
Dès que ce sont les mêmes copropriétaires qui ont payé 
lr<. droits «le l'acquisition première, que cela se fasse par 
un abandon de ses droits à tous, ou par un autre acte qui 
remette à tous ceux qui restent, ou ù quelques-uns d'entre 
eux, le droit d'un des copropriétaires , cela est indiffé- 
rent ; c'est loujour* un acte qui n'a trait qu'à la dissolu- 
tion de communauté , el dans lequel l'esprit des contrar- 
iants est de partager et non de vendre (h. » 

Mai» la cour île cassation a jugé que farte qui ne fait 
(Mis cesser l'indivision entre ton- n'a pas le caractère de 
Iicitation , et qu'il est -<'ijct au droit de transcription (2). 
•■ La lielion de droil, dil-elle, élabliepar l'art. 883, d'après 
laquelle chaque communiste esl censé avoir été proprié- 
taire ab initia des objets à lui échus par le partage ou 
Iicitation, ne s'applique, d'après les termes mêmes de cet 
article, qu'aux acte» qui y sont énoncés, el qui, passés cu- 
ire ton» les cohéritier» ou antres copropriétaires d'une 
même chose, ont pour effet de faire cesser l'iiidivision de 
celle même chose. » 

L'arl. 883 ne dit point : Tout les cohéritiers, comme le 
suppose l'arrêt : ainsi l'argument tiré du texlc manque 
d'exactitude. Il est vrai que c'est aux acles qui font ces- 
ser l'indivision que s'applique la qualification de Iicita- 
tion; mais il n'est pas établi que ce soit aux acles qui la 

(I) fitnnt. Traie' dit ft'ft. des l.ieilalitmi. ch. S, Met. S, § 4, 
O" 3 ; Polluer, fente, n" 644, *>mmi™«»ff, n<>« I4« et 7(4. 

(« Arrêt* .tu 10 janvier IM7 Sircy, 47. I . Ï4.X ; Dallui. 
HHj ; Hu i» m<nt ISÎ3 Sirrv. «S, t, 411 ; Dallm, 19, I. S4<11 ; du 
IX iuar« IMV .Sirrv. -n, I, Sîïli . <ln 31 janvier I8S< (Sire*. 5*. I, 
IM i l.alki. 31. 1, 191, £0) ; du JO mai IH3* ^irey. 3i, I, COI ; 
l>al!«, St. *). 



indivis avec une femme mariée sous le régime 
dotal , qui se serait constitué en dot tous ses biens 
présents et à venir, l'adjudicataire co'icitant 
pourrait exiger qu'il fût fait remploi du prix 
représentant la part afférente à la femme* On 
opposerait en vain l'article 883 du Code civil; 
la fiction qu'il établit ne saurait altérer le prin- 
cipe de l'inaliénabilité de la dot consacre par 
l'art. 1558 du Code civil. C'est ce qu'a jugé la 
i cour de Rouen par un arrêt du 24 avril 1828, 
motivé de manière à faire impression. 

Par rapport à l'étranger qui s'est rendu adju- 
dicataire , la Iicitation est une vente [s]. Cet 
acquéreur reçoit la chose avec les charges que 
chaque colicitant y avait établies pendant l'in- 
division [4]. Les copropriétaires ont le privi- 
lège du vendeur, et non celui des coparta- 
geants [s] -[a]. 



font cesser entre tous que cette qualilication est réservée. 
Il faut donc s'allachcr à voir si les mêmes caractères se 
retrouvent dans l'aele qui laisse subsister l'indivision 
entre quelques-uns des copropriétaires, et dans celui qui 
la fait cesser entre tous. Le copropriétaire qui n'a plus 
droil à la chose commune est censé n'avoir jamais élé 
propriétaire, voilà le principe. Celte fiction, accueillie 
lorsque l'indivision a cessé pour Ions, serait repoussée, 
lorsque la chose reste encore commune a plusieurs. Or 
cependant, relativement à celui dont le droit est éleinl 
el relativement ù l'acte qui l'a dépouillé, qu'importe In 
position dans laquelle sont placés ses anciens coproprié- 
taires? Si l'indivision cesse par l'effet d'un seul acte, on 
arrive plus prompteineut nu but, que si par des cessions 
successives le nombre îles propriétaires va se réduisant 
jusqu'à ce qu il n'en reste plus qu'un ; mais la nnlure de 
l'acte unique est certainement la même que celle des 
acles successifs, puisque la réunion de tous ceux-ci pro- 
duit précisément l'effet qui résulté de celui-là (.T). La 
cour de cassation elle mèinca reconnu tous les effets d'un 
partage, d'une Iicitation, dans un acte par lequel un hé- 
ritier avait cédé ses droits à sept de ses cohéritier.», les- 
quels rc-tnirnl dans l'indivision (4). 

Entre l'espèce sur laquelle est intertenu ce dernier 
arrêt, et celle sur laquelle a élé rendu un autre arrêt du 
16 janvier 1827, j'avais aperçu une nuance qui, sans jus- 
tifier la contradiction, pouvait jusqu'à un certain point 
l'expliquer. Dans l'une, le cohéritier avait cédé ses droits 
à tous ses cohéritiers; dans l'autre, il ne les avait cédés 
qu'à Cm d'entre eux. Comme, en résultat, l'indivision 
subsiste toujours, je ne voyais pas pourquoi dans 1111 cas 
on décidait qu'il y avait Iicitation, et que dans l'autre il 
y avait vente; c'était cependant, je le répète, une diffé- 
rence. .Vais ce moyen de conciliation manque maintenant; 
car par plusieurs arrêts la cour a jugé qu'il y a lieu à la 
perception du droil de cinq et demi pour cent, nu que 
le* hypothèques prises par les créanciers de l'héritier 
cédant subsistent sur sa part, non-seulement dans le cas 
où la cession n'est faite qu'à un cohéritier, mais même 
dans le cas où elle est fait*- à Ions (3). 

Celle jurisprudence s'écarte des saines doctrines con- 
sacrées par les auteurs (fi), et il faut teuir pour constant 
que l'acte, par lequel l'indivision ne cesse qu'entre quel- 

(S) y or, «tan» ee sens les excellente observations placée» dans 
le (onfriili-sir de l'enre<)Utrnnenl, n"« MOT el £431. f«/y. aussi Rol- 
land «le Villarflues, y- Airilafina. n- lOelsuiv. 

(41 Arr*t du ÎS janvirr 1*09 (Sire», 9, I, 139]. 

(■j/sy les arril* précédemment ritèa, du *4 août 18», du II 
mars 1**!> et du 10 mai isr.i. 

[IJ Elle eu très coutcMable, dit Dallot, 31, I. 191 
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CHAPITRE VIII. 

DU TRANSPORT DES CRÉANCES ET AUTRES DROITS INCORPORELS. 



ARTICLE 1689. 

Dans le transport d'une créance, d'un droit ou d'une action sur un tiers, la déli- 
vrance s'opère entre le cédant et le cessionnaire par la remise du titre [I], 

article 1690. 

Le ccssiounaire n'est saisi, à l'égard des tiers, que par la signification du trans- 
port faite au débiteur. 

Néanmoins le cessionnaire peut être également saisi par l'acceptation du trans- 
port faite par le débiteur dans un acte authentique. 

article 1691. 

Si, avant que le cédant ou le cessionnaire eût signifié le transport au débiteur, 
celui-ci avait payé le cédant, il sera valablement libéré [2]. 

SOMMAIRE. 



877. Transition. Critique d'une expression contenue 
dans In rubrique du chapitre. 

878 Le chapitre 8 ne s'occupe que de la cession par 
voie de transport. Il est étranger ù la subrogation et 
ù la (Illégal ion. Qu'est-ce que le transport? 

87i>. Onellcs sont les cho«cs qui sont l'objet du trans- 
port? 

88». L« transport est parfait entre les partie* par le con- 
sentement. 

881. I.a remise du titre n'est que pour In délivrance 
entre le cédant et le cessionnaire. 

882. Mais à l'égard des tiers. Il n'y a déplacement de In 
propriété de la créante que par la signification du 
transport au débiteur. Cette signification est la vraie 
prise de possession en celte matière. 



ques-uu* des copropriétaires, n'en a pas moins le carac- 
tère cl les effet» d'une lirilation véritable. (Ouvcrgicr, 
t. i. n» 147. ) lltott de ïrdtirur belge.) 

[I] Lorsque, dans l'exploit de signification d'un trans- 
port de créance, il est dit qu'il a été laissé nu débiteur 
copie tant «le Pacte de cession que de l'exploit qu'il a ac- 
re ptè , ces mots n'emportent pas une ncceptntion pure et 
simple de la cession. (Dr., 13 juin 1821 ; J. dt Br., 1821, 
2, 97.) 



883. Nécessité de cette prise de possession. Dissentiment 

avec Duranlon. 
881. Avant la signification, la propriété repose,» l'égard 

des tiers, sur la léle du vendeur. 

883. Conséquences de ceci. I« Le débiteur ne peut, avant 
la signification, opposer que le cédant s'est dessaisi. 

880 2« Le tiers détenteur ne peut pas davantage oppo- 
ser l'existence du transport. 

887. 3» Le cédant non dessaisi peut faire tous actes con- 
servaloires. 

888. 4» Entre plusieurs cessionnuires successif», c'est la 
date de la signification qui règle la préférence. 

889. 5" Avant la signification , les créanciers du cédant 
peuvent saisir entre les mains de son débiteur. 



[2] Lorsqu'une promesse porte qne la somme qui en 
fait l'objet sera, a l'échéance, payée è celui en faveur de 
qui elle est reconnue, m i quiconque en stra a/or* por- 
teur, celui qui l'a souscrite ne peut opposer au cession- 
naire, porteur delà promesse, le pavement qu'il a fait au 
cédant avant l'échéance. Br., cas*., 3 juillet 1827 , /. de 
Dr., 1827, 2', p. 84, cl roy. p. 360.) 
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890. 6» Le débiteur non averti petit payer entre le» 
main» du cédant. 

891. 7« La compensation ne s'établit pas entre le «ssion- 
naire et le débiteur cédé. 

891. 8* Le cessionnaire qui n'a pas signifié ne peut faire 
tierce opposition an jugement intervenu entre le cé- 
dant et le débiteur. 

893. 9» Si le cessionnaire peut surenchérir «an» avoir 
notifié le transport. Critique d'un arrêt de la cour tle 
cassation. 

894. Le cessionnaire peut prendre île* mesures conser- 
vatoire*. 

895. Mais il ne peut aller jusqu'à exécuter ou dépouiller 
on troubler les tiers. 

896. Sens erroné que In cour de cassation donne nu mot 
tiers . 

897. Autre erreur de In cour île cassation sur In porléo 
des art. 2114 et 1691. Conclusion que le cessionnaire 
ne peut surenchérir. 

899. Le cédant ne peut cxclper contre le cessionnaire du 
défaut de signification. 

900 Ln connaissance indirecte du transport par le débi- 
teur équivaut-elle ù lignification? 

901. Celle connaissance peut-elle être opposée anx tiers? 
d'une neceptation sou» seing privé faite par le 
drluteiir 7 

901. Comment se fait la signification du transport. 
90.". S'il y a plusieurs lignification» faite» le même jour, 

quelle est celle qui doit prévaloir? 
904 La signification peut être faite par le cessionnaire 

ou par le cédant. 
90-V Q»tid si In Mgnilirntinn est nulle? 
906. Quels transports ne doivent pa» être signifié*. Des 

transport» d hypothéqua par vole d'endossement. 
007. Suite. 

908. Suite. Dissentiment avec la cour de cassation. 



909. Snife. 

910. Des cession* frauduleuse», particulièrement en cas 
de loyers à échoir ou do fruits futurs. Des transports 
faits dans les dix jours de la faillite. 

91 i. On ne peut signifier un transport depuis la faillite 



912. Des formes du transport. Il est prudent de les pas- 
ser en forme authentique. 

913. Effets principaux du transport signifié. 

914. Des fruits. 

915. Les intérêts dus poilr la créance lors du transport 
sont-ils transférés de plein droit à l'acheteur? 

916. La cession comprend-elle les actions rescisoires et 
rescindantes? 

917. La cession comprend les accessoires de la créance 

cédée. 

9 «8. Le cédant a privilège pour le prix. 

919. Le débiteur touché du transport ne peut plus payer 
qu'au cessionnaire. 

920. Il doit exeiper sur-le-champ des quittances sou» 
seing privé qu'il a du cédant. 

921. Çairf s'il a une contre-lettre? 
922 Quand pcut-il opposer la compensation? 

923. Il n'est pas tenu de diviser ses payements. 

924. L* cessionnaire d'un titre exécutoire n'est pas tenu 
de se faire autoriser par justice a poursuivre l'exécu- 
tion. 

925. Le débiteur doit payer an cessionnaire ce qu'il au- 
rait payé au cédant. Abrogation des lois romaines. 

926. Le transport signifié vaut saisie. Conséquences de 
cette règle a l'égard des saisissants i 

927. F.l des saisissants postérieurs, 
deux arrêts de la cour de Paris. 

928. Du cas où la saisie-arrêt et la signification du trans. 
port ont tien le raêit 

I 919. Transition. 

SSTAIRE. 



877. Le chapitre que sous allons analyser I 
s'occupe de la vente on transport de créances et I 
autres choses incorporelles. 

Ou a critiqué avec raison ta rubrique de ce 
chapitre d'avoir dit : droits incorporels ! Les 1 
droits en effet ne sont qu'incorporels; on ne 
saurait concevoir un droit sous une forme pal- 
pable; il y a donc pléonasme dans le langage de 
la loi. Mais que dira-l-on d'une loi du 6 juil- 
let 1791, qui est ainsi conçue : 

« La prescription contre la nation, pour rai- 
» son de droits corporels ou incorporels dé- 
» pendants des biens nationaux, est et demeure 
» suspendue depuis le 2 novembre 1789 jus- 
» qu'au 2 novembre 1794, etc. » 

Droits corporels ! Conçoit-on que le legis- 



[I] De* Pririlrgn et de» Hypothèque!, tf 329 et suiv. 

[21 RM 540, 344, 345, 349, 353 6ï». Duranton s'élève 
(t. 9, n» 488) contre l'opinion que, dons la subrogation, 
il n'y a pas de garantie, opinion que j'ai adoptée, n»353 



lateur puisse s'oublier jusqu'à parler un langage 
aussi barbare? 

878. l ! n droit peut changer de mains sans 
que ce soit une vente qui opère ce déplace- 
ment. J'ai fait connaître l'ans mon o> menlaire 
sur l'art. 21 12 du Code civil [i] les différentes 
causes qui substituent un créancier à un autre, 
et qu'il faut bien se garder de confondre entre 
elles , quoiqu'elles aient pour résultat commun 
de mettre à la place d'une personne investie 
d'un droit une autre personne qui en profile. 
On peut recourir à mes observations pour con- 
naître les principes qui séparent le transport, 
la délégation , la subrogation et l'indication de 
payement [i] — [»]. Ces différents m«des de 
trunsmission de créances et de droits actifs sont 



fris. Mais il confond l'action appelée eondietio indtbili 
avec l'action en garantir. 

[3] Yoy. Dtivcrgicr, t. 2, n* 289, qui combat l'opinion 
admise par Troploog. 
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quelquefois appelés du nom générique de ces- 
sion [i]. Nous n'avons à nous occuper dans ce 
chapitre que de celle qui se fait par vente , et 
qui porte le nom spécial «le transport. 

879. J'ai parlé, dans l'ouvrage cité, de l'ori- 
gine du transport, de son introduction contre 
la subtilité du droit , des cas où il est principal 
et accessoire, de la vertu qui est en lui de trans- 
férer tacitement et de plein droit tous les pri- 
vilèges attachés à la créance transportée [il, etc. 
Je reviendrai tout à l'heure sur quelques-uns 
de ces points; pour le moment , je me hâte de 
parler des choses qui sont l'objet du transport. 

L'expression vente, a été réservée pour la 
cession des objets corporels, meubles ou im- 
meubles. Nous nous en sommes occupés dans 
les chapitres précédents. Le mot transport n'est 
employé que quand on cède une créance, une 
action, un privilège, une hypothèque, en un 
mot une chose incorporelle. 

On peut céder non-seulement une action per- 
sonnelle pure et simple, mais encore une action 
personnelle à terme ou sous condition [3]. On 
peut aussi vendre conditionnellement une action 
pure et simple , ou bien vendre purement et 
simplement une action conditionnelle [*]. Et 
non-seulement on peut vendre une action per- 
sonnelle, mais même une action réelle, comme, 
par exemple, une action en revendication [r,] . 
ou une action mixte, telle qu'un droit de ré- 
méré [0], un droit de rescision , en général tout 
droit de même espèce, pourvu que, suivant les 
règles que nous avons développées ailleurs , il 
soit susceptible de vente, et ne soit pas exclu- 
sivement attaché à la personne du créancier [7]. 

On peut également faire transport d'une 
masse de droits et actions en bloc , ou bien de 
droits incertains, de telle sorte que le cession- 
nairc n'ait acheté qu'une simple espérance à 
faire valoir à ses risques et périls [»]. Enfin, 
nous verrons spécialement figurer dans ce cha- 
pitre, au nombre des droits qui peuvent être 
l'objet d'un transport , une hérédité (art. 1696) 
et un droit litigieux (art. 1699). 

C'est surtout dans les placements de fonds 



[1] Art. 1303 du Code civil. Art. 1935 idem. Mon Com- 
m$nt. *nr U$ hypoth., n» 329. Rcnusson , Subrog., ch. 2, 
n» !. 

[SI Lor. cit.. n<* 340, 341, 342. 343. 
[S] L. 17, Dig. de hvred. vel art. rend. 
[4] L. 17 et 19, Dig toc. cit. 
[5] L. ult.. dt lurred. vtl art. rend. 
[<">] Am i de Turin du I" germinal an 1 1 ;Dalloi, Vente, 
2s,j79). 

[7] Supra, sur l'art. 1398. 

[H] I.. 4, 10. Il , Dig. dr hared. rend., cl Voct, ad 
Pand., de furrcfl. rrl art. rend., n" 9. 

[ 0} Yny. le» principe* (pic j'ai exposes sur les nrl . 1 383 et 
IliXi. Sous In législation actuelle, k Iran-port de créan- 
ce» el autre* droits incorporels esl parfait entre partie, 
et la p:rp.-ie >(•■ orauUa de droit an cettsîoiiuaire ii l'égard 
du Ccdant, dé» qu' ou est c «nvenu de la chose cl du pi i\; 



VENTE. 

que les cessions de créances sont fréquentes. Le 
capitaliste va dans une étude de notaire pour 
placer son argent avec solidité. Comme il arrive 
presque toujours qu'au moment où l'on a be- 
soin de trouver à ses fonds une destination ac- 
tive , un autre veut rentrer dans les siens pour 
leur donner un autre emploi, alors, ce dernier 
est payé avec l'argent du prêteur, et il trans- 
porte en échange à celui-ci une créance accom- 
pagnée de privilège ou de première hypothèque. 
Par la , les placements sont facilités, les capi- 
taux circulent , et une vive impulsion est don- 
née aux transactions. 

Mais celui qui reçoit ainsi une créance sur 
un tiers, ne devra consentir à cet arrangement 
qu'après avoir pris des renseignements exacts 
sur la solvabilité du débiteur et sur la suffi- 
sance de l'hypothèque qui lui est donnée pour 
garantie. 

880. Entre les parties, le transport d'une 
créance est parfait, comme toutes les ventes, 
par le consentement réciproque sur la chose et 
sur le prix [•]. 

Il n'est pas nécessaire que le débiteur y inter- 
vienne. La cession peut sans difficulté avoir 
lieu malgré lui [to]. En effet, le cessionnaire est 
considéré comme un mandataire que le cédant 
a chargé «le poursuivre le débiteur, et , quoique 
l'acheteur de la créance puisse exercer les pour- 
suites en son nom , parce qu'il est procuralor 
in rem suam, cette circonstance n'apporte pas 
dans la position du débiteur un changement 
suffisant pour qu'il ait intérêt à se plaindre. 

S81 Après que la vente a été conclue entre 
les parties , il faut que le cédant opère la déli- 
vrance (art. 1503 du Code civil) Elle s'effectue 
entre le cédant et le cessionnaire par la remise 
du titre, qui est le mode de tradition plus spé- 
cialement applicable dans la vente des choses 
incorporelles (art. 1607 du (Iode civil). Mais 
elle n'a pas pour but de contribuer au déplace- 
ment de la propriété entre les parties. Ce résul- 
tat est déjà obtenu par le consentement (art. 1583 
du Code civil). 

882. Mais si le transport est parfait entre les 



cl oin»i In signillrnlion du transport, requise par l'arti- 
cle Iu90, l'est uniqurment dans linlérèl des tiers, MM 
que le cédant ou le cessionnaire puisse se prévaloir de 
son défaut (C. riv., art. 13-22). Il sufli' en toul cas que 
celui a qui aurait dû être signifié le Iransport. déclare 
qu il le lient pour signifié cl qu'il l'accepte. (Br., 30 no- 
vembre 1830; de Br.. 1830. I«, p. 82.) 

Lu signification d'un transport n'est nécessaire que 
vis-ii-vis des tiers : le défaut de celle-ci ne rend pas l'ac- 
quéreur non recevalde ù demander des dommages-inté- 
rêts résultant d'une deuxième ,enle, si l'acquéreur pos- 
térieur a fait la signification de son aclc. (Liège, 26 
mai 1824.) 

10 I ! . C. rt ; „i | . 2. (' de donat. I . 3. C dt 

hared. rrl art. rendit. Mon Comment. *ur let hypoth., 
no. 310 cl 313 
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parties par le consentement et la remise des 
titres, il n'en est pas de même à l'égard des 
tiers. On ne peut opposer un transport au débi- 
teur et aux tiers qu'autant qu'il a été signifié 
au débiteur [i]. C'est un principe emprunté à la 
coutume de Paris, dont l'art. 108 était ainsi 
conçu : 

« Un simple transport ne saisit point, et faut 
» signifier le transport à la partie et en bailler 
» copie avanlque o'exécuter [%]- » 

Cette signification est une prise de possession 
de la créance [3]. Elle est une espèce de main- 
mise sur le débiteur ; elle le lie au cessionnaire, 
qui occupe dès lors la place du créancier. Elle 
complète à l'égard des tiers la tradition , qui , 
par la remise des litres, n'avait d'effet qu'entre 
les parties contractantes [4]. 

883. On voit que l'art. 1690 exige un genre 
particulier de prise de possession dans le trans- 
port des choses incorporelles. 

Il n'est, du reste, que le corollaire du prin- 
cipe général porté dans l'art. 1141 du Code 
civil , qui veut qu'en fait de meubles la posses- 
sion ne soit déplacée à l'égard des tiers que par 
la tradition. * 

Si on recherche ensuite les motifs qui ont 
fait établir des dispositions spéciales pour la tra- 
dition des créances et des actions, on les trouve 
dans la double nécessité de lier la personne du 
débiteur, et de prévenir autant que possible des 
cessions simulées. 

Sans la signification , comment le débiteur 
saurait-il qu'il ne doit plus payer à son créan- 
cier direct ? 

Sans la signification , comment pourrait-on 
lui faire un reproche d'avoir vidé ses mains au- 
près des créanciers qui ont exercé les droits de 
celui à qui il devait et qui ont fait interposer 
sur lui des saisies-arrêts? Il est évident qu'il 
fallait nn acte de nature à imprimer en quelque 
sorte sur la personne du débiteur le sceau de la 



Arl. IG90 du Code civil. 

|2] Celle disposition formait le droit romniuii (Polllicr, 
Vente, n° 555, et Loisel, liv. 5, t. 1. n° 10). 

[3] Kerrièrrs , sur l'art. 108 du Code civil. Dourjoii, 
I. 1, p. 465, n<" 7, 8, 9. 

[4] 1 1 11 1 - il que la signification ait rte précédée de la 
remise des litres? on peut dire ipir pour ipi'il y ait tradi- 
tion à l'égard des tiers, il est indispensable qu'il y ait 
d'abord délivrance entre Ici parties : que tant que ceile-ci 
n'est pas accomplie, cclle-la M peut |mis l'être; que le 
Tendeur, ayant conservé ses titres, a pu facilement in- 
duire en erreur les tiers de bonne foi ignorant le trans- 
port cl la signification ; que le premier cessionnaire qui 
n'a pas exigé la remise des litres, comme il en avait le 
droit, doit supporter les conséquences de sa négligence. 
Ces raisons ont quelque chose de spécieux : cependant la 
loi, n'ayant exigé, pour que la cession produise son effet 
â l'égard des tiers, que la formalité de la signification, et 
cette formalité étant suffisante pour la protection de tous 
les droits, les tiers ne peuvent argumenter du défaut de 
délivrance entre les parties. Arrêt de la cour de Bruxelles 
du 20 janvier 1808, de la cour de Dordeauxdu '21 noùl 
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mutation, pour le mettre dans l'impuissance 
de rien faire qui nuisit aux droits du cession- 
naire. 

Ensuite, comme il arrive tous les jours que 
l'on met au grand jour des transports simulés 
pour frustrer des créanciers légitimes [5], on n'a 
pas voulu se contenter d'un acte de cessiou , 
même authentique, et y ajouter une foi entière. 
On a dû exiger de plus, afin de dissiper les 
craintes, que le cessionnaire prit possession 
effective de la créance; qu'il rendit sa propriété 
certaine, en élevant une barrière entre l'ancien 
créancier et le débiteur ; qu'il prouvât manifes- 
tement le défaut d'intérêt ultérieur et le dessai- 
sissement sérieux du cédant , en faisant con- 
naître que ce n'est plus à lui que le débiteur 
doit avoir affaire, que tout est fini à son égard, 
et que c'est lui , cessionnaire , qui recevra le 
payement , qui prendra les mesures conserva- 
toires, qui fera les poursuites, etc. Si cette 
prise effective de possession n'est pas un moyen 
de faire cesser absolument les surprises , du 
moins elle les rend beaucoup plus difficiles , 
puisqu'elle oblige l'acheteur à jouer un rôle 
actif, qui répugne presque toujours à un simple 
prete-nom. 

Tels sont les motifs qui ont déterminé l'ar- 
ticle 1690 du Code civil. Je ne conçois pas 
qu'un estimable professeur, Duranlon , ait cru 
devoir en faire la critique [0], et qu'il considère 
cette disposition comme un vestige de l'ancien 
droit, que le code civil aurait dû se garder d'a- 
dopter. Tout, à mon avis, faisait un devoir au 
législateur moderne de suivre de tels errements ; 
d'abord, la nécessité de rester fidèle au système 
consacré par l'art. 1 141 du Code civil; ensuite, 
le besoin de prévenir les simulations. Car la 
confiance que place Duranlon dans un acte au- 
thentique, afin de se garantir des fraudes, n'est 
qu'une illusion. L'authenticité serait sans doute 
un préservatif contre les antidates. Mais n'y 



1851 et de la cour de Paris du 3 janvier 1831. Sirev, 7, 
2, 1253 ; 32, 2, 75 et 59*. (Duvergicr, t. 2, n» 179.) Cet 
auteur ajoute, au numéro suivant , que celui à qui l'on 
propose d'acheter une crénnee a un moyen assuré de 
savoir si déjà une transmission antérieure n'a pas dé- 
|>ouillé le vendeur : il n'a qu'à s'adresser au débiteur et 
ù lui demander s'il n'a pas reçu In signification d'un pré- 
cédent transport, ou s'il ne l'a point revêtu de son accep- 
tation : sur sa réponse négative, on peut acheter avec 
certitude. Yoy. aussi infra, \\« 888. 

Pour que le cessionnaire devienne propriétaire a 
l'égard des tiers, il n'est pas nécessaire qu'indépendam- 
ment de la signification faite nu débiteur, le litre de ta 
créance cédée lui ail été remis. (Br. , 20 mars 1824 ; J. de 
Br., 1824, 2', p. lit). 

(Sole de l'éditeur belge.) 

[5] Lamniguon, t. 2, p. 155, I.» .. Voyez, dans Henry s, 
t. 4, p. 14 quesl. 5, la ruse emnlovée par un individu qui 
avait été condamné au dépens d'une instance, atiu d'ciii|>c- 
eher les créanciers de saisir des fonds qui lui apparte- 
naient entre les mains d'uu tiers. 

[G] T. 9, n» 498. 



Digitized 



m 



DE LA VENTE. 



a-t-il pas d'autres dangers plus graves? La fraude 
ne met-elle pas en jeu une foule de moyens 
plus sublils contre lesquels il fallait se prému- 
nir? 

884. Ainsi donc, tant qu'il n'y a pas eu de si- 
gnification, le cédant est censé saisi à l'égard des 
tiers, et le cessionnairc n'a rien à prétendre sur 
la créance dont la propriété repose, en ce qui 
concerne ceux-ci , sur la tète du vendeur ji]. 
Voici maintenant les conséquences graves qui 
résultent de là. 

885. 1° Si la signification est encore à faire, 
le cédant poursuivra le débiteur sans que celui- 
ci puisse lui opposer que, lui cédant, s'est dé- 
pouillé de ses droits [al. C'est ce qui a été jugé 
par arrêt de la cour de cassation du 4 décem- 
bre 1827, portant cassation d'un arrêt de la 
cour de Colmar, du 27 avril 1824 [s]. En effet, 
à l'égard des tiers, le cédant reste saisi ; cl cer- 
tainement le débiteur est ici un tiers , d'après 
les propres expressions de l'art. 1G89, portant : 
« Dans le transport d'une créance, dune action 
» sur un tiers [<]. » 

886. 2° Par la même raison , le tiers déten- 
teur , poursuivi en délaissement pour une créance 
inscrite, n'est pas recevablc , s'il n'y a pas eu 
signification, à prétendre que celui qui le pour- 
suit a cédé ses droits, et n'a plus qualité. Les 
raisons sout les mêmes que dans le cas précé- 
dent [s]. 

887. 3" Il suil encore des principes posés ci- 
dessus, que le cédant non dessaisi par la signifi- 
cation peut faire tous les actes conservatoires 
quelconques, même interjeter appel en son nom 
personnel [e], consigner les aliments pour le 
débiteur incarcéré prendre et renouveler les 
inscriptions hypothécaires. 

888. 4° Le cédant peut, malgré l'immoralité 
d'un pareil acte , vendre à un second cession- 
naire la créance qui a fait l'objet du marché, et 
si le nouvel acheteur fait signifier avant que 
le premier ne se soit mis en règle, il a la préfé- 
rence sur lui [s]. 

Il faut même dire que cette préférence lui 



1] Bourjon, t. I, p. 463, n» 10. 
2] Fcrrières, Mir l'aris, arl. 108, S 1, 11° 9. 
(31 Dalloz, v Vente, 28, 18!. 
[i] Si l'heure n'est pas indiquée, les différents cession- 
naires viendront par contribution : ear je ne pense pas 
qu'on puisse demander à prouver par des témoignages 
l'antériorité d'une signification sur l'autre: il est >rai 
qu'un arrêt de la rour de cassation a autorisé une preuve 
semblable, dans un cas où il y avait intérêt a établir le- 
quel de deux actes signifiés le même jour l'avait été le 
premier ( Arrêt du 1 » juillet 18l8.Sircy, 19, 1 ,25) ; mais 
dans l'espère de cet arrêt, il fallait absolument prendre 
parti. Le.» deu\ actes signifiés étaient l'un une demande 
en péremption d'instance, l'antre un acte relatif à l'in- 
stance même, l'oint de terme moyen entre admettre ou 
rejeter ta demande en péremption ; par conséquent, obli- 
gation absolue de décider si la demande en péremption 
a\ait précédé ou suivi l'aclc siguilié dans littLaiMO ' c 



serait inutilement contestée, quand même le 
premier acheteur aurait été nanti des titres. La 
remise des titres n'opère délivrance qu'entre les 
parties ; mais, à l'égard des tiers, c'est la signi- 
fication au débiteur tpji règle la possession. La 
cour de Bordeaux a rendu en ce sens un arrêt 
du 21 aoû! 1831. 

889. 5° Les créanciers du cédant peuvent 
saisir entre les mains du débiteur et au préju- 
dice du cessionnaire, tant que la signification 
n'a pas été faite par ce dernier [»]. Ils sont en 
droit de le faire, quand même ils ne seraient 
devenus créanciers que postérieurement à la 
cession. Car, tant qu'il n'y a pas de signification 
par le cessionnairc, la créance est censée reposer 
sur la tète du cédant, clic demeure le gage de 
ses créanciers, qui, antérieurs ou postérieurs à 
la cession, n'en sont pas moins tiers pour oppo- 
ser le défaut de signification [10]. 

Et si les créanciers du cédant avaient fait une 
saisie entre les mains du débiteur, le cession- 
naire ne pourrait en empêcher l'effet par une 
signification postérieure [«]. 

890. 6° Le débiteur qui n'a pas été informé 
par la signification du déplacement de la créance, 
peut payer entre les mains de son créancier di- 
rect, et il est valablement libéré (art. 1091); le 
cessionnaire n'aurait aucun droit pour l'inquié- 
ter. Il n'a de recours que contre son cédant par 
l'action eur empto. 

891 . 7° La compensation ne s'établit pas en- 
tre le cessionnaire et le débiteur cédé. C'est ce 
qu'a jugé la cour de Paris par arrêt du 28 fé- 
vrier 1825, dont voici l'espèce : 

Vigoureux devait à Stevens une somme de 
10,750 francs pour prix de vente d'une maison. 
Le 16 juin 1813, Vigoureux achète du sieur 
lirandmer une créance de 6000 fr. sur Stevens, 
et il décède sans avoir fait signifier le transport. 
On voit que par là Vigoureux et Stevens étaient 
débiteurs l'un de l'outre. Mais Stevens ignorait 
le déplacement de la créance. Il se croyait tou- 
jours débiteur de Brandmer. Vigoureux ne l'a- 
vait pas lié à lui par une notification. Pendant 



même jour. Knlre deux cessionnaire» signifiant leurs 
transports le même jour, on n'est pas dans la nécessité 
absolue d'accorder la préférence , on peut les admettre à 
contribution. (Dtivcrgicr, t. 2, n- 188.) 

[Noté de l'rititeur heUjt.) 

:p Arrêt de Bordeaux du 7 août 1829. 

S] Bordeaux, 29 avril 1829. 

7] Paris, 15oel. 1829. Mais voy. infra, n"» 893 et 894. 

[8] l'oihier, Vente, n» ?i!j,S. Bourjon, t. l,p. 4(56, n» 1 1 . 
Ferriêres, sur Taris, arl. 108, p. 128, n» 10. Supra. n"287. 
l'eu importe que le premier ait été mis en possession du 
titre. (Hr., 20 mars 1824; J. de Dr., 1824, 2, III.) 

[91 l'oihier, n" 537. 

ftOl Fcrrières, loc. cit., n n 11. Arrêt do cassation du 
2 mars 1814. Dalloz, v<> Vente, 28, 181. 

[Il] Fcrrières, loc. rit., n« 1t. Ricard, Donat., pari. 1, 
ch. 4, di>i. I, n» 963. 
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que Stcvcns restait toujours dans cet état d'igno- 
rance, il vendit le prix de vente à lui dû par 
Vigoureux à un sieur Alliot, qui, le 4 jan- 
vier 1822, notifia son transport à l'héritière de 
Vigoureux. Ce n'est qu'en avril de la môme 
année que celle-ci comprit la nécessité de signi- 
fier à Stevens le transport passé au profil de Vi- 
goureux. Mais elle n'observa pas dans son exploit 
les formalités voulues par la loi, et Stevens ne 
fut touché d'aucune signification valable. Les 
choses étaient dans cet état, lorsque Alliot, re- 
présentant Stevens, exigea son payement. L'hé- 
ritière de Vigoureux lui opposa une compen- 
sation, soutenant que ce mode de libération avait 
eu ljeudc plein droit, sans que la signification 
fût requise ; Alliot, disait-elle, n'est pas un tiers; 
il est aux droits de Stevens; il le représente. 
Or la signification n'est nécessaire qu'à l'égard 
des tiers. Mais il est clair que cette argumen- 
tation n'était pas soutcnable. C'est précisément 
parce qu'Alliot était l'ayant cause de Stevens, 
u'il pouvait opposer tous les moyens dont ce 
entier aurait pu se prévaloir. Or, Stevens était 
en droit de dire : Pour qu'il y eût compensation, 
il faudrait que je fusse débiteur de Vigoureux. 
Mais jamais je ne l'ai été. Il ne m'a pas signifié 
de transport, il ne s'est pas saisi à mon égard de 
la créance que Brandmer avait sur moi. 

C'est ce système victorieux qui triompha de- 
vant le tribunal de la Seine et devant la cour. 

802. 8" Le cessionnairc qui n'a pas notifié sa 
cession au débiteur n'est pas recevablc à former 
tierce opposition au jugement rendu entre ce 
dernier et son cédant [i]. La cour de cassation 
l'a ainsi décidé par arrêt de cassation du 16 juil- 
let 1816 [%]. La raison en est évidente. Si le dé- 
biteur avait payé au cédant, il aurait valable- 
ment payé (art. 1691) : donc , s'il est libéré par 
un jugement intervenu entre lui et le cédant , 
le cessionnaire ne peut être admis à critiquer 
celte décision, pas plus qu'il ne poufrait criti- 
quer un payement [s], 

893. 9° Le cessionnairc peut-il surenchérir 
sans avoir notifié son transport? La cour de 
cassation a décidé l'affirmative (sur les conclu- 
sions contraires de M. Lebeau) par arrêt de 
rejet du 22 juillet 1828, dont il faut absolument 
rappeler les faits pour pouvoir les discuter. Jean 
tombe en faillite. Ses biens sont mis en vente à 
la requête de ses créanciers, qui conviennent 
entre eux qu'ils auront la faculté de surenché- 
rir d'un dixième, au lieu d'un quart [4]. Le 
quatrième lot est adjugé à Martin, pour 1 3,000 fr. 
Après cette adjudication, Dcnys, un des créan- 
ciers, cède sa créance à Bertrand , qui suren- 
chérit. La session n'était pas signifiée au débiteur 



[I] Carré, t. 4, p. Î48, n» 1710. Berriat, Tierce oppo- 
sition, noie 9, u° 2. 

(21 Dallox, V» Tient opposition. 

[3] Le cessionnaire d'une créance pour laquelle le cé- 
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ou aux syndics qui le représentaient. Martin se 
fonde sur cette circonstance pour demander la 
nullité de la surenchère , qui aurait dû être du 
quart , et non du dixième. Arrêt de Metz qui 
déclare la signification inutile, et arrêt de la 
section des requêtes qui rejette le pourvoi. Ce 
dernier arrêt est fondé sur le système suivant. 

Entre le cédant et le cessionnaire, la déli- 
vrance s'opère par la remise du titre. Dès lors la 
propriété repose sur la tête du cessionnaire; 
le cédant ne peut plus faire d'actes conserva- 
toires, ni agir relativement à l'objet cédé; ee 
pouvoir appartient au cessionnaire, sauf les li- 
mites que la loi y a apportées. Et quelles sont 
ces limites? 

1° Sans signification; impossibilité au cession- 
naire d'agir en expropriation contre le débiteur 
(2214 du Code civil). 

2 U Sans signification, impossibilité au cession- 
naire de se plaindre d'un payement fait au cé- 
dant par le débiteur, et de se faire payer par ce 
dernier. 

Telles sont les restrictions apportées au pou- 
voir du cessionnairc à l'égard du débiteur. Quel 
est l'état des choses à l'égard des tiers? 

L'article 1 690 dit que le transport non signifié 
ne peut être opposé aux tiers." Mais qu'entend la 
loi par le mot tient Elle ne veut parler que de 
ceux qui ont acquis des droits entre le transport 
et la signification qui en est faite au débiteur. 
Ceux-là seuls ont le droit de se prévaloir de 
l'art. 1690. Mais si aucun droit n'a été acquis, le 
cessionnaire est saisi valablement par la remise 
du titre ; il peut faire tous actes conservatoires 
quelconques, prendre inscription et même sur- 
enchérir, etc. 

Voilà cet arrêt que j'engage le lecteur à con- 
sulter dans les recueils. La rédaction en est 
confuse. On n'y retrouve pas la clarté habituelle 
de Henrion, sons la présidence duquel il a été 
rendu. Mais il a un bien plus grand défaut, a 
mon avis; c'est de renverser toutes les notions 
admises jusqu'à ce jour sur la cession, et consa- 
crées par le Code civil , qui n'a nullement en- 
tendu établir une théorie nouvelle. 

894. Je n'enlends pas toutefois critiquer cette 
décision, en tant qu'elle a pour but de légitimer 
les simples actes conservatoires faits par le 
cessionnairc avant la signification du transport. 
Je crois, par exemple, qu'une inscription prise 
par le cessionnaire, en son nom, serait valable, 
et j'ai cité dans mon Commentaire sur les privi- 
lèges et les hypothèques (n° 365) les monuments 
de la jurisprudence qui appuient celte proposi- 
tion. Je conçois que la loi n'a eu pour but que 
d'arrêter les actes d'exécution contre le débiteur 



danl est en procès arec le débiteur , ne peut reprendre 
l'instance avant la signification du transport. (Art. 65, 
C. proc. — Liège, cass. 27 juillet 1816.) 
[4] Art. 3185 du Co e civil, et 710 du Cod« de proc. 
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non informé du transport ou de laisser aux 
créanciers du cédant le libre développement de 
leur droit contre le débiteur qui n'a pas encore 
changé de créancier ; je reconnais que la sévérité 
n'a pas été jusqu'à prohiber des actes conserva- 
toires qui n'ont pas pour but d'innover, ou de 
froisser des droits acquis. Ainsi, le cessionnaire 
prendra inscription en son nom, parce que c'est 
là une mesure purement conservatoire, qui ne 
trouble la position de personne. 

A la vérité j'ai dit ci-dessus (n° 887) que le 
cédant peut faire aussi de son côte des actes 
conservatoires. Mais un droit n'empêche pas 
l'autre. Le cédant qui peut exécuter, peut à plus 
forte raison conserver le droit d'exécuter; par 
cela seul qu'il peut le plus , il peut aussi le 
moins : je m'etonne de trouver le contraire 
énoncé dans l'arrêt de la cour de cassation qui 
m'occupe en ce moment. D'un autre côté, le 
cessionnaire qui a un quasi-droit de propriété 
sur la créance, peut prendre les mesures conve- 
nables pour empêcher qu'elle ne périclite. Les 
moyens conservatoires sont vus avec faveur; il 
n'y a pas de raison pour en gêner l'emploi, alors 
que la loi n'y met pas obstacle. 

895. Mais cette indulgence ne saurait être 
étendue aux cas plus graves où il s'agit d'autre 
chose que de mesures conservatoires, où il faut 
troubler les droits des tiers, inquiéter la position 
qu'ils se sont faite, leur enlever le bénéfice de 
jugements ou de contrats qui leur sont acquis. 
Nous avons vu que c'est par l'influence de ces 
principes que la cour de cassation elle-même a 
déclaré un cessionnaire non recevable dans une 
tierce opposition formée à un jugement obtenu 
contre le cédant par le débiteur non touché de 
signification (n u 892). Je crois qu'il en est de 
même d'une surenchère qui a pour but de 
résoudre le titre de l'acquéreur. Cet acquéreur 
a, ce me semble, le droit de demander compte 
au surenchérisseur de la signification du trans- 
port qui l'autorise à surenchérir ; car surenchérir 
est beaucoup plus qu'une mesure conserva- 
toire. 

Cette distinction entre les mesures conserva- 



[1] toi/. Part. 108 de In Coutume de Paris, rapporté 
ttupra, n" 882. 

yi) Duvcrgier |>rn~c aussi «pie l'époque à laquelle ont 
pris naissance les droits des ayants cause tlu cédant, «le ses 
créa liciers ou «le tous autres intéressé* a contester une 
cession, n'a aucune influence sur l'application qu'on peut 
leur faire «le la dénomination de tiers ; mais il pense que 
Troplonj; argumente a tort de In position du débiteur lui- 
même , dont les rapport* avec le cédant ont néeessaire- 
ment précédé In cession , et qui ecprndanl doit être con- 
sidéré comme tiers. La j.osition du débiteur cédé est 
précisément l'inverse de celle des créanciers du cédant ou 
de tous ceux qui prétendent .noir quelques droits sur la 
créance cédée : par conséquent il n'y a rien à conclure de 
ee qui CM vrai à son égard pour ou contre les autres. 
Dtnergîer pense qu'on peut poser ce principe, que la 
qtnlilkatioH de tiers, dan*, le mis dél ai I. 10'JO, embrasse 



toires et celles qui ont une plus grande portée 
étant bien établie, abordons les propositions 
émises par la cour de cassation. 

896. D'abord, je m'explique difficilement sur 
quelles preuves la cour de cassation établit que 
les tiers dont parle l'article 1690 sont ceux qui 
ont acquis des droits entre le transport et la 
signification [s]. Cette limitation est absolument 
nouvelle; je n'en trouve de traces dans aucun 
auteur. Elle me paraît de plus condamnée par 
la combinaison des articles 1690 et 1689; car 
l'art. 1689 appelle tiers le débiteur lui-même 
(supra, n° 885). Ce mot reparait dans l'art. 1690 
avec une signification semblable. Or, le débiteur 
est bien loin de se trouver dans les conditions 
exigées par la cour de cassation pour former la 
catégorie des tiers, fch bien ! si l'interprétation 
de la cour de cassation est fausse à l'égard «lu 
débiteur, comment serait-elle plus juste à l'égard 
des autres intéressés [s]? Quoi donc! si les 
créanciers du cédant ont des droits qui remon- 
tent à une époque antérieure à la cession , ils 
ne pourront pas saisir les deniers entre les mains 
du débiteur? Ils ne pourront pas invoquer 
l'art. 1690? La cour de cassation les repoussera 
comme n'ayant pas qualité pour critiquer le 
défaut de signification ! Et cependaut, c'est pour 
protéger les créanciers antérieurs à la cession 
que l'art. 1690 a été fait; c'est pour empêcher 
qu'ils ne soient frustrés par des cessious simulées 
qu'on a exigé une prise de possession publique 
et spéciale isupra, n° 883). Assurément, la cour 
de cassation n'a pas aperçu toute la porté»- de sa 
proposition [«]; sans quoi elle l'aurait rejetée 
comme une atteinte portée à la loi. 

897. Ensuite, il me semble très-inexact de 
dire que le cessionnaire est saisi de droit, sauf 
les limitations littéralement consacrées par la loi. 
Les art. 2214 et 1691 du Code civil ne sont pas 
limitatifs. Ils ne sont qu'indicatifs du principe 
écrit dans l'art. 1690, qui veut que la créance 
ne soit pas transportée à l'égard des tiers sans 
signification. Au compte de la cour de cassation, 
il faudrait donc dire que le cessionnaire pourrait 
avant la signification poursuivre le débiteur; 



les ayants eause du cédant, c'est-à-dire tous ceux qui ont 
acquis un droit à litre particulier sur la chose cédée , les 
créanciers du cèdent, antérieurs ou postérieurs au trans- 
port, le débiteur cédé lui-même, et tous autres dont les 
droits sont modifiés par le fait delà cession, en excep- 
tant toutefois les successeurs univ ersels du cédant, (rroitc 
de lu Venir, t. 2, ii»« 191 et suiv.) 

(Aolf de ïédileitr belge.) 

[3] Écoulons l.amoignon (t. l,p. 138. n" I): •■ l.c sim- 
» pie transport ncsnisil et n'a d effet, «i l egard du dtbi- 
» frnr et ots »OfMS Tiencts rcnsossES, que du jour qu'il 
» a été signifié. » 

[i] Voici en Huiles lettres celle proposition : .. (>«c 
n crux-ltt teuh peuvent doue invoquer fart. 1690 qui ont 
» acquis des «lroiis entre le transport et la signilknliou 
» qui en est faite au débiteur - 
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car l'art. 2214 ne défend de poursuivre que 
l'expropriation, et l'art. 1691 du Code civil ne 
fait que valider le» payements faits au cédant par 
le débiteur; il ne défend pas littéralement de 
ursuivre le débiteur pour ceux qu'il n'a pas 
ts. Et cependant , quelle erreur plus mon- 
strueuse pourrait-on professer en matière de 
cession? La vérité est donc que, sauf les actes 
conservatoires, le transport ne doit avoir aucun 
effet à l'égard des tiers, quels qu'ils soient, avant 
la signification [i]. 

* De tout ceci, il faut conclure que, dans l'espèce 
jugée par la cour de cassation, l'acquéreur 
pouvait repousser le cessionnaire qui n'avait 
pas signifié son transport, en lui disant : Vous 
êtes pour moi un étranger ; je ne vous connais 
pas; et cependant vous venez me ravir le béné- 
fice de mon adjudication. Surenchérissez du 
quart , comme uu étranger pourrait le faire ; 
mais la surenchère du dixième n'est pas un 
droit dont vous puissiez user, vous qui n'êtes 
pas saisi à mon égard du transport dont vous 
parlez [il. 

899 [s]. J'ai parcouru les principales consé- 
quences qui découlent du défaut de notification 
à l'égard des tiers. 

Mais le cédant ne pourrait se prévaloir du 
défaut de signification envers le cessionnaire ; et 
si lui, cédant, avait touché le payement de la 
créance , son acheteur pourrait recourir contre 
lui en garantie. C'est ce qu'explique de Lamoi- 
gnon. « Néanmoins, nonobstant le défaut de 
« signification , le transport est valable et a son 
» effet au profit du cessionnaire contre le cédant 
a pour agir en garantie contre lui [*]. » 

900. On demande si la connaissance indirecte 
que le débiteur pourrait avoir du transport se- 
rait de nature à suppléer au défaut de significa- 
tion. 

Ferrières soutient la négative [s]. Il veut que, 
quoique le débiteur ait été assuré d'ailleurs du 
transport, il puisse néanmoins payer au cédant ; 
il s'appuie de l'autorité de Brodeau. On peut dire 



[I] Ferrières, sur Paris, art. 108, p. 123, «lit : « Cet 
■ article n'a pas seulement lieu pour l'exécution , mais 
» aussi pour faire que le Iramport n'ait aucun effet aupa- 
» ravanl la siguilication. « 

[2] Cependant, en se pénétrant bien de l'intention de la 
loi , on aperçoit qu elle tend a empêcher que la situation 
des tiers ne soit modifiée par des transmissions occultes 
de droits ou de créances. Klle doit donc déclarer non 
avenus les actes faits par le cessionnaire , avant que la 
cession ail reçu la publicité convenable, mais seulemeut 
lorsque ces actes oui des résultats qu'ils n'auraient pas 
eus, si le cédant les avait faits. Quand l'existence de la 
cession est sans influence sur les conséquences des actes ; 
s'il est indifférent pour leur validité et pour leurs suites, 
qu'ils aient été faits parle cédant ou par le cessionnaire, 
n'cst-il pas raisonnable de les maintenir cl de leurdonner 
effet, sans s' occuper de celui de qui ils émanent, sauf ce 
qui est dit pour les actes d'exécution , art. 22 14, C. civ. ? 
Je crois que ce système se trouve exprime, confusément 
H est vrai , dans les considérants de l'arrêt du 22 juil- 



- ART. 1691. 405 

au soutien de cette doctrine que, tant que la 
formalité de la signification n'est pas remplie, le 
débiteur, bien qu'informé de la cession, ne sait 
pas d'une manière assez positive s'il y a quelque 
chose de sérieux dans le transport. Il peut sup- 
poser la simulation, jusqu'à ce que le cession- 
naire ait pris possession effective. 

L'opinion de Ferrières n'était cependant pas 
sans contradicteurs. On peut citer parmi eux 
Chopin [«], Balde [7], etc. De nos jours, elle 
compte la cour de cassation parmi ses adversaires, 
et je crois que si les faits dont on veut induire 
la connaissance du transport par le débiteur ont 
quelque chose de non équivoque, s'ils ne laissent 
aucun doute sur la volonté du cessionnaire de 
se prévaloir de la cession, les adversaires de 
Ferrières devront l'emporter [h). 

Voici l'espèce de l'arrêt émané de la cour de 
cassation. 

Perrin, débiteur de Lemps d'une somme de 
12,000 francs, devint son créancier de 6,000 fr. 
au moyen d'une créance qu'il acheta sur lui. 
Perrin ne fit pas de signification. Les droits de 
Lemps étaient passés à un sieur Busco, qui les 
avait achetés. Celui-ci poursuivit Perrin pour la 
totalité des 12,000 fr. Perrin oppose la compen- 
sation. Busro lui objecte qu'il n'a pas signifié 
son transport, qu'ainsi il n'a pu y avoir de 
compensation avant qu'il fût saisi. Sans doute , 
disait-il , la compensation opère de plein droit ; 
mais pour cela il faut que les deux personnes 
entre qui s'opère la compensation soient débi- 
trices l'une de l'autre. Perrin était débiteur de 
Lemps; mais Lemps n'était pas débiteur de 
Perrin, puisque ce dernier n'avait pas pris pos- 
session de sa créance. 

La cour de Grenoble, devant qui fut porté ce 
débat, constata en fait que plus de huit mois 
avant aucune poursuite de la part de Busco, 
Perrin avait, dans un débat personnel avec 
Lemps, produit son acte de cession ; que l'avoué 
de Lemps en avait eu connaissance positive ; 
que , même dès cette époque , Perrin avait op- 



Icl 1828, et d'un autre arrêt de la cour de cassation du 
25 juillet 1832 (Sircy, 33, t, 347) : je n'ose toutefois l'nf- 
lirmer : je soumets ces vues a l'examen des jurisconsultes. 
[Duvergier, t. 2, 11" 20G.) (Mole de ï éditeur belge.) 

[3] Il y a erreur dans les chiffres des numéros de l'édi- 
tion de Paris , cette erreur existe également dans le som- 
maire. Toutefois il n'v a pas de lacune. 

[4] T. 2. p. 155. 

[5] Sur Paris, art. 108, $ l, n° 8. 

(«1 Sur Paris, titre de* acl. per»onn., n» 18. 

17] Consii. 383, vol. 2. 

[8] Voy. la note de l'éditeur belge sous le 11° 880. — 
Il suftil que le débiteur ait eu une connaissance légale 
du transport ou de la cession de la créance au profil d'un 
tiers, pour qu'il ne puisse plus valablcmeiil payer au 
créancier primitif, sans qu'il faille nécessairement a cet 
effet qu'il lui ail été signifié une copie de l'acte de trans- 
port ou de cession (Kr., 2 juillet; J. 1831 deUr., 1831, 
!"-p. 332). 



1 



406 DE LA 

posé la compensation; elle conclut de tous ces 
faits que Busco, qui n'était devenu cessionnaire 
de Lemps qu'après [i] qu'ils avaient exercé leur 
influence sur les parties, ne pouvait résister à 
la compensation. 

Sur le pourvoi, la cour de cassation, chambre 
civile, maintint la décision de la cour royale par 
arrêt du 13 juillet 1831. Elle me parait tri-s- 
équitable : Perrin avait, dans le débat judiciaire 
et contradictoire , manifesté l'intention de pro- 
fiter de la créance qu'il avait achetée. Il en avait 
pris par là une véritable possession , et l'on ne 
pouvait permettre à Lemps de nuire à la com- 
pensation par une cession qui sans cela aurait 
tout l'air d'une fraude [%]. Il est de règle qu'une 
créance compensée ne peut être cédée M. ^uand 
Busco était devenu cessionnaire de temps, la 
créance était éteinte de moitié. Il ne pouvait 
avoir plus de droit que son cédant [*]. 

901 . On peut demander si cette connaissance 
indirecte acquise par le débiteur et de nature à 
le lier , peut être opposée aux tiers comme suf- 
fisante pour avoir investi le cessionnaire. 

Cette question a été soumise à la cour de 
cassation, qui l'a résolue contre les tiers par arrêt 
de la chambre des requêtes du 25 juillet 1832. 

Une créance sur Delaunay avait été l'objet 
de nombreux transferts. Du sieur Fould elle 
était passée à Jouenne , qui fait faire de saisies- 
arrêts ; de Joueune elle avait été cédée à Prud- 
homme, qui l'avait vendue à Ardouin, après 
avoir pratiqué à son tour des oppositions. Fould 
prétendit que toutes ces cessions étaient simu- 
lées et frauduleuses ; que lui seul était proprié- 
taire de la créance sur Delauuay. Un arrêt par 
défaut rendu entre lui et Prudhommc le décida 
ainsi, et Prudhomme le laissa passer en force de 
chose jugée. Mais Ardouin y forma tierce oppo- 
sition dans les délais utiles, comme cessionnaire 
de Prudhomme. Fould lui objecta que sa cession 
n'avait pas été signifiée au débiteur. 

Sur ce débat la cour de cassation considéra 
que Delaunay avait été partie dans tout le litige 



[Il Notez bien celte circonstance importante. 

[i] Aussi la cour de cassation parie-l-ellc de fraude 
entre le cédant et le cession nuire. 

[3] Voet, ad Paud., de eompen»., n»4. Toullicr , t. 4, 
n» 332. 

[4] Troplong se trom|x: sur le sens de celte décision : 
il suppose que c'est la connaissance acquise ù Lemps, dé- 
biteur des 0,000 fr. cédés, qui a empêché Busco d'oppo- 
ser le défaut de signification de la cession de celle créance r 
il suffit de lire les considérants «le l'arrêt pour se con- 
vaincre que c'est la connaissance acquise a llusco en per- 
sonne qui a été le Btodf de la décision rendue contre lui. 
(Duvcrgier, t. 2, iv> 210 ) 

Duvergicr enseigne que le débiteur serait mal fondé a 
argumenter de ce qu'il sait que le transport a eu lieu, 
pour refuser à son créancier primitif le |»aycmcul de la 
créance cédée : il serait sans intérêt et sans droit il le re- 
fuser; que de même aussi, le cessionnaire qui n'aurait 
signifié son transport qu'uprè« le payement au cédant. 
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qui avait été engagé à raison des saisies-arrêts 
pratiquées par les divers porteurs de la créance; 
qu'ainsi il avait eu connaissance suffisante et 
officielle du transport et avait su entre les mains 
de qui il devait payer; qu'ainsi le voeu de 
l'art. 1690 avait été rempli. 

Celte décision me semble répugner singuliè- 
rement à la pensée de cet article, qui veut que 
l'acquiescement du débiteur au transfert soit 
fait par acte authentique. Supposons que le 
débiteur accepte le transfert par acte sous seing 
privé ; cette acceptation n'aura pas d'effet à 
l'égard des tiers. Eh bien ! dans l'espèce, le dé- 
biteur n'avait ni accepté ni répudié le transport; 
il avait gardé le silence ; il était resté spectateur 
neutre du conflit relatif au sérieux de la cession. 
Dès lors, était-il rationnel d'admettre que cet 
état passif du débiteur dut produire plus d'effet 
qu'une acceptation formelle sous seing privé? 

A la vérité, nous avons admis au numéro 
précédent que le débiteur est lié par une con- 
naissance indirecte. Mais, comme nous le dirons 
tout à l'heure, il se trouve dans une position 
différente des autres tiers, puisque , pour lier 
ceux-ci, la loi exige une accepta tion authentique, 
tandis qu'une acceptation sous seing privé suffit 
pour qu'il ne puisse payer entre les mains du 
cédant {infra, n° 890). 

Du reste, il est un point qui me parait à 
l'abri de toute controverse ; c'est que la con- 
naissance indirecte que les tiers , autres que le 
débiteur , auraient de l'existence du transport , 
non signitié ni acceplé, ne pourrait les empêcher 
de saisir pour le compte du cédant entre les 
mains du débiteur, et qu'un second cession- 
naire ne devrait pas être considéré comme de 
mauvaise foi et comme devant être primé par 
un premier cessionnaire qui n'aurait pas signifié 
son transport , tandis que le sien serait revêtu 
de cette formalité [s]. On objecterait en vain 
l'art. 1 1-42 du Code civil ; sa disposition n'est pas 
applicable ici. La matière des transports est 
réglée par des principes particuliers. Tout est 



voudrait vainement le critiquer sous prétexte que le dé- 
biteur cédé connaissait la cession ; mais il ajoute que si 
les tiers qui eonlestent au cessiounaire la propriété de 
la chose cédée, avaient eu connaissance eux-mêmes du 
transport antérieurement a l'époque où ils oui acquis 
leurs droits, cette circonstance, qui presque toujours les 
constituera en étal de mauvaise foi , sera suffisante pour 
que la cession soit maintenue, quoiqu'elle n'ait pns été 
signifiée. Ainsi, après une première cession, la cédant en 
fait une seconde à une personne qui a connu la pre- 
mière, par exemple en assistant à l'acte qui la renferme. 
Quoique la seconde cession soi! signifiée avant l'autre, le 
premier cessionnaire sera préféré au second, parce que 
la tradiliou (et pour les tiers la signification u'est que 
cela) ne donne un droit de préférence qu'a la condition 
qu'il y ait bonne foi de la part de celui qui possède 
t. civ., art. 1141. (Traité de ta Vente. n«» 208 et 209 ) 

(A'o/e de l'éditeur hrtgc.) 
p] Duianion. i. 9, n» 499. 
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imparfait a l'égard des tiers tant que la signifi- 
cation n'a pas^été faite. Qu'importe la connais- 
sance de la cession, puisque sans signification 
elle est présumée simulée cl non sérieuse à 
l'égard des tiers [i] ? 

J'ai parlé tout à l'heure de l'acceptation du 
transport par le débiteur, faite dans un acte au- 
thentique , comme d'un équipollent légal de la 
signification (art. 1890). 

Il serait indifférent que cette acceptation fût 
contenue dans le litre même qui renferme le 
transport , pourvu qu'il fut authentique. La loi 
n'exige pa» que l'acceptation soit faite séparé- 
ment ; tout ce qu'elle veut, c'est qu'il y ait une 
acceptation solennelle. 

Mais cette acceptation authentique n'est nc- 
' cessairc que pour la sûreté des tiers. Si le débi- 
teur avait accepté par acte sous seing privé, il 
serait engagé d'après l'art. 1322 du Code civil ; 
le cessionnaire serait saisi à son égard , et tout 
payement fait au cédant au mépris de cet enga- 
gement ne pourrait lui porter préjudice. Il en 
serait de même si l'acceptation était verbale, 
pourvu qu'elle fût prouvée par un aveu ou de 
toute autre manière It] ; ou même si elle résul- 
tait implicitement d'un fait qui contiendrait 
une adhésion nécessaire, comme par exemple si 
le débiteur payait au cessionnaire une partie de 
la somme due, ou des intérêts et des arrérages [si. 
Il est clair que le fait du payement équivaut a 
une acceptation. 

902. La signification du transport doit être 
faite par acte d'huissier à personne et domi- 
cile [A 

Il n'est pas nécessaire que l'exploit contienne 
une copie littérale et entière de l'acte de cession. 
Il suffit que la signification fasse connaître d'une 
manière positive et équipollente l'acte en vertu 
duquel elle est faite. L'art. 108 de la coutume 
de Paris prescrivait de signifier le transport à la 
partie et dVn bailler copie avant que d'exécuter. 
Mais le Code a supprimé dans l'article 1690 ces 
mots : en bailler copie [s] , et cette suppression a 
un sens très-expressif. 

On a agité devant la cour de Paris la question 



[I] Voy, noir sor le n° 900, nupra. 
[1] Duranlon, t. 9, n° 496. 

[3! Ferrières, sur Pari*, art. 108, S I, n» 15. Malcvllle, 
Bf|, 1990. Honsscnu «le I .. v° Transport, ballot, 
Yrnlr. t. 28, p. 177, n° 18. 

{4] Klle no pnit être remplacée par une significalion u 

I nv.nir qui occupe pour lai dans une procédure. (Liège. 

II Jullt. 1825.) 

[5] Arrêt de la cour d'Orléans du 26 février 1813 (Dal- 
lot, v» Ytntr. 28, 180). Arrêt de la eouc de Toulouse «lu 
Il jnnv. 1831. 

[6] Il ne faut pas la chercher dans l'arrêt , qni est mo- 
tivé faiblement. 

[7] Bourjnn ,1 I, i. p 465, eol. 2, n» 9. 

p|] Dutcrgier fait remarquer que l'art. SCO ne dispose 
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de savoir si, lorsque le débiteur est un étranger, 
la signification est parfaite par l'accomplissement 
des formalités voulues par l'art. 69 du Code de 
procédure civile pour les ajournements, ou bien, 
si l'on doit suivre la disposition de l'art. £60 da 
Code de procédure civile , au titre des saisies- 
arrêts, laquelle exige que la saisie soit signifiée 
à personne ou domicile et non au parquet du 
procureur du roi. Par arrêt du 28 février 1825, 
cette cour s'est prononcée pour l'application de 
l'art. 560. Cette décision me parait juridique, 
quoique rigoureuse. La raison en est [o] que la 
signification du transport vaut saisit, comme di- 
sent les praticiens [7] , qu'elle a même quelque 
chose de plus grave que cet acte d'exécution, 
puisqu'elle attribue une saisine et une possession 
légitime de l'objet cédé ; qu'ainsi un motif irré- 
sistible d'identité force à appliquer l'art. 560 du 
Code de procédure civile, qui a redoublé de 
précaution afin que le débiteur, ayant une con- 
naissance positive et personnelle de l'opposition, 
ne fasse aucun payement au préjudice du créan- 
cier M, 

903. Entre plusieurs significations faites le 
même jour, la préférence appartient à celle qui 
est faite la première, quand l'heure de chacune 
est indiquée. On ne doit pas appliquer ici 
l'art. 2147 du Code civil ; c'est ce qu'a jugé la 
cour de Nancy par un arrêt du 18 juin 1833 [9] , 
que j'ai eu occasion de rapporter dans mon com- 
mentaire sur les hypothèques, t. \, p. 207, 210 
et suiv. 

904. La signification peut être faite par le 
cessionnaire ou même par le cédant, l/art. 1691 
le décide expressément. L'intérêt du cession- 
naire est évident. Il a déjà été expliqué. L'in- 
térêt du cédant n'est pas aussi direct. Néan- 
moins\ il peut vouloir ne plus avoir de relations 
avec le débiteur, et faire connaître qu'il est 
désormais désintéressé. Il accélère alors la prise 
de possession au profit de l'acheteur de la 
créance. Il satisfait de plus fort à ses obligations 
comme vendeur, tout en prenant des mesures 
qui rentrent dans ses droits. 

905. Si la signification du transport est nulle, 



que dans l'intérêt du tiers saisi , afin de le garantir des 
conséquences fâcheuses que pourrait avoir un payement 
fait par lui postérieurement a la saisie, et dans l'ignorance 
de la signification au parquet du procureur du roi. Par la 
même raison . le débiteur cédi 1 vol pourrait arguer de 
nullité une signification au parquet : mais si In significa- 
tion lui est pnrvennc et s'il n'a point payé, s'il est désin- 
téressé dans la question, on ne comprendrait pat que des 
tiers vinssent critiquer la forme de la signification. Qu'on 
songe bien que l'art. !>60 n'est point fait pour les signifi- 
cations île cessions : que c'est par identité de raison qu'on 
l'applique a une matière à laquelle il est étranger ; qu'en 
conséquence il faut «pie l'identité soit parfaite. (Traité de 
la Vente, t. 2, n" 186.) {Note de l'édit. belge.) 

(91 Jnnge Bruxelles, 30 janvier I808(8irey,7, 2, 1253). 
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la cession ne produit pas d'effet à l'égard des 
tiers M. 

900. Il n'est pas nécessaire de signifier le 
transport, quand il s'agit de lettres de change et 
de billets à ordre (art. 136 du Code de com- 
merce) ; car, comme le dit Bourjon [*|, dans le 
commerce ces effets sont regardés comme de la 
monnaie. 

Mais que devra-t-on décider si le billet à 
ordre se réfère à une créance munie d'une hy- 
pothèque valablement constituée? Le bénéfice 
de celte hypothèque se transmettra-t-il par voie 
d'endossement, sans qu'il soit nécessaire de se 
conformer à la disposition de l'art. 1690? Cette 
question vient d'être vivement agitée devant la 
cour de cassation. Et Dalloz, qui plaidait pour 
le demandeur, a représenté la solution affirma- 
tive donnée par la cour royale de Lyon, comme 
compromettant tout notre système hypothé- 
caire, et comme un effort violent pour arriver 
à la mobilisation du sol, et aux cédulcs hypo- 
thécaires de la loi du 11 messidor an ni. 

Cette question peut se présenter dans des 
combinaisons diverses. 

1° Un débiteur constitue par acte authen- 
tique, une hypothèque sur ses biens, pour une 
somme qui lui a été prêtée. Voilà une hypothè- 
que solidement assise sur les hases ordinaires du 
crédit privé. 

Puis il crée des billets à ordre jusqu'à concur- 
rence de la somme dont il est débiteur. Il rap- 
pelle dans ces billets l'hypothèque qui protège 
Je droit du créancier; ét il consent que l'in- 
scription prise par celui-ci milite en faveur de 
ceux à qui ces billets seront transmis par voie 
d'endossement, jusqu'à due concurrence. 

Cette espèce s'est offerte devant la cour de 
Rouen, qui, par arrêt du 9 mars 1830, a décidé 
que l'endossement avait pu faire passer le béné- 
fice de l'hypothèque aux divers porteurs de ces 
effets négociables ; l'article 1690 a été déclaré 
par elle inapplicable à ce mode spécial de trans- 
mission. La cour de cassation a rejeté le pourvoi 
formé contre cette décision par arrêt de la 
chambre des requêtes du 10 août 1831 [s]. 



[I] Cassât., 3 prairial an 9 (Dalloz, v» Venlt, «80, 
noir I). 

['2} T. 1, p. 4c:i, n»5. 

[S] Yntj. un arrêt conforme, intervenu dans des cireon- 
■linétl à peu pris semblables, delà rour de llouen, et 
aussi confirmé par la cour de cassation le 1j mars tSi.i. 
Il s'agissait de biens vendus pour 78.72j francs ; et il est 
a remarquer que dans l'acte de vente contenant le droit 
de privilège du vendeur, il avait été fait mention dt la 
création de billets à ordre qui devaient servir a payer ce 
vendeur. Il fut j ugc que ces billets avaient transmis le 
privilège intact. Je discute plus bas cet arrêt. 

(.Xolt de l eiitl brltje.) 

[4'j La question de savoir si un billet .< ordre peut se 
faire dans h forme notariée, est décidée .iftiriualivemeiit 
par Merlin [Hrpert. , aux mots l.rtirr et IlilUtih thuntjc. 



2° Un individu se déclare débiteur par un 
billet à ordre fait dans la forme authentique, et, 
par le même acte, il constitue une hypothèque 
sur ses biens [*]. 

L'endossement qui fait passer la créance de 
main en main scra-t-il capable de transmet- 
tre aussi la garantie hypothécaire qui fait la 
sûreté du créancier? La cour de Lyon a jugé, 
le \ juin 1830, que rien ne s'opposait à ce mode 
particulier de cession, par la raison que le trans- 
port d'une créance, emporte virtuellement 
cession de ses privilèges et hypothèques; il 
y eut pourvoi contre celte dérision . Mais la cour 
régulatrice fit mentir ici la noble épithète qu'on 
lui donne dans l'usage, et qu'elle mérite si sou- 
vent. Effrayée par les sombres peintures dont 
Dalloz avait surcharge sa plaidoirie, elle refusa 
d'aborder de front le point de droit, et elle s'en 
tira par un faux-fuyant assez mesquin, par une 
fin de non-recevoir tout à fait frivole, au juge- 
ment de l'avocat général Laplat;nc-Barris. 

Pour mon compte, j'avoue que je ne regarde 
pas celte question comme aussi immense qu'elle 
le semble à quelques esprits. La voie de l'endos- 
sement me parait tout aussi praticable qu'une 
autre, pour lr msmetlre une hypothèque vala- 
blement consentie dans l'origine et complète 
dans ses éléments. Il y a luxe de crainte de la 
part de ceux qui considèrent ce mode de trans- 
mission comme un retour au périlleux système 
de la loi du 11 messidor an m. 

Si cette loi fut repoussée avec effroi à cause 
de l'ébranlement redoutable qu'elle donnait à 
la propriété foncière, ce n'est pas parce qu'elle 
autorisait la cession de l'hypothèque, par le se- 
cours prompt et faèile de l'endossement. La 
circulation plus ou moins rapide de l'hypothè- 
que n'a rien d'inquiétant : plus, au contraire, 
elle a d'activité, plus il y a de mouvement dans 
les affaires et de confiance dans les prêts sur 
garantie immobilière. Mais le vice radical de la 
loi du 11 messidor était dans la constitution 
même de l'hypothèque et non dans sa trans- 
mission. Elle permettait en effet de prendre 
hypothèque sur soi-même, c'est-à-dire avant 



S 2, p. 405) et par Pardessus (n" 330). Cependant on peut 
soulever contre celle opinion de graves objections, dont 
les principales onl été développées par Dalloz dans la 
plaidoirie dont nous avons parlé tout à l 'heure (53, 1 , 554). 
I.es dénominations denai.r.T a ordre, de lettre de change, 
dVlMtoMMMlIfi n'indiipienl-elles pas un écrit IOUI seing 
privé et circulant eu original? .Yexcluenl-elles pas l'idée 
d'un écrit authentique? L'endossement peut-il être autre 
chose qu'un transport sous seing privé apposé sur le dos 
de l'original même? J'avoue (pie ces objections me parais- 
sent gruvrs; mais ce n'est pas ici le lieu de discuter cette 
diflirulté. J'admets pour le moment , avec Merlin et Par- 
dessus, la possibilité d'un billet à ordre fait par acte au- 
thentique , et il faut convenir que la pratique offre drs 
exemples de pareils billets. (.Vole de i'riiit. bclgt.) 
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qu'aucune obligation eût été contractée par le 
propriétaire envers un tiers. Ce n'était plus 
l'hypothèque ordinaire comme tout le monde la 
conçoit, venant s'ajouter à une obligation 
préexistante et lui prêter sa sanction. Ici, l'hy- 
pothèque précédait l'obligation. Elle avait date 
avant le besoin, et par conséquent elle le faisait 
naître, elle le sollicitait, elle le poussait jusqu'à 
l'excès. Un homme qui n'avait aucune dette, 
mais qui, pour des spéculations d'agiotage, de 
jeu, plutôt que pour des projets honnêtes, 
voulait se procurer un crédit d'un instant, 
pouvait briser toutes les barrières que le droit 
civil met aux dispositions abusives de la propriété 
foncière; il allait trouver le conservateur des 
hypothèques, lui faisait une déclaration de ses 
biens territoriaux, et se faisait délivrer des cé- 
dules hypothécaires jusqu à concurrence des 3, 4 
du prix vénal des immeubles qu'il possédait. 
Ces cédules hypothécaires pouvaient se diviser 
et se subdiviser en coupons, qui se négociaient 
par voie d'endossement. C'était un papier-mon- 
naie ayant affectation sur les biens déclarés. Par 
là, le législateur mobilisait le sol dans toute 
l'étendue du mot; il le mettait en portefeuille; 
il le convertissait en une espèce nouvelle d'assi- 
gnats dont la destinée infaillible était de ne 
pouvoir se négocier qu'avec perte et de servir 
de masque à l'usure la plus criante. Il semait les 
écueils autour du père de famille; il excitait et 



[I] Je ne vois pas, dit Dnvergier, que Dalloz ail fait ce 
rapprochement entre la transmission de l'hypothèque 
par endossement et le régime hypothécaire de l'an ô. Dans 
tous les ras, je suis loin de penser que les cédules hypo- 
thécaires dussent avoir les funestes effets qui se sont pré- 
senlésà In vive imagination du savant magistrat de .Nancy : 
non, on ne verrait point, si celte législation était appli- 
quée a notre pays , les propriétaires s'empresser de con- 
vertir leurs immeubles en cédilles el jeler leur fortune 
ainsi mobilisée aux folles entreprises ou aux chances du 
jeu. Quelques dissipateurs, sans doute, useraient de ce 
moyen; niais ceux-là se ruinent également aujourd'hui a 
l'aide des prêts hypothécaires et de la procédure eu saisie 
immobilière qui en est la suite habituelle. D'ailleurs , les 
meilleures institutions ont leurs inconvénients, et Ton ue 
devrait pas repousser le régime hypothécaire de l'an 3 , 
ou un régime analogue, pane qu'il favoriserait quelques 
dissipations, lorsque, d'uu autre roté, eu multipliant les 
capitaux , il fournirait a l'industrie et au commerce des 
moyens nouveaux de développement et de prospérité. Il 
ne Taul pas croire non plus que le système des cédilles 
hypothécaires ait été repoussé avec une sorte de terreur; 
qu'à peine né, il ail fail reculer d é|K>uvante ses propres 



auteurs. La véritable raison qui a eugagé a 
successivement l'exécution de la loi du 9 messidor jus- 
qu'en Tan 7, époque à laquelle un système différent fut 
adopté (I) , c'est peut-être qu'elle aurait ouvert une voie 
facile pour échapper & la loi de la confiscation , qui, dans 
ces temps, déplorables , était employée ù la fois comme 
moyen puissant de répression cl comme re»source finan- 
cière. 

Je n'aurafs pas présenté sur ces graves problèmes de 



enflammait les goûts de changement, les projets 
aventureux, la fureur de spéculer; il creusait 
un abîme pour y précipiter le propriétaire après 
l'avoir ruiné par les facilités désordonnées mises 
sous sa main. Un joueur pouvait hasarder à la 
roulette une cédule hypothécaire représentant 
son champ paternel, comme on y joue une pièce 
d'or; on pouvait parier la maison héréditaire 
pour une course de chevaux, comme on parie 
une monnaie courante qui se livre de la main à 
la main et que l'on place à l'enjeu. Ainsi les 
fortunes les mieux assises se seraient dissipées 
en fumée, et partout l'esprit d'agiotage aurait 
succédé à l'esprit de propriété et de conserva- 
tion. Voilà quelles étaient les conséquences dé- 
plorables de cette conversion de la propriété 
territoriale en un papier monnaie. C'est en quoi 
la conception de la loi du 11 messidor an m 
faisait violence à la nature de la propriété fon- 
cière, qui ne doit s'aliéner ou s'engager qu'au 
fur et à mesure des besoins et avec des précau- 
tions prudentes. Mais en quoi peut-on comparer 
ce système violent, qui secouait le sol sur ses 
fondements, et poussait à la dissipation, au jeu, 
aux plus affreux désordres, avec une convention 
hypothécaire faite conformément aux règles du 
droit commun, protégé dans sa naissance par un 
acte public, déterminée par la nécessité d'un 
emprunt dont toutes les conditions ont pu être 
discutées sans entraînement et avec réflexion [t ] t 
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législation rt d'économie sociale , le résultat de nies ré- 
flexions, si une question de droit que Dalloz a posée, 
mais que nul jusqu'ici n'a traitée, el qui peut se présen- 
ter au premier moment, ne m'avait paru devoir être ré- 
solue. 

Celle question . la voici: est-il vrai que, parce qu'on 
pourra , en endossant un billet a ordre , transmettre la 
somme qui s'y trouve énoncée el en même temps l'hypo- 
thèque qui en assure le payement , Ions les droits réels 
immobiliers, l'usufruit, les servitudes, les immeubles 
eux-mêmes, les champs, les maisons, seront transmis- 
sibles par le même procède.? 

Ou s'effraye à cette parole, mobilixatùiit du toi. Il sem- 
ble, comme on l'a dit d'une manière fort piquante , qu'a- 
vec ces mois il soit possible de mettre tout le territoire 
national suruue lettre de change et de le céder à l'étran- 
ger par voie d'endossement. Ou réclame |Mnir la propriété 
immobilière ses anciens privilèges. Quelques-uns trou- 
vent des garanties |H>ur la morale publique el |K»ur le 
repus du pays dans In fixité de celle es|»ècc de pro- 
priété, dans les obstacles opposé* a sa transmission. Il 
est vrai que, longtemps, a la propriété immobilière furent 
attachées de grandes prérogatives sociales, et que les lois 
qui la maintenaient dans certaines familles, qui l'empê- 
chaient d'en sortir, au gré des possesseurs , étaient en 
harmonie avec le système politique de l'époque. Ces lois 
étaient donc bonnes, du moins relativement ; elles ont 
cessé «le l'être, depuis que l'ancien édifice social a été 
renversé. Elle* n'ont plus la porte.- qu'elles avaient autre- 
fois, elles ne servent qu'a rendre la propriété immobilière 
moins mile, sous le point de vue de l'intérêt privé, sans 
rien produire pour l'intérêt public. Triste el funeste 
protection que celle que procurent aux |H>sse.sseurs d'im- 
menbles notre régime hy|iolhécaire , notre législation 
sur l'expropriation forcée, et loulcs les difficultés que 
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DE LA VENTE. 



J'avoue que ta ressemblance m'échappe com- 
plètement. Il n'y en a que dans le mode de 
transmission du droit hypothécaire établi dans 
des circonstances si diverses. Mais qu'importe, 
après tout, puisque ce droit est essentiellement 
transmissible dans un système comme dans 
l'autre? 

Et notez bien que sous l'empire du Code civil 
la cession d'une hypothèque n'est soumise à 
aucune inscription ad hoc [i], A tort ou à 
raison, la loi a voulu qu'une hypothèque put 
se transmettre par les procédés occultes. 11 peut 
sans doute en résulter des inconvénients entre 
cessionnaires qui sont exposés à se connaître 
pour la première fois en paraissant à l'ordre. 
Mais dans l'état de la législation et de la ju- 
risprudence, il faut accepter ce résultat. Or, 
qu'importe pour les principes fondamentaux du 
régime hypothécaire que les cessions d'une hy- 
pothèque valable se fassent par un mode ou par 
un autre, par le transport ordinaire ou par 



rencontre le créancier qui veut obtenu • payement -iu- 
le gage immobilier qu'il a reçu I Eo résultat, les proprié- 
taire» fonciers ne trouvent que difficilement ù emprunter, 
ils n'empruntent en général qu'à un taux excessif ; puis, 
s'ils sont expropriés, et ils Unissent presque toujours 
|mr lu , la procédure protectrice de la pi 
Itère achève leur ruine. 

On ne peut , je le sais, organiser 
velle constitution de la propriété; mai* lorsque la loi, 
par son silence, autorise une amélioration, il faut se buter 
de lu saisir. Or, je considère comme une amélioration de 
la plus haute importance la facilité de In transmission. Si 
donc , et dans l'étal actuel de lu législation, on devait 
admettre , rumine conséquence du principe qui donne k 
l'endossement la puissance île transporter les ln|Kilhè- 
ejucs , la fuculté de transmettre par le même moyen le 
droit de propriété, je ne reculerais pas devant ce résul- 
tat ; je dirois qu'il est plus avantageux aux propriétaires 
d'être expropriés facilement, rapidement, et sans frais, 
mie de l'être difficilement , lentement et avec d'énormes 
dépenses | je dirais aussi que, plus les expropriations se- 
ront faciles, plus les expropriations seront rares ; rar les 
créanciers porteurs de titres négociables et réalisables 
avec certitude et célérité , trouveraient toujours des ca- 
pitaliste» prêts à acheter de semblables valeurs, et par 
conséquent personne ne songerait k opérer l'expropria- 
tion. Mais il est superflu d'élever ici de semblables con- 
troverses: lu mobilisation du sol n'est point logiquement 
liée a la transmission tic l'hy|H>lhéque par la voie de l'en- 
dossement. 

Pur quelle raison a-Ion reconnu que l'hypothèque atta- 
chée* un billet à ordre pouvait circuler comme lui /Parce 
'(•l'un billet à ordre ou une lettre de change renferme 
I obligation de payer une somme d'argent ; et que l'hypo- 
thèque ou le privilège sont des moyens d'assiirrr le paye- 
ment, en donnant la préférence sur les autres créanciers. 
•Mais des droits qui ne sont point, à proprement parler, 
des accessoires de l'obligation de payer la somme énon- 
cée dans le titre négociable, ne peuvent pas se transférer 
l»ar I endossement. 

Ainsi, le vendeur d'un immeuble qui est payé en billets 
de 1 acheteur auxquels est attaché le privilège, en trans- 
mettant ces billets à un tiers, lui cède le droit d'exiger le 
payement de la somme portée dans les billeU ; il lui cède 
"•ss. le privilège, c'est-à-dire le droit d'être pové de cette 



l'endossement? Ce régime ne saurait en être 
essentiellement affecté, puisqu'il ne s'en oc- 
cupe pas. 

Y a-t-il quelques motifs particuliers emprun- 
tés au droit commun qui fassent une loi de 
proscrire les cessions d'une hypothèque par 
voie d'endossement? A mon avis, il n'en existe 
pas d'asset graves pour enlever aux parties ce 
moyen qui en lui-môme est tout légal. Il pourra 
en résulter peut-être quelques complications 
nouvelles, imprévues, difficiles. Mais quand la 
loi n'a pas défendu un acte, la liberté des trans- 
actions doit prévaloir. 

On a parlé des antidates, qu'il fallait redouter 
dans le système que j'admets ; mais pourquoi 
seraient-elles plus à craindre ici que dans les 
opérations si nombreuses, si vastes, ou les 
effets négociables sont de droit commun? Il est 
même à remarquer que Dalloz, qui mettait 
cette crainte en avant , parlait sur une espèce 
dans laquelle il n'y avait pas la plus légère 



somme par préférenre : il ne lui eède pas, il ne peut pas 
lui céder l'action en résolution de la tente, au cas de dé- 
faut de payement du prix s d'abord, parce que cette action 
en résolution n'est pas véritablement l'accessoire du droit 
d'exiger le payement ; elle suppose, au contraire, le non- 

Cyement : en second lieu, parce que de sa nature un bil- 
, à ordre ou une lettre de change contient et ne peut 
contenir que l'obligation de payer une somme d'argent. 
Il n'est pas permis d'y introduire l'obligation même con- 
ditionnelle mi alternative de délivrer un immeuble; la 
forme des litres répugne à une pareille obligation; car, 
je le répète , cette forme est réservée par la législation 
aux engagements de payer une somme en numéraire , à 
une époque déterminée. 

Si l'on stipulait expressément que l'on comprend dans 
le billet ou dans la lettre de change l'action en résolu- 
tion, ou toute autre action immobilière; si même nu dé- 
clarait vendre un immeuble par un acte ayant l'appa- 
rence extérieure d'un billet à ordre on d'nne lettre de 
change, on ne pourrait point transmettre l'action en ré- 
solution ou la prupriélé, en endossant le litre. Les tiers 
diraient avec raison : Ce n'est pas un billet a ordre ; ee 
n'est pas une lettre de change, parce qu'il ne peut y avoir 
lettre de change ou billet à ordre que la où il y a obliga- 
tion «le payer une somme d'argent ; parce que celle espère 
d'acte est réservée A cette seule espèce d'obligation : en 
vain on a employé la forme dn billet on de la lettre de 
change ; le caractère cl les effets légaux d'un titre s'ap- 
précient non par la forme ou la qualillralion qu'il a plu 
aux parties de lui donner , mais par sa nature. S'il n'y a 
point billet à ordre ou lettre de change, l'endossement 
n'est plus une voie de transmission légale; du moins, en 
supposant qu'il suffise comme expression de la volonté 
des contrariants , il n'a plus le privilège, comme l'endos- 
sement d'un véritable billet à ordre , de faire foi de sa 
date el de saisir lecessionnaire, sonsqn'il soit besoin de 
signilleation au débiteur cédé. 

En un mot, les hypothèques et les privilèges sont trans- 
missihlrs par la voie de l'endossement : mais il n'en est 
pas de même des actions tendant h revendiquer un im- 
meuble, du droit de propriété sur un immeuble, et «les 
démembrements de ce droit. (Uuvergier, l. 2, no 212.) 

(.Vole de l'éditeur bcU.e.) 
[{) Mon Cumuuml *ur U, kypoth.. n» 60». 
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apparence d'antidaté. Le billet à ordre était 
notarié, il contenait la stipulation de l'hypo- 
thèque. On le prétendait éteint par une dation 
en payement faite par le débiteur direct au 
créancier direct. Mais cette dation en payement 
n'était pas émargée sur le billet à ordre, et elle 
ne pouvait pas l'être, puisque le créancier lui- 
même avait passé le billet à l'ordre d'un tiers 
avant ce payement. Tout s'était fait de bonne 
foi; il n'y avait eu qu'erreur de la part des par- 
ties, qui n'avaient pas fait attention qu'une 
dation en payement accordée à un des porteurs 
intermédiaires ne peut nuire à la solidité du 
billet, qui déjà circule en d'autres mains. 

Même absence d'antidaté et de fraude dans 
l'espèce jugée par l'arrêt de la cour de cassation 
du 10 août 1831 et dans celle qui a donné lieu à 
l'arrêt du 15 mars 1825. 

Le véritable embarras n'est donc pas là ; d'ail- 
leurs les magistrats auront toujours moyeu de 
rétablir les droits de la bonne foi, si les parties 
les ont méconnus. 

Mais un point qui fait une sérieuse difficulté 
se rencontre lorsque, par suite d'une sous-alié- 
nation , il y a lieu de purger l'immeuble grevé 
d'une hypothèque transmissible par voie d'en- 
dossement. Il faut alors concilier la règle qui 
permet à l'acheteur de payer les créances non 
exigibles, avec celle qui s'oppose à ce qu'un 
effet négociable soit payé valablement avant son 
échéance. En s'en tenant aux dispositions du 
droit civil , ne court-on pas le risque d'enlever à 
un billet négociable le caractère de monnaie 
cursale qui lui est inhérent , ou du moins de 
diminuer les garanties hypothécaires dont les 
parties l'ont revêtu? 

Pour mieux comprendre la portée de celte 
difficulté, jetons les yeux sur l'espèce de l'arrêt 
de la cour de cassation du 15 mars 1825. 

Lecamus père devait à Tassin , d'Orléans, 
160,000 francs hypothéqués sur plusieurs do- 
maines. Le C mars 1817, il vend quelques-uns 
de ces immeubles à son fils pour 78,725 francs. 



Le prix est délégué à Tassin, qui reçoit en paye- 

léan 



ment huit billets à ordre, ayant des éch 
diverses, et payables chex Cheveraux, banquier 
à Rouen. II est à remarquer que le contrat de 
vente fait mention de la création et de la remise 
de ces billets qui sont cotés et parafes par le 
notaire. Ainsi ces billets s'identifiaient avec la 
vente, ils se rattachaient au privilège du ven- 
deur, et avaient pour objet de transmettre ce 
même privilège à tous ceux à qui ils passeraient 
par voie d'endossement. 

L'acte de vente fut transcrit le 26 mars 1817. 
Le conservateur prit inscription d'office : tous 
ceux qui depuis devaient contracter avec Le- 
camus fils, étaient par là mis à même de con- 
naître la création des billets à ordre, et les 
conventions intervenues entre les parties. 

Les 14 avril et 17 décembre 1818 , Lecamus 
fils vend aux sieurs Lcmasquerier et Lachenaye 



deux maisons achetées de son père. Le prix , 
18,000 francs, est payé à Tassin, qui en donne 
quittance authentique. Pour procéder réguliè- 
rement, Tassin, qui n'avait pas encore négocié 
les billets à ordre créés lors du contrat du 
6 mars 1817, aurait dû en remettre à Lecamus 
fils jusqu'à concurrence des 18,000 fr., ou du 
moins il aurait dù les émarger de cette somme; 
mais il n'en fut pas ainsi. C'est là l'origine des 
difficultés qui survinrent plus tard. Du reste, le» 
inscriptions de Tassin continuèrent à subsister 
dans leur intégrité primitive. 

Dans le courant de 1818, Lecamus fils donna 
hypothèque pour 54,600 fr., sur les biens qui 
lui restaient en main et qui étaient grevés du 
privilège de vendeur, à un sieur Picard, son 
créancier. 

Le 26 février 1820 , Tassin cède au banquier 
Cheveraux sa créance telle qu'elle résulte do 
l'acte du 6 mars 1817, ainsi que les huit billets 
montant à 78,725 fr. Le prix est fixé à 41 ,000 fr., 
il n'est fait aucune mention des 18,000 fr., reçus 
par Tassin en 1818, et ce qu'il y a de plus fort, 
c'est que Lecamus fils intervient dans la cession, 
l'accepte, et déclare que la somme originaire 
de 78,725 fr. est due en totalité. 

Le 18 novembre 1820, Lecamus fils vend 
d'autres biens provenant du contrat de 1817. 
Un ordre s'ouvre : Cheveraux prétend être col- 
loqué, comme créancier privilégié, pour le mon- 
tant de ce qui lui est dù en vertu de sa cession. 

Alors Picard lui oppose que lorsqu'il est 
devenu cessionnaire de Tassin , la créance ori- 
ginaire était réduite de 18,000 fr. ; que l'on doit 
par conséquent déduire cette somme du montant 
de la collocation réclamée par Cheveraux. 

Mais celui-ci répond : Je suis saisi de billets 
négociables ; il est de l'essence de pareils enga- 
gements, qu'une fois mis en circulation, ils aient 
pour les tiers porteurs la même valeur qu'une 
pièce de monnaie. Il suit donc de là que les 
à-compte reçus par Tassin , mais dont les bil- 
lets ne font pas mention, ne peuvent être oppo- 
sés à ceux à qui ils ont été passés pour leur va- 
leur nominale. Or, comme ils sont protégés par 
un privilège de vendeur qui leur est inhérent , 
il faut en conclure que, valant pour le tout, le 
droit réel qui les escorte subsistera aussi sans 
diminution. 

C'est ce système qu'adopta la cour de Rouen, 
par arrêt du 3 mars 1824. Elle lia les billets au 
privilège, et comme, d'après les principes in- 
contestables en matière d'effets négociables, ces 
billets à ordre faisaient subsister la créance en- 
tière, elle déclara que la collocation privilégiée 
de Cheveraux devait avoir lieu pour le total , 
d'autant que Cheveraux avait été de bonne foi. 
Seulement, elle réserva à Picard tous ses droits 
contre Tassin pour les 18,000 fr. 

Sur le pourvoi en cassation, Picard posait le 
dilemme suivant : Ou les billets se rattachent à 
la vente, ou ils en sont isolés. Dans le 
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cm, le droit de Cheveraux devait être restreint; 
car on ne peut nier qu'une partie du prix de 
vente n'ait e'té payée; 18,000 fr. en à-compte 
avaient été soldés par un tiers délenteur. Or, le 
privilège dérivant du contrat de vente ne saurait 
avoir plus de portée que les effets mêmes de ce 
contrat ; dès le moment qu'une partie du prix a 
été payée, le privilège a nécessairement éprouvé 
la même réduction. L'action de Cheveraux n'est, 
eu égard aux 18,000 fr., qu'une action person- 
nelle procédant non du contrat de vente , soldé 
en cette partie, mais de la nature des billets : 
l'action hypothécaire doit donc être écartée. 

Dans le second cas , c'est-à-dire si les billets 
ont été créés isolément de la vente, il est encore 
plus manifeste qu'ils ne doivent demander de 
protection qu'aux principes relatifs à la trans- 
mission des effets négociables, et nullement au 
régime hypothécaire, qui leur est étranger. 

Malgré ces raisons, le pourvoi fut rejeté par 
an èl de la section des requêtes du 15 mars 1825. 
Je ne citerai que les considérants suivants, dans 
lesquels se réfléchit toute la pensée de l'arrêt. 

» Considérant que l'arrêt dénoncé a pu... 
» conclure que l'acte de vente et la création des 
t> billets formaient un seul acte indivisible, et 
s que la qualité des billets se rattachait au pri- 
» vilége du vendeur;.... attendu qu'au moyen 
» de la transcription de la vente de 1817 et des 
» inscriptions prises en conséquence, l'existence 
» et le caractère des billets à ordre, créés par 
» l'acte même de vente, avaient acquis la publi- 
» cité requise par la lot : d'où il suivait que dès 
» lors tous ceux qui contracteraient avec Leca- 
» mus fils avaient été mis à portée de connaître 
» qu'ils pourraient être primés par le porteur 
* des billets mis en circulation, à quelque époque 
» que le transport lui en eût été fait ; 

» Attendu que la nature imprimée à ces bil- 
» ]ets en 1817 ne pouvait être effacée que par 
» l'anéantissement de ces mêmes bolets et des 
» inscriptions précitées ; 

» Attendu que Picard n'est devenu créancier 
» de Lecamus fils qu'en 1818, d'où la consé- 
» quence que les droits de Cheveraux , remon- 
» tant à 1817, ont dù prévaloir sur ceux du dé- 
ni mandeur né depuis, — Rejette. » 

On voit quelle est l'idée qui a dominé la cour 
de cassation. Les billets à ordre créés par l'ache- 
teur étaient la seule monnaie dans laquelle les 
immeubles vendus dussent être payés. Pour ob- 
tenir sa libération , il fallait donc que le sou- 
scripteur fit quittancer les billets, ou obtint leur 



[I] Art. 2183. Mon Comment, sur le» hypothèque* 
n-927. 

[2] Pardessus, n» t»9. 

[5] On comprend que si le souscripteur s'était réservé 
la inculte, de jwyer quand il le jugerait convenable, cette 
stipulation modifierait le droit du porteur. Il en doit être 
de même, quoique la clause ne soit pas écrite, si, à rat- 
son de la jKmtion »peciale des parties , la rcslricliun ré- 
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anéantissement conventionnel. Sans cela, la 
dette subsistait et le privilège avec elle. 

Cette décision est grave et féconde en consé- 
quences. Peut-être que la cour de cassation n'en 
a pas entrevu toute la portée; car alors elle eût 
peut-être reculé devant une théorie qui peut 
porter la perturbation dans le régime hypothé- 
caire. Supposons, en effet, que Cheveraux, 
n'ayant pas trouvé à se payer sur les biens exis- 
tants, ait prétendu exercer l'action hypothécaire 
contre Lemasquerier et Lachenaye , acquéreurs 
de bonne foi de l'immeuble pour 18,000 fr. ; en 
pressant les conséquences de l'arrêt de la cour 
de cassation, il l'aurait pu sans difficulté. Car si 
son privilège subsistait intact envers un créan- 
cier hypothécaire , il devait par identité de rai- 
son conserver toute son énergie à l'égard d'un 
tiers détenteur. I.e payement des 18,000 fr. par 
les deux acquéreurs n'avait pas éteint le privi- 
lège puisqu'il laissait subsister les billets, puis- 
que l'anéantissement du privilège dépendait de 
l'anéautissemcnl des billets^ 

Mais ce résultat est si dur et si injuste que 
l'esprit répugne à l'admettre , et je ne crois pas 
que la loi veuille le consacrer. 

Le tiers détenteur jouit d'une faculté qui lui 
a été accordée dans l'intérêt de la propriété. 
C'est celle de purger et d'acquitter sur-le-champ 
les dettes exigibles ou non exigibles [<]. Ce droit, 
disons mieux, cette obligation toute favorable à 
la libération des immeubles se trouve en con- 
tradiction avec les principes du droit commer- 
cial sur le payement des effets négociables, 
principes d'après lesquels le débiteur ne peut 
pas anticiper les termes du payement [*]. Mais 
il est évident que le droit civil doit l'empor- 
ter ici. Car, en se prêtant à l'adoption des effets 
négociables pour transmettre les droits hypo- 
thécaires, il n'a pu consentir à s'abdiquer lui- 
même. C'est aux effets négociables à se plier aux 
règles fondamentales du régime hypothécaire 
dans lequel ils demandent accès [s]. 

Le tiers détenteur se libérera donc par un 
payement actuel. Mais auprès de qui videra-t-il 
ses mains? Faudra-t-il qu'il aille chercher les 
tiers porteurs du billet , et arrêter entre leurs 
mains la circulation de cet effet, afin de le dé- 
truire on de l'émarger? Je ne saurais penser 
que cette obligation lui soit imposée. Sans doute 
le tiers détenteur, que la loi presse de se libérer, 
doit aller au-devant du créancier et le solliciter 
de recevoir son dù. Mais, pensons-y bien, il n'a 
de relations à nouer qu'avec le créancier désigné 



suite de la loi elle-même. C'est précisément ce qui a lieu, 
lorsqu'un liillcl à ordre se trouve, par extraordinaire, 
accompagné d'une hypothèque : la créance n'est pas alors 
pure cl simple , elle est hypothécaire ; et comme elle est 
munie de tous les avantages d'unr semblable garantie. 
cUeesl sujelteauv inconvénients qui en sont inséparables. 
(Duvergicr , t. 2, n» 212 ) (Mil de l edit, belge.) 
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dans l'inscription (art. 2183, 2186), et rien ne 
l'oblige à s'inquiéter de ceux qui par voie d'en- 
dossement seront devenus plus lard eessionnaircs 
de l'hypothèque ou du privilège. Il pourra 
même consigner , se faire donner décharge , et 
faire radier les inscriptions [i]. En thèse géné- 
rale, le tiers détenteur ne connaît que les in- 
scriptions; quand il paye les inscriptions (s'il 
m'est permis de parler ainsi), il a satisfait à ses 
obligations. L'immeuble est libéré. Et dès lors 
comment voudrait-on qu'il eût à s'enquérir de 
la question de savoir si les billets créés pour 
faire mouvoir l'hypothèque seront ou non quit- 
tancés ou émargés? Il est possible que ces bil- 
lets soient en circulation, et qu'on ne puisse pas 
les représenter actuellement. L'acquéreur qui 
n'a pas fait attendre son payement ne doit pas 
attendre sa libération définitive. Cette libération 
ne doit pas être retardée surtout par suite 
d'arrangements particuliers intervenus entre le 
créancier en nom et ses cessionnaires. Le tiers 
détenteur a sa quittance en main; cela suffit 
pour sa décharge. C'est aux porteurs de ces 
billets à s'arranger comme ils le veulent. Quant 
à lui, il n'est plus débiteur. 

Il n'est donc pas exact de dire, avec la cour 
de cassation, qu'un payement stipulé en billets 
négociables ayant une affectation hypothécaire, 
ne peut être fait que suivant les règles spéciales 
pour ce genre de monnaie fictive, sous peine de 
mal payer. On aperçoit que, lorsque les combi- 
naisons du régime hypothécaire appellent un 
tiers détenteur à acquitter la créance, le paye- 
ment peut se faire par lui suivant les lois civiles, 
et que ce payement dégage l'immeuble de la 
charge de l'hypothèque. Sans doute, l'action 
personnelle des porteurs des billets au préjudice 
de qui des versements oui été faits, subsiste dans 
toute sa puissance contre le souscripteur. Mais 
les voies hypothécaires leur sont désormais in- 
terdites. Sjns quoi, la stabilité des acquisitions 
serait frappée au cœur; les purgements éprou- 
veraient les plus grandes entraves, et le système 
hypothécaire n'atteindrait plus ses résultats fa- 
vorables. 

Ceci étant admis, il faut nécessairement con- 
clure que les principes par lesquels nous venons 
de définir la position du tiers acquéreur doivent 
aussi régler celle des créanciers hypothécaires 
entre eux. Car l'hypothèque, étant éteinte par 
le payement, ne peut se perpétuer pour aspirer 
à une seconde collocation. Les créanciers hypo- 
thécaires seront fondés, à se prévaloir de l'ex- 
tinction de cette hypothèque, pour renvoyer le 



[Il Art. 3186 du Code civil , et 772 <Id Code de procé- 
dure civile. Mon Comment, tur lt$ hypoth. , n° 960. 

[21 Mon Comment, tur lei hypoth., n« 878 bù. 

[3) Et même des billels an porteur, crée* de gré * gré, 
conformément à la loi du 13 thermidor au 3. La cour de 
cassation a jugé , par arrèl du 10 novembre 1829, que la 
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porteur des billets à se faire payer par l'action 
personnelle et pour l'écarter de l'ordre. Il n'est 
pas nouveau en droit qu'une action qui , dans 
l'origine, avait le double caractère de personnelle 
et d'hypothécaire, perde le secours de l'hypo- 
thèque pour demeurer pure personnelle M. 
Ainsi , les billets conserveront toujours les pri- 
vilèges que le droit commercial a attachés à leur 
nature négociable. Mais, en ce qui concerne les 
privilèges hypothécaires qu'ils ont empruntés 
au droit civil, ils seront forcés de subir l'empire 
du droit commun. Ils resteront toujours mon- 
naie courante ; c'est là leur essence ; mais ils 
cesseront d'être monnaie ayant hypothèque; 
car c'est là une condition d'emprunt, une cir- 
constance placée en dehors de leur nature ha- 
bituelle. 

1° La signification du transport cesse encore 
d'être nécessaire quand il s'agit de la cession 
des actions au porteûr (art. 35 du Code de com- 
merce) [s] ; 2° des actions de la banque de 
France |4) ; 3° des rentes sur l'État, dont la 
translation s'opère par un mode particulier, 
c'est-à-dire par un transfert sur les registres de 
la trésorerie, ainsi que je le dirai infra, n° 926, 
à la note. 

907. Ce n'est pas tout, et en pesant les termes 
des articles 1689 et 1690 combinés, on est 
amené à décider que toutes les cessions de 
droits incorporels ne sont pas sujettes à signifi- 
cation au débiteur, qu'il n'y a, en un mot, que 
les transports d'une créance, ou d'un droit ou 
d'une action tur un tiers. 

Ainsi, par exemple, une cession de droits suc- 
cessifs n'a pas besoin d'être signifiée, quoiqu'un 
droit successifsoit quelque chose d'incorporel M. 
C'est ce qu'a jugé la cour de Toulouse par arrêt 
du 24 novembre 1832, a attendu que Cros était 
» saisi indépendamment de toute notification de 
» son litre aux cohéritiers de Rose Malaterre, des 
» droits successifs de celle-ci à lui vendus par 
» acte du 9 avril 1816 ; que l'art. 1690 du Code 
» civil n'est pas applicable à une cession ou vente 
» de droits héréditaires. » 

Cette décision est très-juridique malgré son 
laconisme un peu tranchant. Des droits succes- 
sifs ne sont pas des droits tur un tiers, ce sont 
des droits sur une hérédité, qui est quelque 
chose d'impersonnel ; la succession forme un 
être à part, distinct des individus qui sont ap- 
pelés à la recueillir ; on en voit la preuve évi- 
dente dans une succession acceptée sous béné- 
fice d'inventaire, ou qui a été l'objet d'une de- 
mande en séparation de patrimoines. 



cession d'un billet au porteur se fait de la main a La main, 
cl que la propriété résulte de la simple tradition au prolil, 
de celui qui en est porteur. 

[4] Décret du 13 janvier 1808. 

[3] Argument d'un arret de la cour de cassation du 16 
j mu ^ ^ S 5 1 
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908. La cour de cassation a été plus loin; 
elle a juge', par arrêt du 3 juillet 1827 que l'ar- 
ticle 1690 du Code civil ne concerne pas la ces- 
sion d'un marche entre négociants , au sujet de 
marchandises à livrer. Voici les faits. 

Daguin s'était obligé à livrer à Debryc et Le- 
fevre, maîtres de forges, 800,000 kil. de fonte, 
dont 200,000 kil. par an. Debrye et Lcfèvre 
avaient déjà reçu 100,000 kil., lorsqu'ils font 
cession verbale de leur marché à Bouchard. Da- 
guin se soumet aux effets de cette cession ; Bou- 
chard cède à Ardaillon et compagnie le marché 
dont il s'agit ; mais Daguin refuse de livrer à la 
maison Ardaillon, et Bouchard, se fondant sur 
ce que la cession chargeait les cessionnaires de 
faire exécuter le marché, refuse d'intervenir. 
Jugement qui ordonne que Daguin livrera à la 
maison Ardaillon et compagnie au nom seule- 
ment et comme mandataire de Bouchard, à charge 
par ce dernier de régler avec Daguin. 

Bouchard appelle. 11 se plaint de ce que la 
maison Ardaillon n'a pas signifié la cession , 
conformément à l'article 1690 du Code civil; 
qu'ainsi, c'est à elle seule qu'il doit imputer les 
diflicultés qu'elle éprouve. 

Sur quoi , arrêt de la cour de Dijon ainsi 
conçu : « Considérant que l'art. 1690 n'est pas 
» applicable dans l'espèce; et qu'uu des prin- 
» cipaux motifs de cette iuadmission est qu'il 
» ne s'agit pas ici d'une affaire civile, mais d'une 
» affaire commerciale qui doil être exécutée sui- 
» tant l'usage, et particulièrement d'après les 
i> règles de la bonne foi; qu'Ardaillon et compa- 
» gnie ont rempli toutes les conditions de leur 
» marché de la manière la plus complète, soit 
» en faisant connaître à Daguin que c'étaient 



1 1 ) Durantun, l. 9, n* 305, croit aussi que Pari. 1690 
s'applique aux affaire* <le «'ommerec. 

Après avoir établi yue Part. 1699 «lu Code ei\ il régit 
les matières commerciales, Pardessus indique une luotii- 
lirnlion importante. Il pense que, dans certaines circon- 
stance*, l'acceptation du débiteur cette, quoiqu'elle ne *oit 
pas faite par acte nuthenlique. suffit pour opérer In trans- 
mission a l'égard des tiers. • Par suite, dit-il, des prin- 
cipe-, expliqué» n- 2i«i, il n'est pas indispensable, dans les 
matières commerciales, que cette acceptation ail lieu pur 
acte authentique. Ainsi celle qui serait prouvée par les 
livres du débiteur suffirait. On sent même que les vire- 
ment!) dont nous avons parlé n» 236 ne peuvent se faire 
autrement ; mais il n'en faudrait pas cuuclurc que la 
preuve d'une acceptation purement verbale put être ad- 
mise, et qu'une telle acceptation fût suffisante contre les 
tiers (I). 

l'n arrêt «le la cour de cassation du 7 janv ier 1H2i est 
invoqué par Pardessus à l'appui de sa doctrine, et il j*- 
rull en effet l'autoriser (2). 

Dam l'espèce »,ur laquelle il a été rendu, la cession 
av ait été acceptée par une simple lettre du débiteur cédé ; 
mais ce débiteur était une administration publique, en 
sorte que ses actes avaient une espèce d'authenticité. D'un 
autre coté, c'était après la faillite du cédant que les créan- 
ciers argumentaient du défaut de signification ou d'ac- 

(t) Cour* tl* Jrwl cMUUttfliaJ, U»i*7 tltltiv. 
(»} Sirey, 14, 1,1». 



m eux qui devaient recevoir livraison des fontes, 
» soit en avançant la valeur, en l'offrant succès- 
» sivement à Daguin et à Bouchard. » 

Sur le pourvoi de Bouchard, il intervient un 
arrêt de la section des requêtes, ainsi conçu : 

« Attendu que les art. 1690 et 1693 du Code 
» civil , applicables à la cession de «impies 
r> créances , sont sans application à des marchés 
» qui lient, sous des rapports particuliers, les 
» parties qui les ont souscrits. » 

Je ne saurais approuver les motifs donnés 
par la cour de Dijon et par la cour de cassation. 
Us établissent dans la loi des exceptions qu'elle 
n'a pas voulues, et qui ne sont ni dans son texte 
ni dans son esprit : ils viennent heurter de 
front l'art. 1690 du Code civil. Comment la 
cour de Dijon peut-elle dire que l'art. 1690 
n'est pas applicable aux matières de com- 
merce [ij? Toutes les fois que le Code de com- 
merce a voulu établir un mode particulier de 
transmission des créances commerciales , ne 
l'a-t-il pas fait d'une manière expresse, comme 
par exemple dans les art. 35, 136, 187? Si 
l'art. 1690 du Code civil eût été inapplicable 
dans les usages du commerce, aurait-il fallu une 
disposition positive pour les actions au por- 
teur? aurait-il été nécessaire de faire un 
article exprt's pour dire que, dans le cas où 
l'action est sous la forme d'un titre au porteur, 
la cession s'opère par la délivrance du titre? 

Ce que je conçois encore moins, c'est que la 
cour de cassation, au lieu de repousser une 
erreur si grave, l'ail en quelque sorte sanction- 
née par le considérant qui explique son arrêt 
de rejet. Il est vrai que cette cour n'a pas em- 
ployé des expressions aussi nettes que la cour 



eeptation par un acte nuthenlique ; mais antérieurement 
au jugement déclaratif de la faillite, le cessionnaire avait 
reçu leuiouluiit des créances a lui cédées. Il est vrai tou- 
tefois que le jugement faisait remonter la faillite il une 
é|H>quc antérieure au payement. CVsl dans ces circon- 
stances que l'acceptation, quoique non nuthenlique, a 
paru suffisante n la cour royale de Paris et à la cour de 
cassation. 

Je crois aussi que le principe qui fait de l'authenticité 
de l'acceptation par le débiteur cédé une condition essen- 
tielle de la saisine, a l'égard des tiers , doit être concilié 
avec la doctrine généralement admise, qu'en matière 
commerciale la certitude de la dale des «des |>eul être 
établie par d'autres moyens qu'en matière civile. C'est 
au\ tribunaux à user avec réserve du pouvoir qui leur est 
attribué, et a renfermer dans de justes limites l'exception 
a la règle générale. I.a cour de cassation cl la cour de 
llordenux ont eu l'occasion de montrer jusqu'où elle doil 
s'élendre, en jugeant, l'une, qu'une acceptation purement 
verliale (3), l'autre, qu'une acceptation sous seing prive 
portant la même dale que le jugement déclaratif de la 
faillite et enregistrée le lendemain (4), n'avaient point 
saisi le cessionnaire a l'égard des tiers. (Duvcrgier, 
t. 2, n» 213.) (.Yole de l'éditeur belge.) 



(S) Arrêt «lu 13 novembre ISIS ; Sirey, 44, I, TS; I 
dit, iafc 15, SIS. Pirdwtui cite «u*»i cet arrêt. 
[«] Arrtl du tS août MM ; Sirey, SO, «. 6 . D«11<h. JO, i, 44. 
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CHAI». VIII 

de Dijon ; sa pensée a été enveloppée de mot» 
équivoques, vagues, embarrassés. Mais il me 
semble que lorsqu'il s'agit de principes, la cour 
régulatrice devrait prendre un langage plus 
imposant. Dans la circonstance actuelle elle 
n'avait qu'à être fidèle à sa propre jurispru- 
dence, attestée par un arrêt du 25 sept. 1813, 
qui, dans une contestation entre négociants, dé- 
cide qu'une cession non signifiée ni notifiée 
n'avait pu nuire aux tiers. 

Au surplus, je n'entends pas critiquer le 
résultat auquel la cour de Dijon est arrivée. 
Elle n'a Tait que confirmer le jugement du tri- 
bunal de commerce, qui, d'accord avec les 
saines doctrines, n'avait eu aucun égard à la 
cession passée à la maison Ardaillon , et non 
notifiée par elle, et avait considéré celte maison 
comme simple mandataire de Bouchard , pour 
toucher les fontes ; c'était là laisser les choses 
dans l'état où elles étaient entre Bouchard et 
Daguin. Mais ce qui me parait susceptible de 
critique, ce sont les assertions aussi erronées 
qu'inutiles qui ont trouvé place daus la déduc- 
tion des motifs qui oui conduit la cour royale 
à cette décision [*]. 



[I] Évidemment dan* l'espèce sur laquelle sont inter- 
venu* le» arrêt* critique* par Troplong, l'art. 1690 ne 
pouvait être invoqué par M ion-Bouchard. D'une part, ou 
était autorisé à lui répondre en fait que lu notification 
avaitcu lieu : car en assignant Daguin, Ardaillon lui ovnit 
nécessairement notifié la cession en verlu de laquelle il 
agissait, et I on a vu qu'il n'est pas nécessaire que la ces- 
sion soit transcrite dans l'acte de notification. 

D'ailleurs, en droit, pour que M ion-Bouchard, cédant, 
frtlrrccvahle àcxci|K!rcontre Ardaillon, son cessionnairc, 
du défaut de signification, il aurait fallu que Daguin lui- 
même se lui appuyé sur celte omission pour refuser à 
Ardaillon l'exercice des droits que lui avait cédés .VJion- 
Bouchard. Il dit, et avec raison : • Il ne s'agit pas ici 
» d'une dette pure et simple, dont il mr suit iudifTércul 
» de m'acquitlcr entre les mains de mou créancier origi- 

• naire ou de son rcssionnalrc : l'acte dont l'exécution 
» est réclamée est un contrat commutalif. imposant des 
■ otdigations réciproques a moi et a celui avec qui j'ai 
« contracté • or il m'importe que ce soit cclui-lk même et 

• non un autre qui exécute le marche. « C'est ce qu'ont 
décidé le tribunal et la cour royale. Sans doute la cour 
semble opposer les matières civiles aux matières com- 
merciales ; mais on ne peut l'accuser cependant d'avoir 
dit , en termes absolus, que la disposition de l'art. 1000 
est sans application à toutes les transaction» qui ont lieu 
dans le commerce ; elle fait clairement culendre quo c'est 
bien plus le carartère particulier du traité, objet de la 
cession, nue sa nature commerciale, qui repousse l'ap- 
plication de Part. 1690 ; puisqu'elle se fonde sur ce qu'il 
s'agit d'une affaire commerciale qui doit être exécutée 
suivant l'usage, et particulièrement d'après le* règle» de 
la bonne foi; et qu'elle rappelle ensuite toutes les circon- 
stances qui justifient rette appréciation du traité. 

Au surplus,-la cour de cassation a bien nettement ex- 
primé celte pensée. Elle ne fait point du carartère com- 
mercial de la convention un argument , elle n'eu dit pas 
un mot ; elle tire la raison de décider de ce que l'objet 
de la cession était, non une simple créance, mais bien un 
traité produisant des obligations réciproques : « Attendu, 
dit-elle, que l'article 1690, applicable à la cession de sim- 
ples créances, est sans application à de» marches qui lient 
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900. Dans les arrêtés de Lamoignon , on 
trouve un article qui limite l'obligation de 
signifier le transport aux simples délies mobi' 
lièret et aux rentes constituées [ - j ■ Mais la 
rédaction de l'art. 1680 est beaucoup plus large. 
Elle embrasse les créances, les droits sur un 
tiers, les actions sur un tiers; dès lors ou ne 
doit pas hésiter à dire que les actions immobi- 
lières ne peuvent être cédées qu'à la charge 
d'une signification. 

910. Le transport, quoique signifié, ne pro- 
duit pas d'effet à l'égard des tiers, lorsqu'il est 
fait en fraude des droits des créanciers [s], Lo 
cas de fraude se rcuconlrc fréquemment dans 
la cession du droit de percevoir des loyers à 
échoir, ou des fruits futurs [4]. J ai examiné à 
cet égard diverses hypothèses, dans mon Com- 
mentaire sur le titre des hypothèques , et j'ai 
discuté les arrêts intervenus sur la matière 
(n°* 777 1er, et suiv.). Quand de telles cessions 
se présenteront , les tribunaux examineront 
scrupuleusement s'il y a connivence et simula- 
tion, ou bien si la bonne foi a dirigé les parties 
et surtout le cessionnairc [5]. 

Dans l'ancienne jurisprudence, on tenait pour 



tout de» rapports particuliers le» partie» oui le» ont 
»ou»rrit». * 

Si la contestation daus la même espèce se fut engagée 
d'une manière différente; si .Miou-Bouchard, après avoir 
cédé sou marché a Ardaillon, Peut cédé à un autre; que 
celui-ci. plus diligent qu'ArdalIlon, eut signifié le pre- 
mier son transport à Daguin, et que le débat se fut établi 
seulement entre Ardaillon et le second cessionnairc se 
disputant le druilau marché, iucoiilesiableinenl Ardaillon 
riU succombé, parce qu'alors l'art. 1690 eut été la règle 
applicable. 

I.cs arrêts que je viens d'examiner n'ont donc pas le 
sens qu'on leur a attribué » les solutions qu'ils renferment 
n'ont rien de contraire aux principes qu'on leur repro- 
chait «l'avoir violés; et ils offrent une utile distinction, 
relativement aux effets que produisent les cessions et à la 
garantie que doit le cédant, selon qu'il s'agit de simples 
créances ou de marchés contenant des obligations réci- 
proques (Duvrrgier, t. ï, n» 313.) (.Voir de léd. belge.) 

(S] T. I, p. 138, litre de» Transport», art. 1. 

[3] Kcrriéres,sur l'urt. 108 de la coutume de Paris,; 1, 
11° 21. 

[i] Delvincourt va jusqu'à dire que si ta cession est de 
fruits ou d'intérêts, la signification ne transfère la pro- 
priété qu'an fur et A mesure îles échéances ; qu'elle n 'em- 
pêcherai I donc pas l'effet d'une saisie, h l'égard des inté- 
rêts qui tiendraient a échoir postérieurement à celte 
saisie ; et il cite, comme l'ayant ainsi jugé, un arrêt de la 
cour de cassation du 5 novembre l8l3(Sircy, li, I, 6). 
Delvincourt donne a celle décision une extension qu'elle 
ne doil pas avoir ; il a élé jugé seulement qu'eu cas de 
vente de l'immeuble hypothéqué, les créanciers ont droit 
aux fruils échus depuis In vente, encore que le débiteur 
les ail donnés en payement |uir anticipation. Ou voit, en 
lisant Parrél, que le droit spécial conféré aux créanciers 
hypothécaires par l'urt. 2166, a eu une inlluence décisive 
sur la solution : il ne faut donc pas en faire une règle 
générale et absolue. (Duvcrgicr, t. 2, n»2l*.) 

(A'ole de l'éditeur belge.) 

(31 Voy. au surplus Delvincourt, U 3, p. 170. Carré , 
sur l'art. 175 du Code de procédure civile, cl Pigcau, sur 
le dernier urticle. 
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nuls et frauduleux de plein droit les transports 
faits et signifiés dans les dix jours de l'ouver- 
ture de la faillite publiquement connue [i]. 

Il en est autrement dans la législation nou- 
velle. L'art, 'lll du Code de commerce ne 
déclare nuls que les actes translatifs de proprié- 
tés immobilières. Il n'.innulc donc pas les ces- 
sions de propriétés mobilières par cela seul 
qu'elles ont été faites dans les dix jours de la 
faillite. Pour faire tomber de pareils trans- 
ports, il faut prouver la fraude. 

91 1 ..Mais îi le transport, quoique loyalement 
passé avant la faillite, n'avait pas encore été 
signifié lors de son ouverture, il ne serait plus 
temps de remplir celte formalité, et le cession- 
naire ne pourrait compléter son droit. La raison 
en est, que la faillite opère dessaisissement, 
qu'elle produit une véritable saisie au profit 
des créanciers , et que dès lors le cessionnaire 
arrive tardivement pour en prendre possession. 
Cette doctrine , évidente par elle-même, a été 
continuée par un arrêt de la cour de Paris du 
13 décembre 181 i et par un arrêt de la cour de 
Bordeaux du 18 août 1829. 

Il y a avait même celte circonstance remar- 
quable dans l'espèce jugée dans ce dernier arrêt ; 
c'est que le débiteur avait accepté par acte sous 
seing privé le transport fait au cessionnaire, 
mais que cet acte n'avait acquis date certaine 
qu'après la déclaration de faillite. La cour 
jugea avec raison qu'une telle acceptation ne 
pouvait être opposée aux tiers [«]. 

912. Nous avons épuisé les règles qui se rat- 
tachent à la signification du transport et à la 
prise de possession qui en résulte pour le ces- 
sionnaire. Disons maintenant quelques mots de 
la forme du transport en lui-même. 

Il peut se faire par acte authentique ou par 
acte sous seing privé [.-]. Nous retrouvons ici 
les règles générales que j'ai exposées sur l'ar- 
ticle 1582. 

Néanmoins de Lamoignon aurait voulu que 
le transport fût toujours passé par-devant no- 
taire [*]. Mais ni l'ancienne ni la nouvelle juris- 
prudence n'ont exigé celte formalité. 

Toutefois, nous devons la conseiller comme 
plus sûre et plus prudente. Sans doute il est 
onéreux de payer des droits d'enregistrement 
pour une cession authentique, et l'on conçoit 
les raisons d'économie qui font quelquefois 
préférer un transport cédulaire ; mais des inlé- 



[\] Fcrrières, foc. cit., n° 21. 

[2] I ".irr.-i <lc la cour de Taris a été rendu dans un cas 
où 1k transport n>ait été fait par :trt<* authentique, rt 
avait ainsi une tinte certaine antérieure a la faillite. Le 
cessionnaire pouvait dire par conséquent «pie l'aliénation 
avait eu lieu à une époque où le cédant avait la libre dis- 
position de ses biens, et «pic c'était seulement la mani- 
festation a l'égard des tiers qui avait été précédée par la 
faillite. Mais ce raisonnement ne devait point faire fléchir 
le* r» nci P«*- IDuvcrgiir, I. 2 . n" 215.) 

{\otcdclcditcurbtl>jc.) 
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rèts plus graves élèvent la voix en faveur d'un 
mode de cession plus solennel. D'abord, tant 
que le transport n'est pas enregistré et que le 
cessionnaire ne se montre pas , afin d'échapper 
aux recherches du fisc , rien n'empêche le 
cédant, s'il est de mauvaise foi, de donner 
mainlevée des inscriptions qui font la garantie 
de la créance cédée [s]. Voilà un premier 
danger. 

Il y a un autre péril pour le cédant ; car le 
cessionnaire qui se cache, mais qui n'agit pas 
moins, dirige toutes les poursuites sous le nom 
de celui qui a fait le transport et qui, de con- 
fiance, lui a donné une procuration dont il n'a 
pas vu les dangers. Mais l'imprudence du ces- 
sionnaire, les fausses démarches auxquelles il 
peut se livrer sous le nom du cédant, sont très- 
souvent de nature à porter atteinte aux intérêts 
de ce dernier. J'en ai vu un exemple frappant 
dans une espèce jugée par arrêt de la cour de 
\ancy du 20 août 1833, entre le baron de Lan- 
doville contre le sieur Marchai [«], 

913. Parcourons maintenant les principaux 
effets du transport signifié. 

Son premier résultat est de faire passer sur 
la tète du cessionnaire les droits du cédant 
contre le débiteur. Nous verrons par l'art. 1692 
que la créance se transmet avec toutes ses pré- 
rogatives, telles que cautions, privilèges et 
hypothèques. 

911. Les fruits et arrérages échus depuis la 
cession, appartiennent au cessionnaire : avec 
cette limitation, néanmoins, que les créanciers 
du cédant, qui sont de véritables tiers, pour- 
raient faire saisir à leur profit tous ceux qui 
seraient échus avant la signification ou l'accep- 
tation [i). 

915. Sur tous ces points il n'y a aucune diffi- 
culté. 

Mais la question de savoir si les intérêts dus, 
lors de la cession, sont censés en faire nécessai- 
rement parlie comme un accessoire, n'est pas 
aussi claire; cependant on la résout ordinaire- 
ment pour l'affirmative, par la raison que les 
intérêts dus sont une dépendance de la créance, 
de telle sorte que si le capital venait à être 
prescrit, il entraînerait avec lui les arrérages [•]. 
11 faut ajouter qu'après tout, c'est au vendeur 
à expliquer ce qu'il vend, et que tout pacte 
obscur s'interprète contre lui. 

A cette décision ou opposera peut-être l'ar- 



[3] Fcrrières, sur l'art. I08dc la coutume de Paris, S I 
n»28. 

14] T. 2, p. ir»5, et t. I,p. 138, art. 2. 

g] Mon Comm. sur les hypothèques, n°» 363 et 367. 

[C] (>t arrêt est inédit. 

[7] Fcrrières, foc. eif., n« 6 et il, Lamoignon, t. I, 
p. «39, n»5. * 
[81 Jungc Duranloii, t. 9, n« 507. 
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ticle 586 du Code civil, qui dit que les fruits 
civils s'acquièrent jour par jour, d'où l'on pour- 
rait tirer la conséquence que ces fruits sont 
dus au vendeur comme un capital distinct. 
Néanmoins la première opinion me paraît pré* 
férable, surtout par cette considération que le 
cédant est obligé de se dessaisir des titres cp 
vertu desquels il pourrait poursuivre le paye- 
ment de ce qui lui est du, pour les remettre 
sur-le-champ au cessionnairc (art. 1689 du Code 
civil). Or, livrer les titres, n'est-ce pas trans- 
mettre en même temps le droit d'exercer toutes 
les actions qui en découlent? 

916. On demande si la cession comprend les 
actions rescindantes et rescisoires qui peuvent 
compéter au cédant. 

Un arrêt de la cour de Limoges , du 27 no- 
vembre 1811, décide qu'une cession de tous 
droits et actions, quelque générale qu'elle puisse 
être, n'embrasse pas les actions rescindantes et 
rescisoires du cédant ; que cette espèce de ces- 
sion doit être faite d'une manière spéciale et 
nominative. La cour de Limoges invoque la 
jurisprudence et les auteurs [i], ainsi que la 
loi 25, § 1, D. de minorib. Elle dit qu'on doit 
toujours présumer que le cédant, par respect 
pour lui-même, a voulu que son engagement 
ou celui de ses auteurs fût respecté; que celui 
qui a passé un acte, quoique nul et invalide, 
peut avoir des raisons particulières de ne pas 
demander la rescision propter suam existima- 
lioncm, pudoris suo parcens, etc. 

Néanmoins, la cour de Bordeaux a rendu , le 
25 février 1827, un arrêt en sens contraire, qui 
a été confirmé le 22 juin 1830, par la cour de 
cassation, et je crois que cette seconde opinion 
doit prévaloir [si. 

La loi 25, $ 1 , D . de tninoribus, est ainsi conçue : 
« Si talis interveniet juvenis cui prœstanda sit 
» restitutio, ipso postulante, pnestari débet, aut 
» procuratore ejut, cui idiptum mandalum fit. 
h Qui veto générale mandalum de univers U ne- 
» (joins gerendit allegat, non débet audiri. » 

On voit que ce texte se borne à dire que les 
pouvoirs d'un mandataire général ne vont pas 
jusqu'à intenter l'action rescisoire ; mais en 
quoi cette décision, conforme aux principes les 
plus certains du droit, aurait-elle de l'influence 
sur notre question? Il s'agit ici de bien autre 
ebose que d'un mandat général; il s'agit d'une 
vente a titre de propriétaire de tocs les droits 
qui compétent au cédant sur la chose. 

La loi 68, D. mand. vd contra, dont Brodeau 



[I] Il y a un arrêt du parlement de Paris du mois de 
juillet 1587. rapporté par Louel.t. 1. lettre C, n» 12 et 
approuvé par Brodeau {loe cit.) et par Mornac , od ru- 
brie. , lit. D. d* reteind. vend. , et ad leg. 6 , de inleg. 
ml il. 

[f] Jungr Durnntou, t. 9, no 508. 
13J L. 8, J I , D. de verb. êignif. 
{K]Supr<,,*vr l'art. 1658. 

TR0PL05G. - nu rata. 



veut tirer avantage , et qui contient ces mots : 
Pr opter suam exUlimationem , pudori $uo peper- 
ciuet, mots dont s'est servie la cour de Limoges , 
est encore moins applicable. 

Un individu avait cautionné une obligation 
naturelle produisant intérêt, et, croyant de son 
honneur de tenir sa promesse, il paya. Le juris- 
consulte décide qu'on ne pouvait lui en faire un 
reproche. Mais dans notre espèce y a-t-il obli- 
gation naturelle? le contrat entaché de lésion 
n'est-il pas contraire à l'équité et au droit natu- 
rel? D'ailleurs le silence du cédant suffit-il pour 
qu'on puisse dire qu'il n'a pas voulu céder son 
action rescindante? peut-on assimiler ce silence 
à la déclaration formelle du fidéjusseur, qui, 
dans le cas prévu par Celsns , dit qu'il ne veut 
pas se prévaloir de la subtilité du droit civil et 
paye en effet? 

Enfin Brodeau. pour corroborer son argumen- 
tation, termine en rappelant cet axiome de droit : 
actionis verbo non continetur exceplio [s]. Mais 
dans notre droit actuel , le dol , la fraude, la 
violence, la lésion, ne produisent pas seulement 
une exception; ces vices engendrent une action 
en nullité (art. 1111 et suiv. du Code civil). Or, 
quand on cède toutes ses actions sans réserve, 
uel motif y aurait-il d'empêcher la cession 
embrasser l'action en nullité ou en rescision ? 
Nous avons prouvé ailleurs [4] qu'aujourd'hui il 
y a peu de différence entre la nullité et la res- 
cision . 

917. Ki 1 lin le cédant d'une créance doit re- 
mettre à l'acheteur tout ce qu'il en a retire, 
soit par suite de payements faits par le débiteur, 
soit par suite de compensation [s]. « Nominù 
» venditor, dit Hermogénien, quidquid vd com- 
d pensatione, vel exactione fueril consecutus, in- 
» tegrutn emptori restituere compcllitur [«$]. » 

918. Voilà ce que j'avais à dire sur l'effet 
translatif de la cession. 

Mais elle produit d'autres résultats non moins 
importants, que je ne dois pas passer sous si- 
lence. D'abord le cédant a contre le cessionnairc 
le privilège de vendeur pour le payement du 
prix. J'ai traité cette question dans mon com- 
mentaire sur le titre des Hypothèque! (n° 187). 

919. Ensuite la cession opère dans la position 
du débiteur une modification dont il doit s'em- 
presser de tenir compte dès le moment que le 
transport lui a été signifié; cette modification 
consiste en ce qu'il ne peut plus payer qu'au 
cessionnairc ; de telle sorte que, s'il paye à un 
autre, il s'expose à payer deux fois [7], sauf son 



(51 Ceei toutefois ne doit pas s'entendre de ee qui au- 
rait été payé on compensé avant le tran«porl, si Pacte in- 
dique l'intention de transmettre la créance telle qu'elle 
est au momeiit de la cession , et non telle qu'elle était a 
son origine. (Duvergicr, t. 2, n» 223.) 

{Note de l'éditeur belge.) 
[6] L 23, S I . I>'g- * •* ret heered. rend. 
[7] Arrêt de la cour de Paris du 12 janvier 1826. 
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recours contre celui qui a touché ce qui ne lui 
était pas dû légitimement (même arrêt). 

020. Il y a même dans la situation du débi- 
teur une altération assez grave, en ce qui est 
relatif aux quittances sous seing privé et non 
enregistrées, qu'il a reçues du cédant. C'est 
qu'il doit en exciper dès l'instant de la signi- 
fication ; sans quoi, s'il garde le silence, il ne 
sera pas reçu à alléguer qu'il a payé des 
à-compte au cédant. Charondas [i] rapporte un 
arrêt du parlement de Paris, du 10 février 1665, 
qui l'a ainsi décidé, et c'est l'avis de Ferrières [«] 
et de Bourjon [s]. Ce dernier auteur s'exprime 
en ces termes : « Nonobstant la signification du 
» transport, c'est-à-dire dans le cas même que 
» le transport a été signifié, les quittances que 
» le débiteur a du cédant, quoique sous signa- 
» ture privée, peuvent être opposées au cession- 
» naire , pourvu que cela te faut incontinent 
n aprèi. » 

Cette opinion est adoptée par Delvincourt 
(t. 7, p. 178) ; elle est très-raisonnable, et elle 



J 6 



En ses Okitrcut. , v> Cession. 
Sur Part. 104 de la Coût, de Parti, % I, u» 25. 
T. 1, p. 466, n« 10. 

Voy. mon Comment, sur le» hypoth., n" 529. 
Voy. un arrêl dp Bruxelles du 15 novembre 1808. 
Jo Paicombaltu dans mon Comment, tuf lei kypoth., 
cit. . il» 5Î5. Duranlon «'en rapproche cependant , 
plusjwr équilé que par la rigueur des principe» (I. 9, 

[7] Les opinion* ont été partagées sur la difllcuftc que 

Iirésente la conciliation des principes sur la certitude de 
a date des actes sou» seing privé, avec Pusage si fréquent 
des quittances sous signature privée, non enregistrées. 

Les uns ont cru que la règle écrite dans l'art. 1328 
devait être observée, «Tautres ; que les quittances sous 
seing privé pouvaient être admises , si elles étaient pro- 
duites immédiatement après la signification du trans- 
port. Quelques-uns ont pensé que plus de latitude devait 
être accordée au débiteur , et qu'il fallait laisser aux tri- 
bunaux le soin d'apprécier , d'après les circonstances , |n 
vérité de la date apposée aux quittances. Enfin il a été 
décidé que, le cessionnaire étant l'ayant cause du cédant, 



on pouvait lui oppo«er les quittances émanées de celui-ci, 
comme on les opposerait au cédant lui-même. 
Il faut choisir entre ces différents systèmes : 
Dans la rigueur des principes , le premier ou le der- 
nier est le seul vrai. En effet , le cessionnaire doit être 
considéré comme ayante ause du cédant , ou comme un 
tiers. S'il estsonlyant cause, les quittances font foi de 
leur date contre lui, d'après l'art. 1522; s'il est un tiers, 
les quittances n'ont pas de date certaine , aux termes de 
l'art. 1328. Mais on a généralement senti que l'on ne 
devait pas faire dépendre la solution du problème de 
l'application sévère de ces dispositions ; que de graves 
considérations autorisaient à les modifier. Duranlon fait 
remarquer que lorsqu'une saisie-arrêt est formée, que le 
tiers saisi est assigné en déclaration affirmative, à l'appui 
des payements qu'il allègue, on n'exige point de pièces 
jujtiliealivrs ayant acquis date certaine avant la saisie. 
Il pense qu'il y a même raison pour admettre , contre le 
cessionnaire, des quittances sous seing privé, quoiqu'elles 
ne -'lient pas enregistrées avant le transport. L'analogie 
des position* me pamit en effet asseï grande pour justi- 
fier l'assimilation entre le créancier <*ai»is«ant et le ces- 
sionnaire. Je trois que. puisque l'opiuion de Toullier sur 



concilie le principe qu'un acte sous seing privé 
non enregistré n'a pas de date certaine contre 
les tiers -i j, avec l'intérêt des débiteurs qu'il 
serait injuste de forcer à prendre dans tous les 
cas des quittances authentiques [si. Il existe 
néanmoins un arrêt de la cour de Lyon du 26 
novembre 1823, qui décide que les quittances 
cédulaires dont le débiteur est porteur, peuvent 
être opposées en tout état de cause au cession- 
naire ; mais je le crois contraire aux saines doc- 
trines [a] — [7J. 

021. C'est par les mêmes règles qu'on décide 
qu'une contre-lettre dont le débiteur serait 
porteur, et qui contiendrait déclaration du cé- 
dant, que la créance est simulée, n'aurait pas 
d'effet contre le cessionnaire [a], et je doute 
même que sous l'empire du Code civil, on admît 
le tempérament de l'ancienne jurisprudence, 
qui avait égard à ces sortes d'actes, lorsqu'ils 
étaient notifies au cessionnaire incontinent après 
la signification [»]. 

022. Mais, à part ces modifications, les droits 



le sens du mot ayant cause n'a pas prévalu , il n'est pas 
possible de dire que le cessionnaire est l'ayant cause du 
cédant ; que dès lors il est un tiers à sou égard ; que, 
quoique à ce titre il fût fondé à contester la dale des 
quittances sons seing privé , cependant l'usage constam- 
ment suivi d'admettre les quittances de celte espèce , la 
gravité des inconvénients qu'entraînerait l'obligation ab- 
solue de l'enregistrement , et enfiu les dispositions du 
Code de procédure sur l'effet de la déclaration du tiers 
saisi, autorisent a repousser l'application rigoureuse de 
l'art. 1328. 

Les deux opinions extrêmes étant ainsi écartées , il me 
semble qu'il n'y a point à hésiter entre les deux autres. 
Je pense, avec Duranlon, qu'il faut laisser au pouvoir 
discrétionnaire de» juges l'appréciation de la sincérité des 
dates. Il est vrai que le débiteur qui , immédiatement 
après la signification du transport, produira la quittance, 
élèvera en faveur de sa sincérité une présomption très- 
puissante. C'est un sage conseil a lui donner que de l'en- 
gager a faire celle prompte production i mais daus une 
foule d'occasions , elle rencontrera des obstacles, et : 



vent elle pourra être remplacée par des documents dignes 
d'une confiance égale, sinon plus grande, l'nc fois placé 
en dehors des rigueurs du lexte de l'art. 1528; et lors- 
qu'on a reconnu qu'on pouvait , au lieu de la certitude 
produite par les moyens qu'iudique ecl article, admettre 
une certitude fondée sur d'autres éléments , personne n'a 
le droit de renfermer les tribunaux dans un cercle plus 
ou moins large, de leur imposer l'obligation d'admettre 
les quittances produites aussitôt après la signification du 
transport et de repousser toutes les autres. Rousseau de 
Laeombc rappelle celte règle qui s'était introduite autre- 
fois : . Le débiteur doit, au temps de la signification du 
transport, déclarer qu'il ne doit rien, sinon la quittance 
sous signature privée de date antérieure ne serait vala- 
ble; » et ildil : « Mais c'esl sans fondement; rien n'oblige 
un débiteur de faire pareille déclaration , et s'il n'est 
assigné à cet effet. » En un mot , c'est un bon moyen de 
prouver que la quittance a précédé le trausporl , que de 
(a montrer dès que le lrans|M>rt est connu ; mais ce u'est 
pas le seul. Les juges apprécieront la sincérité des quit- 
tances opposées au cessionnaire , comme ils 
sur la déclaration affirmative du tiers 1 

\#] Ait. 1521 du Code civil. 

[9] Uourjon, loe. cit., n» 12. 
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du débiteur restent à l'égard du cessionnaire ce 
qu'ils étaient à l'égard du cédant. 

Ainsi, il peut opposer la compensation sur* 
venue avant la signiûcation (art. 1295); si ce 
n'est toutefois que s'il avait accepté la cession 
purement cl simplement, il ne pourrait plus 
opposer au cessionnaire la compensation qu'il 
eût pu, avant l'acceptation, opposer au cédant 
(article 1295 du Code civil) [ij. Il serait censé 
y avoir renoncé par son acceptation pure et 
simple. 

923. Et s'il a été cédé partie de la créance, 
il ne doit pas être tenu de payer partiellement. 
Il peut exiger que le cédant et le cessionnaire 
se réunissent pour recevoir en môme temps la 
totalité de la dette [il. 

924. Mais, par réciprocité, le vendeur ne 
doit rien exiger qui rende la condition du ces- 
sionnaire plus mauvaise que celle du cédant. 
Ainsi, le cessionnaire d'un titre exécutoire n'a 
pas besoin de se faire autoriser par justice à le 
mettre a exécution. Il est vrai que quelques an- 
ciennes coutumes [s] voulaient que le cession- 
naire intentât au préalable une action pour 
obtenir que l'obligation serait exécutoire. Mais 
Dumoulin déclarait ces dispositions tout à fait 
ineptes (istt articultu mlde est ineptut) [s] ; elles 
étaient contraires au droit commun de la France. 
Il était en effet absurde de remettre en action 
ce qui de soi était, comme dit Coquille, en 
prompte exécution [s]. 

925. D'après les lois romaines [«], le débiteur 
pouvait se libérer, en cas de transport, en offrant 
seulement ce que le cessionnaire avait déboursé 
pour prix. Mais, en France, ces lois n'étaient 
pas suivies [t] à cet égard. D'où il suit que, dans 
un transport ordinaire, le prix est indifférent 
au débiteur. 

Néanmoins, nous verrons dans l'art. 1699 un 
cas où les lois romaines dont nous parlons ont 
été admises : c'est lorsqu'il y a cession d'un 
droit litigieux. L'art. 641 du Code civil a éga- 
lement maintenu leurs dispositions pour le cas 
de vente de droits héréditaires à un non-suc- 
cessiblc. Mais ces exceptions ne vont pas plus 
loin, et l'on ne doit pas les étendre hors des 
espèces dans lesquelles le législateur a voulu 
qu'elles fussent renfermées. 

926. Il est un autre effet du transport signifié ; 
c'est qu'il vaut saisie, ainsi que je l'ai dit ci- 
dessus (n° 902). Arrêtons-nous un moment pour 
faire connaîtra la portée de ce point de droit. 

Lorsque le cessionnaire, qui signifie son 



[Ij Bourjon, loc. cit., n» tO ; Baatet,til. 8,11». 4, Ut. 20, 
efa. 3. 

2] Toullier. t. 4. n» 120, note. 

31 Melun, art. 311. BloU, art. 263. 

4] Sur Blois, art. 263. 

5] Sur Nireroaii, tiU 32, art. I. 

6] L. Pcr divtrtai et «6 Anaitasio, C. mandai. 



transfert au débiteur, trouve des taisies-arrêta 
déjà interposée» entre ses mains par les créan- 
ciers du cédant , il ne peut prétendre à la pro- 
priété de la totalité de la somme transportée 
d'après les principes que nous avons exposés 
ci-dessus, et la cession ne vaut que pour l'excé- 
dant de ce qui est dû aux saisissants. Mais s'il a 
payé au cédant le prix de celle indue cession, il 
est son créancier chirographaire, et de ce chef il 
a droit de faire saisir et arrêter pour se remplir 
de tout ce qui lui est dû en principal, intérêts et 
dommages pour cause d'éviction. Or, sa signifi- 
cation vaut saisie; elle conserve tous ses droits 
sur les sommes arrêtées ; mais, au lieu de les lui 
attribuer exclusivement, comme s'il était ache- 
teur, elle ne lui donne que le droit de venir par 
contribution avec les autres créanciers qui ont 
fait leurs diligences en temps utile [s]. 

927. Mais si cette signification ne vaut que 
comme saisie à l'égard des saisissants antérieurs , ' 
elle a un effet plus large en ce qui concerne les 
saisissants postérieurs; car elle conserve au 
transport son caractère de vente, et les derniers 
venus ne peuvent rien prendre au préjudice du 
cessionnaire sur des deniers qui ont cessé d'ap- 
partenir au débiteur. 

Deniiart parle cependant d'un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 8 mars 1760 [9], qui aurait 
décidé que les créanciers saisissants, postérieurs 
à la cession signifiée, peuvent profiler de la saisie 
faite par les premiers saisissants , et que la pre- 
mière saisie-arrêt a placé la créance sous la 
main de la justice dans l'intérêt de tous ceux 
qui viendraient saisir jusqu'à la distribution des 
deniers. Mais comme le remarque Pigeau [to] , 
cet arrêt a été sûrement rendu dans des circon- 
stances particulières; autrement il serait con- 
traire à la règle que les poursuites d'un créan- 
cier ne conservent que ses droits. Par rapport 
aux autres autres créanciers, ces poursuites sont 
ret inttr altos acla. Car la signification, le ces- 
sionnaire a été régulièrement saisi à l'égard de 
tous ceux qui n'avaient pas fait de diligences. 
Quand ils se sont présentes, ils ont trouvé leur 
débiteur dépouillé de la propriété de la créance. 
A la vérité, elle était sous la main de la justice ; 
mais elle n'y était que dans l'intérêt de ceux qui 
l'avaient fait arrêter. Telle est aussi l'opinion de 
Delvincourt (t. 7, p. 176 et suiv.), et de Duran- 
ton [10] . Le contraire a cependant été jugé par la 
cour de Paris les 1 5 janvier 1 81 4 et 20 mars 1 820. 
Mais ces deux arrêts sont contraires aux principes 
qui veulent, d'une part, qu'on ne puisse se pré- 



(7] Bourjon, 1. 1, p. 463, eoL 1, a» 6. Bretcoaier, 
quest. alphab. 

[8] Toullier, t. 4, n« 283. Duranton, t. 9, n» 500. 

[9] Xoutrau Dtnizart, v» Cession, $ 2, 09 10, et Procé- 
dure civile, t. 2, p. 6t. 

[10] Transport, o» 10. 

[Il] T. 9, a» 601. 
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valoir du droit d'un tiers, de l'autre, que le 
cessionoaire soit saisi et le vendeur dépouillé 
par la signification du transport. Ils méconnais- 
sent cette autre vérité, que la vente d'une 
créance arrêtée vaut sans difficulté pour tout ce 
qui excède les causes de la saisie ; autrement, 
des sommes considérables pourraient devenir 

i .. , 

SI) La tomme saisie-arrèlée est placée sous la main de 
tulicc ; el tant qu'elle se trouve dans cette position , 
tout créancier a droit de demander qu'elle serve a le 
payer, comme tous les autres biens du débiteur commun ; 
mais il faut, pour cela, qu'avant la manifestation de cette 
prétention par le nouveau créancier , il ne soit pas sur- 
venu d'événement qui empêche de l'accueillir. Si , par 
exemple, nonobstant les premières saisies-arrêts, le tiers 
saisi a payé entre les mains du saisi, ce payement ne por- 
tera aucune atteinte aux droits des premiers saisissants ; 
mais il sera un obstacle a ce que de nouvelles saisies 
soient efficacement pratiquées. L'art. 1242 du Code civil 
déclare que le payement fait par le débiteur a son créan- 
cier, au préjudice d'une saisie ou d'une opposition , n'est 
pas valable, à l'égard des créanciers saisissants ou oppo- 
sants ; il ne dit point qu'il soit également nul , a l'égard 
des créanciers qui feraient ultérieurement des saisies ou 
oppositions nouvelles. L'art. 1298 applique a la compen- 
sation le principe posé pour le payement par Part. 1242 : 
La compensation, y est-il dit, n'a pas lieu au préjudice 
des droits acquis a un tiers : ainsi, celui qui, étant débi- 
teur, est devenu créancier depuis la saisic-arrél faite par 
un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisis- 
sant, opposer la compensation. Ici, encore, c'est le sai- 
sissant antérieur qui seul est protégé : la même faveur 
n'est point accordée au saisissant postérieur. Or, pourquoi 
la compensation et le payement seraient-ils opposables 
aux créanciers dont ils auraient précédé les saisies , et 
pourquoi la cession ne le serait-elle pas? 

Le Code de procédure contient une disposition qui con- 
firme les inductions tirées du Code civil ; on y voit per- 
cer l'intention de limiter les effets des saisies-arrêts à 
l'intérêt des saisissants. L'art. 559 exige, a. peine de nul- 
lité, que toute saisie-arrêt énonce ta somme pour laquelU 
tlUeit faite. L'ordonnance de IGGT.n'iroposait point celte 
obligation (I); c'est une innovation dont il est facile de 
saisir la portée. - Le débiteur , disait r avard au nom du 
tribunal , ne verra saisir ses effets que jtuqu'à concur- 
rence de ta deltt pritumèt ,- par ee moyen , tout le$ inté- 
rêt* geront conservés (2). » 

Sans doute la priorité d'une saisie n'attribue point un 
droit de préférence ; et il est incontestable que , s'il n'é- 
tait survenu aucun foit extraordinaire, le dernier saisis- 
sant viendrait 4 contribution avec le premier. On pourrait 
donc s'étonner que, lorsque le payement, la compensation 
ou la cession s'est interposé entre plusieurs saisies , il y 
ait une affectation spéciale a celles qui ont précédé la ces- 
sion , la compensation ou le payement des deniers arrê- 
tés. Ce résultat n'a rependant rien que de conforme aux 
principes. Celui qui forme une saisie-arrêt n'agit que dans 
son intérêt ; c'est pour lui, et pour lui seul, qu'il a cher- 
ché des moyens de payement ; c'est k lui seul que la loi 
doit protection. Cependant, comme l'acte qu'il a fait n'a 
pu lui attribuer sur-le-champ la propriété des choses 
saisies, el qu'il n'a eu d'autre conséquence que de mettre 
sous la main de la justice des valeurs appartenant ù son 
débiteur , il est évident que, si d'autres créanciers se pré- 
sentent, il faudra faire entre tous un partage proportion- 

(I) foi». Ul. 33. art. I" ex miW. 
il) I.ocre. t. 10. p. «OS. in fine. 
(»| Bonrjon. tir. r., lit S. rh. t. n« 49. 

;») Arrêt, de la cour do Pari» des 44 jaD'ier 1114 Si 10 u»»i» 



stériles et indisponibles par suite de saisies- 
arrêts interposées sur la plus faible partie. 
Enfin, ils attribuent aux derniers saisissants une 
faveur préjudiciable aux intérêts du cession - 
naire qui les a précédés par sa signification, et 
qui ne doit pas souffrir de leur tardive arri- 
vée [•]. 



ncl de la chose saisie. Mais si, par des actes ou des événe- 
ments tels que h payement, la compensation, le transport, 
tout ce qui excédait les causes de la première saisie a 
cessé d'appartenir au débiteur commun , on doit recon- 
naître que le premier saisissant a un droit exclusif sur ce 
qui reste dans les mains du tiers saisi. En dehors de ce 
système, ôn est placé dans une alternative, dont les deux 
termes sont également inadmissibles. On devrait dire 
qu'après une saisie-arrêt , ce qui excède les causes de la 
saisie ne peut plus être payé, compensé ou cédé: propo- 
sition que condamne le bon sens el que repousse le texte 
des an. 1242 et 1298 du Code civil; ou bien on serait 
forcé de soutenir que le premier saisissant qui avait ar- 
rêté des sommes considérables, par exemple 20,000 fr. 
pour sûreté d'une créance de 1,000 fr. , verrait son gage 
réduit a la somme exactement nécessaire pour le payer, 
par l'effet du transport postérieur, et serait contraint 
ensuite a subir la contribution, sur le page ainsi amoin- 
dri , avec tous les saisissants nouveaux : ce qui est évi- 
demment absurde , puisque de cette manière le premier 
saisissant serait lésé par l'effet du transport, du paie- 
ment ou de la compensation postérieurs A sa saisie. 

Tous les auteurs s'accordent a considérer la cession 
comme produisant son effet, relativement aux créanciers 
saisissants postérieurs ù la signification (3). La jurispru- 
dence, au contraire, a longtemps été favorable à la doc- 
trine ojue la signification ne vaut que comme opposition, 
lorsqu il existe déjà des saisies-arrêts , tant A l'égard des 
créanciers dont les saisies ont précédé la signification 
qu'à l'égard de ceux dont les saisies l'ont suivie (4|. 

Récemment un arrêt de la cour de Pau , confirmé par 
In cour de cassation , a décidé « que l'art. 1242 du Code 
ci» il ne défend de se dénanlir qu'au préjudice des créan- 
ciers saisissants ou opposants : ce qui exclut l'idée qu'on 
ne puisse se dénantir au préjudice des autres créanciers 
inconnus el négligents à l'époque du transport, qui de- 
vient la propriété du cessionnaire , a l'égard des tiers, 
par la notification qu'il en a faite au débiteur ou par l'ac- 
ceptation authentique de ce dernier (5). > 

202. La cour de Pau, après avoir ainsi déclaré la \ali- 
dité du trauspori relativement aux créanciers postérieurs 
à la signification , a eu a régler le sort des créanciers 
antérieurs. Elle aurait dù leur attribuer les sommes né- 
cessaires pour éteindre leurs créances , el les leur attri- 
buer exclusivement ; elle n'a pas cru devoir suivre celte 
marche, la seule A mon avis qui soit logique et légale. 
Voici ce qu'elle a fait. Le transport, a-t-elle dit, ne com- 
prend que l'excédant de ceqni est du aux premiers saisis- 
sants ; mais les premiers saisissants ne peuvent avoir un 
droit exclusif sur les sommes représentant ce qui leur est 
du ; car elles restent placées sous la main de la justice : 
par conséquent les saisissants postérieurs a la significa- 
tion du transport ont le droit de se faire payer par con- 
tribution, sur ces sommes , avec les premiers saisissants. 
Cependant ceux-ci éprouvent un préjudice par suite de 
cette combinaison, puisque la contribution, au lieu de se 
faire sur tout ce qui avait d'abord été frappé par leurs 
saisies-arrêts , ne portera que sur la somme égale aux 

18*0; Sinry, 14, t, 98, et 23, S, 47 ; Dalloi, \» t enu, paire IIS. 
Palau, t. BS, p. 14t. 

(S) Arr. du 1C fiT. ISJ4. S.. 35, l.îil; Dalloi, Ï4, 4,477. 



CHAP. VIII. — ART. 4G93. 



i>2\ 



928. Lorsque la saisie-arrêt et la signification 
du transport ont lieu le môme jour sans indica- 
tion de l'heure, le saisissant et lecessionnaire doi- 
vent venir par contribution (Paris, 26avril 1822). 



929. Les articles suivants complètent ce qui 
reste à dire sur l'étendue de la cession, et trai- 
tent de la garantie due par le cédant [t]. 



ARTICLE 1692. 

La vente ou cession d'une créance comprend les accessoires de la créance, tels 
que caution, privilège et hypothèque. 

SOMMAIRE. 



930. Renvoi. 
COMMENTAIRE. 



930. J'ai traité ce sujet à fond dans mon com- 
mentaire sur le titre des Hypothèques auquel je 
renvoie (n« 329 et suiv.). On peut y joindre ce 
que j'ai dit supra, n° 906, sur la question de 



savoir si la cession par voie d'endossement d'une 
créance hypothécaire emporte virtuellement le 
transport de l'hypothèque. 



ARTICLE 1693. 

Celui <] u i vend une créance ou autre droit incorporel doit en garantir l'existence 
au temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie. 



causes de ces .saisies. Il est impossible qn'ils subissent un 
pareil dommage ; car alors le transport signifié posté- 
rieurement a leur saisie leur nuirait. Donc il est juste 
que le cessionnaire indemnise les premiers saisissants de 
la perte qui résulte pour eus de la réduction des sommes 
distribuées parconlribulion. Telle est l'espèce de transac- 
tion que la cour royale u imaginée. Le cessionnaire , seul 
intéressé a se plaindre de ce chef de l'arrêt , n'a pas cru 
devoir l'attaquer ; en conséquence In cour de cassation 
n'a pas eu 4 prononcer sur ce point (I). La cour de Pau 
n'a pas songé qu'en réglant ainsi les droits respectifs des 
parlies, elle violait le principe qu'elle venait de poser 
elle-même. D'une part , en effet, elle dit que les saisies 
faites après la signification du transport ne doivent pas 
nuire au cessionnaire; et puis, elle ordonne que le ces- 
sionnaire indemnise les premiers saisissants du dommage 
que leur cause la survenance des nouvelles saisies. C'est 
bien faire peser sur le cessionnaire, du moins en partie, 
les conséquences des saisies qui ont suivi la signification 
du transport. Ainsi elle s'est mise, il faut l'avouer, en 
contradiction avec elle-même. Elle s'est préoccupée de 
Tidée que , tant que des deniers saisis ne sont pas distri- 
bués, les nouvelles oppositions les frappent; elle devait, 
tout en reconnaissant que telle est la règle générale, ad- 
mettre franchement l'exception , pour le cas où un trans- 
port a été fait et signifié ; considérer que le transport a 
transmis au cessionnaire les sommes précédemment mises 
sous la main de la justice, à la charge des oppositions 
existantes ,- que , ces oppositions étant le seul obstacle à 

(I) De Villeneuve (recueil Slrey) hit cette remarque qui est par- 
faitement jatte ; Sirey, SB, t , ltl. 
(I) Depuis que ceci «si écrit, la cour d< Piris a rendu ua arrêt 



la transmission , dès que ceux qui les ont formée* sont 
désintéressés, la saisine du cessionnaire ne peut plus être 
contestée. Il n'y a que ce moyen de concilier des prin- 
cipes qui se heurtent, et d'arriver a une solution ration- 
nelle (2). (Duvergier , Traité de la Vente, t. S, n<» 301 
et iOi.) (.Vo/e de l'éditeur belge.) 

[I] Je crois devoir dire un mot, en forme d'appendice, 
du transport des rentes sur l'Étal , qni est soumis k des 
règles particulières. Le transfert des inscriptions au grand- 
livre de la dette publique s'opère, d'après la loi du 48 flo- 
réal an 7 (17 mai 1799), au moyen d'une déclaration faite 
sur un registre, et signée du propriétaire de la créance, 
portant qu'il la transfère à la personne qu'il désigne. Par 
suite de cette déclaration, son inscription est rayée, et 
une inscription de U même somme, ou , s'il y a plusieurs 
cessionnaires, de sommes partielles équivalentes, est faite 
au profit des acheteurs. Les formes de ce transfert ont 
été déterminées par le décret du 13 thermidor an 13 
(t" août 1803). Les dispositions en ont été appliquées , 
par décret du 16 janvier 1808, aux actions de la banque 
de France. â 

La négociation des rentes sur l'État ne peut se faire 
que par le ministère des agents de change (Pardessus). 
Elle donne lieu, entre spéculateurs, a des jeux débourse, 
qu'on appelle marehéi à terme, et qui sont une cause de 
ruine pour les fortunes les mieux établies. Le capitaliste 
prudent fuira ces spéculations aventureuses. Il n'aura 
d'affaire avec la bourse que pour caser paisiblement ses 
capitaux sur le grand-livre de la dette publique. 

coafor.il* S celui Je U eotir de Pau; arrêt du tO mai «SU; 
Siw.M.i. S«<. 

r 
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ARTICLE 1694. 

■ 

Il ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé, et jusqu'à 
concurrence seulement du prix qu'il a retiré de la créance. 

article 1695. 

Lorsqu'il a promis la garantie de la solvabilité du débiteur, cette promesse ne 
s'entend que de la solvabilité actuelle et ne s'étend pas au temps à venir, si le 
cédant ne l'a pas expressément stipulé. 

SOMMAIRE. 



931. 0* la garantie Je droit en matière de transport. Il 
faut que la créance existe. 

932. Il ne faut pas confondre le titre avec la créance. 

933. Quand une créance est vendue avec ses hypothèques, 
il faut que ces hypothèques existent. 

934. Nais le cédant ne doit pas garantir la solvabilité du 
débiteur. 

935. Des clauses qui diminuent la garantie. 

936. De la clause $an$ garantie. De la vente de la créance 
comme aléatoire. De la counaissanre donnée à l'ache- 
teur de l'incertitude de la créance. 

937. De la clause $an$ garantit ni retlitution de deniers . 

938. Des clauses qui ajoutent a la garantir. Du transport 
avec la stipulation de garanti*. Le vendeur repouti de 
la solvabilité présente. 

939. De la clause fournir et faire valoir. Elle oblige le 
vendeur a garantir la solvabilité future. 

9(0. Mais le eessionnaire n*a pas de recours si l'insolva- 
bilité future est amenée par son fait. 



941. En est-il de même si c'est sa négligence qui a lai<sc 
prescrire la créance? Contradiction de Polluer. Rejet 
de l'opinion de Toullier. 

942. Qnid si le eessionnaire accorde des délais après l'é- 
chéance? 

943. Suite. 

944. De la clause par laquelle le cédant s'oblige a payer 
après commandement fait au débiteur. 

945. En quoi se résout la garantie de droit. 

946. Et la garantie de fait. 

947. Quid si le débiteur n'est insolvableqne pour partie? 

948. Montant de la garantie dans le cas où il y a clause 
de fournir et faire valoir. 

949. Quid quand le codant a promis de payer lui-même? 

950. Si, dans ce dernier cas, le eessionnaire a la voie exé- 
eutive contre le cédant. 

951. Le cédant est toujours tenu de la garantie de ses 
faits personnels. 

952. De U prescription de la garantie. 



COMMENTAIRE. 



031. Dans la vente d'une créance, comme 
dans la vente de tout autre objet, la garantie de 
droit est toujours sous-entendue [#.]. Le cédant 
doit donc garantir au eessionnaire l'existence 
de la créance , au temps du transport, quand 
même aucune clause spéciale du contrat ne l'y 
aurait astreint. C'est ce qui a fait dire à Ulpicn : 
<t Sinomen sitdisIractum.Celsusscribitlocuple- 
» tem debitorcm non esse prsestandum; debiio- 
» rem aufem evm esse debere prastari, nisi aliud 
» convenil [a]. » 

Cette garantie est encore plus strictement 
obligatoire dans la vente d'une créance que dans 
les autres négociations. Car le droit du créancier 
n'est ni visible ni palpable , comme les biens 
meubles et immeubles. L'acheteur ne peut que 
s'en rapporter à la foi de son vendeur sur son 



[Il Supra, n«* 411 et suiv. 

[S* L. 4, Dig. de ha-red. rel nef. vend. 

[3] Conuanus, lib. 7, e. 8. D'Olive, I. 4, ch. 27. 



existence. Ce dernier est donc tenu par un lien 
plus étroit à la garantie. 

932. Et ici, point de méprise. Ne confondons 
pas la créance avec le titre qui sert à la prou- 
ver. La loi et la raison veulent que la créance 
existe, et il ne suffirait pas que le titre fût re- 
mis au eessionnaire. Le titre n'est pas la créance. 
Il peut subsister matériellement tandis que la 
créance est éteinte. Ainsi , si la créance était 
anéantie par compensation ou par prescrip- 
tion [s], il ne servirait de rien de faire au ees- 
sionnaire la remise d'un titre qui n'aurait que 
l'apparence de la vie. Le eessionnaire aurait 
droit à être garanti (*]. 

933. Ouand une créance est vendue avec une 
hypothèque sur des immeubles déterminés, ce 
n'est pas assez que la créance existe, il faut encore 



[4] Arrêt de la cour de cassation du 6 octobre 1807. 
(Dalloi , vo Vente, p. 189.) 
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que l'hypothèque promise soit entière au mo- 
ment du contrat; et si une portion des biens 
était affranchie de l'hypothèque, le cédant serait 
tenu de garantir le cessionnaire qui ne trouve- 
rait pas toutes les sûretés sur lesquelles il a 
compté et dont l'absence peut compromettre le 
capital qui doit lui être remboursé (i] — [*]. 

934. Mais quand le vendeur a satisfait à l'o- 
bligation de transférer la créance existante avec 
ses accessoires, quand il a donné au cessionnaire 
un débiteur qui était tenu envers lui d'un lien 
de droit tel qu'il l'avait annoncé, il est complè- 
tement libéré. L'acheteur ne saurait se plaindre 
de ce que le débiteur n'est pas solvable, de ce 
que les hypothèques constituées ne sont pas 
suffisantes, de ce que les cautions sont en décon- 
fiture. Le cédant a transféré la créance dans 
l'état où elle était; il ne s'est engagé a rien de 



Ml Rurgundus, df n>iet m dit, n« 12, ch. H : Prtrttare 
dthtt debitor nomen e»»e rt quidem sine exeeptione ; tient 
ti nomrn mm tiignoribut distraetum tit. pndtare débet ras 
rm Migatu* fuisse. Arrêt de Bruxelles du 1 8 octobre 1 822 
(Dalloz, v Vente, p. 18ti). Arrêt inédit de la cour de iSooey 
du 20 août 1855 ( Landovillc contre Saint-Morys et 
Quinlurd'.. 

[2' F.n tin mol , lorsque l'art. 1693 dispose que le cé- 
dant doil garantir l'existence de In créance ou du droit, il 
n'exige pu* seulement que le droit ou la créance existe, 
il veut qu'il extiste tel que les parties l'ont entendu, envi- 
ronné de tous 1rs arce»»oircs indiqués dans la conven- 
tion. Cependant si rfolenliou des parties n'a pas été de 
céder rt d'acquérir certains éléments qu'on pouvait con- 
sidérer comme naturellement attaché* an droit cédé, le 
cessionnaire sera non recevablca les réclamer. I n arrêt 
de la cour de Lyon présente l'application île celle règle : 
une soriélé s'était formée pour les transcris accélérés 
sur la Saune par bateaux k vapeur : «Ile possédait un ma- 
tériel considérable, elle était déjà même eu activité el 
faisait un service journalier de Lyon a Chalous ; mais elle 
n'avait pas encore obtenu l'autorisation royale nécessaire 
pour les sociétés anonymes. Dans cette position ,• plu- 
sieurs actions de celle com|>aguic furent vendue» : il 
paraîtrait même que dans les cessions elles furent dési- 
gnées sous le litre d'actions dans la {société anonyme des 
transports accélérés sur la Saône par bateaux à vapeur. 
Cependant, l'autorisation qui était sollicitée fut refusée 
par le gouvernement, el la société fut dissoute. Le» ces- 
sionuaires prétendirent alors qu'il leur était du garantie : 
que les actions qui leur avaient été cédées n'avaient pas 
d'existence au moment de la vente, puisque la société 
anonyme elle-même n'existait pas. Les cédants répon- 
dirent que l'intention commune des parties avait été de 
vendre et d'acheter des actions sur l'association de fait 
établie à l'époque du contrat ; qu'ils n'étaient donc ga- 
ranti- que de l'existence des droits dans l'eutreprise déjà 
en activité pour le transport sur la Saùne. Leur système 
a été adopté par arrêt du 12 juin 1827. (Sirey, 27, 2, 
• «SU ; Uuvergicr, t. 2, n" 252 el suiv.) 

Kn général. aussi, toutes les fois que certains éléments 
qui peuvent avoir de l'influence sur la valeur des droits 
objet de la cession oui été indiqués, le cessionnaire a le 
droit d'exiger que tous ces éléments se trouvent réunis, el 
d'agir en garantie si, à défaut de quelques-uns d'entre 
eux , les droits qu'il a acquis sont moindres qu'ils 11'au- 
raienl été. l'u héritier avait cédé les droits qui lui appar- 
tenaient sur le prix de venle d'un immeuble de la succes- 
sion: il était dit, dans l'acte, que les droits étaient cédés. 



plus. Nous avons vu tout à l'heure la 
d'LIpien, si précise à cet égard [%]. 

On opposerait en vain qu'une action contre 
un individu insolvable n'est pas, à vrai dire, 
une action, d'après ce qu'enseigne Caïus [«]. En 
celte matière , on peut répondre qu'une action 
aujourd'hui inefficace par la pauvreté du débi- 
teur, peut devenir utile si ses affaires viennent 
ultérieurement à prospérer [si. 

935. Mais cette obligation de garantir l'exis- 
tence de la créance est susceptible de diminu- 
tion ou d'extension [«]. 

Elle cesse même tout à fait lorsque le cédant 
vend la créance comme litigieuse, ou lorsqu'il 
la vend à titre de simple action qui doit être 
débattue devant les tribunaux, aux risques et 
périls du cessionnaire M — [a]. 

936. S il a été stipulé que la 



« quelque tommr qu'ils pussent monter; mais d'un autre 
roté, il était expliqué que le cessionnaire devrait souf- 
frir le prélèvement «le quatre créances spécialement dé- 
signées, sans qu'à raison du prélèvement il cul aucun 
recours en garantie contre le cédant. Dans la liquidation, 
il s'est trouvé plus île quatre créanciers ayant droit de se 
faire payer sur le prix. Le cessionnaire a formé une de- 
mande en garantie contre le cédant. Celui-ci a répondu 
qu'il ne devait garantir que l'existence du droit cédé ; que 
ce droit existait : que par conséquent le cessionnaire était 
mal fondé daus sa prétention. Le cessionnaire a répliqué, 
qu'a la vérité la valeur du droit n'élail pas déterminée , 
mais qu'il avait été stipulé que quatre créances designées 
seraient seules prélevées sur le prix dont la cession avait 
été faite; qu'un plus grand nombre de créanciers avaient 
le droit de prélever ce qui leur était du ; qu'ainsi l'objet 
eédé n'était pas tel que les parties l'avaient entendu ; que 
la valeur des droits cédés était évidemment moindre 
qu'elle n'eût été si, lesfnits étant d'accord avre les pro- 
messes, les quatre créances déterminées avaient été seules 
prélevées. Ce raisonnement a été accueilli comme il 
devait l'être, rt le cédant a été soumis ù In garantie. 
Arrêt de .Meli, confirmé par la cour de cassation le 13 dé- 
cembre 1832. (Sirey, 33, 1, 29; Duvergier, t. 2, n° 257.) 

(Mote d* l'éditeur belge.) 

[3] Junge I. 74, $ dernier, D. de eviel. L. 30. D. d* 
pign. et hgpothec. Vocl, deaet. vendit., 1. 18, lit. 4,n° 14. 

[41 L. 6. I). de dolo malo. 

[51 Voet, loe. cil. 

[là) Voy. les principes rappelés supra, n»» 472 et suiv. 
17) Loyseau, Garantie de§ rentes, ch. 3, n» tt. in fine. 
Duranton, t. 9, n« 611. Connanus, loc. rit. n» I , 



Junge I 
p. 113. 

[8] Il est évident que, dans ce cas, la restitution du 
prix n'est pas même due au cessionnaire évincé : car le 
prix n'est pas précisément l'équivalent de la chose qui 
est designée dans la cession, il est seulement la représen- 
tation des prétentions plus ou moins bien fondées que 
le cédant avait sur eetle chose. Le eesiionnaire ne peut se 
plaindre de ce que les chances auxquelles il a voulu s'ex- 
poser ont tourné contre loi. (Duvergier, t. 2, w»265.) 

Mais pour que la déclaration dn cessionnaire, qu'il 
prend la chose cédée b ses risques et périls , affranchisse 
le cédant de l'obligation de garantir l'existence de la 
chose, il faut que l'intention des parties, en employant 
celle formule, ail été d'exprimer qu'il y a incertitude sur 
l'existence même du droit, et que, si ce droit n'existe 
pas, la perte sera pour le cessionnaire qui se sonmet a 
Joutes les chances. Si, au contraire, l'on a voulu dire 
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vendue comme non litigieuse, est cédée sans 
garantit, cette clause ne dispense pas le cédant 
de répondre de l'existence de la créance au mo- 
ment du transport [t] ; car la décharge de ga- 
rantie n'est censée tomber que sur la solvabilité 
du débiteur [i]. 

Mais il en serait exempt d'après les principes 
que nous avons énoncés ailleurs (supra, n° 181), 
s'il avait expressément vendu la chose comme 
aléatoire, ou s'il avait donné connaissance au 
cessionnaire du péril ou de l'incertitude de la 
créance. Car on ne pourrait lui reprocher aucun 
dol, et le cessionnairc devrait subir la loi qu'il 
se serait faite. 

937. Mais le cédant serait-il affranchi d'un 
recours pour la non-existence de la créance, si, 
sans avoir traité de la créance comme aléatoire, 
sans avoir donné connaissance des chances plus 
ou moins nombreuses qui s'élèvent contre son 
recouvrement, il se bornait à insérer la clause 
tans garantie et sans restitution de deniers [s] ? 

Je ne le crois pas ; car la clause «an* garantie 
ne dispense que de garantir la solvabilité, 
comme nous l'avons dit au numéro précédent ; 
elle laisse subsister le recours du cessionnaire 
pour défaut d'existence de la créance , et la 
clause sans restitution de deniers [*] qui accom- 
pagne la clause sans garantie ne se réfère, comme 
elle, qu'à la question d'insolvabilité du débi- 
teur. Voici, au reste, un arrêt du parlement de 
Paris qui l'a ainsi jugé [»]. 

Ledivin céda à de Laforterie une rente de 
62 liv. 10 s. qui lui était due par Ménage. L'hé- 



sculement que le cédant n'entend point garantir la solva- 
bilité du débiteur , ni répondre des difllrullés cl de* frais 
de recouvrement, la non-existence du droit donnera ouver- 
ture a l'action en garantie. Sans doute il sera ordinaire- 
ment difficile d'établir que la clause n'est pas exclusive 
de tonus garantie , mai» il faut reconnaître que cria est 
possible, et la jurisprudence n'est |»oiiit sans précédent à 
cet égard. On peut citer notamment un arrêt de la cour 
de cassation du 20 jamier 1850 (Sirey, 50, I, 74). I ne 
maitton vendue sur expropriation forcée avait été adjugée 
avec cette clause, que les intérêts du prix courraient à 
compter du l«r octobre 1817, mais qu'aussi l'adjudica- 
taire aurait droit aux loyers de la maison, a compter de 
la même époque : a l'effet de quoi, portail le cahier des 
charges, il est subrogé dans tous les droits du vendeur, 
sans néanmoins aucune garantie desdits loyers, et à 
la charge, par le locataire, de les répéter à ses risques cl 
périls. Or une partie des loyers notait pas due ; elle s'était 
compensée avec certaines sommes dues au locataire pour 
des réparations qu'il avait faites à la maison. L'adjudica- 
taire a refusé, par ce motif, de payer les intérêts du prix, 
pour le temps durant lequel il n'avait pas de loyer à per- 
cevoir. On lui a opposé la clause qui mettait les loyers a 
ses risques et périls. Il a répondu qu'elle avail pour effet, 
dans l'espèce, d'affranchir les vendeurs de la garantie de 
payement, mais non de la garantie de ieiistenee de loyers; 
qu'autrement elle cul été une véritable déception pour 
l'adjudicataire. l.o cour de Paris a décidé dans ca sens, et 
la cour de cassation a reconnu qu'une pareille interpré- 
tation n'avait rien de contraire aux lois de la garantie. 
•,l>u>ergicr, I. 2, n« 266.) (AcXe de lédiieur belgt.) 



ritière Ménage, mineure, transporta à de Lafor- 
terie une rente de 50 liv., pour demeurer quitte 
à proportion de la rente de 62 liv. 10 s. De La- 
forterie s'empressa de signifier à Thibaudin , 
débiteur de cette rente de 50 liv., qui la rem- 
boursa quelque temps après. Laforterie, qui sa- 
vait que la cession lui avait été faite par une 
mineure, donna quittance à Thibaudin avec la 
précaution d'exprimer qu'il subrogeait ce der- 
nier dans tous ses droits, mais sans aucune ga- 
rantie ni restitution de deniers, aux risques et 
périls de Thibaudin, et que pour toute garantie 
il lui remettait le contrat. 

Plusieurs années après, l'héritière Ménage se 
fit restituer contre les contrats qu'elle avait 
passés en minorité, et notamment contre la ces- 
sion de la rente de 50 liv. au profit de Lafor- 
terie. Alors s'engagea une longue et difficile 
contestation, qui parcourut plusieurs degrés de 
juridiction et arriva enfin par évocation au par- 
lement de Paris, qui ne jugea le procès qu'a- 
près un partage. Thibaudin, condamné à payer 
comme acquéreur de la rente, appela en garantie 
de Laforterie. 

Celui-ci répondit : 

Toute répétition doit cesser contre moi ; je 
n'ai fait que recevoir ce qui m'était dû, mm m 
reeepi [e]. 

Dira-t-on que je me suis astreint à une ga- 
rantie envers Thibaudin? Mais je ne me suis 
obligé qu'à la simple garantie de mes faits et 
promesses; j'ai fait insérer dans le contrat de 
cession à Thibaudin les clauses les plus claires 



[I] Cependant celte clause n'est pas absolument inu- 
tile; elle a pour effet d'affranchir le cédant des domma- 
ges-intérêts. L'art. 1695 n'est pas en opposition avec celte 
opinion : il dispose que le cédant doit garantir l'existence 
du droit cédé, quoique le transport soit fuit sans garan- 
tie; il indique par la que l'obligation de garantie sub- 
siste mais il ne s'explique pas sur ses effets , et il laisse 
par conséquent, a la clause de non-garantie, la puissance 
qui lui a toujours été attribuée, de mellre le vendeur & 
l'abri des dommages-intérêts. Esl-il présumablc que, 
sans autre intention que de produire un effet que la loi 
produirait seule, les parties aient déclaré expressément 
que la cession est faite sans garantie? n'est-il pas plus 
raisonnable de penser qu'elles ont voulu , en ajoutant 
cette clause, atténuer les effets ordinaires de la garantie , 
et, en laissant subsister pour le cédant l'obligation de 
restituer le prix, proscrire toute demande de dommages- 
intérêts. V'oy. Pothicr, Vente, n. 0*6, art. 1629 et 1650 
Code civil (l)uvcrgier, t. 2, n» 268.) 

{.Voie de l'éditeur belge.) 

[2] Bourjon. t. 1 . p. 467, n" 19 et 20. Art. 1695 du 
Code civil. Arrêt de la cour de cassation du 21 novem- 
bre 1825. 

[5] Voyei supra, n« 485, ce que je dis de celte clause. 

[4] 11 ne faut voir dans cette addition qu'une de ces 
stipulations redondantes , si souvent employées dans les 
contrats, et qui ne changent rien à leurs effets. (Duvcr- 
gicr, t. 2, n" 269.) (Noie de t' éditeur belge.) 

[3] Ferriêres, sur Paris, art. 108, S 2, n° 4. 

16] L. 44, D. Condiet. indrb. 
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pour m 'exempter de toute autre garantie et de 
toute restitution de deniers. Thibaudin a acheté 
à ses risques et périls, et certes on ne dira pas 
qu'il y a eu du dol de ma part, puisque c'est lui 
qui m'a forcé à subir le rachat, et que je ne 
pouvais le refuser. D'ailleurs, Thibaudin savait 
qu'il se faisait subroger à une rente qui m'avait 
été cédée par une mineure pendant sa minorité. 

A ce système, voici ce qu'objectait Thi- 
baudin : 

Puisque le contrat de cession qui vous a été 
fait par Anne Ménage a été cassé, c'est comme 
si vous ne m'aviet rien cédé. Or l'existence 
de la créance doit toujours être garantie par le 
cédant. 

Vous dites que vous avez reçu de mes mains 
ce qui vous était dû. Mais c'est une erreur. 
L'événement prouve que la rente de 50 liv. ne 
vous appartenait pas, que vous n'en étiez pas 
créancier, que ce n'est pas à vous qu'en devait 
être fait le remboursement. Donc, vous devez 
m'indemniser de ce que je vous ai payé. Tuum 
non recepisti, ted quod poleral a te auftrri; c'est 
comme si tuum non récépissé*. 

C'est en ce sens que le parlement finit par se 
prononcer [1]. Sa décision est fondée tout entière 
sur ce que Laforterie n'était pas créancier de la 
rente; qu'ayant traité avec une mineure, il 
savait que son titre était infecté d'un vice 
radical, tandis que Thibaudin avait été dans 
une erreur dont le cédant n'avait pu profiter, 
pour s'enrichir à ses dépens. Le fait de Lafor- 
terie fut en quelque sorte assimilé au dol, et l'on 
considéra que la clause tant garantie et tant 
restitution de denier t n'avait pas trait à l'exis- 
tence de la créance, mais seulement à l'insolva- 
bilité du débiteur [a]. 

936. Voyons maintenant quelles sont les 
clauses qui ajoutent à la garantie du cédant : il 
y en a de trois degrés. 

La stipulation, qui forme le premier degré de 
garantie conventionnelle, est celle par laquelle 
il est dit que le transport est fait avec garantie, 
ou avec garantie de fait, ou arec garantie de tout 
troubles et empêchements quelconques [s] ; le cédant 
s'oblige alors à faire que le débiteur soit sol vahle 
au moment du contrat. Il ne suffit pas que la 
créance existe, il faut encore qu'elle existe contre 
un individu solvable. Mais cette garantie ne s'é- 



[I] Cet nrrél Ml rapporté an Journal de* audienees, 
mais avec des inexactitudes visibles. Ccst aussi ce qui a 
été jugé au parlement de Rouen par plusieurs arrêts 
(Bosnage, .Normandie, art. 40, p. i08). Mais, dans l'es- 
pèce de ces arrêts , ii ne parait pas qu'il y rat de clauses 
dérogatoires de la garantie. 

[2] Lacombe cite aussi cet arrêt ; mais sans donner le 
fait iv Garantie, n» tl). 

[3] Loyseau, ch. S, n» 15, et ch. 3, »•» 10 et suiv. 
Lamoignon, t. 1, p. 140, tit. des Transports, n« 10. 
Bourjon, t. i, p. 467, n* SI. Bacquet, Transport des 
rentes, ch. 17, n» 6, p. S4. Cependant Bruix 
que cette clause ne suffit pas pour rendre le 



tend pasau temps à venir. Le cédant n'entend pas 
par cette clause cautionner le débiteur; il ne ré- 
pond que de sa solvabilité au lemps du transport, 
et non pour l'avenir; ar res péril domino [s]. 

En effet, garantir une créance, c'est la faire 
bonne; c'est faire qu'elle soit payable et percep- 
tible [s] ; c'est ajouter à la garantie de droit, qui 
ne porte que sur l'existence de la créance, un 
lien de plus pour mettre le cessionnaire à cou- 
vert du péril qui précède le contrat ; sans quoi 
il faudrait dire que cette clause avec garantie 
serait inutile et frustratoire , lorsqu'il est si 
facile de lui trouver un sens naturel, lorsqu'il 
est clair que le cessionnaire a voulu se mettre à 
l'abri du danger de n'avoir que du papier, tandis 
que le vendeur aurait l'argent. La pauvreté du 
débiteur est un empêchement, peut-être le plus 
grand de tous; dès lors il tombe sous la promesse 
générale de garantie acceptée par le cédant. 

Mais comme il serait exorbitant que le ven- 
deur se chargeât du péril qui suit le transport, 
on ne doit pas étendre jusque-là la simple clause 
de garantie ; quand même le cédant se serait 
soumis à la garantie de fait, sans préciser ses 
différents degrés, on devrait s'abstenir de la faire 
porter sur l'avenir; la clause s'expliquerait assez 
par l'obligation de garantir la solvabilité pré- 
sente (ol. 

939. Le deuxième degré de garantie conven- 
tionnelle a lieu lorsque le cédant ne se contente 
pas de garantir la solvabilité actuelle du débi- 
teur, mais garantit sa solvabilité future. C'est 
ce qu'on a coutume d'exprimer par celte clause, 
fournir et faire valoir, qui était jadis fort usitée 
dans les contrats de rente, mais qui est beaucoup 
plus rare aujourd'hui dans les cessions de créan- 
ces Fournir signifie donner ce qui manque, 
compléter ce qui offre un déficit; d'où il suit 
que fournir une créance, c'est la payer au dé- 
faut du débiteur. Faire valoir signifie se charger 
soi-même de procurer à la créance toute sa va- 
leur, sans limitation de temps, et même pour 
l'avenir; car ces mots ont une grande em- 
phase [s]; ils répondent à peu près au mot 
prvsiare des Latins, qui, dit Budée, est in se 
recipere, tuo periculo este t elle, et fide tua esse, 
jubere tvtvrm rei eventum. Ils garantissent te 
cessionnaire de tout danger pour tout le temps 
qui s'écoulera jusqu'à l'époque du payement [o]. 



ponsable de la solvabilité ; mais c'est nne erreur. Sur la 
loi 4, Dig. deaet. rend., n» 3. 

14] Art. 1694, 1695 combinés. Arrêt de la cour de Be- 
sançon du 16 pluviôse an 10 (Ualloz, vo Venir, p. 190). 

|5) Loyseau, ch. 3, n-» 16. 

16] Arrêt de Besançon précité. 

[7] Loyseau, Garantie des renies, ch. 4, n° ( 1 et suiv. 
Lamoignon, t. I, p. 140, n* 11. Bourjon, t. I, p. 467, 
n° 33, Polhicr, Venle, n« 564. 

[8] Loyseau, toc. cil., n» II. 

[9] Dumoulin a dit : « Clausula vulgari, gallice, rora- 
» ma et FttaE valoir; promittit debitor hypotheras fore 
* in riTVRCa idoneas. » (be utur. , qutest. 8, n» i5t). 
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Néanmoins, le cédant n'est pas tenu de ré- 
pondre resta via pour le débiteur en retard de 
payer; il n'est obligé qu'après la discussion de 
ce dernier et sur la preuve de son insolvabi- 
lité [<]. 

940 Mais il ne faudrait pas que l'insolvabilité 
du débiteur provint du fait du cessionnaire. Si, 
par exemple, le cessionnaire a donné mainlevée 
gratuite ou inopportune des hypothèques qui 
faisaient la garantie de la créance, s'il a consenti 
à décharger quelques- unes des cautions, ou l'un 
des débiteurs solidaires, il ne sera pas recevable 
à se plaindre que la créance est mauvaise, car 
c'est lui-même qui l'a rendue telle [a]. AUeri per 
alterum iniqua eondilio inftrri non débet. 

941. En est-il de même si le cessionnaire a 
laissé prescrire les hypothèques, soit par le laps 
de temps, soit en omettant de se présenter sur 
la procédure en purgement? En un mot, ce que 
nous avons dit au numéro précédent, du fait du 
cessionnaire, s'applique-t-il au cas où il n'y a 
de sa part que simple négligence ou omission? 
La question est controversée [s]. 

On dit , en faveur du cessionnaire : Il a su 
qu'il avait un garant solide, il s'est reposé sur 
lui; à quoi lui servirait de s'être fait assurer 
avec tant de précaution, s'il fallait qu'il eût 
l'œil toujours ouvert? Le cédant, en promettant 
de fournir et faire valoir, s'est obligé à agir; 
c'était à lui à prendre l'initiative de toutes les 
mesures conservatoires. Quant au cessionnaire, 
il ne peut rien perdre, puisqu'il a le cédant pour 
obligé. 

Mais Loyscau [4] a refuté cette opinion par 
des raisons que Pothier approuve [s] , et qui me 
paraissent pleines de force et de logique. 

Le cessionnaire est propriétaire de la créance ; 
c'est à lui, qui en a le proUt, à la soigner, et 
non au cédant, qui désormais n'eu retire aucun 
avantage et n'y conserve plus aucun droit. Il 
doit lui suffire que le cédant réponde des cas 
fortuits qui détériorent la créance. Mais il se- 
rait injuste qu'il fit retomber sur lui les consé- 
quences de la négligence de lui, cessionnaire, 
qui, en sa qualité de vrai propriétaire, devait 
maintenir son droit, comme un bon père de fa- 
mille doit le faire. 

Le cessionnaire n'est-il pas obligé de faire la 
discussion du débiteur et des cautions? n'est-il 
pas chargé de faire vendre les biens de ces der- 



[I] Loyseau. ch. 7, n»» I et suiv. Lamoignon, D* 12; 
Bmirjori, lue. cit., 11» 2a. Polhicr, n • 565, 567. Turin, 
7 mars ISIS Dallojt, v« Vente, p. 190;. 

1 2} Polhicr, Venir, n« 566. Loyseau, Garantie de» 
rente», eh. Il, n° I. L. 27, I>ig. de evict., dit: « Non 
» U-ni-liir vcndUur »i ex persona euiptoris vel facto rcs 
» pvictn sit. » 

[5] La clause de fournir et faire valoir stipulée dans la 
vente d'une rente hypothéquée cesse de produire effet, cl 
le m h ut col déchargé de toute garantie, si le cewionnaire 
laisse périr l'inscription par négligence. (Br. eu»»., 1838; 



niers avant de recourir sur le cédant? Eh bien ! 
il doit à plus forte raison faire tous les actes con- 
servatoires, qui sont bien moins pénibles qu'une 
discussion, et il se trompe sur sa position quand 
il s'imagine que c'est le cédant qui doit prendre 
l'initiative des diligences. 

Lorsque le cédant s'est obligé à fournir et 
faire valoir, il a pu être déterminé par la consi- 
dération que la créance était garantie par des 
hypothèques plus que suffisantes. Il a pensé 
qu'en rais m de la nécessité de les discuter avant 
d'arriver jusqu'à lui, il ne serait jamais inquiété. 
Mais s'il avait pu présumer que la négligence de 
son cessionnaire rendrait illusoires toutes les 
garanties, et ouvrirait un recours contre lui, il ne 
se serait jamais obligé. C'est le cas de dire avec 
la loi romaine : a Aliéna igilur cessationis vi- 
« Hum , ad ejus dispendium pertinere non de- 
» bel [ej. » 

Ce sentiment est du reste celui qui a triomphé 
devant la cour de cassation, par arrêt du 26 fé- 
vrier 1 806 [i] , dans une espèce où le cessionnaire 
n'avait pas fait inscrire et avait omis de conser- 
ver, au moyen des formalités prescrites par la 
loi du 1 1 brumaire an 7, le privilège de vendeur 
qui lui avait été transféré. Cet arrêt est d'autant 
plus remarquable qu'il porte cassation d'un 
arrêt de la cour de Dijon, qui avait forcé le cé- 
dant à garantir le cessionnaire négligent. 

Objectera-t on l'opinion développée par Po- 
thier dans son Traité des obligations, et d'après 
laquelle le créancier n'est privé de son recours 
contre la caution qu'autant que c'est par un fait 
positif de ce même créancier, et non par une 
simple négligence, qu'il a détérioré les hypo- 
thèques qui font la sûreté de la créance? Mais 
Pothier dit tout le contraire dans son Contrat 
de vente, où il approuve le système de Loyseau, 
et cette contradiction est de nature à diminuer 
beaucoup l'autorité de sa première décision. 
C'est probablement parce qu'elle a échappé à 
Toullier, que cet auteur se montre si fermement 
attaché a la distinction de Pothier entre le fait 
positif et la négligence [s]. 

Toullier s'appuie beaucoup sur l'art. 2037 du 
Code civil, portant que la caution est déchargée 
« lorsque la subrogation ne peut plus, par le 
» fait du créancier, s'opérer en laveur de la 
» caution.» Il croit voir dans ce texte la repro- 
duction de la théorie de Pothier, qui, dit-il, a 



liait., 1838, p. 530.) — V'oy- Paris cass. , 26 fév. 1806 ; 
Merlin, Rèptrt., v» Garantie dt$ créance», a" 3, t. 13, 
p. 21. Voy arr. analogue de Bru», du 6 déc. 1827. 
[4j Ch. 11, n<" ict suiv. 

|5] Vente, a» 566. Junge Lajuoignon , t. 1, p. 141. 
n» 15. 

[6] L. 1, C. de dirid. lui. 

[7] Dalloi, v« llyp , p. t02. Rèptrt., v* Garantie dtt 
ertanctê, n« 3. Hyp., secl. 2, $ 2, art. 14, n« 2. Rente 
foncière, % I . 

(81 T. 4, n« 172. 
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iment influé sur la rédaction du code, 
lis qui nous dira si ceux qui ont rédigé cet 
article du Code civil ont préféré Pothier écri- 
vant le contrat des obligations, ou Pothier écri- 
vant le contrat de vente? Ce n'est pas avec ces 
mots par 1 1 fait du créancier qu'on arrivera à 
la solution. Ils ne sont pas asses précis pour 
vider le litige. Souvent la loi est rédigée de ma- 
nière qu'en parlant de la négligence, elle sous- 
entend nécessairement un fait positif qui n'au- 
rait pas échappé aux soins d'un bon père de 
famille et qui constitue un dommage [ij. C'est 
que, dans sa pensée, le mot négligence est à peu 
près synonyme de faute. Eh bien! quand elle 
parle d'un fait qui a porté préjudice, il n'y a 
rien d'exorbitant et de forcé a admettre qu'elle 
emploie aussi ce mot comme synonyme de faute, 
c'est-à-dire comme indiquant soit un fait positif, 
soit une omission entraînant une responsabilité. 
Tous les jours, dans le langage usuel, il arrive 
de dire : Telle chose ett arrivée par votre fait, 
quoique ce ne soit pas un fait positif, mais une 
omission. Croit-on que le législateur ne parle 
pas plus souvent le langage du vulgaire que celui 
des académiciens? Un ancien auteur, que je me 
plais à citer souvent, Connanus, a très-bien dit : 
Seque enim putandum legum scriplores aliter 
loculoi quam quomodo in civilaU ett consue- 
tum - [.], 

Tel est, au surplus, le sentiment de Delvin- 
court [ ij et de Duranton [s]; et dans l'arrêt de la 
cour de cassation que nous avons cité tout à 
l'heure, la loi romaine qui se sert de ces mots, 
Vil fado emptorù, a été interprétée en ce sens 
par la cour régulatrice. 

[t] Art. 1G3I du Code civil. Art. 2080. 

[i] Lib. 3, c. Il, p. 195. in fine. 

(3J Tsoplong, qui a si bien développé les raisons qui 
s'élèvent contre l'opinion de Pothier, n'a pas aussi heu- 
reusement démontré que le Code civil n'n pas entendu 
l'adopter. Toullicraiira.it pu répondre i Nous recherchons 
l'acception dan* laquelle le mot fait a été pri* par Ici ré- 
dacteur-* du Code civil. Pour la déterminer, je u'ai |Miint 
comparé le langage du vulgaire au langage de l'Académie, 
j'ai dit et je ré pèle que Pothier a formellement distingué 
l'aofKMt de Yomitiion; qu'il a, pour désigner la première, 
et la première seulement, employé le mot /..•..- ,• qu'ainsi 
dans «ou langage, ce mol ne comprend pas la négligence; 
que les auteurs du Code, qui avaient ta distinction sous 
le» yeux, qui habituellement suivaient sa doctriue et ont 
conservé autant que possible sa rédaction , sont présu- 
més avoir entendu comme lui le mot fait. ,11 est vrai 
qu'ailleurs Pothier a professe une opinion opposée , d'où 
l'on conclut qu'il y a incertitude sur celle qui se, trouve 
, reproduite dans notre législation. Le doute n'est pas pos- 
sible: en écrivant le titre du cautionnement, les rédac- 
teurs du Code suivaient le Traité de» obligations ,■ c'était 
là qu'ils puisaient leurs inspirations , et quelquefois 1rs 
articles tout formulés. C'est donc bien évidemment l'opi- 
nion émise dans cette partie des oeuvres de Pothier, et 
non celle qu'il a exprimée dans un passage isolé, étran- 
gère In matière du cautionnement, qui a été écrite dans 
l'art. 2037. 

Cependant Duvergier ne pcn*e pas que le système île 
Toullier doive prévaloir. De même que les parole* les 



Pesons ensuite les raisons de Pothier, < 
si elles peuvent soutenir la comparaison avec 
celles qui l'ont rallié plus tard au système de 
Loyseau. 

Le créancier, dit Pothier [a], n'est obligé que 
par une pure raison d'équité de faire la cession 
de ses actions à la caution qu'il paye. Il suffit 
donc qu'il ne fasse rien de contraire à la bonne 
foi et il ne doit pas être tenu d'une pure négli- 
gence. 

Mais cette raison n'est pas soutenante depuis 
que la loi veut que la subrogation soit de droit et 
forcée. (Art. 1251.) 

Pothier poursuit en disant : Les autres débi- 
teurs et fidéjusseurs ont pu, aussi bien que le 
créancier, veiller à la conservation du droit 
d'hypothèque qui s'est perdu. Us pouvaient le 
mettre en demeure d'interrompre la prescrip- 
tion, de faire les inscriptions, de prendre les 
mesures conservatoires. N'ayant pas veillé plus 
que le créancier, ils ne sont pas recevables à lui 
opposer une négligence qui leur est commune 
avec lui. 

La réponse est que la caution peut sans doute 
veiller; mais que ce n'est pour elle qu'une fa- 
culté et non un devoir, tandis que c'est un de- 
voir précis pour le créancier, qui est l'adversaire 
véritable du débiteur, et qui est placé en face 
de lui pour agir et prendre toutes les mesures 
conservatoires. Quelle raison plus péremptoire 
peut-on en douner que l'obligation où est le 
créancier de discuter le débiteur avant de passer 
aux cautions? Cette obligation de discussion 
n'impose-t-elle pas un ministère actif au créan- 
? Sontn 



plus explicites, prononcées dans la discussion qui précède 
les lois, ne doivent être considérées comme résolvant cer- 
taines difficultés , qu'autant qu'elles oui eu précisément 
ces difficultés en vue, et pour but leur solution; de même, 
l'acception qu'avait un mot dans la source où a puisé le 
législateur ne doit pas nécessairement lui être conservée 
dans la loi où il est placé, & moins que les circonstances 
ne démontrent clairement que c'est avec une intention 
formelle et bien arrêtée que l'expression a été ainsi em- 
pruntée. S'il y a doute , si l'on peut supposer que le lé- 
gislateur n'a pas songé h toute la portée des termes dont 
il faisait usage, alors sa volajilé souveraine n'étant pas 
clairement manifestée, la doctrine qui aurait dit céder 
dc\ uni l'autorité d'un texte positif conserve sa puissance 
cl peut lutter contre les inductions que fournil l'origine 
de la loi. L'interprétation de l'art. 2l>37 , et du mut fait 
qui s'y trouve placé , n'est donc point décisivcmcul Gxée, 
narre que le passage de Pothier d'où il est pri» lui attri- 
bue un sens exclusif de l'idée d'omission et de négligence s 
il faudrait en outre que quelque circonstance particulière 
v Inl montrer que le législateur moderne , ayant en vue 
la difficulté, a eu l'intcnliou de la résoudre. Or rien, dans 
les discours prononcés a l'occasion du titre du caution- 
nement , ne manifeste une sembloble portée. Le rapport 
de Chabot au tribunal semblerait exprimer plutôt une 
intention différente. (Duvergier, l. 2, n« 278.) 

{A'ott d* i éditeur belae.) 

[41 T. 3, p. 203, no 6. 
[3] T.7,n«17t. 
Ittj Obtig .. n° 520. 
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cher le» débiteurs, les forcer à payer, et apporter 
au créancier ,son argent? Non. Il est créancier, 
sous la condition de conserver, d'agir, de pres- 
ser; l'action lui appartient; la caution a droit 
de rester dans un état purement passif [i] — [»]. 

942. Lorsque la créance vendue avec garantie 
de solvabilité future est exigible peu de temps 
après, et que le cessionnaire accorde des délais 
au débiteur, si, pendant ce sursis, le débiteur 
devient insolvable, le cessionnaire aura-t-il re- 
cours en garantie contre le cédant? 

Loyseau décide que non. 

« S'il était question d'une simple debte promp- 
» tentent exigible [i], le cessionnaire de laquelle 
» eust laissé, par sa négligence consommer par le 
» débiteur d'icelle plusieurs meubles, tellement 
» qu'il apparust qu'il serait devenu insolvable a 
» cause de cette négligence, alors il y a grande 
» apparence que le cédant, qui aurait promis 
» icelle fournir et faire valoir, et tout autre obligé 
» subsidiaire, n'en serait plus tenu, par la raison 
» de la loi 1, C. de divid. tuiel. [*]. » 

En général, le cessionnaire et responsable de 
n'avoir pas fait payer le débiteur à l'époque con- 
venue. C'est sa faute si, ayant moyen d'être payé, 
il y a mis de la mollesse. Le cédant ne peut être 
raisonnablement tenu que de l'insolvabilité ar- 
rivée avant l'échéance, sans le fait ou la négli- 
gence du cessionnaire [a], 

943. Il suit de là que, quand on vend avec 
promesse de fournir et faire valoir une créance 
actuellement exigible, le cédant ne répond que 
de la solvabilité présente. Mais, pour le temps 
postérieur à la cession, il est déchargé [a] ; car il 
pourra toujours dire au cessionnaire : Pourquoi 
ne vous ètes-vous pas fait payer à l'échéance? 
c'est votre complaisance qui a tout perdu. Ne 
vous en prenez qu'à vous-même d'un événement 
que vous avez favorisé en ne profitant pas de 
vos droits. 



(I] Voy. la loi 41, Dig. de fidejun. 

[2] Polhirr n'a soutenu dans on endroit une doctrine 
qui parait opposée à celle qu'il a adoptée dans un autre, 
que parce qu'il n'a point fait, dans son Traité de* obliga- 
tion* , de distinction entre ceux qui sont tenu» directe- 
ment et sans discussion, tels que des coobligés solidaires, 
et ceux, au contraire, qui ne sont obligés que suhsidioi- 
reroent et après discussion. Il n'a pas mis de différence 
entre les uns et les autres, parce qu'il les a trouvés 
tous compris dans des textes qui décident que l'exception 
eedendarum aetionum ne peut être op|K>sée , bien que 
l'insolvabilité soit survenue par la négligence et le défaut 
de poursuites du créancier. Yoy. noUtinnient I. 62, ff. de 
fidejun. ; mais il aurait dû songer qu'à l'époque , à la- 
quelle remontaient les lois dans lesquelles il puisait *n 
doctrine, les (idejusseurs ne jouissaient pas encore du 
bénéllce de discussion qui leur fut accordé plus tard par 
Justinicn (Jiov. 4, cap. t);et que celte modification sur- 
venue dans l'étendue de leur engagement devait faire 
introduire une distinction entre eux et les débiteurs 
solidaires , relativement aux effets de la négligence du 
créancier. Lorsque, dans son Traité de la Vente, il a exa- 
miné la position du cédant obligé par les termes du con- 
trat I fournir et faire valoir, il a reconnu qu'il n'était 



944. Le troisième degré de garantie conven- 
tionnelle a lieu lorsque le cédant s'oblige à payer 
pour le débiteur, après un simple commandement 
fait à ce dernier. Cette garantie diffère de la pré- 
cédente, en ce que le cessionnaire ne s'oblige à 
d'autres poursuites et diligences contre le débi- 
teur qu'à un simple commandement [7]. Le cé- 
dant est vrai débiteur personnel, et le transport 
ne vaut en quelque sorte que comme une délé- 
gation propre à faciliter le payement [s]. 

Il suit de là, 1° que le cessionnaire n'est pas 
obligé de discuter le débiteur, et qu'il suffit qu'il 
l'ait mis en demeure de payer; 

2° Qu'il n'est tenu à aucune mesure conser- 
vatoire pour empêcher l'insolvabilité du débi- 
teur; car en stipulant la garantie après simple 
commandement, il s'est déchargé de toute autre 
diligence [9]. 

915. Après avoir fait connaître les divers de- 
grés de garantie, il faut voir en quoi ils se résol- 
vent lorsque l'acheteur se trouve dans la néces- 
sité d'exercer son recours. 

Et d'abord, la garantie de droit, qui, comme 
on le sait, est occasionnée par le défaut d'exis- 
tence de la créance, a nécessairement pour objet 
la nullité de la cession (argument de l'art. 1601 
du Code civil), et par conséquent la restitution 
du prix, des frais de contrat, loyaux coûts, et 
tous dommages et intérêts. Le cessionnaire ne 
serait pas fondé à exiger le moutant intégral et 
numérique de la créance cédée ; car, d'une part, 
la non-existence de la créance doit placer les 
parties au même état qu'avant la vente ; d'où il 
suit que le cessionnaire n'a droit qu'à son prix 
et à ses déboursés, sauf les dommages et intérêts. 
D'autre part, l'art. 1694 décide que, lorsque le 
cédant a. garanti la solvabilité du débiteur, il 
n'est tenu que jusqu'à concurrence du prix qu'il 
a retiré de la créance. Il n'y a pas de raison pour 
qu'il en soit autrement quand la garantie est mo- 



obligc que subsidiaircment cl après discussion du débi- 
teur principal; il a senti que c'était un motif pour lui 
attribuer le droit de repousser l'action en garantie du 
cessionnaire qui, par sa négligence, avait laissé périr les 
hypothèques. On conçoit d'autant mieux qu'il ait été tou- 
ché de celle considération , qu'il avait sous les yeux le 
traité de Loyseuu, où la distinction est parfaitement éta- 
blie. (Uuvergicr, t. X, n°277.) 

(Note d* l'éditeur belge.) 
~>'i On comprend que le motif qui fait affranchir le 
ré. la m de la garantie , lorsque l'incurie ou la bonté du 
cessionnaire a accordé des délais durant lesquels l'insol- 
vabilité est survenue, subsiste également lorsque l'époque 
de l'exigibilité de la créance est voisine de l'époque de 
la cession et lorsqu'elle en est éloignée. Voy. Rousseau 
de Laeombe, v* Garantit, n» 4. (Duvergier, t. 2, n» 279.) 

(Note de l'éditeur belge.) 

[4] Ch. II. n- 15. 

[S j Rousscau-Lacorabe, v» Garantie, n° 4. 
[GJ Ibid. 

[7| l'othicr, Vente, n« 572. 
[8] Bourjon, |. 1, p. 469, n«29. 
[9] Polhier, Venle, n« 572. Loyseau, loc. rit., m* 19 
et 20. Laraoignon, t. I, p. 140, n» 13. 
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CHAP. VIII. 

tirée sur la non-existence de la créance [i] — [si. 

946. Lorsqu'il y a lieu à la garantie de fait, 
c'est-à-dire lorsque le cédant a garanti la sol- 
vabilité du débiteur au moment du contrat, 
nous Tenons de dire avec l'article 1694 qu'il 
n'est tenu que jusqu'à concurrence du prix qu'il 
a retiré. 

Dans la rigueur, le cédant qui a promis la 
solvabilité du débiteur devrait payer à sa place 
le montant intégral de la créance [s] . Néanmoins, 
le législateur a considéré que la vente d'une 
créance a toujours quelque chose d'aléatoire; 
que le cessionnaire a acheté à un prix inférieur 
à la valeur nominale du titre qui lui est trans- 
féré; qu'il est presque certain qu'il n'aurait pas 
retiré du débiteur cette valeur nominale entière; 
qu'ainsi il ne faut pas que l'insolvabilité du dé- 
biteur soit pour le cessionnaire une bonne for- 
tune qui lui fasse toucher des mains du cédant 
ce qu'il n'aurait probablement pas touché des 
mains du débiteur. Ne serait-il pas dur, en effet, 
que le cédant payât plus qu'il n'a reçu? L'équité 
a donc élevé la voix en sa faveur, et l'article 1 694 
veut que le cessionnaire soit satisfait s'il rentre 
dans les fonds qu'il a déboursés. C'était aussi le 
système adopté par l'ancienne jurisprudence et 
attesté par Loyseau [*]. On pensait que l'action 
du cessionnaire, étant fondée sur une espèce de 
vice de la créance, était à peu près semblable à 
l'action rédhibitoire , et que l'acheteur devait 
être content en reprenant son argent, comme si 
le contrat eût été résolu. 

947. Si le débiteur n'est insolvable que pour 
partie, le cessionnaire aura son recours contre 
le cédant, mais seulement pour une part pro- 

rrlionnelle du prix que ce dernier a retiré de 
cession [s] — [e]. 

918. Si la garantie a été portée jusqu'à la 
clause de fournir et faire valoir, et que le cédant 



[I] .fange Duranton, t. 9, n« 312. 

(2] Os considérations, dont je ne conteste pas la jus- 
tesse, ont l'inconvénient d'envelopper et d'obscurcir un 
peu l'idée simple sur laquelle repose la solution. Il me 
parait préférable de dire que le cédant est tenu de rendre 
la somme qu'il a reçue ci non le montant de la créance 
cédée, parce qu'aux termes de l'art. 1630 , c'est le prix de 
la vente, et non la valeur de la chose vendue, que doit 
restituer le vendeur a l'acheteur évincé. (Duvergicr, t. 2, 
n« 263.) Si le cessionnaire, en exerçant le droit qu'il a 
acquis , a fait des frais inutiles contre le débiteur cédé, 
celui-ci ayant prouvé que le droit n'existait pas, il est 
évident que le cédant sera tenu du remboursement de ces 
frais. a titre de dommages-intérêts. Arrêt de la cour de 
cassation du 27 mars 1833. Sirey, 33, t, 262. (Duvcr- 
gier, t. 2, n° 263.) (A'ofe de l'éditeur belgt.) 

[3] Loyseau, Garantie des rentes, ch. 7 , n» 3. 

[4] Loc. cit., n«" 6 et suiv. 

[5] Duranton, t. 9, n° 514. 

[6] Si le droit cédé n'existait que pour partie, le ces- 
sionnaire pourra demander la résiliation du contrat, 
pourvu toutefois que la partie du droit dont il est privé, 
soit de telle conséquence qu'il n'eut point acheté sans 
cette partie. Art. 1636. Si nonobstant l'éviction d'une par- 



- ART. 1695. m 

ait garanti la solvabilité future du débiteur, il 
devient caution, comme nous l'avons dit ci-des- 
sus. Mais son cautionnement reste limité au 
remboursement du prix de la cession L'ar- 
ticle 1694 exerce encore ici son influence équi- 
table. Et c'est aussi ce que voulait Loyseau. 
« Aussi, celui qui promet fournir et faire valoir 
» la rente , promet seulement praslare vitium 

» nominis ; de sorte qu'en quelque façon que 

» l'acheteur soit par lui indemnisé, soit en lui 
» payant la rente , soit bn lui rendant son 
» absrnt , il doit 'ui suffire , et il n'est pas rai- 
» sonnable qu'il tire parti d'une mauvaise mar- 
ri chandise [s] . » Le Code a été rédigé dans des 
idées tout aussi favorables au cédant. 

949. Mais si la cession a élevé la garantie jus- 
qu'à son plus haut degré de sévérité, si le cédant 
a promis de payer lui-même , après simple com- 
mandement , comme le cédant est obligé person- 
nel, et qu'il est vrai débiteur de la créance , il 
ne doit pas se refuser à payer le total de la valeur 
nominale [o| — [io] . 

950. On demande si le cessionnaire a la voie 
exécutoire contre le cédant ou seulement la voie 
d'action en garantie. 

On ne peut répondre à cette question que par 
quelques distinctions. 

Si le cédant s'est soumis à la garantie de payer 
lui-même, mais sans ajouter : après simple com- 
mandement fait au débiteur, il est facile de com- 
prendre que, puisqu'il y a lieu à la discussion 
du débiteur cédé avant de recourir contre le 
cédant, il est absolument nécessaire de se pour- 
voir par action pour obtenir qu'attendu cette 
discussion , le cédant soit condamné à payer. 
En effet, l'obligation du cédant n'est pas pure 
et simple, elle n'est pas claire et certaine, elle 
est suspendue et modifiée par une condition 
dont l'accomplissement ne peut être vérifié que 



tic de la créance ou du droit cédé . la cession est main- 
tenue, le cessionnaire aura droit ù une restitution pro- 
portionnelle du prix. Ce n'est pas ainsi que l'art. 1637 
régie les effets de la garantie dus au vendeur, en cas d'é- 
viction partielle : il prescrit le remboursement de la 
valeur de la justice dont l'acheteur est évincé, suivant 
Testimation à l'époque de l'éviction. Mais cette disposi- 
tion, qui modifie le principe général consacré par les 
art. 1630 et 1631, a été déterminée par des considéra- 
tions qui n'ont aucune force lorsqu'il s'agit de ventes des 
choses incorporelles : elle ne peut donc recevoir ici son 
application. Duvergicr, t. 2, n« 263. ) 

(Sote de l èdileur belge.) 

(7] Jnnge Duranton, 1. 9. n- 315. 

^8| Garantir dt* rentré, ch. 7, n°» 7 et 8. 

[9] Loyseau, lot rit., n" 4 et 5. Supra, n« 944. 

[101 II y a dans ce cas engagement personnel et formel, 
non-seulement de rendre le cessionnaire indemne, non- 
sculcmcnt de lui restituer ce qui a été reçu de lui, mais 
bien de lui payer la somme montant de la créance cédée : 
il n'est pas possible de méconnaître que tel est le sens de 
l'engagement qui est contracté. (Duvcrgier, t. 2, n« 283.) 

(.Vo(e de l'éditeur htlge.) 
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par la justice. C'est ce que décide Loyseau d'une 
manière très-ponctuelle M, et l'on peut joindre 
à cette autorité un arrêt ue la cour de Bruxelles 
du 13 avril 1811 [il, rendu dans une espèce où 
la garantie consistait à payer soi-même si le dé- 
biteur ne payait pas dans un an. 

Mais quand la clause de garantie a plus d'ex- 
tension, lorsque, par exemple, on exclut à la 
fois la discussion, et même tout commandement 
à faire sur le débiteur de la créance , comme si 
le cédant a promis de payer lui-même au cession- 
nain- sans qu'il soit tenu de faire aucune diligence 
contre le débiteur, on voit, au premier coup 
d'œil , qu'une telle clause produit exécution 
parée, parce que le transport est plutôt une 
assignation de dette qu'une vraie vente. 

Voilà pour les deux cas extrêmes de la garan- 
tie de fait. Mais il est un cas mitoyen qui pré- 
sente un peu plus de difficulté. C'est lorsque le 
cédant promet de payer soi-même, faute de paye- 
ment par le débiteur et après un commandement 
à lui fait, suivi de refus de payer. 

Néanmoins, il faut décider que le cessionnaire 
peut procéder recta via exéoutivement. En effet, 
les conditions qui suspendent ou modifient l'o- 
bligation du cédant sont purifiées et liquidées 
par l'exploit de commandement fait au débiteur, 



l] Loyseau, ch. 12, n a 13. 
2]t)alloi, v» Vente, p. 191. 
L 3] Loyseau, loc. cit., n» 13. 
M Art. 1628 et 1 184 combiné*. 
5] En l'absence île loulc convention rclntive à la ga- 
rantie. Ira circonstances dans lesquelles se trouvent pla- 
cées le* parties, et le caractère particulier des droite qui 
sont l'objet d'une cessiou , peuvent exercer quelque in- 
fluence sur les obligations du cédant envers le cession- 
noire. 

Par exemple . lorsque le bénéfice <Tun marché de mar- 
chandises , conclu entre commerçants , r*t cédé par celui 
à qui les marchandises devaient être livrées ; quoique le 
cessionnaire ait traité a ses |»érils el risque* , en se char- 
geant de Taire exécuter le marché , il a néanmoins droit 
d'exiger le concours de son cédant el de le forcer n régler 
le montant de» marchandise* au vendeur, si celui-ci re- 
fuse de recevoir d'autres valeurs. En pareil cas , celui qui 
a promis de livrer ses marchandises à tel commerçant, 
qui doit les lui payer eu ses effets , ue peut élre assimilé a 
celui qui doit une somme d'argent et qui n'a aucun intérêt 
à se libérer plutôt entre les mains de son créancier origi- 
naire qu'entre celles de son cessionnaire. Il importe ou 
contraire au vendeur de recevoir, en livrant ses mar- 
i, les billets souscrits par celui avec qui il a 



et contenant son refus , exploit qu'il suffit que 
l'huissier ail en main. La liquidation nécessaire 
pour donner lieu à l'exécution parée peut se 
faire ex conjunclione duarum scripturarum , 
comme le dit Rebuffe; et c'est ce qu'on peut 
inférer de la loi 69, D, de re judic. Il faut dono 
conclure que la clause de payer soi-même, ainsi 
formulée, porte esécution parée. Loyseau est 
aussi de ce sentiment [s]. 

951 . Outre les diverses causes de garantie dont 
nous avons parlé , le cédant est toujours soumis 
de droit à la garantie de ses faits personnels. 
C'est la conséquence du principe général porto 
dans l'article 1628 du Code civil. 

Si donc le cédant fait, après le transport, des 
actes qui détruisent les garanties de la créance, 
s'il lui enlève ses hypothèques, s'il ébranle son 
existence même, le cessionnaire est fondé à re- 
courir contre lui et a demander la résolution de 
la cession [«]. C'est ce qu'a jugé la cour de Nancy, 

Sar arrêt inédit du 21 août 1833, dans l'affaire 
u baron de Landoville, cédant, contre Quin- 
tard et Saint Morys, cession na ires. 

952. Les questions qui se rattachent à la pres- 
cription du droit de garantie trouveront leur 
place sous les commentaires de l'art. 2257 [s]. 



traité et en qui il a confiance. La conséquence do celte 
situation est que l'acheteur ue peut, en cédant son mar- 
ché , se dégager de tout lien cl laisser son cessionnaire 
exposé au refus nue ferait le vendeur de livrer les mar- 
chandises, par la raison que les valeurs qu'il avait 
compté reeevoir rn échange ne lui seraient pas fournies. 
Il faut que le cédant intervienne, afin de procurer au 
cessionnaire l'accomplissement du marché qu'il lui a 
cédé, t'est ainsi que la cour de cassation a apprécié et 
réglé les droits respectifs des parties ; et semblable déri- 
sion devra être rendue toute* les fois que le cédant ne 
sera pas créancier pur et simple, qu'il aura ' 
quelque obligation a remplir ; qu'en un mol , 
cours sera utile au cessionnaire pour que celui-ci 
ramener à exécution le droit qui lui aura été 
Le cessionnaire, en réclamant l'intervention du cédant , 
ne fait que demander la garantie de l'existence du droit 
cédé. 

C'est en matière commerciale qu'a été rendu l'arrêt 
dont je viens de retracer l'espèce ; el celte circonstance a 
bien pu n'être pas sans influence sur la solution; mais 
on comprend qu'en matière purement civile , et dans une 
position analogue, le cessionnaire pourrait exiger du cé- 
dant la même assistance. 

(Duvergicr, t. 2, n» 285.) 
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ARTICLE 1696. 

Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets, n'est tenu de 
garantir que sa qualité d'héritier. 

ARTICLE 1697. 

S'il avait déjà proûté des fruits de quelques fonds, ou reçu le montant de quelque 
créance appartenant à cette hérédité, ou vendu quelques effets de la succession, il 
est tenu de les rembourser à l'acquéreur, s'il ne les a expressément réservés lors 
de la vente. 

article 1698. 

L'acquéreur doit, de son côté, rembourser au vendeur ce que celui-ci a payé 
pour les dettes et charges de la succession, et lui faire raison de tout ce dont il 
était créancier, s'il n'y a stipulation contraire. 

SOMMAIRE. 



055. Vente d'une hérédité, L'héridité est 

distinct de» choses qui la composent. 
954 U vente d une hérédité n'est 

la succession est ouverte. 
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d'héritier, à moins qoe le vendeur o'ait déterminé 
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rendre le prix. 
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rédité par droit d'accroissement? 

973. De l'indemnité attribuée a la succession pour cause 
d'émigration. 
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De la faculté d'accepter sous bénéfice d'inventaire. 

975. Le vendeur peut se réserver une chose de l'héré- 
dité : mais il en doit les fruits échus avant la vente. 
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977. Si la confusion a éteint des droits apparlcnaiil au 
vendeur, la vente des droits successifs la fait cesser. 

978. L'acheteur doit payer toutes les charges. 

979. La vente des droits successifs n'empêche pas les 
créanciers de la succession d'agir < 
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853. Puisqu'on peut céder le» choses 
porelles , U s'ensuit que U vente d'une 



- | est autorisée par les lois. L'hérédité est ici 
un droit indépendant des 
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DE LA VENTE. 



qui composent en détail la succession [<]. Autre 
chose est vendre toutes les choses de la succes- 
sion prises une à une, autre chose est vendre 
l'hérédité même. La vente des choses détaillées 
qui composent l'hérédité est une vente ordi- 
naire qui est soumise aux règles du droit com- 
mun. La vente d'une hérédité a des règles parti- 
culières que nous allons exposer. 

954. Pour qu'on puisse céder des droits héré- 
ditaires, il faut que la succession dont on traite 
soit ouverte. Car viventit nulla est hœreditcu, et 
tout pacte sur une succession future est contraire 
aux bonnes mœurs [a]. 

Ainsi, si un individu vendait par erreur l'hé- 
rédité d'un homme qu'il croyait mort et qui ne 
l'était effectivement pas, le contrat manquerait 
de cause, il n'y aurait pas de vente, et l'acheteur 
aurait action pour recouvrer le prix [s] et avoir 
des dommages et intérêts [4]. Nihil euet acli, 
quia in rerum nalura non sil quid venter il [5]. » 

955. La première condition de la validité des 
ventes de droits successifs est donc l'existence 
d'une hérédité ouverte : d'où il suit que le ven- 
deur doit garantir sa qualité d'héritier. C'est là 
la garantie de droit en pareille matière [«]; elle 
se home à cela, et, à moins de clause spéciale, 
le vendeur ne doit pas garantir l'éviction de 
chacune des choses dont se compose la succes- 
sion [7]. Peu importe en effet que l'hérédité soit 
plus ou moins opulente : car le vendeur n'a 
voulu transmettre, et l'acheteur n'a entendu 
acquérir, que l'hérédité telle qu'elle était avec 
ses droits tels quels [«]. 



[1] H&reditae nomen jurit e$t , qnod et aeeeiwit.nem 
et deetuionrm in êt rtcipil. l lp. , I. 178, $ I, Dig. de 
verb. signif. 

[2] Perei, Prélecl. mut le Code, Mb. 4, lit. 39, n« I. 
Corvitius, Enarrat., eod. tit.. p. 229, roi. 2. Polluer, 
Vente. tf» 526, 527. Art. 1600 du Code civil. Paul, 1. 7, 
Dig. dehtrred. vendit. 

[$] Javolrnus, I. 8, 1). de heered. vend. 
[4] Paul, I. 9, P. toc. eit. 
[5] Ponip., I. I, Dig., d. I. 
fi] Bourjon. t. I, p. 469, n" 33. 
71 L. 2, D. de ha~rtd. vendit. 
H] Même texte. 

91 L. 14 et 15, D. loe. eit. Pand. de Pothicr, l. t, 
p. J03, no 12. 

[10] Duvcrgier enseigne, au eontraire, que les droits 
de l'acquéreur se bornent a réclamer la restitution du 
prix, le* frais et loyaux coûts du contrat, les frais de l'in- 
stance dirigée par le demandeur originaire , ceux de la 
demande en garantie, et enfin des dommages-intérêts , 
s'il y a lien. Ce sont là le* effets de la garantie imposée à 
tout vendeur, et spécialement au vendeur de choses in- 
•■orporrllcs. On n'aperçoit aucun motif pour qu'ils soient 
différents, au cas de vente d*une hérédité. Il n'y a point 
de distinction à établir, ajoute Duvcrgier , entre le cas 
où l'hérédité vendue n'est pas ouverte et relui où le ven- 
deur n'est pas héritier. Sans doute, dans une hypothèse, 
la vente est nulle parce que la chose vendue n'existe pas ; 



H) Q*od ««fi. ha-,tdit«4 ad 
t. il. 



iWiïor 



I ftrtinuit quantum 
«I «i Ml <pndem • 



Il en serait autrement si le vendeur avait af- 
firmé que l'hérédité était de telle et telle impor- 
tance, et s'il l'eût vendue , non pas comme no- 
men jurit, comme chose abstraite, embrassant 
des droits sujets à augmentation ou diminution, 
mais comme objet ayant telle valeur ; quanta 
autem hœreditas est , nihil interett , nisi de sob- 

STANTIA EJUS AFF1RM AVEBIT VENOÏTOH [a]. 

956. Outre la garantie de sa qualité d'héritier, 
le vendeur doit aussi garantie de ses faits per- 
sonnels. Cela est de droit, d'après l'art. 1628 du 
Code civil, et c'est aussi ce que rappelle Ulpien 
dans la loi 2, D. de heered. rendit. « Plane de 
facto tuo r nui il or tatitdare cogendus est. » 

Voilà quelles sont les règles en cette matière. 
Elles résument toute la garantie de droit. Elles 
exigent dans le vendeur une qualité réelle et 
non une qualité fausse ou usurpée. 

Quant à la quotité de la garautie, on trouve 
dans la loi 8 au 1). de hared. vend., qui est em- 
pruntée aux écrits de Javolenus , une distinc- 
tion qu'il faut suivre aujourd'hui. 

Si l'hérédité que le vendeur a cédée existe , 
mais cependant sans qu'elle lui appartienne, 
l'acheteur aura le droit de répéter contre lui la va- 
leur de cette hérédité. Hœredita» ipsaœslimatur. 
Le vendeur ne serait pas quitte en restituant seu- 
lement le prix qu'il a reçu. Car il est possible que 
l'hérédité vaille plus que le prix convenu , et 
l'acheteur doit être indemnisé de cette perte [toi. 

Mais si l'hérédité cédée n'existait pas, parce 
que, par exemple, celui dont le décès avait été 
supposé de bonne foi, est encore vivant, lâche- 



et, dans l'autre, elle est nulle parée que la chose vendue 
appartient à autrui ; mais cette différence dans les causes 
qui produisent l'éviction et qui donnent ouverture a l'ac- 
tion en garantie, ne change rien aux effets de celle action. 
On ne peut dire que, dans un cas, la restitution du prix 
soit due à l'acheteur, et que, dans l'autre, ce *oil la va- 
leur de la succession. 

I.a loi 8 1T. de h(rrrd. vtl aet. rend, est contraire à mon 
sentiment. Elle dit que le vendeur d'une hérédité non 
ouverte doit restituer le prix, et que le vendeur de l'hé- 
rédiié appartenant a autrui doit l'estimation de l'héré- 
dité (I). 

Cette distinction pouvait se justifier à une époque où 
le vendeur n'était pas tenu de transmettre la propriété, 
où il s'obligeait seulement a faire avoir la chose a l'ache- 
teur où par conséquent on reconnaissait que la vente de 
la chose d'autrni était valable; mais elle n'est plus ad- 
missible sous l'empire du Code, qui fait la vente trans- 
lative de la propriété, cl qui par suite déclare nulle la 
vente de la chose d'autrni. (Art. 1583 et 1599.) 

Pothicr montrr Irès-rlairrmcnt comment s'enchaînent 
les anciens principes sur les effets de la vente, et la 
régie qui, dans une des deux hypothèses, attribue a l'a- 
cheteur évincé la valeur de l'hérédité. 

■ Iji vente d'une hérédité n'est pas valable, dit-i) (2), 
s'il n'y a pas encore d'hérédité. Mais il n'est pas néces- 
saire,' pour que la vente soit valable, que l'hérédité ap- 
partienne au vendeur, car , selon les principes établis en 

«m rrm 



de 7*o artwm ridetur, pWiuin 
nu.m ut, mptor a ve ' 
J) De la f tnU, D» SiS. 
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CHAP. VIII. - 

tettr repétera le prix, avec les dommages et in- 
térêts, s'il y a lieu 1 1 . 

957. Mais si le cédant a vendu , non pas l'hé- 
rédité de telle personne , mais ses prétentions à 
cette hérédité, pour que l'acheteur les exerçât 
à ses risques et périls, le cédant n'est tenu à au- 
cune garantie ; il n'est pas obligé de rendre le 

Erix en cas que le cessionnaire vienne à succom- 
er. Car ce qu'il a vendu n'est pas quelque chose 
de certain, c'est un droit aléatoire ; non haeredi- 
Uu, sed incertum hœreditatis veniil. C'est un ha- 
sard qui a fait l'objet du marche, comme quand 
on achète un coup de fdet [«]. 

Les lois romaines nous apprennent que la 
vente de droits successifs est aléatoire quand 
elle est faite avec les clauses suivantes : Si quid 
juris ettei vendilorù ventre, nec potlea quicquam 
prctstiluri [si. Ou bien, ti qua sit hœredilas, esto 
îibi empla M. 

958. Mais si le vendeur avait su positivement 
que l'hérédité ne lui appartenait pas, et que ce- 
pendant il eût vendu ses droits comme incer- 
tains, il y aurait alors dol de sa part, et il serait 
obligé à rendre le prix à l'acheteur et à l'indem- 
niser de tous ses dépens. « Hoc autem sic intel- 



la première partie, n° 7 (I), In vcnle qu'une personne 
fait de la chose d'autrui rst valable, rex aliéna rendi po- 
tett. C'eut pourquoi celui qui vend des droits successifs 
qui ne lui appartiennent point, puta parce qu'il n'est 
pas en degré de succéder, ou qu'il n'est héritier que pour 
une moindre partie que celle qu'il a vendue, contracte 
valablement, rt s'oblige ù faire atoir ù l'acheteur la va- 
leur de cette hérédité qu'il a vendue , c'est-à-dire tout 
ce qu'il aurait eu si l'hérédité lui avait effectivement ap- 
partenu. » 

Aujourd'hui bu contraire, la vente d'une hérédité ou- 
verte, et qu'un autre que le vendeur est oppelé à recueil- 
lir, est nulle, comme vente de la chose d'aulrui ; le prix 
payé par l'acheteur doit par conséquent lui être rendu (2). 

En exposant les principes généraux sur la garantie , 
j'ai montré qu'il ne faut pas considérer l'éviction seule- 
ment comme un fait causant un dommage dont le ven- 
deur doit la réparation; j'ai dit que l'éviction résulte de 
ce crue le vendeur n'a point transmis la propriété, comme 
il s y était obligé, qu'elle démontre qu'il a manqué ù ses 
engagements ; ce qui autorise l'acheteur à ne pas accom- 
plir les siens ou à se faire restituer ce qu'il a déjà donné 
pour leur exécution (3). Cette théorie est puisée dans les 
articles 1630 et suivants du Code civil, cl il n'y a point 
de raison pour s'en écarter ici. 

Il est vrai que l'acheteur doit non-seulemcut obtenir la 
réparation de toutes les pertes qu'il éprouve, mais encore 
être indemnisé du gain dont il est privé; et si, au mo- 
ment où l'éviction a lieu, la chose vaut plus que la somme 
qu'il a payée, il a le droit d'exiger, à titre de dommages- 
intérêts, la différence entre le prix et la valeur actuelle 
de la chose (Cod. civ., art. 1633). Par application de ce 
principe, l'acheteur pourrait, si l'hérédité avait aug- 
menté de valeur au moment de l'éviction , réclamer 

(0 Dans ce numéro, Pothier ilit que l'on peut vendre 1* chose 
d'autrui et que le contrat de vente ne consiste pat dans la transla- 
tion d« la propriété de la ebote vendue; qu'il nuflil, pour qu'il toit 
valable, qua le vendeur se soit valablement obligé de faire avoir la 
chose vendue. 

(t) Vourjon, quoiqu'il écrivit »«u* l'empire des ancien* principe*, 
TR0M.0.VC. — DE U Vmia 



• ART. 4698. 433 

ligendum, dit Gatus [bJ, nisi sciens ad se non 
pertinere, ita vendident. Nam tum ex dolo te- 
netur [el. » 

959. Si le vendeur avait vendu sans garanlie, 
et que l'acheteur éprouvât éviction , il y aurait 
lieu à la restitution du prix, d'après l'art. 1629 
du Code civil ; le vendeur serait seulement dé- 
chargé de tous dommages et intérêts. 

960. On a beaucoup agité dans ces derniers 
temps la question de savoir si la vente d'une 
hérédité faite par celui qui n'est qu'héritier, ap- 
parent est valable au regard du véritable héri- 
tier, qui ne se présente pas. J'ai traité cette 
question dans mon commentaire sur les hypo- 
thèques ( n° 468 ). 

Mais depuis ce moment , la question a mar- 
ché ; la cour de Poitiers a donné au système que 
nous défendons l'appui d'un arrêt fort de prin- 
cipes et de logique [7] , et dans une espèce où 
l'héritier apparent connaissait les droits de l'hé- 
ritier légitime [8], elle a admis l'action en reven- 
dication contre les tiers délenteurs de bonne foi, 
rejetant ainsi celle théorie tout à fait destruc- 
tive du droit de propriété, d'après laquelle la 
bonne foi des acquéreurs qui ont traité avec un 



d'abord son prix, puis la différence entre le prixel la 
valeur de l'hérédité; el ainsi il aurait la valeur de la 
succession. Mais, malgré cela, il y aura toujours une 
grande différence entre la régie consacrée par le Code 
civil et la décision de la loi romaine, qui fait de la valeur 
de la succession le résultat constant de l'action en ga- 
rantie exercée par celui qui a acheté une succession 
d'un autre que du véritable héritier. 

En effet, dans ce dernier système, si la valeur de l'hé- 
rédité avait diminué depuis le jour du contrat, l'ache- 
teur qui n'aurait droit qu'a celle valeur ne retrouverait 
pas ce qu'il aurait déboursé. Or, d'après les articles 1630 
et suiv., l'exercice de l'action en garantie peut procurer 
à l'acheteur, quelquefois, exactement le prix qu'il a payé, 
quelquefois plus, jamais moins (4). Duvergier , t. X, 
n« 3U.) {Net* de l'éditeur belge.) 

[l]Com»nus,lib. 7, cap. 8,p. H4,n° 4. Merlin, Qtutt. 
de droit . v Héritier. 

[2] l'Ip., I. Il, D. de ha-red. vendit. 

[3] Javol., 1. 10, D. de hared. vendit. 

[i] L'Ip., I. Il, toc. eit. 

[5] L. 12, loc. eit. 

[6] Junge Pothier, Vente, n° 5*9. 

[7] 18 avril 1832. Voy. aussi Orléans, 27 mai 1836; 
Toulier, t. 9, n» 541. 

[8] Je dis que le vendeur, héritier apparent, n'était 
pas de bonne foi ; car c'était une mère qui avait été in- 
stituée légataire universelle par son mari, et qui, à ce 
titre, avait vendu des biens au mépris des droits de sa 
fille, héritière du sang, dont rien ne lui attestait la mort. 
J'ajoute cependant que l'arrêt de la cour de Poitiers est 
motivé .l'une manière générale , et repousse les autorités 
que l'on invoque, alors que l'héritier apparent est de 
bonne foi. 

prévoit le eu où l'action tn garantie est exercée contre celui qui a 
vendu une Miecession, dont il est excln par un légataire universel, 
et il dit qu'il est obligé Je rendre te prix du frawport, liv. III, tiu 111, 
acet. IV. 

(S) Tom* 16 (l« de ma Continuation}, if» JS7 et JS8. 

(«) roy.tooM 16 (1* de oia Continuation), n°. jbs ,* fin* cUM. 
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individu qu'ils ont eu juste sujet de croire héri- 
tier, les met à l'abri des recherches Je celui qui 
seul avait droit à la succession [i]. 

Il y a plus : la cour de cassation a fait de tels 
progrès du coté vers lequel nous nous sommes 
rangé, qu'il ne lui reste plus qu'un pas à faire 
encore, pour rompre tout à fait avec son an- 
cienne jurisprudence, et pour être entièrement 
dans nos rangs. Par arrêt du 26 août 1833, 
portant cassation d'un arrêt de Paris du 1" 
mai 1830, elle a jugé, en effet, que l'ache- 
teur de bonue foi d'une hérédité peut être 
évincé par l'héritier réel , alors même que cet 
acheteur aurait acquis d'un héritier apparent 
qui avait juste sujet de se croire légalement 
saisi de la succession. Celte décision remar- 
quable se fonde sur les articles 136, 137, 
et surtout 1696, du Gode civil [?] ; elle conduit 
nécessairement à la condamnation de la doctrine 
de Merlin, et a l'abandon de la théorie édifiée 
par les lois romaines et adoptée par quelques 
arrêts anciens II est vrai que l'arrêt que je cite 
porte sur le cas où il s'agit de la transmission 
♦ d'une universalité de droits : il est étranger à 
l'espèce décidée par l'arrêt de la même cour du 
3 août 1815, où l'aliénation portait sur un objet 
spécial et singulier de l'hérédité ; et l'on sait que 
Merlin enseigne qu'il y a une grande différence 
à faire entre ces deux hypothèses. Mais nous 
allons prouver que cette distinction est chimé- 
rique, contraire à la raison et de toul point 
inexplicable; de telle sorte que, si la question 
se présentait encore , la cour suprême, liée par 
son arrêt de 1833, ne pourrait que donner un 
démenti à sa décision de 1815 [s]. Cette discus- 
sion supplémentaire à la dissertation insérée 
dans mou ouvrage sur les hypothèques trouve 
naturellement sa place dans un commentaire 
sur l'article 1606. 

Dans le droit romain, il y avait sur cette ma- 
tière un enchaînement de principes que voici. 

Un S. C. d'Adrien, relatif à la pétition d'hé- 
rédité exercée par l'héritier légitime contre 
l'héritier apparent , avait statué cpjo l'héritier 
apparent de bonne foi ne serait tenu que jus- 
qu'à concurrence de ce dont il s'était enrichi. 



[I] Ainsi c'est l.i condamnation du >>-!èrne de lu cour 
de Cacn, dont parlé loc. cit. 

[2 nuranlon cite un arrél semblable de la four de 
Douai, dont il dit avoir une coiinai^ancc personnelle, 
17 août 1X22. 

{5] Troplonj.* pronve-t-il, en effet, que l:i distinction de 
Merlin mérite toutes les épithélcs fâcheuses qu'il lui 
donne ? C'est ce que je n'ai point à examiner ici ; mais ce 
mie j'aftïrme . c'est que l'arrêt de n'annonce pas un 

changement dans le» doctrines de la cour suprême r qu'il 
se concilie trc*-bicn avec la décision de 1813 ; qu'il mon- 
tre lui-même que les deux solutions peuvent être admises 
simultanément : qu'en un mot , il adopte précisément la 
distinction faite par Merlin entre In vente d'une hérédité 
entiéie et In vente de certains objet-* déterminés , en voici 
le texte : Attendu, en droit, que »i la possession pu- 
blique, notaire cl uon contestée de la -ucccs>îob d un 



VENTE. 

« Eus autem qui justas causas habuissent quaro 
» botta ad se pertincre existimarcnl, usque eo 
» duntaxal (leneri) qco locipletiorbs bx ka ib 
» ka< ti bssbnt [tj. » Et ces derniers mots 
avaient ici un sens spécial ; dans les cas ordi- 
naires, pour être censé s'être enrichi, il .suffisait 
qu'on eut reçu une chose [:.]. Mais dans la péti- 
tion d'hérédité, il fallait non-seulement l'avoir 
reçue, mais la posséder encore et ne l'avoir ni 
consommée ni dissipée [e]. 

De là, les jurisconsultes romains, commenta- 
teurs du S. C. , avaient conclu que l'obligation 
dr l'héritier apparent de bonne foi ne devait pas 
être plus graude lorsque , laissé tranquille par 
l'héritier légitime, il élait soumis à des actions 
réeursoires de la pari des liers détenteurs trou- 
blés par le véritable héritier. Il leur avait sem- 
blé que, pour être conséquents avec le S. C, il 
ne fallait pas que sa qualité d'héritier put.ilif fût 
plus onéreuse pour lui par un recours indirect 
que par un recours direct. 

Ainsi, par exemple, si l'héritier apparent avait 
aliéné, et qu'il eût consommé le prix, comme 
l'héritier réel n'aurait eu contre lui aucune ac- 
tiou directe , il ne fallait pas qu'il eu eût une 
contre Tncquéreur; car celui-ci aurait exercé un 
recours en garantie contre son vendeur, et par 
cette voie détournée, l'héritier apparent de 
bonne foi aurait été obligé de payer à l'acheteur 
ce qu'il était dispensé de payer à l'héritier réel. 
C'est ce qu'enseigne Ulpien dans la loi 25, §17, 
D. de petit hterrd. dont j'ai donné l'explication 
dans mon Commentaire sur let hypothèques. 

Du reste , dans tous les cas où il n'y a pas 
lieu à garantie , ou bien où l'action en garantie 
ne grève pas le vendeur de bonne foi de répéti- 
tions plus fortes que la pétition d'hérédité, les 
tiers acquéreurs, soil de la totalité de l'hérédité, 
soit de choses singulières de l'hérédité, peuvent 
être recherchés et évincés par l'héritier réel. 
C'est la décision expresse des lois 13, S 4, D. de 
petil. hared., 2 et 7 C. même litre, et 4, m quib. 
cawii restai longilemporit preucriplio, lesquelles 
me semblent devoir être ainsi conciliées avec la 
loi 25, § 17, D. de petil. hœred. 

Telle est, à mon avis, la théorie du droit ro- 



» défunt dans la personne de son héritier apparent, pro- 
>• dnit une erreplion de bonne foi pour prnléijrr te» urtet 
» fuit» entre lui et let lier», la mime faveur ne petit être 
•< étendue à In rente du titre mime d'héritier et des droits 
- qui en dérivent, puisque, suivant l'art. 111%, une telle 
« vente suppose nécessairement la réalité du titre d'héri- 
« lier sur la léte du vendeur , qui est obligé de la garun- 
» tir » Difficilement on parviendrait a trouver une ex- 
pression plus claire, pour dire que la vente faite par 
l'héritier apparent d'un objet particulier doit être main- 
tenue . mais que la vente de l'hérédité entière doit être 
annulée. (Duverpicr, t. 2, n°30o.) 

(.Wr de iédit. Mge.) 

[f I.. 20. Dip dv petil. h(trtd. 
I, I", Dig. onod ut'lus conta. 

(lij Mon Comment. »ur Ut hfftteth* d " 461 et suiv. 
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main ; c'est dans ce sens que j'en ai donné l'ex- 
position dans mon Commentaire sur tes hypolhè- 
qurs, et suivant moi il n'y a aucune différence à 
établir entre la vente de l'hérédité même et le 
démembrement partiel de l'hérédité. Dans l'un 
et l'autre cas, l'exception ex ytertona venditoru 
pouvait être opposée par l'acheteur; sans quoi 
on eût été infidèle à la pensée du S. C. d'Adrien, 
et toutes les règles du raisonnement eussent été 
foulées aux pieds, ainsi que l'a très-bien établi 
le président Favrc [l]. 

Insistons un moment sur ce point, que Mer- 
lin a contesté. Il est le nœud de la discussion 
actuelle. 

L'action utile contre l'acheteur de l'hérédité 
fut introduite r LH èoiïtè en remplacement de 
l'action in rem, afin de rendre moins dure la 
position du demandeur. Mais celle-là étant une 
imitation favorable de celle-ci, comment pour- 
rait-on admettre que le vendeur de bonne foi 
sera tenu plus sévèrement , parce l'acheteur 
aura été actiouné par l'action utile, que s'il eût 
été recherché par l'action spéciale? Comment 
comprendre que dans l'action in rem il y ait 



[I] Mou Commet. ,ur tes hypotk., n« 468. 

Duranton a écrit, sur la que»tiun qui m'occupe ni rc 
moment , nue dissertation intéressante , ilonl les conclu- 
sions sont à peu pré* les mêmes que celles auxquelles je 
suis arrivé dans l'ouvrage cité (t. I île snnCmiri tir droit 
[nuirai,, a- jj7, îijScl suiv ) Néanmoins Je ne saurait 
adopti-r tous les mo>ens qu'il emploie pour combattre 
Merlin, et toute» le* cxplicalious qu'il dooue de* lois ro- 
mainc». 

I" Duranton pense que ces mots de la loi 13, " 4, Dig. 
de petit. Iurrcit, , « ne tingtdis puii^iis rrmretur , ■• se 
réfèrent à l'acheteur, et non au véritable héritier. Mais 
il suffit de lire le commentaire du président l'a\rc >ur 
cette loi, et de se pénétrée des différences que le droit 
romain mettait entre la pétition d'hérédité et l'action en 
revendication , sous le rapport de la difficulté que le dr- 
avait a réussir, pour être convaincu quêtes 
i «tout il s'agit concernent l'héritier réel. (l'oy. mon 
*urle*l m H,th., n»4f.3.) 
Duranton élève sur le sens des mois qnnd prejudi- 
hiereditati non fiât, contenus dans la loi 2.'}, | 17, 
Dig. de petit. hirred.. des difficulté* qui me |Himissent 
sans fondement, Merlin, dont ilciiliquc l'explication, n'a 
fait que suivre le savant travail d'interprétation ilu pré- 
sident l'ai re, qui est ri pie je ronnaisde plus vraisembla- 
ble sur ces paroles obscures. Duranton vent que Merlin 
aoil ilan« Terreur quand il avance que la circonstance 
que riiérilier apparent ne possédait plus rien de l'héré- 
dité, était un obstacle il l'exercice de l'action directe de- 
vant le tribunal des ccnlnmvirs. Car, dit Duranton , ne 
faut-il pas une discus>ion de faits pour savoir si l'héritier 
apparent s'est ou non enrichi? El commeul |>ourra t-on 
s'assurer de tous ces faits, s'il n'y a pas d'action en péti- 
tion d'hérédité? Mais Duranton ne fait pas attention 
quTIpirn raisonne dans une hypothèse où il est certain, 
positif, reconnu que tout est consommé. I.e jurisconsulte 
le déclare en termes exprès dans la positionne la ques- 
tion : née pretio ftirtut sit lornptetinr. 

D'ailleurs , Merlin n'n jamais prétendu que cette di'^ï- 
etdtrdr pntetdure. tirée de In cmpclencc des centiimv ir«, 
devait avoir quelque influence dans notre droit, il recon- 
naît très-positivement qu elle ne se lie pas a la décision 



lieu à l'exception ex per$ona venditoris, et qu'on 
ne puisse l'opposer dans l'action utile? Aussi 
Malpcl, qui a prêté main-forte à Merlin sur 
notre question, n'admet-il pas la différence tout 
à fait inexplicable que ce dernier jurisconsulte 
veut maintenir entre les deux actions. Le pro- 
fesseur de Toulouse reproduit les explications 
si rationnelles du président Favre, sans cepen- 
dant le citer, «i Or, dit-il, puisqu'il résulte du 
» texte même du § 4 de la loi 13, que l'action 
» utile contre l'acquéreur de l'entière hérédité 
a ne fait que remplacer les demandes en reven- 
d dicalion de chacune des choses de l'hérédité, 
» l'analogie conduit évidemment à la consé- 
» quence que l'exception accordée à l'acquéreur 
» de choses singulières peut aussi être invoquée 
» par l'acheteur de l'entière hérédité lorsque 
» l'aliénation a été faite avec promesse de ga- 
» rantie, ou purement et simplement. » Il n'y 
a rien à répondre, suivant moi, à ce raisonne- 
ment, qui est aussi celui qui j'ai présenté, en 
d'autres termes, dans mon ouvrage syr les 
hypothèques. 

Dans sa dernière édition des Question* de 



dT'Ipien , et que ce jurisconsulte >Yst déterminé par 
d'autres motifs ;p. 333, col. I, i'm fine, et col. S}. CVst 
aussi ce que j'ai établi, ihid. Duranton se donne donc une 
peine inutile pour écarter l'exception ne pnrjwiieium 
hiereditati fiai. Elle est rejeté* par l lpien, comme par 
Merlin et par tous les auteurs 

5° Duranton uc me parait pas avoir saisi le sens du 
passage vt pttto res vindirtiri . nisi < mptures , etc. (1. 25, 
j 17, Dig de petit, ha-reti.). Voici comment il s'explique: 
« l'Ipien entend probablement que la pétition d'hérédité 
» doit être préalablement vidée avec le vendeur ) que, s'il 
• est reliquataire . il devra être discuté ilaus ses bieus , et 
■ que ce ne serait qu'eu cas d'iusiiffisaucc que le véritable 
" héritier retournerait aux acquéreurs, •> Mais c'est pré- 
cisément tout le contraire que dit t'Ipien.ll ne décide pas 
qu'il faut préalablement procéder avec le faux héritier ; 
car il prononce ces mots décisifs : Et puto rrt vindieari. 
Il rejette l'exception préjudicielle. Du reste, Duranton 
est, a ma connaissance, le seul jurisconsulte qui ail ainsi 
entendu la loi r»,"., f, 17. Il est vrai qu'il eile Vinnius ; 
mais, lorsque ce jurisconsulte parle de l'exception de dis- 
cussion, ce n'est pas de ces mot» de la loi 2j, J 17, qu'il 
la fait sortir, mai- de la loi I". , £ 4. Si on trouve celle 
exception dans la loi 25, S 17 (comme jc.lv reconnais 
inoi-méme; , ce n'est que dans le passage qui coniineiKc 
par ces mots : Qnid lumen, etc. 

4» Duranton s'étonne qu'on n'ait pas insisté davantage 
sur les lois 2 et 7, Dig. de petit, heered. , et sur la loi 4 , 
au C. in auib. causis cessât longi temp. Mais la raison en 
est simple. La discussion était engagée eoulre Merlin, qui 
reconnaît positivement en principe que , par le droit ro- 
main , l'action de revendication peut être exercée contre 
les tiers détenteurs (sauf l'exception dont il |«rle). Il 
était donc inutile d'insister sur des citations ayant pour 
but d'élublir une règle avouée par celui qu'où avait a 
combattre; tout le débat devait porter sur le mérite de 
l'exception qu'il veut introduire dan» le droil français. 

!»• Enfin , quand Duranton nie l'existence eu droit ro- 
main de l'exception <°r persona venditoris, il ne fait peut- 
être pas a<sc/ attention qu'elle est nue cou>équ 
logique de la ditq»o»ilMiu du S. t. d'Adrien. 
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droit , Merlin a insisté de nouveau sur son 
idée [<]; il persiste à soutenir, contre Malpcl, 

?uc l'exception ex persona venditoris ne peut 
Ire invoquée que dans le cas de vente de choses 
singulières de l'hérédité. Pour le prouver, il 
établit que la loi 13, § 4, porte précisément sur 
une espèce où le vendeur de l'hérédité était 
assujetti à un recours préjudiciable en garantie 
de la part de l'acheteur recherché par l'héritier 
réel. Et cependant Ulpicn ne parle pas de l'ex- 
ception ex persona venditoris, quoiqu'il l'accorde 
dans les mêmes circonstances fa], lorsque la 
vente porte sur des choses singulières de l'héré- 
dité. 

Mais voyons s'il est vrai que les circonstances 
de la loi 13, $ 4, soient les mêmes que celles 
de la loi 25, $ 17. 

Dans la loi 13, § 4, Ulpien suppose d'abord 
que le vendeur de l'hérédité n'existe plus, et 
que sa succession est vacante. Mais il est bien 
évident que dans ce cas l'acheteur n'aura pas à 
exciper de l'intérêt du vendeur ; le bon sens dit 
que lorsque le vendeur est décédé et que per- 
sonne n'est là pour le représenter, son intérêt 
est nul ; ainsi t'ipien est fort conséquent avec 
lui-même quand il ne songe pas a parler de 
l'exception ex jtersona venditoris. Il n'y avait 
pas lieu à s'en occuper, et tout le monde com- 
prendra l'immense différence qui existe entre 
celte hypothèse et celle où le vendeur est placé 
par la loi 25, S 17, à coté de l'acquéreur, pour 
supporter une garantie qui peut lui imposer des 
conditions plus onéreuses que celles auxquelles 
le soumet le S. C. d'Adrien. 

Après ce premier cas, Ulpien en aborde un 
second. C'est celui où l'hérédité a été vendue à 
vil prix. Ici Ulpien ne dit rien qui laisse en- 



[t] \° Héritier, p. 321, supplément. 
[2] Dans la loi 25, $ 17. 

[3] A venditore non rxpedit, ptrexiyuutn prêt mm hn- 
brntr, dit t'ipien dans le £ 3 de In loi 13, d'après Pnpi- 
nien. Mais dans ce paragraphe il n'y a pas lieu à garantie. 
Il s'agit d'un héritier testamentaire qui a rendu in il prix 
.. un tldéicommissaire en vertu d'une clause d'un testa- 
ment annulé. 

[4] Je ferai ici une observation. Je conçois très-bien 
que , U»Mq«M la valeur représentative de l'hérédité est 
tout a fait consommée (comme dans le ois de la loi 23, 
S 17), l'héritier apparent étant affranchi de la pétition 
d'hérédité, il n'y ait pas lieu par contre-coup a une nction 
contre l'acheteur. (Juand le vendeur n'est tenu de rien , 
l'acheteur doit être exempt de recherche. Mais quand le 
prix existe, qu'il peut par conséquent motiver la pétition 
d'hérédité < il me parait étrange que l'acheteur suit a 
l'abri des recherches. Le vendeur étant tenu du princi- 
pal , l'acheteur devrait être tenu de même. Le vendeur 
étant soumis h l'action en pétition d'hérédité , l'acheteur 
devrait être soumis a l'action en revendication, afin que 
l'étendue du recours contre l'un se mesure dans une juste 
proportion sur l'étendue du recours de l'autre. Objectera- 
t on que la pétition d'hérédité est limitée au prix exis- 
tant , tandis que , par l'effet de l'action revendientoire 
exercée contre le tiers acheteur, le vendeur sera tenu de 
payer , outre le prix , des dommage^ et intérêts, qu'ainsi 
il sera leuu plut pMM IvcupUtior fattns est? Mais on 



VENTE. 

tendre que ce prix a été consommé par lô 
vendeur de bonne foi. Nous devons donc rai- 
sonner comme s'il subsistait entre les mains de 
ce dernier. Le vendeur existe : il peut être 
actionné par l'héritier réel en vertu de l'action 
directe en pétition d'hérédité. Mais' celui-ci a 
plus d'intérêt à avoir la chose qu'un prix vil et 
minime [s]; pourra-t-il poursuivre l'acheteur 
de l'hérédité f 

Oui sans doute, répond Ulpien, d'après Caïus 
Cassius, et ici il ne parle pas encore de l'ex- 
ception ex persona dehitnris. Mais est-ce a dire 
qu'il se mette en contradiction avec la doctrine 
qu'il enseigne dans la loi 25, $ 17, ou qu'il 
accorde plus de faveur au vendeur d'une chose 
singulière qu'à celui qui a vendu l'hérédité [*]? 
Non ! à mon avis. Il y en a une raison qui me 
paraît convaincante 

C'est que, dans la loi 13, Ulpien ne s'occupe 
que de la qualification de l'action à intenter 
contre l'acheteur de l'hérédité. Sera-t-clle une 
pétition d'hérédité ? scra-t- elle une revendica- 
tion ? Les caractères de ressemblance qu'elle a 
avec la pétition directe ne doivent-ils pas la 
faire qualiGer de pétition utile? Voilà l'idée 
qui préoccupe Ulpicn. Il ne pense pas encore 
aux exceptions dont l'action est susceptible; 
car, avant de traiter des exceptions, il faut avoir 
trouvé le caractère de l'action. Le chapitre des 
exceptions vient plus tard ; on en trouve un 
fragment dans la loi 25, § 17, qui semble spé- 
cialement consacré à cette matière puisque le 
jurisconsulte en relève trois tout d'un coup ; 
savoir, 1° l'exception ex persona venditoris; 
2° l'exception ce persona emplorum; 3° l'ex- 
ception doli. 

Et il ne faut pas s'étonner de trouver chez 



pourra répondre, ce ine semble, parle raisonnement 
suivant : l.e vendeur, forcé de payer des dommage» el 
intérêts, les prendra sur l'hérédité, afin d'être lidêle an 
S. C. i qui ne veut pas qu'il perde rien dn sien. Ainsi 
c'est l'hérédité qui supportera les dommages el intérêts. 
Mais ce n'est pas d'après la maxime r/MC** de eviciione trnel 
udio, eumdem rrpellit exceptio. Après tout, comme je l'ai 
prouvé au n° 437, l'exception de garantie est divisible. 
Dès lors, l'action du véritable héritier ne devrait être 
non recevableque pour les dommages et intérêts, ou, en 
d'autres termes, il pourrait reprendre la chose en payant 
les dommages el intérêts. Il peut y avoir intérêt ,' car 
souvent l'immeuble a par lui-même un avantage tel qu'il 
y ail lieu à faire des sacrifices pour le posséder eu na- 
ture. D'ailleurs, ce que nous recherchons ici, avec t'ipien, 
c'est le principe, abstraction faite de toutes circonstances 
particulières, et il conduit a la dépossession de l'ache- 
teur , même dans les règles du droit romain , lorsque le 
prix subsiste, el que l'exception ex persona venditoris 
est limitée aux dommages el intérêts. 

On pourrait donc s'appuyer peut-être sur ces réflexions 
pour expliquer pourquoi L'Iim-n ne parle pas de l'excep- 
tion ex prrxona venditoris, dans la loi 13, £, 4. C'est que, 
dans l'espèce, elle ne |mralysait pas l'acliou. Néanmoins, 
je u'ose pas «lire que telle ait été sa pensée, et je ne vou- 
drais pas le faire parler malgré lui. Mais ce qui me parait 
sur , c'est que celte idée esl logique ; c'csl pourquoi je la 
soumets aux méditation; du lecteur studieux. 
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Ulpien cette division méthodique. Au temps 
où il écrivait, la pétition d'hérédité n'était pas 
encore reconnue pour une action de bonne 
foi Si donc les exceptions contre la demande 
n'étaient pas proposées, elles ne pouvaient être 
suppléées d'office. Il fallait que le défendeur s'en 
fit un moyen exprès, sans quoi l'action subsis- 
tait dans toute sa force, et poursuivait son cours. 
Ulpien a donc bien pu raisonner sur l'action, 
abstraction faite de l'exception. D'ailleurs, ne 
peut-on pas supposer que la vente dont il parle 
dans la loi 13. § 4, a été faite sans garantie et 
dans des conditions où le recours pour éviction 
n'avait pas lieu? 

Ainsi donc cessons de croire que les lois 
25, $ 17, et 13, S 4, soient le produit de deux 
systèmes différents. Il faut nécessairement les 
expliquer l'une par l'autre ; sinon, on est réduit 
à se briser contre des difficultés incompréhen- 
sibles. Car, enfin, pourquoi l'exception ex per- 
sona venditoris serait-elle admissible dans le cas 
de vente de choses spéciales de l'hérédité, et 
pourquoi ne le serait-elle pas quand c'est la 
vente de l'hérédité même qui donne lieu à 
l'action utile? 

Plusieurs fois des explications ont été tentées ; 
toujours elles ont échoué. 

Brunemann, dont la doctrine est celle que 
Merlin a adoptée, prétend que la loi 13, $ t. 
D. de petit, hared., doit s'entendre en ce sens 
que l'acheteur de l'hérédité n'avait pas de re- 
cours contre le vendeur, parce qu'il s'agissait 
d'évictions partielles. « Sed ibi agilur de emp- 
» tore haereditatis qui de singulis rébus evictit 
» non habei regressum per leg. 1, C. de evict. » 
Mais ce n'est pas sérieusement que Brunemann 
vient parler d'évictions partielles, tandis que, 
d'après la loi 13, $ 4, c'est l'hérédité même, le 
nomen qui est enlevé à l'acheteur, et que le 
vendeur doit toujours garantir sa qualité d'hé- 
ritier à celui à qui il a vendu ses droits suc- 
cessifs. 

Merlin a essayé d'autres moyens de conci- 
liation. D'abord, il en a appelé aux écrits d'Ul- 
pien que nous n'avons pas pour expliquer ceux 
que nous avons; puis.il a prétendu que le 
vendeur de l'hérédité est plus coupable envers 
le défunt que le vendeur de choses singulières 
de l'hérédité, parce qu'il a mis un étranger dans 
le secret des affaires de celui à qui il succède. 
Battu sur ce point par les railleries de Toùllier, 
Merlin a fait dans sa dernière édition un nou- 
vel effort. « Le vendeur de l'hérédité, dit-il, 
» a fait passer tous ses droits sur la personne de 
» l'acheteur. Celui-ci tient à l'égard de l'héritier 
» véritable la place de l'héritier putatif. Or, le 
» premier pourrait évincer le second [*]. Donc, 
» il aura le même droit contre celui qui repré- 



[I] C'est ce que nous apprend Justinien (lost. de ael., 
S 28). 



» sente l'héritier. » Assurément, on ne saurait 
mieux dire pour justifier le principe de l'action 
en thèse ordinaire. Mais Merlin ne fait pas 
attention qu'il a derrière lui le S. C. d'Adrien, 
avec la règle que le vendeur ne doit être tenu 
que in quantum locuplctior foetus est. 0r, si 
l'acheteur de l'hérédité est évincé, il recourra 
contre son vendeur ; il lui demandera des dom- 
mages et intérêts et par là le vendeur sera tenu 
au delà des limites du S. C. Le vendeur de 
l'hérédité sera donc placé hors la loi. Et pourquoi 
cette position anomale ? C'est ce dont Merlin 
aurait du nous donner le secret, mais ce qu'il ne 
lui sera jamais possible d'expliquer logiquement. 

Avec le raisonnement que ce jurisconsulte a 
fait tout à l'heure, il n'y aura rien de plus facile 
que d'écarter l'exception ex persona venditoris , 
dans le cas où il s'agit de la vente de choses sin- 
gulières de l'hérédité. On dira à l'acheteur : 
« Vous n'avez pas plus de droit que votre auteur. 
» Vous tenez sa place pour la chose que vous 
o avex achetée de lui. Or, votre vendeur pouvait 
» être évincé. Donc, etc. » 

Mais qui ne voit que ces syllogismes sont hors 
de propos, en présence du S. C. qui est la règle 
spéciale de la matière, et qui fait plier les prin- 
cipes généraux à ses dispositions exceptionnelles? 
Si le S. C. s'applique au vendeur de l'hérédité 
comme au vendeur de choses singulières de l'hé- 
rédité, il ne faut pas douter que l'argumentation 
de Merlin no soit aussi impuissante que celle que 
nous venons d'imiter de lui. Dans tous les cas où 
il y aura protection particulière accordée au 
vendeur, il y aura lieu à l'exception ex persona 
venditoris pour que le vendeur ne soit pas indi- 
rectement plus grevé que directement. 

Nous maintenons donc que dans le droit ro- 
main, le S. C. d'Adrien et la raison s'opposaient 
également à ce qu'il y eût une différence entre 
le cas de vente de l'hérédité, et celui de vente 
de choses spéciales de l'hérédité. 

Voyons à présent si le S. C. d'Adrien et les 
conséquences qu'il a engendrées ont passé dans 
notre droit français. 

J'ai montré dans mon Commentaire sur les 
hypothèques, et Merlin avoue , que notre an- 
cienne jurisprudence ne tenait aucun compte des 
lois romaines qui dispensaient l'héritier apparent 
de bonne foi de restituer au véritable héritier le 
prix des ventes qu'il avait faites, lorsque après l'a- 
voir touché, il lavait jterdu par sa faute ou con- 
sommé en folle* dépenses; que, cédant a l'équité 
SATCREbLE, notre ancien droit attachait au seul 
fait que le prix avait été touché, la présomption 
que le vendeur en était encore nanti, ou en avait 
fait un etnploi utile. 

Et pourquoi cette dérogation aux lois romai- 
nes? parce que ces lois forçaient à descendre 



[i] C'est nclon ! car si l'héritier apparent avait tout 
consomme, il n'y aurait pas d'action contre lui. 
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dans le secret des affaires des particuliers, parce 
qu'elles obligeaient de mettre à découvert le 
bilan des fortunes, parce qu'elles faisaient dé- 
pendre le succès «le la pétition d'hérédité d'in- 
vestigations plus curieuses qu'utiles, et plus 
séduisantes en théorie que possibles dans la pra- 
tique. 

Voilà doue le S. C. d'Adrien considérable- 
ment ébranlé parle droit français, ou, ce qui 
est la même chose, par l'équité naturelle, comme 
dit Merlin. 

Ceci étant admis, des conséquences très-gra- 
ves vont se présenter à nous. 

Et d'abord, si la pétition d'hérédité doit pour- 
suivre sa marche sans être forcée à s'embarrasser 
dans des calculs de fortune privée, inaccessibles 
à une preuve contradictoire, il faut en conclure 
que l'héritier apparent sera tenu de toutes les 
obligations qui pèsent sur un délenteur de bonne 
foi par le droit commun. Vainement voudrait-il 
ramener la contestation à un point de fait uni- 
que, savoir, si son adition lui a été profitable ou 
désastreuse; peu importe! la question n'est pas 
là : elle est dans des points de droit, dans des 
principes généraux auxquels nulle considération 
particulière ne permet de déroger par le droit 
français. Dans le droit romain , tout se référait, 
d'après le S. C. d'Adrien, à une question de fait : 
De quoi l'héritier apparent s'est-il enrichi? Dans 
la jurisprudence moderne, ce point de fait est 
écarté, les principes seuls restent debout, parce 
qu'ici le fait ne ferait qu'obscurcir le droit, et 
tourmenter la justice par d'inutiles recherches. 

Merlin et Malpel n'ont pas cette opinion. Ds 
veulent que du moins l'héritier apparent ne soit 
tenu que de ce qu'il a reçu ; en sorte que , s'il 
était poursuivi pour payer quelque chose en sus 
des réceptions qu'il a faites, il y eut (in de non- 
recevoir. Par exemple, Pierre, héritier appa- 
rent, vend pour 20,000 fr. une maisou faisant 
partie de' la succession. Jacques, héritier réel, 
veut évincer l'acheteur, qui actionne son ven- 
deur en garantie non-seulement pour la restitu- 
tion du prix de 20,000 fr., mais encore pour 
5,000 fr. de dommages et intérêts. Dans ces cas, 
Malpel et Merlin soutiennent que le vendeur, 
n'ayant reçu que 20,000 fr., ne doit pas être 
forcé de prendre sur son propre patrimoine 
5,000 fr. pour indemniser l'acheteur ; qu'ainsi 
le véritable héritier doit échouer dans une pré- 
tention qui a pour effet de grever l'héritier appa- 
rent dans une mesure qui excède ce qu'il a reçu. 

Mais, ou je me trompe fort, ou cette préten- 
tion de l'héritier apparent soulève encore un de 
ces calculs que notre droit français a voulu évi- 
ter. En effet, il prétend qu'il est obligé de pren- 
dre sur son propre patrimoine le montant des 



(H Paul. 1. 40, S I, Dig. de petit. Inprnt. 
[i] Tett.,t. 4, p. G3, n» 100. 
13) Liv. 3. ch. 4, B* 57. 



dommages et intérêts. Mais c'est un point fort 
douteux. Qui sait, par exemple, si la jouissance 
de l'hérédité n'a pas été pour lui une source telle 
de richesses qu'il ait fait de grandes économies, 
et qu'il se soit enrichi de manière à pouvoir payer 
les 5,000 fr. avec ses épargnes capitalisées? Le 
droit romain le forçait à tenir compte des fruits 
qui l'avaient enrichi. In bono! fnlei autrui potsci- 
sure hi tanlum fruclut n. i'uhI in reHitutione, 
quasi augmenta ha-retlitatis, peu v -vos i < « i n i i mu 
pacti s est 1 1] . Ces profils, ces capiuwx sortis des 
capitaux héréditaires entraient en ligne de cal- 
cul, quand on opj osait au véritable héritier que 
son action contre les tiers allait réfléchir, par 
contre coup, contre l'héritier a | paient. N'ai-jc 
donc pas raison dédire que la doctrine de Merlin 
et de Mal) el ouvre la carrière à toutes ces dis- 
putes de calcul dans lesquelles la vérité ne peut 
que s'égarer? faudra! il que l'héritier réel, pour 
prouver la fausseté de l'objection , recherche si 
des placements avantageux dans une manufac- 
ture ou dans des actions de commerce ont accru 
les valeurs reçues par l'héritier apparent, si des 
achats de terres faits avec opportunité avec le 
prix des ventes qu'il a faites ne l'ont pas enri- 
chi, etc., etc.? D est évident que l'objection 
que les deux auteurs que je combats mettent 
dans la bouche de l'héritier apparent, est une 
provocation à des débals que nos mœurs fran- 
çaises ont entendu proscrire. Elle doit par con- 
séquent être retKJussée, comme débris d'un sys- 
tème de calcul incompatible avec notre droit. 
L'héritier apparent a pris l'hérédité de bonne 
foi , c'est fort bien ; on ne le recherchera que 
pour les obligations d'un délenteur de bonne 
foi ; mais toutes les fois qu'il portera les difficul- 
tés sur le terrain des profils ou des perles que 
son adition lui a valus , il pourra être plaint, 
mais non pas approuvé par des juges fidèles à 
nos maximes. C'est là la conséquence très grave 
de l'abrogation des lois romaines en ce qui con- 
cerne le in quantum locupletior faclus <*l. 

Aussi , lorsque la question de droit qui nous 
occupe a été soulevée en France , y a-t elle été 
envisagée très-souvent d'un point de vue diffé- 
rent des lois romaines. Je ne nierai pas cepen- 
dant, que dans les pays de droit écrit, des esprits 
imbus des principes du droit romain n'aient 
adopté la décision de. la loi 25 , § 17, au Dig., 
de petit, hwred. Furgole en est la preuve [a] et 
quatre arrêts du parlement de Toulouse rappor- 
tes par Malpel (n° 428) viennent la confirmer. 
Mais ailleurs, ou l'on se prononçait contre les 
aliénations, témoin Lebrun [3], ou bien l'on se 
fondait uniquement sur la lionne foi de l'acqué- 
reur pour les maintenir, témoin le nouveau 
Denixart [*], et les arrêts du parlement de Nor- 



[4] V» Héritier, J 2, n» 10. Il assimile les actes .l'o/.V- 
nation nui acte» d'administration . 
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mandie , si souvent cités par les écrivains que 
nous combattons. Car, il no faut pas l'oublier, 
l'arrêt Malandrin, qui a exercé une si g ; ande 
influence sur les arrêts ultérieurs, cet arrêt du 
19 juin 1739 [t| , qui a entraîne l'opinion de la 
cour de Cacn et de tant de jurisconsultes distin- 
gués, est rendu dans un cas où le vendeur mail 
qu'il n'était pas héritier, ou, ce qui est la même 
chose . connaissait l'existence de l'héritier légi- 
time plus proche parent du défunt. Cependant 
il avait appréhendé la succession sans faire à cet 
héritier aucune sommation de faire cesser son 
abstention. Comme le dit Flaust, il lirait tons 
ses droits de l'inaction de l'héritier rM [i] qui 
habitait le même pays et dont il n'ignorait nul- 
lement les droits. Dès lors, il est clair que, dans 
ces circonstances, c'est la bonne foi seule de 
l'acheteur qui a déterminé la décision du parle- 
ment de Rouen, et il m'est impossible d'y voir, 
avec Merlin, l'application de la loi 25, § 17, 
U. de petit heered. Aussi Flaust, commentateur 
de la coutume de Normandie, a qui nous devons 
la connaissance détaillée de cet arrêt, pcnsc-t-il 
que , d'après son autorité , on doit toujours se 
prononcer pour l'acheteur, soit que le vendeur 
soit de bonne foi-, soit même qu'il ait usurpé l'hé- 
rédité par dol, même par un testament faux [s]. 

Ce n'est donc pas avec ces opinions diver- 
gentes, avec ces arrêts contradictoires, avec ces 
aperçus sans accord, que l'on prouvera cette 
unanimité , qui est nécessaire pour que l'on 
puisse dire que le système du droit romain a eu 
en France un véritable acquiescement. Si je ne 
m'abuse, la faveur de l'acquéreur a exercé sur 
lés arrêts autant d'influence que la bonne foi 
du vendeur [*]. Je viens de le justifier par des 
citations sans réplique. De nos jours, l'arrêt de 
Cacn , les doctrines de Chabot [s], reflet de ces 
fragments de jurisprudence arrachés par la 
faveur d'un acquéreur de bonne foi, prouvent 
mieux que tout ce qu'on pourrait dire, que 
l'erreur a eu plus de part que le droit romain, 
dans beaucoup de décisions qu'on nous oppose. 

Reste à compter maintenant avec le Code 
civil. Si l'on y trouve quelque part une règle 
qui approche du S. C. d'Adrien, ce n'est que 
dans l'art. 132, qui est tout exceptionnel. Il 
faut en effet qu'il y ait eu envoi en possession 
définitive des biens de l'absent, pour que ce 
dernier reparaissant soit tenu de reprendre ses 
biens dans l'état où ili se trouvent. Partout 
ailleurs, le Code civil suit des règles qu'on ne 
saurait concilier avec le S. C. d'Adrien. 



[I] Merlin le cite tont au long. Quttt. de rfroiï, v» ilé- 
ritirr. 

[21 Rapporte dons Merlin, loc. cit. 
[31 Merlin, loc. cit. 

[{} Dan* l'arrel du parlement de Paris du 17 juin I7U. 
qui avait élé précédé d'un mémoire de Coeliin (t. S, 
p 651) , il n'était nullement certain qae le vendeur Ml 



En effet, un principe qui domine tout le 
Code, ««'est que In vente île la chose d'aiit-ui est 
nulle. Eh bien! il est certain que l'héritier 
qui, trompé sur sa qualité, s'immisce dans 
une succession , la vend comme sienne , ou la 
démembre par des aliénations, aliène la chose 
d'autrui , une chose dont il est saisi de fait et 
non de droit ( art. 72* du Code civil ). Parlons 
donc de ce principe certain, que nous n'avons 
pas le S. C. pour modifier. L'art. 1599 du Code 
civil, combiné avec l'art. 1630, rend le ven- 
deur passible d'un recours eu garantie qu'au- 
cune considération de faveur ne peut limiter. 
L'art 1696 veut aussi que le vendeur de droits 
successifs garantisse sa qualité d'héritier. Donc, 
ses actes comme héritier apparent peuvent être 
attaqués même à l'égard des tiers, et aucune 
fin de non-recevoir n'est admise contre la 
demande do l'héritier réel. Il n'y a rien ù 
répondre à cet enchaînement de dispositions 
précises. L'héritier réel est propriétaire : il est 
saisi «lès le jour de l'ouverture de la succession ; 
donc ce qui est vendu au mépris de ses droits 
est vente de la chose d'autrui, donc le vrai 
propriétaire peut user de la revendication ; 
donc le vendeur doit garantir les acheteurs 
troublés par cette action ; donc enfin c'est sur 
lui que retombe en définitive le recours de l'hé- 
ritier réel. Et ce résultat n'est que la consé- 
quence de l'abrogation de la disposition du 
S. C. d'Adrien in quantum locupletior foetus 
est. Ajoutez à cela le texte de l'art. 137 du Code 
civil, et la démonstration sera complète. 

Et puis, l'on peut être fondé à demander 
pourquoi l'hérilierapparcntscrait, dans le droit, 
le seul qui jouirait de celte faveur exception- 
nelle que Merlin voudrait lui attribuer. Pour- 
quoi pas aussi celui qui a été trompé, en ache- 
tant, par un faux propriétaire (a), et qui, 
revendant de bonne foi, est ensuite passible, en 
cas d'éviction, de dommages et intérêts? pour- 
quoi pas aussi l'héritier qui a vendu la chose 
léguée dans l'ignorance d'un testament, et qui, 
lorsque le tiers acquéreur est évincé par le léga- 
taire, est exposé jt souffrir des dommages et 
intérêts de nature à excéder les forces d'une 
hérédité, dont l'émolument le plus clair était 
peut-être la chose vendue? Cependant Merlin 
reconnaît que, dans ces différents cas, la faveur 
du vendeur ne saurait faire plier les vrais prin- 
cipes , les principes protecteurs du droit de 
propriété. Mais après cette concession, on se 
demande où est la logique, et l'on s'étonne de 



de l<onne foi. Voir le mémoire de ee célèbre avocat. 

(51 Sur l'arl. 756. n" 15. llveut qu'on maintienne celui 
qui a acheté d'un vendeur de lhaiivai«c foi. 

(f,} J'ai montré, dan» ma préface du tVomwenfoïre de» 
hypothéqua, qu'il v a des CM on Jim tnvvt.net m- 
%k\*r. ne peut garantie un acheteur de certain» pièges. 
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tant d'efforts pour faire passer dans le droit 
français une théorie qui est si hasardée aux 
yeux mêmes de ses partisans, qu'ils n'osent pas 
l'embrasser avec fermeté et l'appliquer à tous 
les cas analogues. 

Le vendeur de l'hérédité doit donc rentrer 
dans le droit commun, à peine d'inconsé- 
quence. 

La cour de cassation l'a senti ; c'est sur l'en- 
semble des articles précités qu'elle s'est fondée 
pour casser l'arrêt de la cour de Paris , et pour 
maintenir l'héritier réel dans le droit de recher- 
cher le tiers acquéreur de l'hérédité. Par là, 
elle reconnaît hautement que le droit romain 
est désormais sans influence sur la question. 

S'il est sans influence pour protéger une 
vente de l'hérédité, il doit être également im- 
puissant pour faire valider la vente de choses 
singulières de l'hérédité. Les textes sont les 
mêmes ; les raisons sont identiques, et il n'y a 
pas d'imagination , si féconde qu'elle soit , qui 
puisse découvrir entre les deux cas une nuance 
sensible. Le système romain , que Merlin vou- 
drait remettre en honneur, est donc désormais 
frappé de mort. En succombant sur ce poiut, il 
succombe sur tous les autres, et quand la cour 
de cassation a enlevé à la vente de l'hérédité 
l'exception ex persona vendiiorU, elle a aussi 
purgé de cette exception la vente d'une chose 



[I] C'i'-i ce que reconnaissent tous le- auteurs. 

[2j II me semble que Troplong mêle et confond ici plu- 
sieurs idées, qu'il fnut isoler, si l'on veut bien les appré- 
cier. Il dif d'abord que la cour, en parlant des actes pro- 
tégés par une exception de bonne foi, a eu en vue des 
actes d'admislration : que d'ailleurs la bonne foi dont il 
est question est celle que les tiers puisent dans la vue de 
la possession paisible de l'héritier ; qu'enfin, si l'arrêt 
faisait allusion aux vente* consenties par l'héritier ap- 
parent, son langage serait empreint delà fausseté la plus 

De ces trois assertions, une seule me touche. Je mets 
a l'écart ce qui est dit de la bonne foi des tiers et de son 
origine; je laisse suspendue sur le langage de l'arrêt la 
critique dont il est éventuellement menace, je m'attache 
& ceci : la cour a-t-clle eu en vue des actes d'administra- 
tion faits par l'héritier apparent, ou des ventes d'objets 
particuliers consenties par lui? Elle n'a songé qu'à des 
actes d'administration, dit Troplong. Je soutiens qu'elle 
a voulu parler des ventes. Ccsl ce point qu'il faut éclair- 
cir, pour savoir le sens de l'arrêt, et s'il contient, comme 
on le prétend, un désaveu implicite de la décision de (815. 
l'ne foi* qu'on saura bien ce qu'il décide, on verra s'il 
mérite l'éloge ou le blâme. 

D'abord, il est incontestable que lorsque la cour de 
cassation a été saisie de la question de validité d'une 
vente consentie par un héritier apparent, elle n examiné 
ce qu'elle avait décidé en 1815 ; elle a dû nécessairement 
se déterminer a confirmer sa jurisprudence antérieure, 
ù l'abandonner, ou a montrer qu'il y avait entre la ques- 
tion jugée en |8I."> et celle qui lui était actuellement sou- 
mise une différence telle, qu'elle pouvait, sans se mettre 
en opposition avec elle-même, prononcer aujourd'hui la 
nullité de lu vente faite par l'héritier apparent, quoique 
autrefois elle l'eût déclarée valable. Or, précisément les 
espèces n'étaient pas identiquement les mêmes : en 1815, 
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singulière de l'hérédité; elle a déclaré néces- 
sairement abrogé le S. C. qui la donnait. 

Objectera-t-on la première partie du premier 
considérant de l'arrêt de la cour de cassation, 
qui est ainsi conçu :« Attendu, en droit, que si 
» la possession publique, notoire et non con- 
» testée de la succession d'un défunt, dans la 
» personne de son héritier apparent, produit 
» une exception de bonne foi pour proléger le 
» actes fait* entre lui et les tiers, la même faveur 
» ne peut être étendue, etc.? » 

Mais il est clair que la cour de cassation n'en- 
tend parler ici que des actes d'administration, 
lesquels se soutiennent- par la bonne foi des 
tiers [i]. L'exception de bonne foi dont elle 
parle est celle que les tiers puisent dans la vue 
de la possession paisible , publique, non contes- 
tée de l'hérédité; ce n'est pas une exception de 
bonne foi pour le vendeur; car un héritier 
apparent peut jouir publiquement, notoire- 
ment et sans trouble, et cependant être de 
mauvaise foi, par exemple s'il connaît l'exis- 
tence de l'héritier réel. La cour de cassation 
aurait tenu un langage empreint de la fausseté 
la plus choquante, si elle eût voulu faire allusion 
aux ventes faites par l'héritier apparent et à 
leur maintien, par cela seul qu'il aurait joui 
paisiblement, notoirement, et sans trouble [t]! 

961. La vente de l'hérédité n'emporte pas 



il y avait eu vente d'un objet déterminé ; en 1835, il s'a- 
gissait de l'aliénation de l'hérédité entière. La cour de 
cassation s'attache n celte différence; on ne peut le nier, 
puisqu'elle se fonde sur les dispositions spéciales à la 
vente d'une hérédité , et qu'elle lire de l'article 1696 le 
motif de sa décision. Lors donc qu'elle parle d'autres 
actes que la bonne foi des tiers protège, sa pensée est 
dirigée vers ces actes d'aliénation qui n'embrassent pas 
l'universalité de la succession, qui ne sont relatifs qu'a 
certains objets particuliers, actes qu'elle a maintenus par 
un arrêt précédant. 11 n'y avait pour elle aucune raison 
d'établir entre des actes d'administration et des actes 
d'aliénation un rapprochement que rien ne provoquait ; 
mais une considération toute-puissante devait la déter- 
miner à comparer l'espèce de vente dont la validité était 
mise en question, avec les ventes d'une autre nature, sur 
le sort desquelles sa jurisprudence avait antérieurement 
prononcé. Voulant décider , et décider par arrêt de cas- 
sation, que la >eiile de l'hérédité consentie par l'héritier 
apparent est nulle, elle a nécessairement prévu l'objec- 
tion prise de ce qu'elle avait précédemment décidé que 
la vente d'un objet déterminé .levait être maintenue ; elle 
y a répondu, en disant que In faveur accordée aux «clés 
fait* entre l'héritier apparent cl le tiers ne peut être 
étendue à la vente du litre même d héritier ; et cela par 
la raison que celle vente est soumise à des règles spé- 
ciales. 

J'ai voulu montrer que l'arrêt se suflil a lui-même, 
que son texte seul repousse l'interprétation que lui donne 
Troplong. Mais combien le sens que j'ai indiqué devient 
incontestable, si l'on se donne la peine d'examiner les 
moyens présentés par \%s partie». Le demandeur en cas- 
sation, qui soutenait la nullité de la vente, a fort bien 
compris qu'il n'avait pas besoin de combattre la jurispru- 
dence de In cour ; que la distinction entre la venir d'un 
objet déterminé et la vente de 1 hérédité entière lui of- 
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transmission de la qualité d'héritier. Car cette 
qualité est personnelle et incessible. Le vendeur 
reste toujours héritier, et les tiers sont autorisés 
à le considérer comme tel [i]. Un transport de 
ce genre ne porte que sur l'émolument que 
procure la qualité d'héritier et sur les charges 
pécuniaires qu'elle entraine. Elle déplace les 
biens, les profils, l'universalité des choses lais- 
sées par le défont; mais elle ne touche eu rien 
à la qualité, qui est indélébile. 

Placés à ce point de vue, examinons la portée 
d'une vente de droits successifs. 

Elle comprend non-seulement ce qui existait 
au moment où l'hérédité s'est ouverte [art. 1697), 
mais encore tout ce en quoi elle consistait à l'é- 
à laquelle la vente s'effectue, 
kinsi, on doit y -comprendre les fruits perçus 



frait m ne ressource suffisante. Aussi, après avoir repro- 
duit les argument* de Toullier, pour démontrer que toute 
vente eonsentic par l'héritier apparent doit être annuité, 
même à l'égard des tiers de bonne foi, il ajoutait : « Il 
faut bien remarquer qu'il n'est pas question au procès de 
la vente d'objets déterminés , hypothèse principalement 
examinée par Merlin et Toullier, mais bien de la vente 
d'une hérédité , ou, en d'autres termes, d'une cession de 
droits successifs. Or , t'U pouvait y avoir quelque doult 
pour le cas où il s'agirait de la vente d'un immeuble par- 
tintlicr, assurément et doute cesserait quand il s'agit 
d'une hérédité. Sur ce point , nous avançons hardiment 
qu'on ne trouve, ni dans la nouvelle jurisprudence, ni 
dans l'ancienne , ni dans le droit romain, aucun monu- 
ment , aucune autorité qui contredise notre proposition. 
Au reste, le Cotîe civil contient , à se sujet . une disposi- 
tion qui lève toute espèce de doute; c'est celle de l'ar- 
ticle 1696. Il résulte manifestement de cet article que , 
lorsque la qualité d'héritier n'appartenait pas a relui qui 
a vendu soit l'hérédité, soit une portion héréditaire quel- 
conque, l'acheteur peut être évincé par le véritable héri- 
tier. Comment, en effet, pourrait-il y avoir lieu à garantie, 
s'il n'y avait pas lieu à éviction? » 

Le demandeur s'attachait ensuite a justifier la distinc- 
tion par des motifs puisés dans le caractère spécial de 
la vente d'hérédité, et par la citation des passages de 
Tonllicr et de Merlin. Il ajoutait enfin : • Avant de ter- 
miner celte discussion, nous devons rappeler qu'il existe 
un arrêt de rejet de la chambre des requêtes (du 3 
août 1815), qui a décidé que le véritable héritier ne pou- 
vait pas reprendre entre les mains des tiers de bonne foi 
les biens qui leur auraient été vendus par l'héritier ap- 
parent. Pour repousser le préjugé si grave qui résulte 
d'une pareille autorité, il nous suffira de faire remarquer 
que, dans l'espèce jugée par cet arrêt , il s'agissait de 
l'aliénation d'objets particuliers , et non de la cession de 
droits successifs. Or, on a vu que, dans l'opinion même 
de Merlin, qui approuve l'arrêt du 3 aotU 1815, il faut 
bien distinguer le premier cas du second, et qu'il n'y a 
aucune induction à tirer de la solution de l'un pour la 
décision de l'autre (1). » 

Voilà dans quels termes la cour de cassation a été saisie 
de la question , elle a adopté le système tel qu'il lui a été 




. . -ti .-nu du moyen de 
)• recueil de Siray. tome 3S, 1. 7S7. et d 
même présenté a la cour d* chu ' 
avocat du demandeur, a bien voulu 
(tj Sirey, 5*. t, M. 

(S) Devillem-uvc (Recueil Sirey) a entendu comme moi l'arrêt; 
la rédaction da sa notice la prouva ; d'ailleurs, il a «joule l'observa- 
• importante dèc ii ' 



depuis le jour du décès. Car on connaît la 
maxime : fructut augenl haredUalem (art. 1697). 

On doit y faire entrer non-seulement ce qui 
a augmenté l'hérédité , mais encore ce qui doit 
l'augmenter un jour, non solum quodjam per- 
venit, serf et quandoque pervenerit [»]. 

Enfin, le vendeur doit tenir compte à l'ache- 
teur du prix des. effets de la succession , qu'il a 
aliénés avant la vente de l'hérédité (art. 1697). 
Car , à moins de clauses contraires , la vente de 
l'hérédité englobe tout ce que cette hérédité 
embrassait à l'instant même où elle s'est ou- 
verte [s] — [ »] . 

962. Mais que devrait-on décider si c'est 
après la vente des droits successifs que le ven- 
deur aliène quelques effets de l'hérédité ? 

Pothier examine cette question ( Vcnie,n° 532), 



présenté; et pour qu'on ne se méprit point sur la portée 
de sa nouvelle décision, elle a pris la précaution d'indi- 
quer qu'elle n'avait rien d'incompatible avec sou ancienne 
jurisprudence. 

La cour de Rouen, saisie par le renvoi de la cour de 
cassation, a, comme elle, proclamé la différence qui existe 
entre la vente d'un objet particulier et la vente de la 
succession entière; elle a, comme elle, expressément 
reconnu que la solution relative a Tune est sans applica- 
tion a l'autre ; qu'on doit déclarer la première valable , 
et la seconde nulle. « Attendu, dit-elle dans son arrêt, 
qu'il ne s'agit pas dans la cause d'actes d'aliénation* par- 
tielles, mais de vente de droits successifs que rien ne peut 
justiller; au 'ici la règle qui valide les ventes particu- 
lières de l'héritier apparent ne reçoit aucune applica- 
tion (2). » 

U cour de cassation ne s'est donc point rapprochée, 
par son arrêt du 26 août 1833, de la doctrine qui appli- 
que à toute vente consentie par l'héritier apparent le 
principe que la vente de la chose d'anlrui est nulle ; elle 
a établi une distinction entre l'aliénation d'une chose parti- 
culière et l'aliénation de t'hérédité ; elle a fait clairement 
entendre que, si elle avait à statuer sur la première, 
conformément au précédent de 1815, elle la déclarerait 
valable ; mais , ayant à prononcer sur In seconde , elle en 
a proclamé la nullité (3). (Duvcrgicr, t. 2, n« 305.) 

(jVo<e de ? éditeur belge.) 
I] lluoerus, de hceredit. vendita, a" 1, 
2J llp., I. 2, S 4, D. de hœred. vel act. vend. 
3] l lp., I. 2, S 1. D. de hcered vel act. vend, 
i) L'héritier doit-il rendre ù l'acheteur ce qu'il aurait 
reçu d'une personne qui se croyait faussement débitrice? 
Pothier répond qu'en principe le vendeur n'est pas obligé 
d'en tenir compte; parce que, quoique cette somme lui 
soit parvenue ù l'occasion de la succession , néanmoins 
elle ne lui est par parvenue de la succcssionaquiellcn'élnil 
pas due , et qu'il la tient plutôt de l'erreur de celui qui 
l'a payée que de la succession (I. 2, S 7 , hared. vend.). 
Mais il fait remarquer que cette théorie restera nécessai- 
rement sans application. En effet, si l'héritier n'a plus 
entre les mains la somme qu'il avait indûment reçue , 
parce qu'il s'est apercu'de l'erreur, et qu'il a fait la resti- 
tution ; alors l'acheteur ne peut en exiger la remise, non- 

avec l'arrêt Prejwf.7, rendn par la cour de cassation, le 5 août MU 
(t. 15, I, t»6) qui a donné naixance a la célèbre controverse entra 
Toullier et Merlin, lur l'effet dea acte» d'aliénation consentis par 
l'héritier apparent. U a'agiaaait en effet, dans l'espèce do cet arrêt, 
de l'aliénation d'objets particuliers, et non, comme ici, de la sente 
de riuiivermm jusat la succession, dùtinttim nut ta cour de mu- 
tin tUt-mCme a loin de flirt rustrtir dtsu ta amidtrtnl* de $<m 
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et il décide que le vendeur n'est tenu que du 
prix. Il autorise rc sentiment d'un reseril d'A- 
lexandre, qui forme la loi 9, C. de hœrcd. vend. 

« Qui tihi lijereditalem vendidit, anlequam 
u ret hœrtdUariat thadkbet, dominus earum 
» persévéra vit, et ideo vendendo eas, aliis do 
» minium transferre potuit. Sed quoniam con- 
» traclus fidem fregit. ex empto actione conven- 
» tus, quanti tuaiulerest pnestarc cogetur [fl.a 

Cette décision ne peut être suivie aujourd'hui 
qu'en ce qui concerne les ventes de meubles 
que le cédant aurait faites à des tiers ; car les 
principes sur les transmissions des choses mobi- 
lières sont à peu près les mêmes chez nous que 
chez les Romains, et l'on sait que la tradition y 
est requise à l'égard des tiers. (Art. 1 1-41 dû 
Code civil.) 

Ainsi, si l'acheteur n'a pas été mis en posses- 
sion des choses mobilières de l'hérédité, le ven- 
deur pourra , sauf tout recours eu dommages et 
intérêts, vendre ces choses à des tiers qui , s'ils 
ont reçu tradition, seront préférés au premier 
acheteur. Mais si le cédant venait à aliéner des 
immeubles de la succession , le cessionnaire se- 
rait fondé à les revendiquer sur les tiers déten- 
teurs; car il y aurait vente de la chose d'autrui, 
vente d'une chose appartenant pleinement au 
cessionnaire, même avant la tradition. 

963. Le vendeur doit livrer tout ce qu'il a 
reçu à titre d'héritier, et, par exemple, il est 
obligé de donner à l'acheteur le prix des choses 
héréditaires qu'il a aliénées, quand même ces 
choses auraient péri. 

C'est ce que dit le jurisconsulte Paul dans la 
loi dont voici l'exposé [*]. 

Je vous vends l'hérédité, et quelque temps 
après, avant que je ne vous aie fait tradition, je 
cède à Caïns, pour le prix de 1,200 fr. un che- 
val qui en faisait partie. Ce cheval vient à périr 
par force majeure. 11 est certain que vous pour- 
rez réclamer de moi la somme de 1 ,200 fr. ; car 
ce n'est pas positivement d'un cheval que je 
suis débiteur envers vous; c'est aussi le prix 



i parce qu'elle n'était pas tluc a l'hérédité, mais 
■•Mi| el surtout, para qu'elle n'ttt plu» cuire les main» 
<lu veiuleur. Si, uu contraire, l'héritier a la somme, il doit 
la reu.lre ; il est non rrccvablc ù soutenir qu'elle n clail 
pa» due à lu succession , car on lui répondrait, dit tre*- 
l»ien Polliicr : Pourquoi la relmez-vou» donc? L'arti- 
cle 1995 continue celle opinion. Il oblige le mandataire, à 
faire raison au mandant de lout ce qu'il a reçu en vertu 
de >>a procuration, quand mcmc.ee qu'il aurail reçu n'eut 
point été dù ou mandant. L'on trouve le même principe 
consacré dans la I. 25, lï.rfc nryot. ùotit. Duranlon rroil 
qu'il n'y a pas d'analogie cuire la gestion du mandataire 
ou gérant el celle de L'héritier ; il fait remarquer que le 
Itérant reçoit au nom de celui dont il fait l'affaire, tandis 
que l'héritier reçoit tuonomhic. Celte distinction ne pa- 
rait pas décisive : c'est au nom de la succession que l'hé- 
ritier a reçu II chose MO due ; t'est donc i'i celui à qui la 
succession apparli. ui que U chose doit prolilcr. (Ouvcr- 

(AWrfriWiWfrrfer.) 



gin. I 2, n- 334.) 



que je vous dois, par la raison que mon obliga- 
tion consiste à vous remettra tout ce que j'ai 
perçu à litre d'héritier. 

Et c'est en quoi la vente d'une hérédité dif- 
fère de la vente d'une chose singulière. Car 
supposons que je vous aie vendu un cheval, et 
que postérieurement je le revende à Caïus, qui 
en reçoit la tradition avant vous. Ce cheval pé- 
rit par force majeure entre les mains de ce der- 
nier. Comme je ne suis obligé envers vous qu'à 
vous payer le cheval, vous ne pourrez pas exiger 
que je vous donne |p prix que j'ai reçu de Caïus ; 
car le cheval est mort à vos risques et périls, de 
même que si je ne l'avais pas cédé à un autre. 
N'étant obligé qu'à vous donner un cheval, j'ai 
été libéré de cette obligation par la mort de cet 
animal avant ma mise en demeure [s]. 

964 . Du reste , le vendeur n'est tenu de déli- 
vrer les choses héréditaires que dans l'état où 
elles se trouvent : L't neque amplius neque minus 
juris emptor habeat quam apud haredem futurum 

met[ê]. 

965. Ainsi, il importe peu que le vendeur ait 
avant la vente dégradé les immeubles ou les 
meubles; car étant alors maître de la succession, 
il avait droit d'user et d'abuser, el on ne peut 
lui imputer à faute l'usage d'une faculté légi- 
time. 

D importe peu qu'il ait laisse prescrire quel- 
que créance dans l'intervalle qui s'est écoulé 
depuis l'ouverture de la succession jusqu'à la 
vente [s] ; il n'est pas responsable des choses qui 
ont péri avant la vente par force majeure. 

Il n'est pas même responsable de celles qui 
ont péri par sa faute. Car il était propriétaire , 
et l'on ne saurait commettre une faute envers 
soi-même [a]. 

1)66. Mais si la faute allait jusqu'au dol, ou à 
la faute lourde, le vendeur en serait tenu. C'est 
la décision d'Ulpien. « Sed etsi non dolo malo, 
sed lala culpn admiserit aliquid , utique tenebi- 
tur [i] — [s). » 

Les jurisconsultes romains donnent pour 



[«1 Joy.Paud., t. I, p. 503, n»7. 
[i] I.. il, I). «V hwred tel aet. vtud. (lib. 16, Q«Mt.) 
Pond., l. I, p. 301, n»7. 

rai Potfcier, n" 533. 

[4] L i , Dig. de lurred. vend. 

[S] Bretonuicr, sur llcnrys, l. 4, p. 14, quest. 4, pré- 
voit précisément ce eas. Polluer , n« 533, el Pund., l. I, 
p. 505, n« IS. Duranlon, I. 9, n» 522. 

t'y l'othier, /oc. cit., d'apré> 1rs loi» 2, S •>, et 3, Dig. 
de htrred, rendit. 

{"] Loi 2, 2 3, Dig. de hivred. rend. Vay. aussi loi 3. 
même titre, el loi 30. S I, t»ig. rfe irr&or. oblig. Pand. 
de Poth. ,1. 1, p. 302, n» H. 

(8j Lu responsabilité est certaine, si le do) ou la faute 
sont postérieurs a la vente : cela rentre dans la garantie 
•les fails personnels dont tout vendeur c.«t tenu ; mais il 
n'est guère possible que la question se présente pour le 
temps qui a précédé la vente. Taul qu'il n'y a pas de vcnle, 
1 héritier est seul propriétaire aucun devoir ne lai est 
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exemple île faits portant l'empreinte du dol, les 
quittances de complaisance données à des débi- 
teurs de la succession , les omissions affectées 
pour priver l'hérédité de droits doAt elle au- 
rait pu s'enrichir, etc. 

907. Les donations faites par le vendeur avant 
la vente donnent également lieu à un recours 
de la part de l'acheteur. Car le vendeur doit faire 
raison de tout ce qui lui est provenu de la suc- 
cession [t] — [a]. La vente de l'hérédité com- 
prend donc l'estimation des objets donnés. 

908. Si le vendeur de l'hérédité transige 
avec les débiteurs héréditaires de bonne foi, qui 
ne connaissent pas la vente de la succession , 
l'acheteur aura également action contre lui pour 
se faire indemniser de tout ce dont la succession 
aura été diminuée par cette transaction. Quant 
aux débiteurs , ils se défendent de toute action 
récursoire par leur ignorance et leur bonne foi , 
et ils ont droit d'exiger contre l'acheteur l'ac- 
complissement des promesses faites par le ven- 
deur [»]. Il en serait autrement si les débiteurs 
avaient eu connaissance de la vente (*). 

969. En ce qui concerne les dettes actives qui 



imposé, il ne peut donc commettre de fonte; a plu* forte 
raison , il n'y a pas de dol possible dans cette position. 
Contre qui donc dirigerait-il se* machination» fraudn- 
leaseg, alors qu'il n'esl encore en eonlart avec personne? 
Lu lois romaines citent comme actes constitutif* du dol 



les moyens employés pour empêcher certains objets d'a- 
venir a l'hérédité. Il > aurait folie, et non pas «lol.de la 
pari de celui qui , n'ayant point encore aliéné l'hérédité, 
s'efforcerait d'en diminuer In \alcur, et d'empêcher que 
des chose* qui pourraient lui avenir ne lui avinssent. 
Ces textes font donc nécessairement allusion à de» faits 
postérieurs à la vente; et il était d'autant plus naturel 
de les prévoir, que, dan» l'ancien droit romain, le ten- 
deur pouvai! trouver de fréquentes occasion' de nuire n 
l'acheteur par des actes semblables, puisque la vente de 
l'hérédité ne transmettait pas les actions héréditaires à 
l'acheteur, et que le vendeur restait chargé de les exer- 
cer. Delviueourt, cl Dallo/, v° f 'tntr, sect. 3, n" 13, ont 
très-bien compris qu'avant In vente de l'hérédité, il n'y 
a pas dp dol possible de In pari de l'héritier ; du moins, 
selon eux . il ne se conçoit que dans le ra* ou l'héritier, 
ayant l'intention de vendre, aurait employé des manœu- 
vres frauduleuses | M nir diminuer à son prolil la valeur 
des objet» composant la succession, sans que l'acquéreur 
put s'en apercevoir. Mais dans celle hypothèse, le dol ne 
consisterait pas a avoir diminué la valeur des choses 
héréditaires, ou a le* avoir fait périr, il résiderait dans 
le fait d'avoir trompé l'acquéreur, sur la valeur ou sur 
l'existence des objets cnm|Misant la succession. (Duver- 



gier, t. 



326 et 327.) 



(A(tfr de l'rdiltur brlge.) 



[I] I.. i. 5 3. de h<rrrd. rmd. tlonnanus, Mb. 7, e. H, 
p. 1 1.1, col. 2. l'olhicr, n° 333. 

[i] Duwrgier trouve cette décision trop rigoureuse : 
il pense qu'entre le cas on l'héritier a aliéné a litre oné- 
reux, où il a consommé pour son usoge des objets dépen- 
dants de la succession, et celui où il en a disposé a titre 
purement gratuit, il y a une différence qu'on n'a pas ap- 
préciée. Si l'héritier n vendu ou consommé, le prix existe 
dans ses mains . réellement , ou du moins en ce qu'il a 
économisé sur ses biens personnel» , précisément ce qu'il 
a absorbé sur les biens de la succession : alors on entend 
que l'équité prescrive de rendre, au lieu de choses ven- 



n'ont pas élé payées , l'héritier vendeur n'est 
tenu à autre chose envers l'.irhetcur qu'a lui 
remettre les titres , pour qu'il s'en fasse payer à 
ses risques et périls, après avoir signifié son 
transport aux débiteurs 

Mais il est clair que le vendeur n'est pas ga- 
rant de la solvabilité des débiteurs. A moins 
toutefois que l'insolvabilité ne soit arrivée de- 
puis que l'héritier avait été mis en demeure de 
livrer à l'acheteur les titres nécessaires pour se 
faire payer , et que cette demeure n'ait mis 
l'acheteur d;ins l'impossibilité de se faire payer 
pendant que les débiteurs étaient solvablcs [»]. 

970. Si le vendeur est débiteur envers le dé- 
funt , il doit faire raison à la succession qu'il 
aliène du montant de sa dette [s]. Le motif en 
est qu'il ne doit tirer aucun profit d'une succes- 
sion dont il a abdiqué, au profit de l'acheteur, 
les avantages et les charges. Or, sa libération 
par confusion serait pour lui un émolument 
dont l'acheteur serait injustement privé. Po- 
Ihier : soutient cette opinion contre Mornac [h|. 

071 . Do là il faut conclure que, si le vendeur 
devait au défunt une servitude que la confusion 



dues ou absorbées, leur valeur. Mais si l'hérilier adonné, 
la chose n'est plus dans la succession cl rien ne l'y rem- 
place ; on ne In retrouve point sou* une nuire forme, elle 
n'est pas même fictivement représentée par l'économie 
faite sur le patrimoine personnel du vendeur. De* lors 
l'équité sendde ne pas conduire a la solution qu'elle dicte 
dan» l'autre hypothèse. Duraulon prévoit l'objection : 
il répond qu'on ne peut pas dire absolument que l'héri- 
tier n'a pas prolilé des choses données • il én a profité, 
en tant qu'il a épargné ses autres biens, qu'il aurait pro- 
bablement employés pour le même objet. (In peul Ires- 
bien contester celte probabilité: il est au contraire pre- 
suninldc que l'héritier n'eut pas fait la donation, s'il 
n'avait pns recueilli l'héritage; on se montre d'autant 
plus littéral qn'on est plus riche. D'ailleurs ce n'est pas 
sur des probabilités que doivent se fonder des droits. 
Kn résumé, on conçoit que l'héritier qui vend ses droits 
successif* ail l'intention d'y comprendre les prix de vente 
qu'il a reçus, et dont il a prolilé en consommant les biens 
héréditaires ou leurs fruits; mai» il est naturel île sup- 
poser qu'il n'entend pas s'obliger a fonrnir la voleur des 
choses dont il a dis|K>sé par oete de libéralité ; il est vrai- 
semblable qu'il n'a voulu transmettre que l'hérédilé 
amoindrie par le» donations antérieures , qu'il a entendu 
exclure de la vente les objets donnés. t)u moins, celle 
intention devra se supposer . pour peu que les circon- 
stances ou les termes de In convenlion concourent a la 
manifester. Si, par exemple, le prix delà vente est évi- 
demment inférirur ù la valeur de la succession , en y fai- 
sant rentrer le» biens donnés , cl s'il parait en harmonie 
avec In valeur de la succession , ubslraction faite de ces 
biens, il y aura raison soflisanle pour admettre que l'hé- 
rilier a voulu les exclure. (Duvergirr, l. 2, n"32i.) 

(.Vo»e de tédit. btlgc.) 

[3] L. 2, 3 20. I)ig. Je htrred. vrud. 

[i] I.. ull. Dig. de trantact. Voet, dt htrrtd. vend., 
n» 2. Duraulon n'a pas, a mon avis, exposé ce point 
d'une manière exacte (i. 9, n" 522). 

[3] l'olhicr, l'en/e, noJ»37. 

[6] Africain, I. 20, $ 1. Dig.de hrrrrd. rend. 

17] N« 338, et Pond., t. 1, p. 502, n<>9. 

[t*l Sur la loi 20, Dig. dt ktmd petit 



DE LA VENTE. 



eût fait sommeiller, la vente de l'hérédité la 
ferait revivre au profit de l'acheteur ; ou du 
moins , si l'on voulait s'appuyer sur la rigueur 
des principes pour la considérer comme défini- 
tivement éteinte, le vendeur devrait indemni- 
ser l'acheteur de cette perte. Mais le mieux sera 
d'ordonner le rétablissement de la servitude i [. 

972. On a demandé si l'acheteur doit profiter 
de ce qui échoit à l'héritier par droit d'accrois- 
sement. 

Bartole [»], Duaren [s] et plusieurs autres , 
soutiennent qu'à l'acheteur appartient le droit 
d'accroissement, parce que la loi compare l'ac- 
croissement à l'alluvion, laquelle ne peut avoir 
lieu qu'en faveur de celui qui possède. C'est 
aussi le sentiment de Furgole {*} et de Voet, 
qui a fait à cet égard une longue et savante dis- 
sertation [s]. 

Une opinion contraire, défendue par des sec- 
tateurs plus nombreux, veut que le vendeur ne 
soit pas censé avoir abdiqué sa portion, puisqu'il 
est censé la posséder au moyen du prix qu'il a 
en main , et qu'on ne peut présumer qu'il ait 
entendu vendre un droit qu'il ne connaissait 
pas. A la tète de cette opinion se placent Cujas 
et Huberus [ej. 

Ricard [7], Vinnius [s], Fachinée [9], Bru-, 
ncraann [10], etc., en se rangeant à cet avis, ont 
usé d'une distinction qui le corrobore. Après 
avoir montré que le droit d'accroissement ne 
peut avoir lieu qu'entre cohéritiers, ils se de- 
mandent cependant si l'acquéreur de droits 
successifs peut forcer ex emplo le vendeur à lui 
donner les biens qui lui accroissent jure accres- 
cendi, et ils concluent qu'ils faut examiner la 
volonté des parties. 

C'est aussi le parti le plus sage et le plus ra- 
tionnel. 

S'il résulte que l'intention des contractants a 
été que l'acquéreur profitât de l'avantage de 
l'accroissement, par exemple si l'héritier avait 
vendu sa part héréditaire avec tous les droits 
qu'il avait et qu'il pouvait avoir à l'avenir 
dans la succession, nul doute que le bénéfice de 
de l'accroissement ne passe à l'acheteur. Mais 
si cela ne résulte pas, il ne faut pas le supposer. 
Comment croire qu'il a été dans l'intention des 
parties de stipuler sur une chose qu'ils igno- 
raient, et qu'ils ont voulu dépasser les bornes 
d'une cession qui en soi était limitée à la part 
du vendeur? 11 vaut mieux s'arrêter à l'idée 
que le vendeur n'a entendu se défaire que de 



1] Polhicr, loe. cit. Infru, n» 977. 
2] Sur la loi 89, Dig. de leg. >. 
[3] De jure accrcscend. , lib. 2, c. 6. 
|4] T. 81 p. 332, n° 9*. Jnnge Pcrci, n e 13, de hœred. 
vend. 

(5] Ad Pand. , de hœred. vend., n« 3. 
[6] Cujas, Observ., lib. 12, c. 13. Huberus, de heered. 
vend., n« 5. 

17] Do mil. , p. 3. n» S13. 



ces droits successifs tels qu'ils étaient au moment 
de la vente, c'est-à-dire d'une fraction déter- 
minée de la succession. Si le prix se trouve à 
lieu près proportionné aux objets vendus, ne 
serait- il pas inique de priver l'héritier de la 
part accroissante pour la donner à l'acquéreur 
qui ne l'a pas payée? 

On oppose que la vente des droits successifs 
comprend le présent et le passé , ce qui existe 
et ce qui existera. « Non tantum quod ad vendi- 
» torem pervenit, sed quod et quandoque perve- 
» nerit, emplori reslituendum este [n].» 

Mais la réponse est que cette maxime ne doit 
s'entendre que de l'émolument que produit la 
part même qui a été vendue , mais qu'elle est 
inapplicable à la part d'un cohéritier dont la 
renonciation ne se suppose jamais, et dont l'ac- 
quisition n'a pu être prévue par le Vendeur 
(art. 784 du Code civil). 

Du reste, on peut consulter et balancer les 
opinions pour et contre dans l'ouvrage de Po- 
thier {Vente, n° 546), qui s'en est fait le rappor- 
teur sans prendre parti. Oléa a été plus ferme ; 
il s'attache à la distinction que nous venons de 
reproduire d'après Vinnius, et il déclare qu'elle 
forme l'opinion commune [a]. 

973. Une question, voisine de la précédente 
consiste à savoir si l'indemnité attribuée à la 
succession d'un émigré, en vertu de la loi du 
27 août 1825, a été comprise dans une cession 
de droits successifs antérieure à sa promulga- 
tion. 

Cette question a été fort agitée; mais elle 
commence à s'épuiser aujourd'hui que les liqui- 
dations sont consommées et les droits à peu 
près fixés. 

Dans la rigueur du droit, une cession de 
droits successifs comprenant le présent et l'a- 
venir, doit englober tout l'émolument même 
futur que comprend la part héréditaire vendue, 
sed et quandoque perrenerit. 

Or, l'indemnité est une dépendance de la suc- 
cession ; elle «st un élément de la part hérédi- 
taire vendue. Ce n'est pas comme dans le cas 
d'accroissement, où celui qui n'a acheté que la 
moitié de la succession , par exemple , prétend 
avoir le total. Le cessionnaire se tient à son titre; 
il ne demande pas de l'étendre, il n'aspire pas à 
la totalité lorsqu'il n'a qu'une portion. Il veut 
seulement que cette portion produise tout ce 
qu'elle doit produire. 

En général, cependant, la jurisprudence n'a 



[8] Qnœtt telectœ, lib. 1, c.83. 

19] Contrat. , lib. 5, c. ull. 

[10] Sur la loi 2, $ 4, Dig. de hœred. vend. 

[il] l lp., I. 2, j 4, Dig. de haered. vend. 

[12] De ctstione jurium. t. 4, q. 7, n° 16. Junge Du- 
rnntou (t. 7, n« 524) et Dclvincouri (t. 7, p. 187). Dallot 
adopte k' sentiment contraire; nuis, par distraction, il 
l'appuie de l'opinion de Polluer , qui , dit-il , te démontre 
parfaitement (\° Vente, n» 11). 
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pas favorisé les acquéreurs de droits successifs, 
et quelque larges qu'aient été les termes des 
cessions , les cours ont préféré laisser au ven- 
deur l'émolument inespéré que la loi de 1825 
est venue faire tomber, par un coup de fortune, 
dans la succession des émigrés. 

C'est ainsi que la cour de Dijon a décidé , par 
arrêt du 29 janvier 1829, qu'une cession , com- 
prenant fou* Ut droiU, nomt, raisont, actiont et 
prétenliont généralement queUonquet dépendant 
d'une tuccestion, et tout Ut droitt immobiliers qui 
pouvaient être découverts pah la suite dant 
ladite tueeeition, ne pouvait s'étendre à l'indem- 
nité dévolue par suite de lois survenues posté- 
rieurement à la cession. 

Et le pourvoi contre cette décision a été 
rejeté par arrêt de la cour de cassation du 8 fé- 
vrier 1830 [i]. La cour de cassation se trouvait 
évidemment liée par une interprétation d'acte 
qui était souveraine. 

Quoi qu'il en soit , cet arrêt de la cour de 
Dijon, et tous ceux qui ont été rendus dans le 
même sens, me paraissent outrer un sentiment 
d'équité louable en soi. Quelque extraordinaire 
qu'ait été le bénéfice de l'indemnité, il entre 
néanmoins de droit, dans une cession générale, 
absolue, illimitée de droits successifs. Il fau- 
drait quelques termes restrictifs pour l'en ex- 
clure, car, d'après les principes, la cession de 
droits successifs transporte tout ce qui n'a pas 
été réservé, à peu près comme si la part héré- 
ditaire vendue était passée sur la tète du ces- 
sionnaire. VUem haredis obtinere, loi 2, § 18, D. 
de hœred. vend. (Ulpien) [a]. 

974. Mais la vente de droits successifs ne com- 
prend pas ce qui est naturellement personnel 
au vendeur, comme les papiers et les portraits 
de famille et les titres de noblesse [s] — [*). 

Elle ne comprend pas non plus la faculté 



[I] Voy. un arrêt moins décisif < lu 21 mai 1828. Dans 
l'espèce, on n'avait cédé que les droits connus. 

[2] Quant aux biens qui ont été rendus en nature aux 
émigrés par la loi du 5 décembre 1814, il y avait dans le 
caractère particulier que le législateur avait voulu impri- 
mer à la remise des biens, une raison péremptoire pour 
que rbéritier cii profitât à l'exclusion du cessionnairc 
des droits successifs. Celte remise n'a pas été considérée 
comme une restitution à titre de droit , mais comme une 
libéralité ; on a reconnu que la confiscation opérée avait 
produit tout son efTct, qu'elle était maintenue dans toutes 
ses conséquences , et qu'en rendant les biens invendus, 
loin de proclamer un droit préexistant, on créait un droit 
nouveau qui prenait sa source dans un sentiment de bien- 
veillance pour les émigrés, anciens propriétaires, et pour 
leur famille. En conséquence on a jugé et on a dû juger 
que les biens devaient être rendus au parent le plus pro- 
che de l'émigré , au jour de la remise , non au légataire 
du parent, qui, s'il vivait, serait l'héritier; et encore 
moins au cessionnaire des droits successifs (Sircy, 19, 1, 
76, $ 239,- 21, 1,357; - 23,1, 248, et 25, 1.368); 
mais la loi de 1825 a été conçue dans un autre esprit: les 
débals parlementaires le prouvent , et il suffit de lire 
l'art. / pour s'en convaincre. L'indemnité est censée 
avoir fait partie de lu succession, elle doit donc oppartc- 



d'accepter la succession sous bénéfice d'inven- 
taire ; il y en a une raison aussi simple quû 
tranchante. C'est que la vente des droits succes- 
sifs constitue un acte d'héritier pur et simple 
(art. 780 du Code civil), et élève une fin de 
non-recevoir insurmontable contre la possibilité 
d'accepter ensuite sous bénéfice d'iuventaire. 

Néanmoins, comme, en matière d'acceptation 
d'une hérédité, c'est l'intention qu'il faut avant 
tout consulter, je pense que, si le vendeur cé- 
dait ses droits successifs avec la faculté d'accep- 
ter sous bénéfice d'inventaire, le cessionnaire 
serait fondé à user de ce bénéfice. Mais pour cela 
il faudrait qu'il se comportât comme un héritier 
est obligé de le faire pour ne pas se laisser dé- 
choir de ses droits [s]. 

A cette occasion, on demande si l'héritier qui 
a déjà accepté sous bénéfice d'inventaire, et qui 
vend ses droits successifs, devient, pir ce fait 
seul, héritier pur et simple. — Les auteurs ré- 
pondent que non [o]; car l'héritier qui pourrait 
faire exercer ses droits par un mandataire, peut 
aussi bien les faire exercer par un cessionnaire 
qui n'est que procurator in rem tuam. L'article 
780 n'est applicable qu'au cas où l'héritier n'a 
pas encore manifesté son intention ; mais il n'a 
pas pour but de lui enlever une qualité qui s'est 
déjà imprimée et fixée sur sa tète. 

Remarquons même que , pour conserver son 
droit, le vendeur n'aurait pas besoin de déclarer 
que les droits successifs qu'il vend sont ceux 
d'un héritier bénéficiaire. Son silence ne devrait 
pas être considéré comme une abdication d'un 
droit acquis. 11 est censé avoir transféré ses 
droits tels qu'il les avait au moment de la ces- 
sion. C'est à tort que le contraire a été décidé 
par un arrêt de la cour d'Amiens du 2 mai 
1806 M. 

Mais si le vendeur n'avait pas encore imprimé 



nir à celui qui représente l'héritier, soit qu'il lui ait suc- 
cédé, soit qu'il ail acheté ses droits. Cependant tous les 
arrêts ont repoussé les prétentions des acquéreurs de 
droils successifs à l'indemnité; mais tous se sont fondés 
sur les stipulations particulières des actes et sur les cir- 
constances qui les ont accompagnés : ils ont cru y trou- 
ver la preuve que, dans l'intention des parties, les ces- 
sions étaient limitées aux biens existants ; cl que lout ce 
qui pourrait avenir à la succession , par suite d'événe- 
ments tels que les mesures législatives adoptées en 1825, 
était réservé à l'héritier. (Duvergîer, t. 2, n» 340.) 

(\ote de fédit. belge.) 

[3] IVouwau Denizart, v« Cession de droits litigieux. 

[4] L'acheteur n'a an vue que l'émolument utile de la 
succession. Des objets très-précieux pour une famille, a 
qui ils rappellent des souvenirs chers ou honorables , ne 
représentent pour l'étranger que leur valeur vénale , 
ordinairement très-faible. Il est donc raisonnable de pen- 
ser que celui-ci n'a pas songé a les acquérir, et que la 
famille n'a pas voulu les vendre. (Duvergicr, t. 2, n«338.) 

(iVoie de îêdit. belge.) 

[5] Junge Duranton, t. 9, n» 528, et t. 4, w> 54. 

t 6] Merlin, Quest.de droit, v« Héritier, g Dura 
t. 4, n- 54 ; Malpcl, n» 239. 

[7] Cel arrêt esl blumé par tous les auteurs. 
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sur sa tète d'une manière complète la qualité 
d'héritier bénéficiaire, et s'il vendait, sans faire 
de réserve, ses droits successifs , il ferait acte 
d'héritier pur et simple, et transmettrait à son 
cessionnaire des droits do cotte nature. La cour 
de Paris l'a ainsi décidé avec raison, par arrêt 
du 9 janvier 1806. Dans l'espèce de cet ar- 
rêt le vendeur avait fait sa déclaration qu*il 
n'entendait accepter que sous bénéfice d'inven- 
taire; mais avant de vendre, il n'avait pas en- 
core procédé à l'inventaire, qui est la condition 
dépareille acceptation fart. 794 du Code civil >; 
et de plus, en faisant le transport, il n'avait pas 
déclaré se réserver ses droits, et particulière- 
ment celui d'accepter sous bénéfice d'inven- 
taire. La cour do Paris pensa justement que 
cet acte était une immixtion pure et simple, et 
que le codant ut le cessionnaire étaient tenus 
conjointement et solidairement des dettes du 
défunt [l], 

975. Le vendeur de droits successifs peut se ré- 
server en propre quelqucchoscde la succession 
Mais doit-il les fruits que cette chose a produits 
avant la vente? Labéon décide l'affirmative |*| ; 
la raison est que ces fruits forment un capital 
distinct qui a augmenté l'hérédité. 



[i] Duranloii, l. i, n« 54. 

[V, L. 25, !>ig. «V hartd. rend. Polluer, Pund. , l. I, 
p. MH, iv 20; Vente, n» 510. 

[T] l 2, : 17, Dig. «*<■ hwrtd-rend. 

(4) Si l'héritier a payé pur erreur une chose que ne 
île» ail point lu succession, peut-il exiger «pie l'acquéreur 
lui en tienne compte? 

Tous le* ailleurs «ont unanime* pour refuser à l'héri- 
tirr son recours: Pot hier, n" 5*5. DrWinrourl et Durau- 
lon, n* 523. Ton* invoquent la loi 2, ff. " 7, de luered. 
vend. Il* ili*enl que l'aispièrcttr n'est lenu de rembour- 
ser à l'iiérilier que ee que celui-ci a payé pour la succes- 
sion ; que ce qui u été pavé par 



, n'étant pas réel- 
, ne peut èlrr répété. 



leinenl une .telle «le la 

J'hésite a m'élever contre une opini«>n qui jiisipfiri a 
olilenu l'assentiment général. Cependant, comme clic a élé 
succcssncinent reprotiiiite par les écrivains qui «ni traité 



celle malièrc, sans un examen approfondi , sur la foi les 
un* lied autres, et en acceptant comme une solution 
complète la loi romaine «pic j'ai citée, je crois (HMivoir me 
permettre «le présenter les motif* qui me font penser «pie 
ce texte a reçu une interprétation lr«q> absoluc- 

Si c'est depiii* la vente «le ses droits successifs que 
l'héritier s'est ingéré dans les affaire* «Je la succession et 
a pojè ce qui n'était pas dû par elle, il ne peut obliger 
l'acquéreur à supporter le* con-é<pjencc. do M faute qu'il 
a commise, eu qualité de mandataire ou de nejfOliorum 
gettor. Si c'est avant la vente des droits successifs que le 
payement a eu lieu, sans doute il ronstilue une faute, une 
négligence; c'est un acte de mnuvaisc a<lmiui*lration «pji 
a «iimiuué l'actif «le la succession : mais , on l'a v u préré- 
deniment , l'héritier n'est lenu à aucune responsabilité 
pour les perle* ou le> dégradations <|ui résullent de son 
fait. Pourquoi «loue serait-on dan* ce cas plu» sévère en- 
vers lui que dan* les autre*? La gravite «le la faute n'est 
pas un motif «pion puisse alléguer ; car il r*l possible 
•pie 1rs droite du prétcudu créancier fus -eut *i bien colo- 
ré», que l' erreur «!«' l'héritier HÀl rxco-alde : d'ailleurs 
on n'est pu |du* coupable, lorsqu'on paye mal il propos 
ce qu'un ue devait pus. «pie lorsqu'on laisse prescrire 



976. Apres les obligations du vendeur, il faut 
parler des obligations «le l'acheteur (art. 1698). 

l\ doit d'abord payer le prix convenu. 

Il faut ensuite qu'il indemnise le vendeur de 
tout ce que ce dernier a déboursé pour raison de 
la succession, comme frais funéraires [s], répa- 
rations, avances faites aux créanciers et aux lé- 
gataires, impots, etc. [♦]. 

Celte règle générale est exprimée dans la 
loi 2, $ 11 . D. de hœred vend. « Sive ipse t'rn- 
» rfifor dederit aliquid pro lurreditale, sivealius 
» quis pro eo, dum negotium ejus gerit, locus 
» erit ex venditoaclioni, dummodo aliquid absit 
» vcndilori ha-redilalis. Caîtcrum, si nibil absit 
» venditori [r.], consequens erit dicere noncom- 
» petere ei actionem. » 

L'article 1698 n'est que l'écho de ce texte. 

977. D y a plus : c'est que, si la confusiou eût 
éteint quelques droits personnels à l'héritier qui 
a vendu la succession, cette confusion cesserait 
par la vente, et l'acheteur serait obligé de ren- 
dre au cédant ces mêmes droits intacts et ravi- 
vés [g]. 

C'est ce qu'enseigne Ulpien : 
«x Q iinn quis debilori suo liarcs extitit, con- 
» fusione creditor esse desiuit ; si vendidit hajrc- 



unc créance, lorsqu'un donne impruilcnimcnt mainlevée 
«l'une hypothèque , lorsqu'on lai»»*; tomber en ruine uu 
é.lih>e. 

l/arj;umenl que ce sont seulement les choses pa> ées 
pour In succession que l'héritier a droit de rCpéler , con- 
siste dans les mots, plu» que dans la pensée. C'est pour 
la succession que l'héritier a payé, ou qu'il a cru paver ; 
il eluil dan» l'erreur: soit; mais esl-il respon sable de 
celle erreur? Voilà la que. lion ù résoudre; et je ne com- 
prend* pas pnunpioi, connue je le «lisais à l'instant, celle- 
ci lui serait imputable, tandis que «t'attire* aussi graves, 
aussi pri-judicinbles , n'eulraliient pour lui aucune re*- 

pouoMlilé. 

La loi romaine, sur laquelle se fonde le système «pie je 
combats , me parait n'avoir «h'ri.lè la question que pour 
I h\ polhésc où le paveincul a élé fait après la cession. J'ai 
evpli.pié plu* haut comment, en droil romain , le* eu» 
d'administration pur l'héritier après la cession de ses 
droil* pouvaient *c présenter fréquemment; il esl donc 
naturel de penser que c'est pour ces cas «pie *oul failes la 
plupart des «Hsposilions du Digeste II y a d'ailleurs ici 
une raison particulière pour le croire. Le fragment «le 



Julien , qui forme 



delà loi 2, ff. de hcered. vend. 



déclare d'abord que l'héritier n'a pas le droil de reclamer 
ce qu'il a indûment payé; puis il ajoute que cependant, 
s'il a payé en vertu d'une condamnation et tant dot de sa 
parl.il pourra réclamer son remboursement. Or, j'ai 
montre que l'idée de «loi pratiqué par l'héritier n'est 
admissible «pie pour les arl.-s postérieurs à la cession de 
ses droits. Ainsi, le texte même, sainement entendu , est 
en harmonie avec le* ronflerai ions «pic je présente, cl 
desquelles il me semble résulter que l'héritier n'est pas 
plus responsable de la faute qui consiste à avoir ]«ayé ce 
qui n'aurait pas dù l'être, «pi'il ne l'est «tes antres fautes, 
qui ont eu pour la succession <!«•» conséquences nuisibles. 
(Duverpier, t. 2, n» 347.) [ffoitit Tfdii. belge.) 

[3] Par exemple, si on lui rembourse ee qu'il a avancé, 
[fil Au surplus, rV.-l ivl.ilheuieut à l'héritier et à l'a- 
« lu ti ni eulemrnl t|OC la confusion est considérée eormne 
non avenue; soit qu'il rtgisM pour l'héritier . créancier 
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» ditatcm, œquissimum vedetur emptorcm hîc- 
» rcditatis vicem luurcdis oblinerc, cl idcirco 
» tencri venditori lucreditatis [i]. . 

Par exemple, vous avez vendu l'hérédité de 
Paul dont vous êtes héritier. Martin, légataire 
de Paul, meurt avant de se faire payer de son 
legs, et vous institue son héritier. D'après la 
décision de Labéon, vous pouvez agir ex vendito, 
afin que le legs dù à Martin vous soit pave par 
l'acheteur de l'hérédité de Paul. A la vérité, en 
devenant héritier de Paul, il s'est fait en votre 
personne une confusion de la qualité de créan- 
cier et de débiteur. Mais le fait est que vous 
avex vendu l'hérédité de Paul, déduction faite 
du legs du à Martin. Il n'est pas juste que 
l'acheteur profile de la valeur de ce legs à vos 
dépens [*]. 

Autre exemple. 

J'avais un droit de servitude sur le fonds Cor- 
nélien. Pierre, qui en est propriétaire, me fait 
son héritier. Je vous vends ensuite mes droits 
successifs. La servitude devra revivre à mon 
profit, suivant Pomponius [s]. 

978. L'acheteur de l'hérédité est obligé de 
remplir la condition dont cette hérédité est gre- 
vée. 11 en est de même de toutes les autres 
charges et dettes : il ne peut prétendre pour 
cela d'indemnité [4]. 

Voici une espèce remarquable que je trouve 
dans Hubcrus [5]. 

Un frère vend à son frère, son cohéritier, sa 
part héréditaire pour 22 mille florins. Plus tard, 
l'acheteur découvre, par un testament de leurs 
auteurs communs, que son frère a reçu de ses 
père et mère des sommes considérables dont il 
devait faire rapporl. Un procès s'engagea. Le 
frère acheteur disait : J'ignorais que la succes- 
sion eût droit à exiger le rapport de sommes 
aussi fortes ; mon frère m'a trompe en me le 
laissant ignorer; il doit m'indemniser. Il est 
mon débiteur à cet égard. Le vendeur répon- - 
dait : J'ai vendu à mon frère ma part héréditaire 



de la succession , de réclamer sa créance contre l'acqué- 
reur ; soit , au contraire, comme on ,1a vu plu» haut , que 
l'acquéreur demande n l'héritier le payement de la dette 
dont il était tenu envers le défunt. Relativement aux 
tiers qui ont intérêt à ce que la créance active ou passive 
de l'héritier soit éteinte avec les accessoires , tel* que 
privilèges , hypothèques , cautionnement , la confusion 
conserve l'effet qu'elle a produit ; la créance ne peut revi- 
vre , à l'égard des tiers, par suite de la vente de l'héré- 
dité qui est pour eux cm ùitrr alitm aria. (Duvergicr, l. 2, 
«• 346.) (jVo/c de r éditeur belge.) 

[I] L. 2, S «». Dig. de hared. vend.; Pand. de Polhier, 
t. L p. 513, n« 15. 

12] L.24. l>ig., d. t. 

[3] L. 9, Dig. eomm. prtrdior. Polhier, Pand., t. t, 
p. 502, n" 16, et Vente, n" 342 et 544. 
[41 Kavre, Code, lih. 4, lit. 19, def. 19. 
15] fte hirred. vend., n» 4. 

[»>] Cujas, sur le litre du C- de A ( rm/. rend. L. 2, C. 
de hterrd. vend. 

17] L. 28, Dig. de donat. Papinicn, I. 2 précitée. Cujas, 
W. cii. Hubcrus, lib. 18, Ut. 4, n» G. 



avec les dettes dont elle était chargée. Je l'ai 
vendue telle qu'elle était ; je ne dois garantir que 
ma qualité d'héritier, qui est incontestable. C'est 
donc à mon acheteur a payer les dettes, et je ne 
saurais être inquiété à ce sujet. Par décision de 
la cour suprême de Prise, le vendeur gagna son 
procès, et Hubcrus approuve cette décision. 

979. En ce qui concerne les actions qui com- 
pétent contre la succession, il faut partir d'un 
principe constant, c'est que la vente des droits 
successifs n'empêche pas le vendeur d être héri- 
tier, qu'ainsi il n'est pas libéré à l'égard des 
créanciers de la succession, qui peuvent toujours 
le poursuivre personnellement comme si la vente 
n'avait pas eu lieu [e]. Mais il peut mettre en 
cause l'acheteur pour prendre sa défense et sa- 
tisfaire aux justes exigences des créanciers M, 
ou le forcer à lui rembourser ce qu'il a payé à 
ces mêmes créanciers [«]. 

980. Les créanciers peuvent-ils actionner di- 
rectement l'acheteur? 

Dans le droit romain, la négative était incon- 
testable. Ou ne leur accordait pas même l'action 
utile, a Quairel aliquis, dit Cujas, an 1 tii.es ac- 
» tiones in emplorem liœreditalis creditores ha- 
» béant? minime. Nam nulla lege aut S. C. id 
» expressum est [9]. » 

Je ne crois pas qu'il doive en être ainsi dans 
la jurisprudence moderne. Voet, d'accord avec 
Christinaeus et Groenewegen, décide que dans 
les mœurs modernes les créanciers peuvent agir 
directement contre l'acheteur, surtout si le 
vendeur est insolvable. « Quod tamen postre- 
» mum nostris morihus mutatum esse, et credi- 
» toribus in emptorem actionera oportere dari, 
» maxime si venditor solvendo non sit [m], » 
L'art. 1166 du Code civil met cette vérité hors 
de toute contestation [n] — [12]. 

981. De son coté, l'acheteur peut agir direc- 
tement contre les débiteurs de la succession ; la 
cession contient un mandat virtuel pour les pour- 
suivre [»]— [u]. 



[8] Cujas, loc. eil. L. S, Dig. de légat. 

[9] Cujas , loe. eit. 

[10] fie hirred. rend., n»fi. 

[Il] Dni-miton croit cepeudant qu'en principe les lois 
romaine* subsistent toujours, t. 9, n° 52Ï>. 

[12] L'héritier n'est pas obligé d'attendre les poursuites 
des créanciers pour exiger de l'acquéreur qu'il le* |mye. 
Imi cédant ses droits, il n'a pas entendu rester indéliui- 
ment assujetti a l'action des créanciers : il peut donc de- 
mander que l'acquéreur lui rapporte la preuve qu'il a 
acquitté toutes les délies de la sucression. Il est évident 
que cette preuve ne saurait être réclamée a\ant l'époque 
de l'exigibilité; et lors même que toutes les délies seront 
exigibles , l'acquéreur pourra, suivant les circonstances, 
demander an délai pour opérer la liquidation. Les juges 
apprécieront les difficultés qu'elle présente et le temps 
qui est nécessaire pour l'opérer. Pulbier, n" 541. (Du- 
vergier, t. 2, n» 339.) 

(Aofe de l'éditeur l'rlgr.) 
[13] L. 5, C. dr lurred. reud. Ilubcr, lot .rit. Vocl, idem. 
[Il] Mais la saisine de l'acquéreur e.-l-ellcMibordounci', 
relativement aux tiers, à la siguilication ou à l'acccpta- 
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08Î. Le vente d'une hérédité n'est pas, en 
principe, sujette à la rescision pour lésion, à 
cause de l'incertitude de ces sortes de traités, et 
de la presque impossibilité de trouver ce juste 
prix dont l'absence détermine la lésion. 



lion du transport ? Si la succession comprend des droits 
ou des créances sur des tiers, la notifiention ou l'accep- 
tation sera nécessaire relativement ù ceux-ci. D'abord 
les termes de l'art. 1690 sont généraux et ne font aucune 
distinction entre les cessions de créances par un acte 
particulier pour chacune, et les cessions faites simultané- 
ment par un acte qui comprend l'universalité des droits 
du cédant. En second lieu, rien ne s'oppose a l'accomplis- 
sement du vœu de la loi, puisqu'il y a uu débiteur conlre 
lequel le droit doit s'exercer , a qui l'on peut faire la 
signification ou qui peut donner son acceptation. 

Il en est autrement pour la transmission des biens de 
la succession, autres que les droits ou les créances contre 
les tiers. D'une part, on ne se trouve plus dans les ter- 
mes de l'art. 1090; de l'autre, l'exécution de la disposi- 
tion est même impossible. 

L'art. 1689 s'occupe du transport d'une créance, d'un 
droit, d'une action «tir un lier», il dit romment la trans- 
mission s'opère entre les parties. L'art. 1690 indique 
comment elle a lieu relativement aux tiers ; il nous ap- 
prend qu'elle s'opère par une signification au débiteur, 
ou par l'acceptation «le celui-ci. Ainsi, les ternies dans 
lesquels les deux dispositions sont conçues en limitent 
l'application aux cessions desdroils d'une nature particu- 
lière; ils ne permettent pas de l'étendre ù la cession des 
choses qui ont un caractère différent , et dont l'existence 
est indépendante de toute action contre des tiers, tels sont 
les biens meubles ou immeubles qui se trouvent en na- 
ture dans nne sucwssion , et dont chaque héritier a la 
propriété et la possession actuelle. 

Le principe général est que la propriété se transmet 
par le seul consentement des parties ; aucune publicité 
n'est exigée , pour avertir les tiers de la transmission. 
Ce système peut avoir des inconvienls, mais il est con- 
sacré par la loi, il faut l'accepter, l'ne exception est 
admise pour les ventes d'objets mobiliers : entre deux 
acheteurs successifs, c'est celui qui est mis en possession, 
et qui d'ailleurs est de bonne foi, qui est préféré. Les 
transports de droits «tir des tiers sont aussi l'objet de 
règles spéciales ; outre le consentement , une notification 
est nécessaire pour que la transmission s'opère a l'égard 
des tiers. Ce sont là des anomalies, elles restreignent le 
principe général, mais elles ne le détruisent pas ; il sub- 
siste pour tous les cas qui ne sont pas compris dans les 
exceptions que je viens de signaler. 

D'ailleurs, quel serait le tiers, débiteur, a qui devrait 
être faite la notification ouqui pourrait accepter le trans- 
port? serait-ce le cohéritier de celui qui a vendu sa part 
dans la succession? Non. Les cohéritiers sont coproprié- 
taires; ils ne sont point, les nus à l'égard des autres, 
débiteurs et créanciers. Quand je vends ma part hérédi- 
taire, je ne vends point ce qui m'est du par mes cohéri- 
tiers, je vends ce qui m'appartient. Si enfin l'hérédité 
est échue & uu seul hérélicr, il y aurait obstacle invin- 
cible à l'accomplissement de la formalité qu'impose l'arti- 
cle 1690. Or, n'csl-il pas indifférent qu'un ou plusieurs 
héritiers soient appelés à recueillir une succession ? Est- 
ce par hasard que le droit, eu se divisaut, changerait de 

De nombrenx arrêts ont décidé, d'une manière plus 
OU moins explicite, que la notification n'est pas néecs- 

(t) ArrM du <« novembre 1819 ; Sirev.ll. 1, 311. 
\ij Arrtl du 19 «ont 1KÎ5; Sirfy, ifi. î. ISS ; Dallor, «i, î, I&5. 
3 Arr.da (G juin 18»; S , », l. *&», Dali., M, «,*7t. 



Au surplus, ce point a été traité ci-dessus 
avec ses limitations (n° 700) . 

083. Lorsqu'un cohéritier a vendu sa portion 
héréditaire indivise , ses cohéritiers peuvent de- 
mander à l'acquéreur le retrait successoral et 



snire pour opérer la saisine en faveur du cessionnaire 
de droits successifs. 

En 1819, la cour de cassation a jugé que la cession de 
ses droits faite par un légilimaire , sous l'empire des an- 
ciens principes, n'avait point opéré la transmission au 
profit du cessionnaire a I égard des tiers , par la raison 
que le légitimaire n'était point saisi, comme l'héritier , 
des biens composant l'hérédité, qu'il n'avait qu'une 
créance contre l'héritier (I). En appuyant sa décision sur 
ce motif, la cour indiquait que la solution eut été diffé- 
rente , si c eût été l'héritier qui eut vendu l'hérédité. 

Deux arrêts, l'un de la cour de Grenoble (2), l'autre 
de la cour de cassation (3j, ont déclaré recevante la 
tierce opposi lion formée par des cessionnaires de droits 
successifs a des jugements rendus contre leur cédant ; 
bien que la cession n'eut pas été signifiée avant les juge- 
ments attaqués. Ces arrêts ont donc reconnu que la sai- 
sine avait eu lieu nonobstant le défaut de notification ; 
tandis que, lorsqu'il s'agit de cessions de droits et de 
créances sur des tiers, la jurisprudence et les auteurs 
s'accordent à déclarer non rceevable la tierce opposition 
formée par le cessionnaire aux jugements rendus contre 
le cédant , antérieurement a lu notification. 

Il est impossible de mieux marquer la différence entre 
la vente de droits successifs et la cession de créances. 

Enfin, la cour de Toulouse a jugé in terminis que le 
cessionnaire de droits successifs est saisi, indépendam- 
ment de toute notification, k l'égard des tiers et notam- 
ment a l'égard d'un second cessionnaire (i). 

Mais un arrêt récent de la cour de cassation, chambre 
des requêtes, est venu interrompre la série des décisions 
qui distinguaient entre la vente d'une hérédité et la 
cession de droits sur un tiers. 

■ Attendu, y est-il dit, que la disposition de l'art. 1690 
du Code civil ne s'applique pas seulement aux transports 
de créances , mais qu'elle s'applique aussi au transport 
des droits ou actions sur un tiers, et en général de tous 
les droits incorporels qui formeul la matière du chap. 8, 
lit. 6 du liv. 3 du Cod. civ. ; et qu'au nombre des droits 
de cette nature, l'art. 1696 comprend la vente d'une 
hérédité, sans spécification en détail des objets qui la 
composent ; qu'il suit de 16 qu'en décidant que le trans- 
ir! fait a Calsal par Anne Coudcrc des biens et droits af- 
férents a celte dernière dans les successions de ses père 
et mère, était soumis à la formalité de la signification, 
pour opérer la saisine ù l'égard des tiers, et qu'en l'ab- 
sence de cette formalité, les mariés Fouruier avaient pu 
valablement traiter desdits droits avec ladite Anne Cou. 
derc , leur cohéritière ; l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé 
l'art. 1690 du Code civil, n'a fait qu une juste et saine ap- 
plication, tant de cet article que des articles 1691 et 
1696 dudil Code (5). > 

Malgré mon respect pour la cour suprême, il m'est 
impossible de faire céder ma conviction devant un arrêt 
ainsi motivé. Il se borne à dire que la disposition de l'ar- 
ticle 1690 est applicable au transport de tous les droits 
incorporels ; or, c'est précisément la question débattue. 
Comment , d'ailleurs , cette solution pourrait-elle avoir 
quelque autorité , lorsqu'elle est en opposition manifeste 
avec les ternies des articles 1689 et 1690, qui parlent de 
droits et actions sur de$ tiers, de droits ù exercer contre 

(4) Arrêt du 14 novembre 1831; Sirey. SI, 1, 316, Dali., 33, S.S9. 

(3) AtK-t du 53 juillft 1835, Sircj. 35. I. 181. 
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écarter cet acquéreur du partage , en lui rem- 
boursant le prix de la cession. Telle est la dis- 
position de l'art. 841 du Code civil. Son expo- 
sition est susceptible de longs développements. 



un débiteur , et qu'elle ne contient 
pour prouver que l'esprit de ce* articles admet ce que 
leur lettre repousse. 

Les observations du rapporteur , insérées dans le 
Recueil de Sirey , offrent quelque» arguments qui sans 
doute ont influé sur la déterminatiou de la cour, quoi- 
qu'elle n'ait pas jugé à propos de les reproduire. On y 
reconnaît qu'au moment de l'ouverture dr la succession , 
les cohéritiers ne se doivent rien l'un a l'autre ; mais on 
fait remarquer que , par l'événement du partage ou de 
la liritaliou, la part de l'héritier qui a cédé ses droits peut 
ne consister que dans une créance a exercer contre un 
ou plusieurs des héritiers. 

J'avoue qu'en effrt il est possible que les droits de l'hé- 
ritier subissent cette transformation : mai» je ne conçois 
pas que celte modification éventuelle, el qui dans la réa- 
lité n'a lieu que Irés-rnremrnl , ait une influence con- 
stante et déi isive sur la solution de la diflkullé. I>c ce 
que quelquefois , el par exception , il arrivera que des 
droits qui ne sont pas une créance sur un tiers prendront 
cette forme et ce caractère , on ne peut conclure qu'on 
doit toujours appliquer les règles relatives aux créances. 
Tout au plus doit-on admettre que si l'événement opère 
la conversion , il y aura lieu d'observer les formalités 
spécialement établies, pour la transmission des droits et 
actions contre des tiers. 

Le rapporteur parait aussi avoir élé frappé des incon- 
vénients que présentent des transmissions de droits, que 
rien ne manifeste aux tiers. On uc saurait contester qu'ils 
existent; mais d'une part, le législateur a admis le sys- 
tème duquel ils dérivent ; toutes les considérations doi- 
vent céder devant sa volonté formelle; d'un autre coté, 
ces inconvénients sont moindres qu'où ne l'imagine. 

En effet, j'ai dit que si les objets composant l'hérédité 
consistent en droits ou créances sur des tiers , il y aura 
nécessité de signifier le transport aux débiteurs. Ainsi, à 
cet égard , lé va u exprimé par le rapporteur est sa- 
tisfait. 

Si les biens compris dans la cession sont mobiliers, la 
préférence sera accordée , comme je l'ai expliqué , a 
l'acheteur qui joindra la bonne foi a la possession. Cest 
la règle générale pour les ventes de choses mobilières. 
Celui qui achète une succession mobilière est prévenu 
qu'un second acquéreur lui sera préféré s'il est mis en 
possession. Il doit être bien sur de la moralité de sou 
v ciidcur, ou prendre ses précautions |K>ur n'être pas v ic- 
lime de sa mauvaise foi. 

Enfin, si l'hérédité comprend des immeubles, l'ache- 
teur sera saisi par la seule force du contrat. C'est le prin- 
cipe qui domine la matière, il doit recevoir ici son ap- 
plication , comme dans toute autre circonstance. 

L'arrêt de la cour de Montpellier, sur lequel est inter- 
venu celui de la cour de cassation , pour démontrer que 
l'art. 1690 est applicable à nnc cession de droits succes- 
sifs, prétend « qu'une pareille cession n'est, en droit, (pie 
la vente de l'action pour intervenir uu partage , action 



je sortirais de mon sujet en me livrant au 
commentaire approfondi d'un article qui i 
tient au titre des successions. 



parlogi 

eoMtii 

roil incorporel, susceptible de variations et de 



ipour i 

qui , jusqu'au résultat du partage , ne constitue qu'un 
dre" 



et dès lors d'une nature incertaine el indéterminée. » 

Personne ne peut contester l'incertitude des résultats 
de la liquidation d'une succession ; on ne doit pas confon- 
dre l'hérédité considérée d'une manière abstraite , et les 
biens qui la composent; j'ai moi-même indiqué en quoi 
consiste la distinction. Mois je regarde comme une grave 
erreur la proposition de la cour de Montpellier, que le 
droit ù la succession qui est cédé par un héritier n'est 
que le droit d'intervenir au partage. L'héritier, s'il est 
unique , est saisi par, la mort du défunt de la propriété 
de tous ses biens ; cela est de la dernière évidence ; le 
doute ne se conçoit même pu-. S'il y a plusieurs succes- 
sives appelé» a l'hérédité, le droit est le même malgré 
l'indivision. Lorsque le partage est fait, chacun est censé 
avoir succédé seul à tous les effets compris dans son lot, 
et en avoir eu seul la propriété exclusive , du jour de 
l'ouverture de la succession. (Art. 777 et 883.) C'est 
donc un droit de propriété sur les biens de la succession, 
d'abord indivis, plus tard déterminé et exclusif, que 
vend l'héritier et qu'acquiert l'acheteur ; et la cour de 
cassation a décidé quo l'état d'indivision ne change point 
la nature des droits des cohéritiers ; elle a consacré celte 
doctrine, par cette énergique expression : «H n'existe pas, 
suivant la loi, de différence entre avoir droit à une chose 
et avoir la chose elle-même (I). » 

Le véritable caractère des droits d'héritier ainsi réta- 
bli , on aperçoit combien la cour de Montpellier a été 
obligée de s'écarter des principes, pour parvenir a placer 
la vente d'une hérédité sous l'empire de l'art. 1690. 

Il reste donc démontré que la cession d'une hérédité 
saisit lecessionnaire,à l'égard des tiers, sans notification 
et sans acceptation. 

Toutefois, il ne faut pas tirer de cette proposition cer- 
taines conséquences , qui paraissent au premier aperçu 
en dériver naturellement. Ainsi , il faut bien admettre 
qu'entre deux cessiounaires de droits successifs , éga- 
lement de bonne foi , la préférence sera due au premier, 
bien qu'il n'ait pas notifié sa cession ; il faut aussi recon- 
naître que les créanciers personnels du cédant ne 



ront critiquer la cession , par cela seul qu'elle n'aura _ 
élé notifiée ou acceptée. Mais il ne faut pas croire que si 
les cohéritiers du cédant , ignorant la cession , ont pro- 
cédé avec lui au partage, et lui ont laissé prendre son 
lot . ils puissent être tenus de quelque responsabilité en- 
vers le ressioniiaire. Précisément , par la raison que les 
cohéritiers du cédant ne sont pas ses débiteurs, le cédant 
ne in h i pas d'eux les objets qui composent son lot; il les 
a pris dans la masse commune, en sa qualité de proprié- 
taire, que ses cohéritiers n'avaient ni motif, ni moyens 
de lui contester. Son cessionnaire n'a donc aucun recours 
ù exercer contre les copartageants, qui n'ont joué qu'un 
rôle passif, en laissant le cédant prendre ce qui lui ap- 
partenait. (Duvergicr, t. 2, n« 3i6.) 

. (A'ote de l'éditeur belge.) 

(t) Arrtt du tS févrtsr «Ut. CentrôUur de l'Enrfgutrrmtmt , 
dm XIII, page J9 ; Sir.,, M; i, m, Dtlloi. M, |, «01. 
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ARTICLE 1099. 

» 

Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut s'en faire tenir quitte par le 
cessionnairc, en lui remboursant le prix réel de la cession avec les frais et loyaux 
coûts, et avec les intérêts, à compter du jour où le cessionnaire a payé le prix de 
la cession à lui faite [J]. 

ARTICLE 1700- 

La chose est censée litigieuse dès qu'il y a procès et contestation sur le fond du 
droit 
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081. Il ne nous reste qu'à nous occuper de la 
cession de droits litigieux , qui complote la ma- 
tière du transport. Elle est réglée par les arti- 
cles 1700 et 1701 , dont l'origine ost dans les 
lois 22, 23 et 24 du Code mandait vel conlra. 

085. Far le droit romain , il n'était pas permis 
de veudre un droit litigieux. Nonobstant la 
vente , le procès devait se continuer entre les 
mêmes parties ; lanquam si nihil factum sit , 
Me perayenda M, Ce droit n'a jamais été suivi 
en France [s]. Mais, pour mettre un frein à l'a- 
vidité des acheteurs de procès, on a appliqué à 
eu genre de commerce les fameuses lois per di- 
versas et ab Anasttuio [«] , qui permettaient au 
débiteur d'une créance vendue à un tiers de la 



[1] Il n'y a pas lieu 4 invoquer les art. 1699 el 1700 
contre celui qui a acquis pour un seul el même prix une 
quantité de rentes au nombre desquelles se trouvent des 
droits litigieux , qui eu font la moindre partie Liège. 
Il mars 1849; J de llr , IftôO, 2*. p. ilfi.) 

hUm. si le procc, n'est pas l'objet de la cession . mais 
se trouve transporté seulement comme une conséquence 
des objets cèdes. (Br., 24 février 1830; J. de Br. . I", 
p. 187.) 



racheter en remboursant le prix réel déboursé. 
Il est utile d'avoir sous les yeux les dispositions 
principales do la loi 22 (per divertas) , puis- 
qu'elle est la source des dispositions que nous 
analysons [s], 

a Per di versas intcrpellationes ad nos factas , 
>» coinperiinus quosdam alienU rebut fortunisyue 
» initiantes, cessiones aliis competentium actio- 
» num in seniet exponi properare [e] ; hoc quo- 
» que modo , diversis personas liligalorum vexa- 
» tionibus ajficcre : quum certum sit , pro 
» indubitatis obiigationibus eus magis , quibus 
» anlea suppetebant, jura sua vindicarc, quam 
» ad alios ea transferre velle 

» Per hanc itaque legem , jubemus in postc- 



[i] L. 2, C. de litigionis (Constantin). Toute la législa- 
tion des Pandeeles cl des empereurs a été exposée par 
Pothier {l'nnd. . t 3, p. 271). 

[3] DÙpeuUea, t. t,p. 14, n» ti, d'après lmberl et plu- 
sieurs autres. 

[4] Ce sont les lois 22 et 20 que j'ai citée, tout à 
l'heure. 

[j] Elle est de l'empereur AnasUisc. 

[6] Cujas voudrait prvparare (Obs. 16, 24). 
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» «lithium est , redempiorc* litium alienarum 
» videri cas este, qui taies cession*» in se con- j 
» flci cupiunl : ita tamen , ut » «tuis datis pecu- 
» nits hujusinodi subierit cessionem , usque ad 
» ipsain tanlumtnodo solularum pecuniarum 
» ({uantilatera et usurarum ejus, actioncm cxcr- 1 
» cere permittatur, licet instrumento cessionis, 
» veuditioiùs nomen insertum sit » 

Par les lois 23 et 24 , Justinien ne fait que 
cette lot d'Anastase, et il l'appelle 



La portée de ces lois était , je le répète , très- 
grande. Elles n'attendaient pas qu'une action 
fût portée devant la justice pour en déclarer le 
commerce inique et défendu. Anastase assimile 
à des acheteurs de proeès ceux qui acquièrent 
des créances , alors même qu'elles ne seraient 
pas encore contestées. Il voit dans ces achats 
des moyens de veier les débiteurs et de s'enri- 
chir à leurs dépens. Il veut, en conséquence, 
que le débiteur puisse se libérer en rembour- 
sant à l'acheteur, non le prix fictif déclaré dans 
le contrat, mais la somme d'argent réellement 
déboursée. 

On sait que ces constitutions n'ont pas été 
reçues en Franceaveccetteex tension [*] . Comme 
nous l'avons vu ci-dessus, elles ne soûl pas ap- 
plicables aux cessions de droits non contestes , 
aux transports de créances sur lesquelles il n'y 
a pas de procès ; car nos mœurs ont toujours 
répugné à ce qui pouvait entraver le commerce 
des choses. 

Mais leurs dispositions équitables ont été 
maintenues contre les acheteurs de procès et 
de droits litigieux. « Advenus ergolabos , sive 
» lilium redemptores, vel qui improbe coeunt 
» in alienam litem [s], L. 6, D. de ri pritala. 
Aiu&i , nous ne suivons pas le droit romain en 
ce qui concerne la matière de liligioeù. Mais ce 
qu'il avait établi pour les achats de créances, 
nous l'appliquons aux achats de droits liti- 
gieux. 

08G». Voyons maintenant ce qu'on doit enten- 
dre par droits litigieux. 

Pointer douue la définition suivante (n*584): 
« On appelle créances litigieuses celles qui sont 



[|J Quelques-one» de rr* «pression» semblent bien 
étendre la disposition a toute* le» rétames, même ii 
celles qui ne sont susceptible* d'aucune discussion ^ nuit» 
.1 .nu: t. révèlent l'intention de sévir contre les acheteurs 
de proré*, et de protéger les plaideur* contre leurs vou- 
lions. .Considérée non» celle face , In loi serait donc seu- 
lement dirigée «••mire les ventes dt droits litigieux: c'est 
la le»entiiaent de Dumoulin, </eiMMri* l<|oiet»l, t.-i . m ■ 4 1 J , 
in fine). Cette interprétation n'était pas suivie par d'au- 
tres jurisconsultes, qui donnaiciit aux lois citées un sens 
plus étendn , et les considéraient comme cmbra«.sunl 
méat les restions «les créance* inemitestnMes ; mais ils 
reconnaissaient que lu jurisprudence eu uvail reslrriul 
fa portée, et qu'elles n'étaient plus applicables qu'aux 
> de créances litigieuses. Bugnion, «fe k§ . abrvg., 



» contestées ou pbotbkt l'ktrb en total on en 
» partie par celui qu'on -en prétend débiteur, 
» soit que le procès soit déjà commencé, soil 
» qu'il ne le soit pas encore, mais qu'il y ait 
» lieu de rappréhender. » 

Mais il est difficile d'admettre celte définition 
en présence de l'art. 1700 du Code civil, qui 
dit : La chose est censée litigieuse dès qu'il y a 
procès cl confesta/tonsitr le fond du droit [*]. Elle 
était d'ailleurs fort contestable, même sous l'an- 
cienne jurisprudence ; et Lamoignnn n'admet- 
tait le retrait que lorsqu'il y avait litige en- 
gagé , ainsi qu'on peut s'en convaincre par les 
paroles suivantes : « Le cessionnaire des héri- 
» tages et autres 'droits immobiliers et mohi- 
>< liers, de quelque qualité qu'ils soient, hum 
» ek litiuk, peut être coutraint par celui 1 sur 
» lequel le transport a été pris de le subroger 
» en ses droits fa], » 

C'est aussi cetpi'enseignail Lacombe[n| d'après 
d'imposantes autorités. « Choses litigieuses en 
» matière odieuse , comme celle des transports , 
» doit s'entendre quota srtitV demande judiciaire 
» rend la chose litigieuse. Guer., cent. 1 , ch. 08, 
» art. 27 ; août 1062, jugé en faveur d'on tiers 
» détenteur, qu'il suffit qu'il y ait procès in- 
» tenté. Soefve, t. 2, cent. 2, ch. 70 (il. m 

Il ne suffit donc pas qu'il y ait crainte ou 
possibilité d'une contestation sur le droit vendu ; 
il faut que le procès soit commencé. L'art. 1700 
revient à cette disposition du droit romain. 
« Li li gtosa res est de eu jus dominio causa mo- 
» vetur inter possessorem et petitorem , judi- 
» ciariaeonventùme [al. » 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par 
arrêt du 5 juillet 1810, portant' cassation d'un 
arrêt de la cour d'Orléans. 

« Attendu que la disposition de l'art. 1700 
» tend évidemment à faire cesser la diversité 
» qu'offrait l'ancienne jurisprudence sur lescir- 
» constances qui constituaient proprement un 
» droit litigieux ; que dès lors, il faut regarder 
» cette disposition de l'art. 1700 comme earae- 
» térislique du litige et par suite comme linri- 
» tative. » 

Dans l'espèce de cette décision, l'acquéreur 
d'un héritage grevé de créances hypothécaires 



lib. i, rJi. 48 : Papou, liv. ti, titr» des etttiont, art. i ; 
CamboUs, Dëeis.. liv. .*», ch. ô9. Despcisses, lit. ! , seet. S, 
n" 4 et ti. Nouveau <! de l.acombc, \» Trantporl, n» 8. 

(.Vof> de l éditeur bclg..) 

[f] Imbert. Enchiridion. \- Peine* pérvniaire». Cujas, 
10. observ. S. Heiirys , t. 2, p. 177. 

[3] LOMt et Brodéau , lettre C , n» 3 , et Mornar , sur 
les lois per diversas et «ô An>ut«tio. 

(4J Mateville , sur cel article. Duranton , I. 9, n° !>3s. 

[5] Arrêté», t. I, p. 142, u» 24. 

[fi] V" FranMOff. 

[7] Momae ilisait nusii ■ s Si li» ait subjiidiee» (>urlcv 
loi* fer div«r**n «t tttr 'A nte»tr»*n>, C . mttn<f.)t 
[8] Authculiq. ad Icg. i, t. dtlHigiiU. 
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avait accepte, avant l'ouverture de l'ordre, un 
transport de la part de* créanciers inscrits. 

Le vendeur prétendit que les créances cédées 
étaient litigieuses, et qu'il devait être tenu quitte 
en remboursant le prix de la cession. La cour 
d'Orléans pensa qu'en effet les créances dont il 
s'agit étaient l'objet d'un ancien litige qui n'é- 
tait pas encore terminé ; mais, sans décider si 
le litige touchait ou non au fond du droit, elle 
admit l'exercice du droit de retrait. La cour de 
cassation décida , avec raison, qu'avant tout il 
aurait fallu trancher cette question décisive, et 
qu'il y avait violation de l'art. 1700 du Code 
civil. 

Cet arrêt n'est pas le seul : il en existe plu- 
sieurs autres qui ont jugé que l'art. 1700 est 
limitatif, et l'on peut, je crois, considérer la 
jurisprudence comme certaine sur ce point. 

Ainsi, par arrêt du 24 janvier 1827, dans une 
espèce ou le vendeur avait cédé ses droits de 
propriété sur des héritages dépendants d'une 
succession, avec déclaration que ces héritages 
ont été usurpés par des tiers qui les détiennent, 
la cour de cassation, confirmant un arrêt de la 
cour de Paris, a jugé que le droit cédé n'était 
pas litigieux, « attendu qu'un droit n'est pas 
» litigieux par cela seul qu'il peut le devenir, mais 
» qu'aux termes du Code civil, il n'y a de litige 
» que lorsqu'il y a contestation sur le fond d'un 
» droit quelconque. >• 

Ainsi encore la cour de Bourges a décidé, 
par arrêt du 19 juillet 1830, qu'il n'y avait pas 
cession de droit litigieux dans une espèce où un 
non-successible s'était engagé à faire les avances 
pour poursuivre des cohéritiers en dommages 
et intérêts, à raison des dégradations commises 
dans un immeuble de la succession, à condition 
de partager le bénéfice du procès à intenter, 
mais non encore engagé ; c'était là certainement 
le cas d'une instigation de procès. Mais la cour 
de Bourges ne crut pas devoir sortir des termes 
de l'art. 1700, et l'on doit applaudir à sa ré- 
serve. Seulement , on peut regretter que la 
loi ait voulu se réduire à l'impuissance en 
présence de manœuvres qui ont pour but 
d'attiser le feu des discordes judiciaires et de 
troubler le repos des familles par l'appât d'un 
bénéfice. 

On doit donc tenir pour certain que l'an- 
cienne doctrine de Polluer n'est plus admissible, 
et que, pour qu'il y ait lieu au retrait par l'ar- 
ticle 1699 du Code civil, il faut deux circon- 
stances : 1° l'existence d'un litige engagé et non 
pas seulement à craindre ; 2° un litige sur le 
fond du droit. 

987. Et remarquez qu'il ne suffit pas que le 
litige existe au moment de la cession; il faut 
qu'il ne soit pas encore terminé lorsque la su- 
brogation est demandée ; sans quoi on permet- 
trait le retrait d'un droit devenu certain ; ce qui 
serait contraire aux principes. 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par 



VENTE. 

* 

arrêt de cassation, du premier juin 1831 [•]< 

Par suite d'un compromis et d'un acte de 
partage, divers immeubles tombèrent dans le 
lot de Marie- Bomaine de Fortisson. Mais ils 
furent compris dans une saisie-expropriation 
suivie à la requête d'un créancier de Joseph de 
Fortisson, cohéritier de Marie-Boroaine ; cette 
dernière prétendit qu'on devait faire distraction, 
à son profit, des immeubles qui lui apparte- 
naient. Les choses en étaient là lorsque l'adju- 
cation fut faite au profit de llonder et Dupny. 
Ces adjudicataires assignèrent Marie-Bomaine 
de Fortisson, pour qu'il fût jugé avec elle que 
les immeubles à eux adjugés étaient la propriété 
de Joseph leur débiteur. 

Marie-Bomaine de Fortisson déclara au bu- 
reau de conciliation que les biens n'étaient plus 
sa propriété, qu'elle les avait cédés à Bordenave. 
Les adjudicataires assignèrent alors la demoiselle 
de Fortisson et Bordenave pour qu'ils fussent dé- 
clarés sans droit sur lès immeubles en question. 
Mais bientôt, pour donner plus de solennité à 
la cession dont je viens de parler, la demoiselle 
de Fortisson en passa un acte authentique, 
le 4 août 1826, à Bordenave. Cet acte était seul 
opposable aux tiers. 

Ainsi, il n'y a pas de doute que les droits de 
la demoiselle de Fortisson ne fussent litigieux 
au moment du transport fait à Bordenave. 

Une longue procédure est suivie : un juge- 
ment de première instance décide que les bien» 
contestés sont la propriété de Joseph de For- 
tisson. Sur l'appel, un interlocutoire est rendu 
pour constater l'identité des biens. C'est alors 
que les adjudicataires, après avoir conclu à la 
confirmation du jugement dont est appel, de- 
mandent pour la première fois, mais subsidiaire- 
ment, le retrait autorisé par l'art. 1699. 

Ces conclusions étaient singulières : demander 
le retrait subsidiairement, c'était le demander 
pour le cas où il serait jugé que la demoiselle 
de Fortisson serait reconnue propriétaire, et où 
par conséquent il n'y aurait plus contestation 
ni doute sur la propriété. Or, quand un droit 
de propriété est certain, il est ridicule de de- 
mander à en faire l'achat pour un prix qui n'est 
pas équivalent à sa valeur réelle. Pour procéder 
régulièrement, il fallait de toute nécessité que» 
pendant que le litige durait encore, et avant 
tout jugement de nature à faire cesser l'incer- 
titude, les adjudicataires eussent offert le re- 
trait, afin de terminer le débat. Car le retrait a 
pour objet d'éteindre un procès commencé, 
mais non pas de nuire à des droits conservés par 
un jugement définitif et absolu. Il ne saurait 
s'exercer quand le droit cesse d'être litigieux,- 
quand le procès est fini, quand la propriété est 
purgée des incertitudes oui l'affectaient. 

Néanmoins, la cour de Pau n'en pensa pas 



lt] Yoy Pari? cas* , S mars 1832. 
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ainsi; et, après avoir ordonné distraction au 
profit de la demoiselle de Fortisson, des im- 
meubles contestés, elle adjugea le retrait aux 
acquéreurs contre Bordenave. 

Une pareille décision était trop contraire à 
toutes les notions reçues sur le retrait des droits 
litigieux, pour échapper à la cassation. Aussi 
a-t-elle été annulée par l'arrêt de la cour ré- 
gulatrice que j'ai cité au commencement de ce 
numéro. 

988. Quid si le cessionnaire avait tenu secret 
son acte de cession afin de priver le colitigant 
du bénéfice de l'art. 1699, et si, après avoir 
poursuivi le procès sous le nom de son cédant, 
il faisait signifier son acte de transport après que 
le procès aurait été jugé en faveur dudit cé- 
dant [|J. 

Par arrêt du 16 mars 1812, la cour de Rouen 



[Il En un mol, ic débiteur de droits litigieux, pour- 
suit pur un cessionnaire, est autorisé a opter entre le 
procès et le remboursement du prix de lu cession : celle 
faculté: cesse évidemment au moment où le procès finit. 
(Duvergier, t. 2, n» Ô73.) (A'ofe de l edit, belge.) 

[i] Dalloz, Vente, p. 198. 

[3] Polluer, Vente, n« 597. 

[i] La scienee et la loi elle-même divisent les ressour- 
ce» si variées de la défense en deux classes , savoir : les 
exceptions et les moyen* du fond. Il semble au premier 
coup d<ril , que relie classification suffise a l 'interpréta- 
lion de l'art. 1700, et qu'on n'ait, pour juger s'il y a pro- 
cès sur le fond du droit, qu'à examiner si le défendeur 
n opposé des exceptions on îles moyens du fond. Ce pro- 
cédé peut , en effet , avoir d utiles résultats . mais il fout 
que son application soit prudente cl éclairée. 

Les jurisconsultes, en empruntant au droit romain le 
mol exception», n'ont pas pu lui conserver sa signification 
propre el primitive; il exprimait à Home une idée eu 
harmonie avec l'organisation judiciaire ; son acception a 
du nécessairement changer, lorsqu'il a été emploie sous 
un régime différent (I). Les auteurs ne l'ont pas tous en- 
tendu de la même manière , cl si l'on en recherche le 
sens véritable dans leurs écrits , on ne trouve qu'incer- 
titude au milieu d'une foule «l'opinion* divergente». 

Fcrrières, dans son Dictionnaire de pratique (2, , en- 
seigne que ces termes, défenses el exceptions, se pren- 
nent souvent dans la même signification, el quelquefois 
sont différents. Il ajoute « qu'exception , en termes de 
droit, se prend pour tout ce qu'on oppose à l'action, soit 
pour la détruire entièrement , comme le payement de la 
chose demandée , la compensation et ajilrc* , ou pour les 
exceptions qui n'en dînèrent que par le fuit, comme sont 
les exceptions dilatoires et dérlinaloires. » 

Pipeau appelle exception» « les moyens qui, sans con- 
sidérer si la demande est ou a été bien foudée , sonl op- 
posés a l'effet de faire exclure cette demande pour un 
temps ou pour toujours ; et moyen* du fond, ceux que 
les parties proposent respectivement; savoir, le deman- 
deur pour prouver que sa drruande est bien fondée, el le 
défendeur pour prouver qu'elle ne lest pas ou au moins 
qu'elle doit élre restreinte. » 

Carré dit (3) que • les exceptions sont les moyens par 
lesquels le défendeur , sans entrer dans la discussion de 
sa demande , établit que le demandeur ne doit pas être 
admis a lu poursuivre; et que le* défenses au fond sont 

(!) / «V . Vinnius, ad li.il, lab. 4, lit. IS; Warok<Btltg, liv. «, 
| 88« FI miv. ; Berriat, Protii. civ., Ducuui rov, /»»«. txyf. i» fin 
(S) V» Sxetflion. 
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a décide [t] dans un cas semblable que l'appli- 
cation du cessionnaire à se tenir invisible est 
une fraude pour éluder la loi, et qu'elle ne doit 
pas nuire à celui contre qui le procès a été in- 
tenté ; sans quoi , les dispositions du Code 
seraient illusoires , les acheteurs de procès 
échapperaient aux demandes en restant dans 
l'ombre. La faculté accordée par l'art. 1699 
suppose nécessairement un cessionnaire connu 
à qui le débiteur puisse faire des offres de rem- 
boursement. Le cessionnaire est sans excuse 
quand, poursuivant lui-même le procès, il s'est 
retranché derrière un prête-nom. Son intention 
évidente de tromper la vigilance des lois ne 
saurait lui profiter [s]. 

989. Mais que doit-on entendre par un litige 
engage sur le fond du droit [*]. 

C'est un litige qui fait planer des chances 



les moyens par lesquels on tend a prouver que la de- 
mande n'est pas fondée en droit, ou en fait. - 

Knlin, ou lil dans lierriat (i) : « Les défenses, propre- 
ment dites, sont les moyeu» qui consistent ù soutenir que 
l'action exercée a été détruite, en un mot qui attaquent 
le fond de la demande; les exceptions, ou fins de non- 
rcrevoir et de non-proeéder , sonl les moyen» qui, sans 
toucher au fond, établissent que le demandeur ne duil 
pas être admis à proposer sa demande. 

De ces définitions, quelque rapprochées qu'elles pa- 
raissent , on pourrait tirer drs eouséquences fort diffé- 
rentes. || y a plus d'harmonie entre les jurisconsultes 
lorsqu'ils présentent les subdivisions dans lesquelles ils 
ela^sent toutes les exceptions ; ils s'accordent a recon- 
naître qu'il y en a quatre espèces, les exceptions déclina- 
toiret, dilatoire», péremploires de I instance , et péremp- 
toiret du fond. 

Mais la contradiction réparait lorsqu'il s'agit de dé- 
terminer les exceptions qui doivent être rangées dans 
chacune de ce» catégories. Ainsi, Carré place parmi le» 
exceptions péremploirr* de l'instaure toutes celles qui 
teudenl à faire rejeter la demande comme irrégulière- 
ment formée , sauf au demandeur ù la présenter de noa- 
vean; et il ne considère comme péremploires du fond 
que celles dont l'admission entraîne l'extinction défini- 
tive et irrévocable de l'action. Pigrau, nu contraire, dé- 
clare que l'exception tendante a faire déclarer le deman- 
deur non rttecabU quanta présent, est péremploire du 
fond. Ce n'est pas le seul point «ur lequel ces savants 
professeurs soient en dissentiment. Carré , d'accord en 
cela avec Durantoii, pense qu'on ne doit pus comprendre 
dans le» exceptions dilatoires les exceptions judicatum 
suivi et eu communication de pièces ; taudis que Pigeau 
le» range sans hésiter dans celte classe. Enfin la litispcn- 
danec constitue , selon Carré, une exception déclina- 
loire , et, suivant Pigeau, une exception péremploire du 
fond. L'incertitude de la doctrine sur cftlc matière, ne 
permet doue pas d'y puiser avec confiance la solution des 
difficultés que présente l'interprétation des derniers mots 
de l'art. I7(K». Mail ce conflit de» opinions peut conduire 
ù quelques réflexions utiles. 

D'abord, la distinction entre les moyens du fond el le* 
exceptions c*t clairement établie , et il est bien évident 
que, lorsque la demande sera repotisséc par 1rs moyens 
du fond, il y aura contestation sur le fond du droit, dam 
le sens de l'art. 1700. 

(3) toi» de ta procédure, l, t. 
[i) Protid, ci't',*t#. 
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doutquses sur le droit considéré dans son prin- 
cipe même et dans son. coustence.il faut que le 
droit périclite ou soit menacé dans sa source. 
Sinon , il n'y a pas lieu au retrait [i]. 

Faisons l'application de ceci. 

990. 1° Si le droit ne fait pas encore l'objet 
d'une instance devant le tribunal , mais si seu- 
lement il y a citation de conciliation devant le 



On no iluil pas M hAlcr de conclure que Ir litige auru 
un caractère différent , par cela seul que le défendeur .se 
serti borné ù présenter des exécutions ; car il en est, muis 
1 .i v un- vu , qui ont ftour but de re|vousser irrévocable- 
ment l'acUun, de foire déclarer, siuon que le droit n'u 
jamais existé . du moins qu'il e*l acmellejneiU ùletul. Ce 
sont les exceptions péjrea.ptuiret du fond. Or . l'on com- 
prend sans peine que toutes le* fois que la défense tend 
à écarter absolument et pour toujours la demande, c'est 
k droit même qui est contesté . et qu il e*t fort indif- 
férent qu'il le soit |iar un moyen du fond ou |iar une 
exception. 

Il faut donc reconnaître que sj une exception péremp- 
toire du fond est proposée par le défeivdeur , il y unra 
contestation sur le fond du droit , et que le débiteur 
pourra exiger la subrogation. 

(pliant aux autres exceptions qui ont seulement pour 
I ■ut d'obtenir le renvoi de la contestation devant d'autres 
juge*, ou un délai pour répondre a la demande, ou de 
faire écarter l'instance comme irrégulièrement formée , 
sauf au demandeur à l'introduire de nouveau , elles sunt 
manifestement étrangère» au fond du droit ; par consé- 
quent , le litige qu'elles constituent n'autorise point le 
défendeur a user du bénéfice accordé par l'art. (700 du 
Cod. eiv. 

En résumé. In règle peut se formuler en ces termes : Il 
n'y a contestation sur le fond du droit , que lorsqu'on a 
opposé a la demande des moyens du fond ou des excep- 
tions péreuiploircs du fond. Toutes les autres exceptions, 
déclinatoirrs , dilatoires ou péremptoires de l'instance, 
n'impriment pas au litige le caractère de procès sur le 
fond du droit. 

Mais la loi n'a pas déterminé elle-même, avec préci- 
sion, ce qu'il faut entendre par chacune des qualifications 
qui , dans la pratique, sont données aux diverses excep- 
tions ; et l'on a vn que les auteurs ne sont pas d'accord 
sur ce point. Il faut cependant savoir ce qu'embrasse 
ehaeune des branches de la classification , sans cela la 
règle n'offrirait dans l'application ni certitude, ni utilité. 

Pour arriver h ce résultat , je crois qu'il convient d'é- 
carter toutes les dénominations adoptées par les juriscon- 
sulte*, qui peuvent, je le reconnais, avoir une véritable 
importance sons d'autres rapports, mais qui sont ici sans 
aucun avantage, et qu'il faut s'attacher à la loi seule. 

I.e Code de procédure a un titre spécialement consacré 
aux exceptions. F.u parcourant ses dispositions, on s'aper- 
çoit qu'il réserve cette qualification aux moyens qui con- 
sistent a demander d'antres juges, a réclamer des délais, 
* exiger l'accomplissement de certaines mesures préa- 
lables , a provoquer l'annulation des actes de la procé- 
dure. 

Ce sont là les exceptions proprement dites , on les fin* 
de non-proeédrr. En dehors de ces limites, les défenses 
sont des moyens du fond, soit qu'on leur donne cette dé- 
nomination , soit qu'on les nomme exceptions péremp- 
toires du fond. 

Cette prnsée m'a paru très-bien développée par Bon- 
cenne. Voici en quels terme* il analyse et apprécie les 
dis|Hisitions du titre du Code de procédure intitulé des 
< ■'.»>>■ ■ - i 

(I) Tkierie d< fa procédurt civil*, t. J, 1" partie, p. tôt et tult. 



bureau de paix, on ne peut pat due que le "fond 
du droit est menacé : une citation ■en concilia- 
tion ayant pour objet de prévenir un procès , 
n'est pas à vrai dire «n procès. La cow de 
Turin n'a jugé le contraire qu'en «e fondant sur 
une doctrine analogue à celle de Pothier kl, 
qui , comme on le sait , ne peut plus être suivie 
aujourd'hui [:>]. 



« Celui qui m'a fait assigner n'est pas Français , il ne 
tient pas au sol ; j'exigerai , avant d'engager le combat . 
que l'étranger nie fournisse uue caution pour le paye- 
ment des frais et des dommages-intérêts qne je pourrai 
obtenir. Je suis traduit devant un tribunal rneompéteul, 
je demanderai que la cause soit renvoyé* aux juges qui 
doivent eu connaître. J.UMignalion qui «a été donnée 
est nulle : je me garderai bien d'entrer dans le foud du 
procès . si je veux profiler de la nullité ; je la plaiderai 
préalablement. Je suis poursuivi comme héritier; la loi 
me donne trois mois pour faire inventaire , et quarante 
jours pour délibérer sur la qualité cnill me conviendra 
de prendre. Je réclamerai la suspension des poursuites 
jusqu'à l'expiration de ces délais, flou adversaire n'a pas 
notifié le titre sur lequel il se fonde ; j'en requerrai la 
communication. Je suis un acquéreur qu'un tiers veut 
évincer ; j'aurai quelque répit pour appeler mon ven- 
deur, afin qu'il vienne me garantir de l'éviction. 

s Tous ces moyens qui ont du être présentés, a limine 
litit, n attaquertml point encore le fond du droit. Ce ne 
sont que des exception» , ou , comme on le disait plus 
énergiqueuienl autrefois , desjfu* de non-proréder. 

» Viendront ensuite les différentes sortes de défenses 
qui tendront non plus à écarter l'action, a la neutraliser, 
a différer ses effets ou à la faire porter devant d'autres 
juges , mni$ à la détruire , à l'anéantir tant retour (I). » 

On ne peut mieux faire ressortir les caractères dlstlnc- 
I ifs des défenses au fond et des simples exceptions , et 
l'on doit accepter avec confiance un système qui repose 
sur les dispositions mêmes de la loi. Il est nécessaire 
d'ajouter que toutes les exceptions ne sont pas indiquées 
dans le titre du Code de procédure, qu'il en est beaucoup 
d'autres qui se présentent chaque jour dans la pratique, 
mais qu'il sera facile de les reconnaître, en prenant pour 
terme de comparaison relies qui sont l'objet de disposi- 
tions spéciales. 

Tous les moyens qui, comme l'exception judicatutt 
tolvi, les déclinatoirrs, les exceptions dilatoires, les de- 
mandes en communication de pièces , les nullités de pro- 
cédure n'auront pour effet que de neutraliser pour un 
temps l'exercice des droits du demandeur , devront être 
classés au rang des exceptions : tous ceux , au contraire, 
qui élèveront un obstacle irrévocable et définitif, seront 
considérés comme moyens du fond. 

Par exemple, la caution poursuivie par le créancier 
peut user du bénéfice de discussion et du bénéfice de 
division. 

Par l'un , l'exercice des droits du créancier n'est que 
suspendu, il pourra être repris ; l'autre, au contraire, n 
pour effet d'éteindre en partie les droits du créancier. 
I.e bénéfice de discussion n'est donc qu'une exception , et 
le bénéfice de division est un moyen qui porte sur le fond 
du droit (*). (l)uvergier , t. 2, n" 5C4.) 

f.Vo/e de l edit, belge.) 

[ I] Votj. un arrêt de rejet de la cour de cassation , en 
daté du SOaoïil IMI. 

[1] 9 mars 1811. Vog. au reste un arrêt de Mcl* du 
6 mai 1817, dans Sirey, 19, S, IS8. 

[3] Junge Duranton, t. 9, w> 334. 

W Pl|wu, t, i, f. «Mette*. 
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091 . 2° J'ai des droits certains dans une suc- 
cession indivise. Je demande le partage. Mon 
copropriétaire y résiste, (le refus de pari agi* 
n'affecte pas le fond de tnon droit qui demeure 
incontestable; il n'y a débat que sur la question 
secondaire relative h l'indivision. SI donc je 
vends mon droit depuis ma demande en par- 
tage, jé ne vends pas un droit litigieux dans le 
sens de l'art. 1700 [i]. 

992. 3° Je suis créancier d'une sommé de 
3,000 fr., et j'en demande judiciairement le 
payement a un héritier bénéficiaire qui, sans 
contester mon titre, se borne à me dire : a J'ai 
» rendu mon compte comme héritier bénéfî- 
» ciaire ; l'actif mobilier de la succession a été 
» absorbé. » Si je vends ma créance pendant ee 
débat , on ne peut appliquer à mon cessionnairc 
l'art. 1700 du Code civil ; car le fond du droit 
n'est pas contesté. La qualité de créancier reste 
intacte. 11 n'y a de litige que sur la possibilité 
actuelle du recouvrement [a]. 

993. 4° Je suis porteur d'un titre de créance 
non contesté. Je le mets à exécution par les 
voies de contraint*' autorisées par la loi. Les 
débats qui s'élèveront sur les moyens d'exécu- 
tion ne toucheront pas au fond du droit. L'ar- 
ticle 1700 ne sera pas applicable [s]. 

Le contraire a été décide cependant par arrêt 
de la cour de Rouen du 1" décembre 1826 ; il 
faut en préciser les faits. 

La dame Vigneron, créancière de» époux 
Lecerf pour une somme de 1,800 fr., se fait 
déléguer en 1821, jusqu'à due concurrence, une 
somme de 4,000 fr. due auxdits Lecerf par 
Benoit , pour prix de divers immeubles. 

En 1825, les époux Lecerf accordent a un 
sieur Payen une seconde délégation sur les 
4,000 fr. dont il s'agit, mais à condition qu'elle 
ne frappera que sur le surplus des 1,800 fr.dus 
à la dame Vigneron. 

Benoit ne paye pas. 

La dame Vigneron le poursuit par expropria- 
tion forcée. Lecerf et Payen demandent de leur 
coté la résolution du contrat de vente pour le- 
quel il est débiteur de 4,000 fr. 



Il] Ainsi jugé par la cour de cassation, le 19 août INOli. 

[»1 Arrêt de la cour de cassation du 27 Juillet IHÎ6. 

13] On ne doit pas non plu* considérer comme un pro- 
cès autorisant la demande en abrogation, la contestation 
dans laquelle une partie reproduit des prétentions que 
les décisions passées en force de chose jugée ont déjà re- 
jelées. Le cessionnairc de droits reconnus par des juge 
inenls inattaquables ne détiendra pas un acheteur de 
procès, parce que le débiteur s'avisera, au mépris de 
l'autorité de la chose jugée, de renouveler une nmlrstn- 
lion terminé*'. Toutefois, il ne fnut point se méprendre 
•sur les motifs et la portée de celte solution. (> n'est point 
parce que la prétention doit être évidemment repoussée 
que l'exercice du retrait est dénié ; car le fait seul de 
l'existeuce du litige sur le fond du droit , quelle que soit 
d'ailleurs l'issue qu'il doive avoir , donne lieu a l'appli- 
cation 4c l'art. IG9D. Dan* l'hypothèse que j'examine, 



Un jugement rendu entre Payen et la dame 
Vigneron déclare colle-rl n>>n rcervable dans 
ses poursuites en expropriation , et donne 1.1 
préférence a l'action en résolution. 

Pendant le délai d'appel, la dame Vigncrtirt 
cède a Blin ses droits de créance sur les époux 
Lecerf avec toutes les actions y attachées. 

Le cessionnairc signifie son acte de transport 
à Payen, et lui déclare interjeter appel du juge- 
ment obtenu par ce dernier, qui enlève a la 
tlame Vigneron le bénéfice de ses poursuites, 
Payen fait alors des offres réelles, conformément 
a l'art. 1699 du Code civil. 

Blin soutient que l'art. 1700 s'oppose a ce 
qu'on considère son transport comme sujet an 
retrait de droits litigieux ; que la créance qu'il 
a achetée est claire, liquide, incontestable dans 
son principe ; qu'il n'y a de procès que sur son 
exécution. 

Mais par l'arrêt précité, la cotir de Rouen 
décide que la dame \ igneron a vendu un droit 
litigieux. 

Pour se faire des idées justes sur celle déci- 
sion , on doit bien se fixer sur l'objet du déliât 
engagé entre la dame. Vigneron et Payen. Tous 
les deux étaient créanciers des époûx Lecerf, et 
voulaient exercer le droit de ces derniers ; mais 
ils ne s'entendaient pas sur lfe meilleur mode dé 
pourvoir à leurs intérêts. L'utte voulait uitè 
saisie-expropriation , l'autre une résolution* du 
contrat. L'une prétendait à l'exercice de l'ac- 
tion hypothécaire privilégiée , qui compète au 
vendeur non payé , l'autre pensait qu'il était 
préférable de se tenir à l'action m etnptû, pour 
se faire mettre en possession des biens. - 

Or, de quelque manière qu'on envisage cette 
position respective, on ne saurait percevoir 
en quoi le débat pouvait réagir sur la créance 
de la dame Vigneron et compromettre son exis- 
tence. Payen ne mettait pas en doute la légiti- 
mité de cette créance ; il voulait Seulement lui 
faire assigner un mode d exécution autre que 
celui qui avait été mis en pratique par la dame 
Vigneron. Dans tout cela , il m'est impossible 
d'apercevoir comment l'article 1700 était appli- 



c'est la nature spéciale du moyen opposé a la demande 
qui ôtc i la contestation le caractère de litige. Ou sup- 
pose qu'une première décision souveraine a mis fin au 
procès, et que cependant celui qui l'a perdu a recom 
mencé la lutte. Cet ai qui l'a gagné n'a puiut a discuter h- 
mérite d'une prétention précédemment proMirilc : Il 



écarte pnr une fin de non-reervoir invincible l'exception 
de chose jugée j en d'autres termes , il dit : Il n'y a plus 
de procès pis.. 1>I- entre nous sur ce point. Si en eiïei 
plus tard , on reconnaît qu'il y avait en chose jugée, et 
que par conséquent, le procès était terminé avant la ces- 
sion, il serait absurde d'admettre la subrogation, qui 
suppose l'existence d'un litige. Arrêt de la cour de cassa- 
tion du 4 mars 1823. Sirey, i3, t, Ilollaïul de Vil- 
largues , *" Htlrail de drnitt litigieux. n« 9. (Duvergier, 
t. S, ti« 373.) [.Xole de l édil. belge). 
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cable. Tout ce que je vois de plus clair , c'est 
que la cour de Rouen a autorisé Payen à exer- 
cer le retrait forcé d'une créance de 1 ,800 fr. 
qiù n'était nullement litigieuse c'est qu'il 
est devenu créancier des époux Lecerf , malgré 
la dame Vigneron, et quand la créance de cette 
dame n'était sous le poids d'aucun débat élevé 
sur sa légitimité. Il me semble donc que la 
cour de Rouen est sortie des vrais principes , et 
qu'elle a interprété l'art. 1700 avec des doc- 
trines surannées qui ne sont plus de mise sous 
le Code civil. 

994. 5° Mais quand le fond du droit est mis 
en question , on ne doit pas hésiter à appliquer 
l'article 1699. 

La cour de Riom avait cependant hésité à le 
faire dans une espèce où un vendeur avait in- 
tenté une action en rescision d'un contrat de 
vente, et où l'acheteur prétendait qu'il n'y avait 
pas lésion. Comme l'acheteur ne s'était pas op- 
posé à l'expertise , la cour de Riom avait pensé 
que l'action en rescision n'était pas contestée , 
/que le défendeur y avait donné les mains, qu'ainsi 
tl n'y avait pas litige. 

Mais celte décision fut cassée par arrêt de la 
cour de cassation du 13 février 1832. Car, en 
consentant à l'expertise, l'acquéreur avait fait 
des réserves qui démontraient qu'il était loin 
d'admettre qu'il y eût lésion. 

995. 6° Lorsque le débat roule sur la forme , 
il y a lieu à l'exercice du retrait. Car la forme 
se lie au fond même du droit (forma dot eut rei), 
et la nullité entraîne la perte de la créance. 

Je suis porteur d'un testament dont je de- 
mande l'exécution. L'héritier du sang m'oppose 
une nullité de forme. Il est évident que, si je 
vends pendant le débat judiciaire mon droit à 
l'hérédité, j'aurai aliéné un droit litigieux. Car 
je ne peux prétendre à la qualité dliéritier 
qu'avec un testament régulier , et le litige en- 
tamé sur la forme de l'acte menace essentielle- 
ment le fond de mon droit [i]. 

[I] C'est toujours à un point de vue unique qu'il faut 
se reporter pour décider s'il y a ou non litige sur le fond 
du droit. On doit se demander quel est le but, quel sera 
l'effet des moyens de défense opposés aux prétentions du 
demandeur. S'ils tendent à écarter irrévocablement la 
demande, le foud du droit est contesté ; s'il» ue peuvent 
ou contraire que In repousser provisoirement , en lais- 
sant nu demandeur la faculté de la reprendre, de lu por- 
ter devant d'autres juges, ou d'en former une nouvelle, 
la contestation ne porte point sur le fond. (Duvcrgier , 
t. i, n» 371 .) J'ai dit qu'en demandant la nullité des actes 
de la procédure, ou en soutenant que l'instaiice est irré- 
gulièrement intentée, le défendeur n'élève pas une con- 
testation sur le fond du droit , par la raison que le droit 
du demandeur ne serait pas irrévocablement éteint par 
un jugement qui accueillerait la défense. Cependant il peut 
arriver que de >imples nullités de procédure aient pour 
résultat indirect l'extinction du droit même. Kn ce cas 
le droit doit-il être considéré comme litigieux ? La veille 
du jour où s'accomplit la prescription trentenaire, le 
titulaire d'une créance forme une demande en justice : 
le défendeur soutient que l'exploit introductif est nul en 



996. Nous en avons dit assez pour faire péné- 
trer le lecteur dans le véritable esprit de l'ar- 
ticle 1700. Nous passons aux autres difficultés 
que renferme la matière de» cessions de droits 
litigieux. 

La nature de ce genre de transport doit un 
instant nous occuper. 

Par cette vente, ce n'est pas tant une créance 
que l'on cède, que l'événement incertain du 
procès entrepris. Venditur dubiut litis eventus. 
C'est pour cela que les acheteurs de droits liti- 
gieux sont appelés lilium redemplores. 

11 suit de là , qu'à la différence des ventes de 
créances et autres droits incorporels , le trans- 
port de droits litigieux ne comporte pas de ga- 
rantie. Le cédant ne promet pas que la créance 
existe ; il vend quelque chose d'aléatoire ; c'est- 
à-dire une prétention bien ou mal fondée , que 
l'acheteur se charge de faire valoir à ses risques 
et périls [»]. 

Mais le vendeur doit remettre au cédant tous 
les titres qui peuvent appuyer la demande qu'il 
a intentée. 

997. En ce qui concerne la capacité des par- 
ties contractantes, il y a cela de particulier 
dans la vente de droits litigieux que ce genre 
de contrat est défendu aux personnes énumé- 
réesdans l'art. 1597 du Code civil. 

998. La cession de droits litigieux doit être 
signifiée comme tout transport quelconque, afin 
de produire son effet contre le débiteur. 

Néanmoins, je ne crois pas que celte signifi- 
cation puisse priver le débiteur du droit qu'il 
avait, de procéder dès l'origine du procès con- 
tre le demandeur en nom , tant que celui-ci ne 
s'est pas fait tirer des qualités. 

C'est ce qu'a jugé la cour de Trêves , par arrêt 
du 3 juin 1807. Elle a décidé qu'un appel signi- 
fié après la signification du transport au créan- 
cier originaire, est valable. 

999. Les offres que le débiteur est autorisé à 
faire pour exercer le retrait des droits litigieux, 



la forme. Il est certain que si la nullité est prononcée, 
non-seulement la demande sera écartée, mais que l'inter- 
ruption de la prescription étant considérée comme non. 
avenue, le droit lui-mèinc se trouvrra éteint par la pres- 
cription. Je ne pense poiut que, même dans une pareille 
hypothèse, l'exception de nullité constitue un litige sur 
le fond du droit. Sans doute, en recherchant ce qui ad- 
viendra par suite du jugement qui déclarera nul l'exploit 
introductif, on aperçoit que, si le créancier renouvelle 
sa demande, on aura a lui opposer un uouveau moyen 
portant sur le fond du droit, la prescription ; nuis ce 
n'est pas sur ce qui pourra ultérieurement arriver que 
I on doit se fonder pour déterminer le caractère du procès 
qui existe actuellement. Il faut apprécier la contestation 
d'après le* éléments dont elle se compose, et d'après les 
moyens qui sont soumis au juge au moment présent. La 
disposition de l'art. !7tM) est exceptionnelle, elle est res- 
trictive de la liberté des transactions : renfermons-la 
exactement dans ses limites. (Duvcrgier, t. 2, n» 370.) 

(Ao(e de l edit, belge.) 

(2] Polluer, Vente. „■ U& 
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peuvent être faites en tout état de cause, même 
en appel [t]. Car elles ne constituent pas une 
demande nouvelle; elles sont tout au plus une 
défense à l'action dirigée contre le débiteur, 
lequel fait tomber l'action , en payant les dé- 
boursés faits par le cessionnaire. Pothier pense 
toutefois que, si le procès était à la veille d'être 
jugé et que le débiteur fût au moment de suc- 
comber par suite des diligences du cessionnaire 
pour prouver la légitimité de la créance, le 
retrait ne devrait pas être admis ; car les choses 
ne seraient plus entières , et le débiteur , ayant 
voulu soutenir le procès jusqu'à la fin, ne pour- 



fil Arrêt «le Rouen du l« décembre 1826 (Pothier, 
Vente, n° 598). 

[2] Les juges dans l'esprit desquels il ne reste plus 
aucun doute sur la certitude des droits exerce» par le 
cessionnaire, qui comprennent, par In marche qu'a suivie 
l'affaire, que le débiteur prévoit le jugement qui va être 
prononcé contre lui, qui sont convaincu), que c'est le pres- 
sentiment de sa condamnation quHe détermine a exercer 
le retrait, peuvent certainement rejeter sa demande. Kllc 
n'est plus de sa part l'usage loyal d'une faculté légale et 
propre à atteindre le but que s'est propose le législateur, 
c'esi une combinaison frauduleuse, au moyen «le laquelle 
il essaye, contre le vœu formel de la loi , de cumuler l'a- 
vantage de la lutte soutenuejusqu'ù la dernière extrémité 
et celui de la subrogation obtenue en payant le prix de 
la cession. (Duvergier, I. 2, n° 378.) 

(Ao/e de l edit, belge.) 
(3] C'est le prix rrW de la cession que le débiteur doit 
rembourser au cessionnaire (art. 1699). Celte expression 
indique que la loi entend laisser au débiteur toute faculté 
de déjouer les fraudes au moyen desquelles on cherch 
rait à paralyser l'exercice du retrait, en portant dans les 
actes de cession un prix au-dessus des sommes rérlle 
ment payées par le cessionnaire. Le débiteur est donc 
admis à établir par toutes sortes de moyens que le prix 
indiqué dans l'acte a été frauduleusement enflé. La 
maxime qu'aucune preuve n'est admise contre et outre le 
contenu aux actes, cesse d'être applicable lorsque les actes 
sont attaqués {tour cause de fraude, et aussi lorsque celui 
qui les attaque n'y a point été partie. Les deux excep- 
tions se réunissent en faveur du débiteur qui soutient 
que la somme énoncée comme prix de la cession est plus 
forte que le prix véritable, et que celle fausse énoncia- 
tion, placée dans un aete qui lui est étranger, esl une 
combinaison frauduleuse du cessionnaire. (Arrêt du 14 fé- 
vrier 1834; Sirey, 34, 2, 650.) Dans l'espèce de cet 
nrrét, non-sculemcnl la fraude a été déjouée, mais elle a 
tourné contre son auteur , et le trompeur a été pris au 
piège qu'il avait tendu. Le cessionnaire, pour oter aux 
cohéritiers de son cédant tonte pensée d'exercer le retrait 
successoral, avait porté à 60,000 fr.le prix de la cession, 
qui réellement n'était que de 1,900 francs. Il avait été 
obligé de payer le droit d'enregistrement sur la somme 
qui figurait dans l'acte. Plus tard, lorsque la vérité a 
été connue, que la demande en retrait a été accueillie, 
moyennant le remboursement de la modique somme for- 
mant le prix réel de la cession, le cessionnaire a cru que 
du moins on condamnerait les retrayants a lui payer les 
frais qu'avait causés la cession , et notamment 1rs droits 
d'enregistrement perçus sur la somme de 60.000 fr. ; 
mais le tribunal cl la cour ont fait une sage distinction 
entre les frais qu'eut occasionnés la cession si le véritable 
prix y crit été énoncé, et ceux qu'avaient produits les 
énonciations frauduleuses, notamment la fausse indication 
du prix de 60,000 fr : ils ont ordonné que les premiers 



rait user du bénéfice d'une disposition qui n'a 
été introduite que pour prévenir des débals rui- 
neux. 

Je pense que, suivant les circonstances, cette 
fin de uou-recevoir devra être prise en considé- 
ration. On pourrait toujours la fonder sur une 
présomption de renonciation autorisée par la 
conduite du débiteur [*]. 

1000. Le débiteur doit payer le prix princi- 
pal [s], ainsi que les intérêts, les loyaux coûts, 
les frais et dépenses faits depuis la signification 
du transport [*] — [s], jusqu'aux offres satisfac- 
toire* [e] ; en uu mot, il doit rendre le r- 



seuls seraient remboursés. En vain le cessionnaire s'est 
pourvu contre ce chef : la cour de cassation (arrêt inédit 
du I" juillet 1835) lui a répondu qu'en déclarant simulé 
le prix de 60,000 fr. et le réduisant a 1,900 fr., l'arrêt 
avait justement ordonné la restitution des frais d'enregis- 
trement dans la. proportion du prix réel de 1,900 fr. Il y 
a tout a la fois dans cetarrèl une piquante leçon pour les 
artisans de fruude , et celte excellente décision, que dans 
les frais que peut exiger le cessionnaire contre lequel esl 
exercé le retrait ne sont pas eompris ceux dont ces ma- 
chinations frauduleuses ont été l'occasion. Ce ne sont pas 
là des loyaux rouit. (Duvergier, t. 2, n° 386 ) 

(Mote de l'èdil. belge.) 
[4] De Lamoignon, t. I, p. 143, n a 24, et t. 2. n. 159. 
[5] La cession n'ayant d'effet , à l'égard du débiteur , 
qu'en vertu de la signification , le payement n'est réputé 
avoir été fait par le cessionnaire qu'a compter du jour où 
la signification a eu lieu ; autrement , en antidatant lu 
cession, le cédant el le cessionnaire pourraient faire re- 
monter à une époque éloignée le point de départ des in- 
térêts, au détriment dn débiteur. D'ailleurs, celui-ci est 
autorisé a dire, que s'il eut connu le transport plus lot. 
il en eût plus lût remboursé le prix, el qu'il eiU ainsi 
empêché les intérêts de courir. Toutefois, si le débiteur 
place lui-même la cession à une époque antérieure à In 
signification, par exempte pour établir qu'elle a eu lieu 
au moment où le procès était encore pendant, quoiqu'elle 
n'ait élé signifiée que depuis le jugement qui l'a terminé, 
les intérêts courront contre lui , non pas seulement du 
jour de la signification , mais bien a compter de la date 
véritable de la cession. Il serait absurde que le débiteur 
put assiguer simultanément deux dates différentes à l'acte 
de transport : l'une pour se donner le droit de « 
la subrogation; l'autre, pour se dispenser de payer 
portion de* intérêts. (Duvergier, t. 2, n» 383.) 

(.Vole de l'éditeur belge.) 
[6] Duvergier dit aussi que les intérêts courent lanl 
que le cessionnaire est privé de son capital , c'est-a-dire 
jusqu'au remboursement effectif, ou jusqu'aux offres 
réelles, qui seules en tiennent lieu. Il faut remarquer du 
reste qu'il n'est pas nécessaire que la demande eu subro- 
gation soit accompagnée d'offres réelles , pour que les 
juges doivent l'accueillir. Peut-être aurail-on dù en 
exiger , afin que le cessionnaire, après avoir été privé de 
son droit, ne se trouvai pas exposé à des difficultés ou a 
des lenteurs pour le payement. Mais ni l'ancienne juris- 
prudence, ni le Code civil n'ont imposé formellement 
cette condition , cl l'on ne saurait l'induire des termes 
qu'emploie l'art. 1699. Il suffit, dit Salviat, Jurisp. du 
parlent, de Bordeaux, v* Cession des droits litigieux, n" \ , 
de se soumettre a rembourser le principal, frais el loyaux 
coûts, ele. La loi per dieersas ne parle point d'offres. 
Arrêts de la cour de cassation du 8 frimaire an 12 et du 
25 brumaire an 7 (Sirey, 4, 1, 188) ; arrêt de Be- 
sançon du 31 janvier 1809 (Sirey, 13, 2, 362). On peu» 
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Mira indemne [l], Vsque ad ip»am solummôdo 
MLUTARVM prmniarttm quantitaletn et \ svhx- 
iu m ejis, dit l'empereur Anaslasc dans la con- 
stitution que nous avons citée ci-dessus (n 9 985;. 

1001. La faculté d'exercer le retrait de droits 
litigieux a lieu, soit qu'il s'agisse d'une créance, 
soit qu'il s'agisse d'un immeuble soumis à un 
procès. 

C'est ce que décidait Lamoîgnon dans ses 
arrêtés [4], et ce qui ne parait pas avoir fait 
l'objet d'un doute dans l'ancienne jurispru- 
dence [3]. 

La cour de cassation en a cependant pensé au- 
trement dans un arrêt du 24 novembre 1818. 

« Attendu que la subrogation aux cessions de 
» droits litigieux, autorisée par l'art. 1699 du 
» Code civil, n'a pour objet que les créances et 
» autres droits incorporels; qu'elle est par con- 
séquent inapplicable aux immeubles, qui, 
» étant des corps certains et déterminés, ne 
i> sout point compris dans les dispositions de 
» cet article. ■■< 

Cet arrêt me paraît ofTrir un exemple des 
égarements trop fréquents de la jurisprudence. 

La commune de la Roche Canillac réclamait 
contre Spehcr le bois de la Veillière. Entre 
autres moyens , elle faisait valoir qu'à l'époque 
à laquelle Speber en était devenu acquéreur, 
son vendeur, le sieur Roger} , était déjà en pro- 
cès avec la commune; elle offrait en consé- 
quence à Speber de lui rembourser le prix 
qu'il avait payé [4]. 

Renfermée dans ces simples termes, la ques- 
tion ne pouvait pas souiïrir de doute, et la cour 



citer aussi deux arrêt», l'un de la cour de Colroar du 
tl mars 1807, l'autre de la cour de llourge* du i« dée. 
183r> (Sirey, 7, 2, 281, et H, 2, «'.3.1), qui ont jugé de lu 
même manière en maln-re de retrait s 11 rectoral. L'ana- 
logie est parfaite, puisque In rédactiun de l'art. 841 est 
semblable à celle de l'art. 1099. Merlin, Qunl. de droit, 
v» Droit* xuiretti f» , J I i Hep., v Droit* litigieux, n° 7. 
Rolland de Yillargurs, v<> Hetrait de droite litigieux, 
u» 27. (Duvcrgier , t. 2, n° 38.'».; 

(t\ote de l'édit. belge.) 

[I] Le débiteur d'un droit litigieux cède, voulant se 
faire tenir quitte par le cessionnairc. doit, outre le prix 
réel de In cession n>ec le» frais et loyaux coûts, rem- 
bourser les fiais et dépens du procès. (|lr. 10 juin 1819; 
J. delir. 1819. 2, !.-«.) 

[2] T. 1, p. 142, n» 24. J'ai cité les termes de ce ju- 
risconsulte, tttpra. n» 980. 

I."] l'errières, sur l'aris, art. 108, 3 3, n» Vt, dit • « Les 
" cessions des actions cl cnnsEs litigieuses sont permises 
» eu France , mais conformément aux lois fier dinrtas 
n et ab Anattatio. >• Et l'auteur du supplément aux 
Œuvre* d'Henrvs applique aussi les lois citée* à la ces- 
sion des droits litigieux qui suivent : droits successifs, 
■étions, veute d'une délie ou d'un droit sur une terre on 
*(it/H'urir t. i, p. i»24, roi 2). 

|4] Il Cii ul convenir que In demande de la commune 
était formulée d'une manière vicieuse. Elle ne demandait 
le reli ait que tubtidiairement , ce qui était tomber daus 
Terreur que nous avons monlrée au d- 987 . erreur qui 
devait faire rejeter Ht demande Mais la cour de cassa- 
tion n'a pas examiné l'affaire sous ce point de vue. 



VENTE. 

de cassation, en In décidant en droit contre la 
commune a consacré une erreur évidente. 

Il importe peu. en effet, que l'objet acheté 
soit meuble, immeuble, ou même incorporel, 
comme Lamoignon l'avait fort bien aperçu 
avec les savants jurisconsultes qui l'ont aidé 
dans son travail. La raison en est que pareille 
vente est bien moins l'aliénation de la chose 
même que la cession d'un procès, dubius Utis 
êvenltu {supra , n° 996). Or, un procès est un 
droit incorporel, quel que soit l'objet qu'il a 
pour but de poursuivre, et le Code n'a pas 
menti quand il a placé les art. 1699 et suivants 
sous la rubrique de la cession de créances et autres 
droits incorporels. C'est ce que la cour de cassa- 
tion aurait pu facilement apercevoir en se 
reportant aux principes développés à cet égard 
par le maître de la matière, Polbier [b|. 

Non-seulement la cour de cassation a mé- 
connu la véritable nature de la cession d'un 
droit litigieux, mais de plus elle s'est mise en 
opposition avec l'art. 1701 du Code civil, qui 
renverse en termes exprès la base de son 
arrêt [«]. 

Cet article dit en effet que le retrait n'aura 
pas lieu lorsque la cession a été faite au posses- 
seur de l'héritage sujet au droit litigieux; et, 
comme ou le verra plus lard quand nous l'ana- 
lyserons , il suppose qu'il a pu y avoir cession 
d'un droit do propriété immobilière contesté 
entre les parties. Donc il admet implicitement 
que les dispositions de l'art. 1799 ne sont pas 
étrangères au cas où l'on vend un immeuble 
litigieux [7] . 



[8] Je n ui fait que retracer ses principes au n» 990. 
[6] Voyez les espèces que je pose aux n<" i003et sur- 
tout 1008. 

[7"| Ce dernier argument ne me semble pas nnssi dé- 
cisif qu'il parait l'être a Troplong. L'art. 1701 démontre 
seulement que lu cession d'un droit litigieux sur un im- 
meuble donne lieu en général au retrait ; mois ce nVst 
pas la ce qui est contesté : un soutient que la subrogation 
n'est pas admissible, lorsque c'est l'immeuble litigieux 
lui même qui 11 ét? vendu. Ouoi qu'il en soit, jr m'unis .1 
Troplong pour combattre une doctrine qui n'a obtenu 
quelque crédit que parce qu'on ne s'est pas rendu un 
compte bien exact du sens des expressions qu'on a em- 
ployées pour lémblir. Ce ne sont, »-t-on dit , que le* 
cession» de choses incorporelles qu'atteint la disposition 
de l'art. 1699. Celui qui vend un immeuble ou toute autre 
chose corporelle est donc en dehors de In régie. Ainsi , 
un immeuble est 1 objet d'une eoiileslnlion eîilre deux 
personnes . par exemple entre un légataire qui soutient 
que l'immeuble est compris dans son legs, et l'héritier 
qui a la prétention opposée • le prof > - est entamé. Si 
l'héritier qui possède I immeuble le vend, on dira que le 
légataire n'a pas le droit de rembourser u l'acheteur h* 
prix «le la vente, et de se faire attribuer l'immeuble. Si 
BU contraire le légataire vend son droit, l'héritier pourra 
se faire tenir quille par le cessionnaire, en lui rembour- 
sant le prix de 1» cession. Pourquoi relie différence? le 
droit du légataire cl le droit de l'héritier sonl de même 
nature : ils prétendent l'un et l'autre être propriétaires : 
peu importe que le premier puise ce Ulre daus un testa- 
ment et l'autre dans la qualité d'héritier. La contestation 
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l„a conséquence est décisive. Posons un 
c\< mplr pour la faire mieux ressortir. 

Je suis en possession d'un héritage itont je 
me crois propriétaire. Pierre m'intente un pro- 
cès pour que je le lui délaisse. François inter- 
vient, el revendique aussi l'héritage litigieux 
comme sien. Pour me débarrasser des préten- 
tions de Pierre, j'achète le droit de François, 
qui a dans ses titres des moyens de repousser 
l'action de Pierre. Acheter son droit sur l'im- 
meuble, c'est en d'autres termes acheter l'im- 
meuble même, mais sous la charge du procès 
qui le grève. Eh bien ! l'art. 1701, qui prévoit 
celte difficulté, et qui me dispense du retrait, 
ne dit pas que j'en suis affranchi parce que j'ai 
acheté un immeuble; il dit que je suis à l'abri 
d'un recours, parce que je suis possesseur de 
l'immeuble qu'on s'efforce de m'enlever, et que 
je n'agis pas daus un esprit du litige, mais pour 
me conserver ma possession. Mais si je n'étais 
pas possesseur de l'héritage, il en serait autre- 
ment ; et si, par exemple, Pierre avait acheté le 
droit de propriété litigieux de François, l'ar- 
ticle 1701 fournit un argument invincible pour 
faire décider que le retrait aurait lieu en faveur 
de celui qui aurait intérêt à l'exercer. 

1002. On demande si l'art. 1699 est appli- 



cable lorsque la cession de droits litigieux a été 
faite an moyen d'un échange. 

L'affirmative a été jugée par la cour de cassa- 
tion par arrêt du 19 octobre 1813. Il est vrai 
que, dans l'espèce résolue par cet arrêt, il s'agis- 
sait du retrait successoral admis par l'art. 841 
du Code civil. Mais les principes Sont iden- 
tiques, et il est même à remarquer que, pour 
arriver à ce résultat, la cour royale de Limoges, 
dont l'arrêt fut confirmé par la cour régula- 
trice, s'était particulièrement appuyée de l'es- 
prit des lois per divrrtas et ab Anasiutin, qui 
ne font aucune distinction , et qui sont, comme 
je l'ai déjà dit, la source de l'art. 1699 du Code 
civil. La circonstance que l'achat du procès a 
été bit moyennant un échange, ne change rien 
aux sages dispositions de l'art 1099, dont l'ap- 
plication doit nécessairement s'étendre à tous 
les cas où un acheteur spécule sur l'événement 
d'un procès , et vient en compliquer l'issue en 
se su lut a h mit au véritable propriétaire. Seule- 
ment, le retrayant ne sera pas tenu de rendre 
la chose donnée en échange ; il lui suffira d'en 
rembourser le prix [ij— 

1003. Nous allons nous occuper dans l'article 
suivant des cas exceptionnels où le retrait ne 
peut avoir lieu quoiqu'il y ait cession d'un 
droit litigieux. 



ARTICLE 1701. 

La disposition portée à l'art. 1699 cesse, 

!• Dans le cas où la cession a été faite à un cohéritier ou copropriétaire du 
droit cédé; 

2° Lorsqu'elle a été faite à un créancier en payement de ce qui lui est dû ; 
3° Lorsqu'elle a été faite au possesseur de l'héritage sujet au droit litigieux. 

SOMMAIRE. 



1004. Dm «(«plions anx articles précédente. Liaison. 

1005. I" rzttptùm. De la cession faite a un cohéritier oit 
a un copropriétaire du droit cédé. 



engagée rend 1rs droit* respectif* élément litigieux : el 
évidemment, lorsque crin i - > i vend l'immeuble, el celui-là 
ton droit à l'immeuble, c'est également un drtdl de pro 
priété litigieux qu'ils transmettent. A la vérité, l'héritier 
possède ; mnis ce fait, très-important sou» d'outrés rap- 
port*. e>l ici absolument insignifiant. Sans douleil place 
l'héritier dans une po»ilion favorable pour soutenir la 
contestation ; mais il ne donne à sa prétention aucun ca- 
ractère de certitude , il n'empêche pas que sou acheteur 
ne soil un acheteur de procès i el dès lors on ne conçoit 
pns que celle circonstance puisse soustraire celui-ci à 
l'application de la sage règle consacrée par l'art. 1699. 
(Duvcrgier, t. 2, n» 3*9.) (\otrdc t'édil. btlgc.) 

fi) C'est ce qui résulte des arrêts précités. 

[2] Qoant an pacte de quota lilië, quelque dangereuses 
qae soient ses conséquence», quelque abusqu*on en puisse 
faire , il n'est point atteint par une disposition expresse. 



«006. Suite. 

1007. 2» exception. D'one cession de droits litigieux faite 
à titre de dation en parement. 



Des considérations particulières peuvent déterminer a 
déclarer nulles de pareilles convention», relativement a 
certaines personnes; mais en général elles doivent être 
minimum. Klles dilTèrenl d'ailleurs d'une manière trop 
évidente des rossions de droits litigieux, pour qu'elles 
puissent être soumises à l'exercice du rrtrait. Si une 
somme esl fournie par celui qui n traité avec le plaideur, 
clic est ordinairement indéterminée jusqu'à la lin du 
procès, puisque c'est la durée et les incidents du procès 
même qui élèvent la quotilé des avances nécessaires. De 
là l'impossibilité de faire le remboursement. Dans tous 
les cas , le remboursement n'éteindrait pa» la contesta, 
lion , puisque c'est seulement unr porliou du résultat 
qu'elle doit produire qni a été aliénée. Arrêt de la cour 
de Bourges du 29 janvier 1S30. Sirey, 30, 2, 146. (Du- 
vcrgier, t. i, n» 389.) (;Vo<e de l edit, bttgt.) 



i 
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DE LA VENTE. 



1008. 5 e exception. Lorsque la cession est fuite au pos- 
sesseur de l'héritage sujet au droit litigieux. Exem- 
ples. 

1009. 4* exception. De la cession a titre gratuit. Quid 
d'une donation mixte? 

1010. De la cession de droits litigieux faite a titre d'a- 
I d'hoirie. 



1011. 3* exception. Lorsque le droit litigieux est l'acces- 
soire et la conséquence d'un droit principal non 
litigieux. 

1012. Constitution grecque de Justinien qui manque d'é- 
quité et qui n'a jamais été suivie en droit français. 



COMMENTAIRE. 



1004. L'art. 1701 prévoit trois cas d'excep- 
tion à l'art. 1609. Il en est un quatrième qui 
résulte de la combinaison des articles du Code 
civil et des lois romaines. Nous nous en expli- 
querons tout à l'heure. 

1005. La première exception portée par notre 
article a lieu lorsque la cession du droit liti- 
gieux a été faite à un cohéritier ou bien à un 
copropriétaire du droit cédé [t]. Cest ce qu'avait 
décidé l'empereur Anastase dans sa fameuse 
constitution per divertas, 22, C, mand. vel cont. 
« Exceptis scilicel cessionibus quas inter conse- 
il redes pro actionibus hœreditariis fieri con- 
» tingit. » 

On remarque cependant que les termes de 
notre article sont moins précis que ceux de la 
loi romaine. Celle-ci limite l'exception au cas 
où la cession est faite par un cohéritier à son 
cohéritier, et où , par conséquent , l'acheteur a 
été mû, non par le désir d'acheter un procès, 
mais par le besoin de sortir de l'indivision M. 
Supposons, par exemple, une créance indivise 
entre Pierre et Paul, et contestée en justice par 
François, débiteur. Pierre achète la part de 
Paul. François ne pourra pas exercer le retrait; 
car la cession n'a pas été faite animo vexandi. 
Les dispositions rigoureuses portées contre les 
acheteurs de procès ne doivent pas empèoher 
les partages. 

Supposons encore que, copropriétaire par 
indivis avec Paul d'un immeuble dans lequel 
j'ai la moitié, je veuille sortir d'indivision avec 
lui, parce que son esprit tracassicr me suscite 
sins cesse des chicanes ; je lui achète sa part. 
Si au momcnt.de cette acquisition, Paul a un 
procès sur son droit de propriété avec François, 
ce dernier ne sera pas fondé à se prévaloir du 
retrait. J'ai acheté rem neceuariatn. J'ai voulu 
seulement faire cesser l'indivision. 

Voilà le cas précis de la constitution d'Anas- 
tase M, 

Mais notre article est conçu dans des termes 

(I] Polhicr, Vente. n« 59*. Arrêts cités par Brodeau, 
sur Louet, lettre C, S 5. Itépwrt., \« Droit* litigieux. 

[21 Pointer, loc. cit., et Ctijas, sur lr litre du C. man- 
dati. Lebrun, Sucreti., liv. 4. ch. 2. sect. S, n» 68. 

[.T] Voy. d'autres cas semblables dans Brodeau , sur 
l.oiicl, toc. cit. 

[4] Voy. les arrêts des 29 avril 1389 et 27 juillet 1610, 
rapportés par Louet et Brodeau . lettre C, 5 5. cl rendus 
sur le fondement de la loi 89,$ 4, Dig. de Irgal. ; 
2° Junge Lacombc, v Transport, no 23. Brclonnicr, sur 



plus vagues. A s'en tenir à la généralité de ses 
expressions, il semblerait que le retrait ne de- 
vrait pas avoir lieu quand même la cession 
aurait été faite par un étranger à un cohéritier 
ou copropriétaire du droit cédé. Par exemple, j'ai 
une créance de 10,000 fr., contre une succes- 
sion possédée en commun par Pierre et Paul, 
et j'intente un procès à ces deux individus pour 
m'en faire payer. Mais, pendant le procès, je 
vends cette créance à Pierre. Paul pourra-t-il 
exercer le retrait? ou bien Pierre sera-t-il fondé 
à argumenter de l'art. 1701, qui ne distingue 
pas si la cession a été faite par un étranger ou 
par un cohéritier à l'un des communistes? 

1006. Dans l'ancienne jurisprudence, l'acqué- 
reur aurait été forcé par son cohéritier à faire 
le rapport à la masse de la créance achetée, en lui 
remboursant ce qu'il avait réellement payé 

Je crois que l'art. 1701 du Code civil n'a pas 
une portée différente. Il a été conçu dans le 
même esprit que l'ancien droit, auquel rien 
n'annonce qu'il ait voulu déroger. Et quel motif 
plausible y aurait-il eu, d'ailleurs, de faire une 
innovation? De deux choses l'une : ou le cohéri- 
tier a voulu agir dans l'intérêt de la succession 
ou de la communauté, ou bien dans son propre 
intérêt. Dans le premier cas, loin qu'on lui fasse 
grief en exigeant le retrait, on entre au contraire 
dans ses vues; car la succession ou la commu- 
nauté profitent par là de son zèle officieux. Dans 
le second cas, il n'a fait autre chose qu'acheter 
un procès contre la succession ou la commu- 
nauté ; et alors la circonstance qu'il est cohéritier 
ou communiste, loin de le favoriser, aggrave au 
contraire sa position ; car, en sa qualité, il doit 
plus que tout autre éviter tout ce qui peut jeter 
de l'embarras dans le partage et exciter des dis- 
cussions. Obligé à communiquer à ses consorts 
tous les avantages qu'il retire de la chose com- 
mune [s], il est inexcusable quand, par de mau- 
vais moyens, il cherche à faire sa part meil- 
leure [o]— [ij. 

Henrys, 1.2, p. 178, n» 6. Lebrun, Sucre**., liv. 4, ch. 2, 
seel. j, n°» lis et 67. 

[SI Cohirredes debent inter se communicarr rommoda 
cl incommoda (1. 19, Dig. fam. erci»c). 



[61 Duranton trouve la question si délicate qu'il n'ose 
pas In résoudre (t. 9, n° 539). Mais il s'est laissé di 
par la lettre de l'art. 1701. Je crois qu'en pénétrant 
jusqu'à l'esprit du législateur, on n'éprouve aucun em- 
barras. 

[7] Duvergicr trouve les arguments de Troplong sans 
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CHAP. VIII. - 

10<y. La seconde exception à l'article 1699 a 
lieu lorsque la cession a été faite à un créancier 
en payement de ce qui lui est dû. C'est aussi ce 
que portait la constitution d'Anastase. 

On en comprend aisément la raison. 

Lorsqu'un créancier se fait céder, en payement 
de ce qui lui est dû, le droit litigieux que son 
débiteur a contre un tiers, il n'est pas présumé 
agir dans un esprit de vexation. Il ne fait que 
pourvoir à la conservation de ses intérêts, et 
prendre d'un mauvais payeur ce qui lui donne 
quelque espoir d'être remboursé [«]—(»]. 

1008. La troisième exception à l'article 1699 
se présente lorsque la cession est faite au pos- 
sesseur de l'héritage sujet au droit litigieux. Elle 
est encore empruntée à la constitution d'Anas- 
tase. 

Premier exemple. Je possède un héritage ap- 
partenant à Pierre et ce dernier le revendique 
contre moi, tandis que François intervient aussi 
pour en obtenir la propriété exclusive [s]. 
Pierre me vend son droit pendant le procès. 
François ne pourra exercer le retrait ; car je n'ai 
acheté ce droit de Pierre que pour me conser- 
ver la possession de l'immeuble en contestation : 
rrrum apudsc constUularum munimine ac tuitione 
accepit, dit Anastasc [*]. 

Autre exemple. J'ai acheté un héritage, et 
un créancier hypothécaire de mon vendeur me 
poursuit en délaissement. Je mets en cause mon 
vendeur à l'effet de me garantir. Celui-ci nie 
qu'il soit débiteur. Mais moi, voulant pourvoir 
d'une manière plus sûre à la conservation de 
l'héritage, à la possession duquel je suis fort at- 
taché à cause de mes impenses et améliorations, 



réplique, et les a.lople ovec d'autant plus de confiance , 
que le texte ne lui |tarnil rien dire qui soit contraire à la 
conséquence à laquelle ils conduisent. François est créan- 
cier d'une succession échue a Pierre et à Paul , et il y a 
procès sur la créance. François cède son droit a Paul , 
Pierre pourra demander le retrait : Paul ne sera pas 
fondé a prétendre qu'il est protégé par l'exception indi- 
quée au n° de l'art. 1701. On lui répondra : Qu'est-ce 
qui a été cédé? c'est le droit de François. Élicz-vous co- 
propriétaire de ce droit? en aucune façon ; vous en étiez 
le codébiteur : donc la cession n'a pas été fuite d un 
copropriétaire du droit cédé. Ainsi la lettre de la loi nou- 
velle, loin de contredire l'ancienne jurisprudence, en est 
l'exacte reproduction. (Duvcrgier, t. 2, n» 392.) 

{.\ote de l éditeur belge.) 
[1] Arr. de la cour de cass. du 23 germ. an 9 (Dalloz, 
Vente, p. 197. Pothier, Vente, n« 594. Favre, Cad., lil>. 4, 
Ut. 36, def. 9). 

12] Si la dette eu payement de laquelle est faite la ces- 
sion avait été constituée précisément pour se placer dans 
l'exception , et éluder ainsi l'application de la régie gé- 
nérale, cette combinaison devait être déjouée, cl la sub- 
rogation admise. Il faut toujours refuser effet à la fraude. 
Si la dette, quoique sérieuse, n'entre que pour une faible 
partie dans le prix de la cession, et que le cessionnairc 
du droit litigieux, outre la créance qu il abandonne, paye 
une goultc considérable , il est possible , qu'au lieu d'a- 
voir le caractère «Tune dation eu payement , le contrai 
soit une véritable vente. Les circonstances, surtout la 
quotité des sommes payées , comparée à la valeur de la 
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j'achète le droit du créancier poursuivant. Mon 
vendeur ne pourra dans ce cas prétendre à 
l'exercice du retrait ; car c'est dans la vue de 
conserver mon immeuble que j'ai cherché à 
éloigner le créancier, en achetant son droit sur 
mon vendeur. Il n'y a ici rien qui ressemble à 
un achat de procès veiandi libidine. 

Troisième exemple. Je possède un héritage 
qui appartient h autrui. Mais, pour me mainte- 
nir dans cette possession, je me fais céder un 
droit d'emphytéose, de superficie ou de bail qui 
est litigieux entre le propriétaire et un tiers [s]. 
L'art. 1699 est inapplicable. 

Quatrième exemple. Je suis créancier hypo- 
thécaire, et le débiteur m'a remis, à titre d'an- 
tichrèse, un immeuble dont la propriété lui est 
contestée par Jacques. Si j'achète de mon débi- 
teur le droit de propriété, Jacques ne sera pas 
fondé à exiger le retrait; car j'ai acquis rem 
mihi necessariam. Je ne me suis substitué à mon 
débiteur que pour me faire maintenir dans mes 
droits de créancier qui auraient été sacrifiés si 
j'avais laissé Jacques triompher sur l'action en 
revendication qu'il exerçait [«]. 

Ces exemples suffiront pour faire apprécier 
toute la portée de mon article [7], 

1009. Une quatrième exception à l'article 1699 
a lieu lorsque la cession de droits litigieux est 
faite à titre gratuit. 

L'empereur Anastasc l'avait ainsi décide : 
« Si aulem per donalionem cestio facta est, sciant 
1 omnes hujusmodi legi locum non esse. » 

L'art. 1701 n'a pas consacré cette exception 
parmi celles qu'il enumère. Mais ce ne peut être 
qu'un oubli [s] ; car il n'a pas été dans son in- 



créanec abandonnée, serviront à faire reconnaître quelle 
a été l'intention des parties ; si elles ont eu principale- 
ment en vue le payement de la dette par la cession du 
droit litigieux, ou la cession même de ce droit ; et selon 
que l'une ou l'autre volonté sera reeonuue.on appliquera 
Part. 1699 ou l'art. 1701. (Duvcrgier, I. 2, n« 394 et 
393.) (/Vote de l edit, belge.) 

[S] Godefroy donne un exemple analogue sur la loi 22, 
C. mand. , note e. Voy. aussi Brodeati, sur Louct, lettre 
C, S 13; et Lacombe, v° Transport, n" 10. 
[4] Voy. Cujas, 16, observât. 46. 
[5] Cet exemple est donné par Cujas {Récit, solenn.sur 
le C. mandat.). 

[61 Junge Duranton , t. 9, n« 541 . 
[7] Les cas d'exception, a dit Porlalis, sont ceux où 
l'on ne rapporte la cession de quelque droit litigieux que 
pour se maintenir soi-même dans quelque droit acquis. 
Ces paroles reçoivent ici une application directe. (Duvcr- 
gier, t. 2, n° 396.) (A'ole de l'édit. belge.) 

[8] On n'a jamais pensé que des articles placés au titre 
des donations dussent être appliqués aux ventes; par la 
même raison , les dispositions qui régissent la vente ne 
sauraient être imposées aux donations. Le législateur , 
en écrivant les règles particulières a chaque espèce de 
conventions , n'a pas besoin d'exprimer qu'elles doivent 
être renfermées chacune dans leur spécialité. Je verrais 
véritablement un non-sens à dire que c'est par exception 
que tel ou tel principe, sur les donations ne s'applique 
pas aux ventes, et réciproquement. La rédaction du Code 
civil, loin de mériter ce reproche , me semble parlai tv- 
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tention de condamner comme odieuse la dona- 
tion d'un droit litigieux et de l'assimiler it un 
achat dicté par la cupidité et l'amour de la chi- 
cane. Au surplus, ce qui supplée à ce silence, 
c'est l'impossibilité d'appliquer l'art. 1699 au 
cas d'une donation. En effet, le retrait est tou- 
jours subordonné au payement du prix de la 
cession; de là il faut conclure que la cession 
doit avoir. un prix, c'est-à-dire qu'elle doit être 
faite à titre onéreux ; car si elle est à titre gra- 



clairr et méthodique, el bics plus logique que celle 
«le la loi perdicersas. iJJuvcrgier, t. i % n" 388.) 

(.Vole île l'ëdit. belge.) 
[t] Arrêt de h cour <lr Toulouse du 15 décembre 1830. 
IHtihier, Vente. W 5î>2. Durant. m . I. 9, n* 537. 

[3] l'olhicr , a° 393. Justin ien , loi <#6 AnatUuio, G. 
MMfttfati, 

[3] Comme , jmu* exemple , uac rente » iajçcrc , cl de.* 
déboursés à faire pour payer de» gamine* d'argent due-, 
par \e donateur a de* lier». 

[4] lhivn ••,.!• dit qu'il ne fnut pas ronfondw le cas nn 
la chose litigieuse a été vendue en partie, el en partie 
donnée, el le cas où il y a donation WénOM. 

Par un srnl et mèiuc im;U, un \* nl donner et. vendre 
deux parties tlisiiurles d'une nicote créance , d'un ménic 
droit : alors lacté n'est point tout à la fois donation et 
vente ; il contient vente d'une partie de la chose, et do- 
nation de l'autre. Par conséquent , lu «abrogation peut 
être demandée pour ec qui est vendu, et mm pour ce qui 
est donne. Ainsi l'application de la lui n'offre aucun em- 
barras, lorsque la distinction est bieu établie eutre l'objet 
de la vente et l'objet de la donation, lorsque l'intention 
de {aire deux actes de nature différente est clairement 

exprimée. 

De grave* diAkulUs x présentent lorsqu'au contraire 
le caractère de l'acte cal incertain , soit parce qu'en le 
qualilianl de donation on a stipulé un prix du prétendu 
donataire , ou qu'on lui a imposé des charges ; soit parce 
qu'en disant que l'ou vend pour uu prix inférieur à la 
valeur de la chose, ou a déclaré donner le surplus. l)'a- 
korti, et quoique des auteur» graves aient pcn*é que 
dans de pareils actes lu donation et la vente se trouvent 
confondue*, je ne crains pu* d'aftirmer que lu forée des 
choses repousse celte opinion tran«aclionnelle. C'est 1* in— 
lenliuu qui anime le» parties qui détermine la caractère 
légal de* contrat*. Si j'ai voulu donner, c'est-a-dire faire 
une libéralité, j* n'ai |ms voulu vendre, c'est-à-dire re- 
cevoir le prix de la chose que j'aliène. Réciproquement, 
m j'ai vendu, je n'ai point donné. Sens doute, il est pos- 
sible que la volonté de faire nue libéralité aoit plus ou 
moins absolue, que la libéralité soi* pure et sans mélange, 
ou qu'elle soit accompagnée de quelques restrictions. Il 
est également |>ossible que le vendeur exige avec plus ou 
tnoin* de rigueur l'équivaleul de la «hose vendue et qu'en 
avant l'uileulion d'obtenir ua prix , il soit disposé à le 
<ien. .i n. 1er moins élevé qu'il ne pourrait le faire. J* ne 
coule -le pas que ces nuances ne modulent dan-* l'cxcea- 
tiou le.- effet» de la donation ou de lu vente : mais je sou- 
tiens qu'il ne dépend pas des parties de réunir et de con- 
fondre, par de pareilles combinaisons , daim un seul cl 
mente acte, les éléments constitutifs de deux contrats. Il 
y a nécessairement toujours daua l'esprit des contrae- 
LinU un but principal, une peusée essentielle, une déter- 
mination caractéristique de l'acte. Hs veulent vendre et 
acheter, ou ils venant faire et rerevoir une libéralité; 
il.* ue peuvent pas' vouloir les deux rliosos en même 



tuit, s.U n'a rien été payé, la disposition de l'ar- 
ticle 1699 tombe comme manquant d'objet [•}. 

Mais il faut que la donation soit sincèce «rt vé- 
ritable : s'il était prouvé que le cédant » reçu 
secrètement un prix qui a été dissimulé, il y 
aurait fraude, et le retrait serait exercé [*). 

Quid si la donation était accompagnée d'une 
charge et mélangée d'un prix inférieur à la va- 
leur de la créance [3] — [a] ? 

La, raison de douter est que, d'après ce que 



les 



delà 



mix «le la donation , on rc- 
i Kinteation dominante , In votant 
m - u. il .le. et l'un - im certain île donner aacealrat h: nom 

qui lui apparliaut- Lus expression* des partie» , les cir- 
constances où elles se trouvaient , les motifs qui les oui 
déterminée* . leur* relation- de parenté, d'alTaires, d'af- 
fection, sont autant d'indices qui, attentivement explorés, 
fourniront toujours la solution du problème. Dans, les 
occasion* rares, où l'esprit des juges m trouvera sus- 
pendu euU'c d'égales probabilités pour la donation el 
pour la vente, il se déterminera eu faveur de la dernière, 
en vertu «Je la maxime , malheureusement trop bien jus- 
tifiée par l>x|«éricnre,qne les libéralités ne te présuuicnl 



Lorsiute 
cation de la loi 



de t acte . 

sera faciU. ! 



e'élail en faveur du disposant que Te» 
n étaient imposée- (I). l'olhicr voajari que In do- 

t'iil rrnulrr éuninolicnni à vente lursuue lesehar- 

iposées au donataire étaient extrinsèques a la chose 



(l) PoUuw, <*■«*., avilis rti 



le retrotl 

litigieux pourra être exercé ; si c'est une deuation , il u« 
le sera point , quoiqu'il y ail un prix , nu quelque chose 
qai en a l'apparence ; parce que. je le répète, l'art. ttW.I 
placé dans le titre de la vente ne régit |m« les d ona tion». 

Les auteurs ont iaiagitiédivcr» moyen* pour distinguer 
les douai knts avec charges, de* ventes. Les uns onl pensé 
que le caraclèro de l'acte dépendait de lu quotité des 
charges ; d'autres ont soutenu qu'il cessait d*élre une Tî- 
béralité, 
chargea i 
nation P 
ges imposées i 

donnée. « C'est pourquoi , disait-il , la donation d'un hé- 
ritage qui serait faite avec la charge d'une grosie rcolo 
danl cet héritage est charge . quand même la charge de 
cette rente absorberait le prix <lc l'héritage, n'c*t pas 
pour cela réputée nne donation onéreuse; celle charge 
n'étant pas proprement une charge de la donation , mais 
une charge de la chose, qui suit la chose, cl dont le dona- 
taire serait chargé , quand même il n'en serait rien «tic 
par la donation (2;. 

L'expérience n montré que ces régies sonl insnlBsautes 
et souvent finisses. Ainsi, mille décision* prouveraient au 
besoin que la stipulation «rune légère redevance, eu fa- 
veor du donateur, ne change point une donation en con- 
trat » titre onéreux. L'exemple cité par Pothicr appreud 
que la quotité des charges n'est pas toujours un signe 
non équivoque de la nature du contrat. Enfin il serait 
facile de démontrer que la distinction entre ce qui c«l 
charge de donation et charge de la chose, csl plus ingé- 
nieuse que juste. 

La seule ressource est de laisser aux juges le pouvoir 
de décider, d'après les circonstances, s'il y a disposition 
à tilre gratuit, on acte a titre onéreux. 

Polhier a présenté nn antre système qui écarte toutes 
les dilBcnllés par un procédé tranchant cl absolu; il 
consiste a déclarer onéreuse toute disposition, daus la- 
quelle une charge, même la plus légère, est imposée à 
celui qui reçoit l'objet du contrat. Il est fondé sur la 
loi 23, Cotl. mnmi qui, dit-on, pour prévenir la fraude, 
déride que 1rs scub's douutiuus fuites purement et sim- 

ft) /mit du t rirait/, B» (••'• 
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j'*i dit au n° 9, un pareil contrat participe au- 
tant de la nature de la donation que delà nature 
de la vente ; qu'il y a évidemment dunaliun 
pour tout ce qui excède la valeur de la chose; 
et que dans le concours de deux contrats dont 
l'un autorise le retrait, tasdis que l'autre le re- 
pousse, on doit se décider pour le parti qui fait 
valoir l'acte. 

Mais la raison de décider se puise dans la 
loi 23, au G. mandativcl contra, d'après laquelle 
Justinien veut que pour que le retrait soit irrece- 
vable, il faut que la donation soit pure et 
simple. 

Rappelons ses paroles remarquables. 

m Sed cum bi, qui circa lites moranlur, cam- 
» dem piam dispositionem in sua natura renia- 
it nerc minime coneesseriut , invenientes machi- 
» nationem, ut partem quidem debiti, venditionis 
» titulo, transférant in alium creditorem, reli- 
» quant autem partem per coloratam cédant 
» donalioucm : gencraliter anastasiame consli- 
» tulioni subvenantes, sanrimus, nulli liccre 
» partem quidem debiti cedere, pecuniis aceeptis, 
» partem autem donationis titulo videri trans- 
it ferre : sed si volueril debitum totim pure do- 
rt nareet per donationem actiones trunsferre, non 
» occulte, nec, per artet clandestinas, i kcunus 
» scscipf.ee,... undique plraM et non dissimula- 
it tam facere donationem, hujusmodi enim cessio- 
» nibus non adversamur. § 1. Si quis autem... 



plcmcul sont à I «lu i du retrait ; cl que celles qui sont 
tuile» avec charge, y restent soumises. Ou fait remarquer 
il'aillcurs combien il est facile d'éluder la lui , eu dissi- 
niul.mt une (tarife «lu prix et en feignant «les donations , 
là où il y n île véritable ventes. 

Le texte du din.il romain me parait beaucoup moins 
absolu qu'où ne W> suppose. H proscrit les vente» dégui- 
sée, sou* lu forme «le donations; il est dirigé ronlre lu 
frauile ; mais je n'y vois pus écrite celle règle saus excep- 
liou , «pie la plu* légère rrilrietiou apportée a une 
libérable k soumet a la loi faite pour les actes à titre 
onéreux. 

t ut-elle explicitement placcu dans la runslitulion de 
Justinien, le. i «h civil qui uou» régit n l'ayaut pas re- 
produite, nous ne serions pa> obligée de nous y sou- 
mettre. Je la repnOSSC aussi, parte que si elle a le sens 
qu'on lui donne, elle manque son but, et qu'en rhereliant 
à l'atteindre elle s'élève contre la nature des choses et 
contre la vérité. 

D'un roté, elle n'em lierai l pus la fraude; car il est 
aussi facile, peut-être plu», de déguiser une vente sous 
lu forme d'une donation pure , que sous l'appui-fiiec d'un 
uele mi-purti «le vente et «le doiialiou, ou d'une donation 
nv«»e charges ; 

Do l'autre, elle quulilio violemment «•&•* ù titre oné- 
reux des actes qui ne contiennent que de vraies, d'évi- 
dentes, d'incontestables libéralité*. Ainsi, puur empêcher 
quelques ae/»r|rnr* de droits litigieux de se soustraire à 

(t) Vnjf. rujn.i. n« S»<">. 

|4 Arrel <!>• h tour <><• Caeu, <tu II jui'lrl Ifttl ; «iroy, ÎS, », S5I ; 
Dalloi, 1b, t. 401 : airf-l d«. la mur ■ t . • 4.->»tii.ri du li mar* I *î* ; 

i»ny. W. li aaî; UsII-j. io. I. ivi . *«r».i .1.. /' t- M, 

p. i • i ; il. In. 3, ca S. «toast ». 

Les hits cl lr» daOSN de l'art* M »<>nl point rappoili» par 



ART. 4701. 463 

m pecunùu PROPAHTKac<-«?pt/et vendit particula- 
» tim actiones, partem autem donare simulât,... 
» hujusmodi macUinalioucm peuitus amputa- 
» mus, ut nibil amplius accipiat quam ipse vero 
» coulractu re ipsa perso! vit ; sed oumeqund su- 
» pertluum est , et per simulalam donationem 
u translatum, inutile esse ex utraqtle parte cen- 
» se m us. » 

La pensée de Justinien est claire. On cher- 
chait à éluder la constitution d'Ânastase en 
passant des actes de cessiott mélangés de dona- 
tion. On voulait abuser de la disposition par 
laquelle cette sage constitution défendait do 
porter atteinte aux transmissions d'actions faites 
pur voie de donation. {Si auleux per donationem 
cessio factaesl, sciant ojnnes hujusmodi legi locum 
non esse.) En donnant le titre de donation à des 
cessions qui avaient un prix, on croyait échap- 
per à la prévoyance du législateur et se placer 
en dehors de ses prohibitions. Eh bien ! c'est cet 
abus que Justinien cherche à prévenir, et, pour 
l'extirper entièrement, il veut que les seules 
donations faites purement et simplement soient 
à l'abri du retrait. Quant à celles qui sont faites 
avec charge, il faut qu'elles subissent la loi com- 
mune; la raisou et la force dus choses veulent 
impérieusement qu'elles plient sous l'empire de 
la constitution d'Anastase ; sans quoi on eJTacc- 
rail une défense établie dans l'intérêt des mœurs. 
On sait en ell'ct que les achats de procès se font 



l'exercice du reirait, elle y assujettit une foule «le dona- 
taire». 

Le Coilo civil a montré plus de. modération et de sa- 
gesse. Il u'a point établi une présuiupliou «le fraude gé- 
nérale cl absolue; il laisse à la sagacité des juges le soin 
de la «léméler, soit qu'ellr s'efforce de déguiser le vérita- 
ble caractère des actes , soit «ju elle atténue on qu'elle 
enfle le prix des cessions. 

La jurisprudence atteste que les tribunaux ue se tout 
point mépris sur la mission qui leur est douiiéu. J'ai 
cité des exemples qui prouvent «lue les plus habiles 
combinaisons n'échappent point a leur perspicacité (1 1 ; 
mais lorsqu'ils reconnaissent que, malgré certaines res- 
trictions à la libéralité, malgré quelques charges impo- 
sées au douataire, il ) a véritablement douolioti , ils 
repoussent l'application «le l'article 1699. Ainsi , on a 
jugé que le retrait ne pouvait êUc exercé contre l'enfant 
à qui sa mère avait cédé , moyennant une faible renie 
viagère, a litre d'avauecoieul «l'hoirie on «le démission 
«le biens, ses, reprises, matrimoniales , quoiqu'il y eut 
déjà procès avec «les li«a-s au sujet de ces repris** (t). 

Lu cour «le Toubiuse a aussi couaiderc, comme une 
libéralité à l'abri du retrait, uuc disposilion faite par un 
oncle en fav eur de son neveu , quoiqu'il paraisse «lue 
certaines charges ou restriction* avaient modifié hi libé- 
ralité (5). (Duvcrgier, t. î, p. 4H5 ) 

(A'ol* aie t' éditeur Mgr.) 



MipuUliaas avaient fti présentées «uniti* imprimas! a l'acte le 

rara< t, re Je contrat il tilre nm-rrui. Attendu, ; c»4-il Hil. que fa 
rr.i.on dont U *'iry»f, entrt Vnnt'r ti te sftett if m C iirr conti 

ilrrié nmmt «n *tU s'a b«Vraiil< "jai m'rtt yui • •<..-, yiJ.'r tir reliait • 
r** ariit «la t»«k«e»iar« l«M ; 5«r«7. J», t, «M; Dsllot, SI, 

i, m. 
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toujours à vil prix. Il n'arrive jamais que la 
somme déboursée par l'acheteur soit l'équivalent 
du montant de la créance qui passe sur sa tète. 
Cl suffirait donc de dire que le vendeur donne 
le surplus à l'acheteur, pour que ce dernier 
jouisse d'espérances fondées sur le procès qu'il 
a convoité ! Non sans doute. Le prix de ces 
sortes de cessions n'étant pas et ne pouvant pas 
être en proportion de la créance transportée, il 
s'ensuit qu'elles renferment nécessairement en 
elles le sacrifice d'une portion pour avoir l'autre. 
Or, en cet état, il serait trop facile de colorer 
cette exiguïté de prix du nom de donation et de 
libéralité. Il n'y aurait pas une seule cession 
qu'on ne pût classer dans le nombre des excep- 
tions à la constitution d'Anastase, en la quali- 
fiant de donation, liais ces ruses ne doivent pas 
faire d'impression sur l'esprit du juge. Quand 
une prétendue donation de droits litigieux est 
faite avec une charge, ou un prix, l'esprit de 
libéralité n'est pas assez marqué, assez pur, 
assez dégagé de toute idée d'intérêt, pour enlever 
à la cession le caractère de contrat commutatif. 
Ce qu'il ne faut pas surtout, c'est que la vileté 
du prix serve à l'acheteur de protection et de 
sauvegarde, car c'est là une circonstance plus 
aggravante que favorable. Emi aulem, dit Cujas, 
non possunt actiones parvo pretio. iVam et hoc ac~ 
cedit ad redemptioncm lUis. Nam is tacite id egit, 
ut quod supra pretium m lile conseculus fuerit. 
sibi habeat, et ita ferai partem futuri emolu- 
menli [il. 

En d'autres termes, dans cette matière toute 
donation avec charge est une vente. L'acte ne 
peut être scindé. Là où il y a un prix , la loi du 
retrait doit recevoir son application. Qu'est-ce 
qu'une donation avec charge? C'est en partie 
une vente, en partie une donation. Eh bien! 
■ l'esprit des lois romaines est que, pour échapper 
au retrait , la donation soit sans mélange de 
vente. Les auteurs résument ainsi leurs dispo- 
sitions : « lies liligiosa l* totum donari potest, 
pro parle rendi non potest [*]. » 

Et comme celui qui reçoit une donation mixte 
achète en partie la créance litigieuse , il s'en- 
suit qu'il n'est pas donataire dans le sens de la 
loi, et qu'il doit souffrir le retrait. La décision 
de Justinien ne comporte pas le moindre doute. 

Il y en a sous le Code civil une raison nou- 
velle. J'ai dit tout à l'heure que l'article 1701 
n'a pas fait , en faveur de la donation, d'excep- 
tion formelle à l'art. 1699, mais que l'impossi- 
bilité d'appliquer ce dernier article , alors qu'il 



f I] Sur le titre du Cotl. »io»irf. «cl contra, p. 381. 

[2] Godcfroy, sur la loi 21, C.mand. Bruncmann, snr 
celle loi, n« 3, dit : ■• Amptialui reijula... licel dieatur 
v inslrumeulo pro parle vrndilum , pro parle donatum. ■ 
Cujas l'exprime aussi eu crx terme» : « Item, $i qui* par* 
» tem aclioni* emal , partem qmti donaiam aceipiat, 
>■ videtur imprvbir redemptioni cohr quxeiitu*. » (Sur le 



y a libéralité, ramène le droit nouveau à la dis- 
position de la constitution d'Anastase. Mais fai- 
sons-y attention! cette impossibilité n'existe 
que lorsque la donation est pure et simple et 
qu'il n'y a pas de prix. Que si, au contraire, la 
donation est faite moyennant une charge appré- 
ciable en argent, par exemple une rente viagère 
ou autre prestation semblable, l'impossibilité 
disparait, et l'art. 1699 reprend toute son in- 
fluence. Peu importe le vain titre de donation. 
L'art. 1701 n'en fait pas l'objet d'une exception 
à l'art. 1699. Cet art. 1699 doit s'exécuter à la 
rigueur et sans limitation, toutes les fois qu'il y 
a un prix et qu'on ne se rencontre pas dans l'un 
des cas prévus par l'art. 1701. Ce rapproche- 
ment me paraît décisif : il fortifie par un argu- 
ment de plus les règles si raisonnables et si 
logiques de la constitution de Justinien. 

1010. Les raisons qui ont fait soustraire les 
donations pures et simples à l'empire de l'ar- 
ticle. 1699, élèvent aussi la voix en faveur des 
transmissions faites à titre d'avancement d'hoi- 
rie et des démissions de biens litigieux. Je crois 
même qu'on devrait les maintenir, quand même 
le cédant se serait réservé le payement d'une 
rente viagère, et on ne pourrait pas argumenter 
ici de ce que j'ai dit au n° précédent. Ces sortes 
d'actes, qui n'ont lieu qu'entre ascendants et des- 
cendants, ont une grande utilité pour l'établisse- 
ment des enfants, et la loi les considère avec fa- 
veur. Ils sont une dévolution anticipée de la suc- 
cession de l'ascendant ; ils ne font que hâter ce 
que la loi fera un peu plus tard , et ce serait les 
dénaturer que de les assimiler à des achats de pro- 
cès : on leur enlèverait le caractère de bienfai- 
sance, de générosité, d'arrangements de famille 
dont ils sont empreints, pour mettre à la place de 
lâches spéculations sur la fortune d'autrui. Le re- 
trait, en pareil cas, serait immoral : il briserait les 
affections du donateur. Il heurterait de front la 
pensée toute paternelle qui a porté l'ascendant 
à se dépouiller par anticipation, au profit de 
ceux-là seuls que la nature appelle à lui succé- 
der. Quant à l'espèce de prix qu'on voudrait 
voir dans la rente viagère, il faut considérer que 
les descendants doivent des aliments jure san- 
guinis, à leurs ascendants qui se dépouillent 
pour eux. Cette rente est bien moins un prix 
qu'une dette commandée par la nature. 

C'est ce qu'a jugé la cour de cassation par ar- 
rêt du 15 mars 1826, dans une espèce où une 
femme octogénaire avait fait à ses enfants , 
moyennant une rente viagère, cession de ses rc- 



lilre du Cod. mandait vel eonlra). Et Connanus, lib. 7, 
0. 8, p. 113, eol. 2 .- •• Oporlcrc autem aut donari totam 
aut totam vendi, vel permuUri ; quod emptioui adjecta 
» donatio totam cc*sionem faeial suspiciosam , et cerlo 

■ quidem violandtc anasta»iame prohibition^ magnam 

■ Jet potestatem. » 
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prises matrimoniales, à l'égard desquelles il y 
avait procès. 

1011. Une cinquième, exception, qui n'est pas 
prévue par notre article, mais qui est indiquée 
par la raison, c'est lorsque le droit litigieux se 
trouve cédé comme conséquence ou dépendance 
<Vunc autre chose non litigieuse qui a été ven- 
due. 

Par exemple, vous m'avez vendu une terre 
avec le» créances que vous aviez contre les fer- 
miers. Si parmi ces créances, il on est quelques- 
unes de litigieuses, on ne peut pas dire que je 
les ai achetées anima vexandi : je n'en suis de- 
venu propriétaire que par suite de l'acquisition 
de la terre et parce que le vendeur n'a voulu se 
rien réserver de ce que ses fermiers lui de- 
vaient (il. 

1012. Nous terminerons cet exposé des doc- 
trines qui se rattachent à l'analyse de l'art. 1 701 , 
par un fait historique que Cujas a fait ressortir [i] . 



[ I] l'oihier, n« Wi, Brunrmann. 



— ART. 1701. 4f».'i 

Justinien par une constitution grecque que l'ou 
trouve dans les basiliques, mais qui n'a pas été 
insérée -dans le Corpus jurix, avait abrogé toutes 
les exceptions apportées par Anastase au droit 
de retrait, autorisé par la constitution per di- 
versas, si ce n'est pour le cas où la cession était 
entièrement gratuite. 

Mais cette constitution de justinien manque 
d'équité. Elle n'a jamais été suivie dans le droit 
français, et l'on doit applaudir aux dispositions 
de l'art. 1701 qui tempèrent par de justes limi- 
tations la peine portée dans l'art. 1699. Le lé- 
gislateur s'est montré prévoyant et sage quand 
il s'est armé de mesures rigoureuses contre les 
artisans de procès odieux. Mais il tomberait dans 
l'injustice ^el c'est le reproche qu'on peut adres- 
ser à Justinien) s'il mettait des entraves à des 
transactions dirigées dans un esprit de sauve- 
garde et de conservation, et étrangères à toute 
arrière-pensée d'hostilité cl d'agression. 



[J] 16, observ. 16. Jungc Polluer, Vente, n» 594. 
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lution du contrat, 2C4. - L'acheteur doit entretenir 
h- bail, mai, il piohtc du canon . 321. Le bail de 
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la boutique est compris <lans la venir d'un fon.ls il »• 

commerce, 525 Fuffi'iulrr < -ihligation «l«- garantir, 

■114. - Le vendeur a réméré «lo'it respecter le KH f ait 

de bonne foi par l'acheteur. 776. - Quand lu IjjiI est 

censé «h: bonne foi ■ 777. 
Bérévice »e ouccssios. Quand l'acheteur à réméré peut 

l'opposer mus créanciers, 743. 
Bénéfice d'irtbktairb. ,Voy. Acceptation sou* bénéfice 

d'inventaire. 
Brrriat-Sairt-Prix. Dissentiment, 657,807. 
Billet a oaoai. Vaut monoaie. Peut-il servir à trans- 

m«ttre une hypothèque? 906. — Peut-il être fait par 

acte authentique ? 906. 
Bittar ait portecr. Se tranimet de la main i la main 

uni lignification, 906. 
Blé «» ««aaa. Vente de blé en herbe, 323. 
Bloc. Vente en bloc, 81, 89, 90, 91, 92. «5. 
Bouse roi. L'acheteur dam une vente légionnaire est 

présumé de bonne foi jusqu'à la demande, 859, 841. 
Boîirr mobvr*. Le pacte de quota litis leur est contraire, 

196 et suiv. — Le* vente* d'un office non vénal 

auiti, 290. 

Brevet db libbairb. Vente de brevet de libraire, 221. 



Capacité. A quelle époque on doit juger la capacité de* 
partie» contractante! dajw la vente conditionnelle, 56 

t t KO. — La rapacité de vendre ou «l'acheter «SI 'te 
droit. Il faut une exception formelle. 1 1>^>. — Du mi - 
neur, 166. — De» interdit», 167 - Des temmes ma - 
rires, 168. — De» prodigues^ 169. — Du tuteur, 17(1. 

187. — Dr* communes, 171. — lie* hospices, i i 1 ._— De 
l'État, 172. — Uc raccu»ê «Je crime capital, 174. — 
Du mort civil, 175. — Du communiste, 176. — Du 
failli, 176. — Du saisi, 176. — Du mandataire, 177, 

188. — De* époux pour acheter entre en», 178 et 
mi'it. — Du failli, de l'héritier bénéficiaire, du eu. 
râleur a succe»*ion vacante, des svndirs d'une faillite, 
de* envoyé» en possession de» bien» d'un abicnt, 176, 

— Du subrogé tuteur, du curateur à l'émancipé, du 
conseil du prodigue, 187. — Des avoué», 188, 195 et 
suiv. — De» administrateurs, 189. - De» magistrats, 
190, 195 et »uiv. — Du taisi et de sa femme, 192. — 
De» avocat», greffier», huissiers, notaires, en ce qui 
concerne les droit» litigieux, 195 et suiv., 997. — 
L'incapacité pour compromettre n'entraîne pas inca- 
pacité d'aliéner. 227. 

Carré. Erreur de cet auteur, 262. — Dissentiment avec 
lui, 630, 804, 807. 

Cu tio* nu <i:inii'R, Comment est-elle tenue ? 442. — 
«•'■miment doit être actionnée. 442. Comment est te- 
nno de l'exception de garantie, ainsi que son héritier, 
461, 402 - «.'aution que dut «lontvr le vcn«lcur, < n 
cas «le trouble, s'il vrut avoir le prix, 6I7Ï 

Ci-nu ( .lui-ii". « i_'vilil> s ou inn-ssildc-, 2-' 4 - L'action 
en résolution t*t cessible, 045. — Ain»i «|ue le ré - 
méré, 702. 

Ciie'ai.. Que comprend la vente «l'un cbrv.il ' 525. — 

1,1 \ , «l« s c h< ■ JUX ( - t «HIC mmii L'é ■!■ fl -.nn.lo. ,')■■(', 

— Vice» redhihitoircs, 551. 
Cnoix. Le choix de l'action quanti minorit exclut l'ac- 
tion rédhibitoire, 581. 

Choses MMggftjbjgl d'être vendues. 205 à 229. — Le 
ilioil commun est pour la hlierté «lu commrrcc, 2l>5, 
222. Un peut vcmlrr le* choses futures 201, 
( lu. m- qui n appartient a l eruMi lif , -O.'i. — \ ente «le 
la chose commune, 207, 177. — La chose d'autrui ne 
pi-ut être vetulue, 209. On ne peut veuille <|ur >a 

( ho se* cc**iblc* on incc**i- 



propre chose, 210. 
files, 224. 

Cnoia d'aotri'i. «Ne peut être vendue, 209. — Raisons 
qui s'y opposent aujourd'hui, 230. — Raison» qui le 
permettent dans le commerce, 432. — Quand y »-t-il 



vente Jj In chose d'autrui ? 253, 234. -- Rapport* cl 
«liff.'renrf s entre in vente «le la chose d'autrui et un 
pacte sur uni- suecis.ion futur» . 217. (Le «|in est in 
génère n'appartient à p« -rs-mm-, 25 i l.iT. t que pro- 
«luit la seule .!«■ la «-luise d'autrui quant aux fruit- à 
la prescription, a l'action en revendication ou publi- 
cienne, 235. — La vente c«t valide si le vendeur de- 
vient propriétaire. 236, 615,741. — Ou si l'acheteur 
succède au vrai propriétaire, 236, 415. — Peut être 
rectifiée, 237. — A qui la nullité profite t-ellc ? 
238. — Durée de l'action en nullité, 239. — Vente 
de cho»e volée, 241 et suiv. — Vente de l'hérédité 
par l'héritier apparent, 960. 
Cbosb volée. Vente d'iccllc, 241 et suiv. 
Choie jccéb. Influence de la chose jugée en matière de 

garantie, 440, 444 et 424, in fine. 
Cicéro>. Beauté de son livre Det devoir*. Ses principe* 

exagéré» *ur la garantie, 413, 780. 
Clauses diverses dont la vente peut être affectée, 63, 
527 cl suiv., SCO. — Clauses de style. Leur impuis- 
sance, 466, 467. — La clause de garantie générale 
est souvent de slyle, 466, 467. - Exemple de diverses 
clause* de style, 531 . 
Ciap»b résolutoire. Opère-l-cllc de plein droil? Distinc- 
tion* importantes, 6 1 , 663, 664, 665, 666 el suiv. 
Cooa civil. Se» imperfections, en ce qui concerne le 
double écril, 32. — Sa supériorité sur le droit ro- 
main, en ce qui concerne la transmission de ja pro- 
priété. <(>. -■ Ineohél eni e «le quelques d< jTPH ron - 
li un- 'I.m-.s le Ci, le civil ri hitivi iru ni a la transmission 
«le la propriété 4 ". et suiv. — ( riUquc «les art I25S, 
1505 et 1807, 46. — La pensée «lu Code a eié for - 
mulée tans précision en ce qui concerne t ertet «lu la 
clause résolutoire, 61. — Se» innovation* favorisent 
la puissance de la volonté des parties, 61. — Erreur 
des rédacteur* du Code civil, en ce qui concerne le* 
ventes à l'essai, 107. — Vice do rédaction de l'ar- 
ticle 1587. Omission dans l'art. 1595. 182. — Omis- 
sion de l'art. 1596, 190. — Vice de rédaction de 
l'art. 1606, 272. — Spiritualisme du Code civil, 272. 
— Conciliation de l'art. 1601 avec l'art. 1617, 331. — 
Imperfection de l'art. 1137, 363. — Morale équitable 
du Code eu fait de garantie. Il rejette le système 
stoïcien, 413. — Vice de rédaction de l'art. 1628 du 
Code civil. Vice» de l'art. 1631 du Code civil. Anti- 
nomie qu'il fait avec d'autres articles, 517 et suiv. — 
Défaut de rédaction de l'art. 1658, 689. — Mauvaise 
terminologie, 687, 693. — Rédaction équivoque de l'ar- 
ticle 1670 du Code civil, 750. Rédaction vicieuse de 
la rubrique du ch. 8, 877. — Comparaison du Code 
civil avec le «Iroit romain. Prrjace. 5. - Jugement 
sur les travaux préparatoire» du Code civil, t'rt - 
face, 4. 

Couk.thles citi's. Défense d'en vendre, 215. 
CoisRA^D. Principes et difficulté» qui le concernent, 6 4. 

— Anomalies il«- la déclaration «le çommand, t» < ■ (>■'>■ 

— Ses inconvénients, 67. L'avoué qui se rend «dju - 
dicatair. j l'amliencc des criées ne fait pas élection 
d'ami, 76. Voy. Avoué. 

CoMMEWCEllEET DB FRBCVB FAR ECRIT. Si PaClC POU fait 

douille peui èire in vogué comme tel, 35. 
Commcrcb. Dans le commerce, les vèbtCs avec condition 
de dégustation ne dépendent pas du goût de l'aclie* 
teor, mai* du goût d'experts juré». 100. — ^ ff 0 * 0 ' 
qui sont exceptées «lu commerce, at)5, at)9, — 
Rcstriotions apportées au eOmmiTCC pnr t'ad mrnrr . 
Iration «l« s «lou-iiics, 219. - PB brevet de liliraue 
ist-il «Lins le commerce.' 221. Le «uiiinierce aa - 
turi>e la vente de la chose d'autrui, 252. — L'ar - 
ticle 1 GO 1 s'applique aux matières ■!«• Commerce , 
252. — Mais p-is l'art 1,)');), '- 1 ' 10 eoniprëTiTT 

la vente d'un fonda de commerce; 3îtô. 

Co*M1!IATOIRE. De l'effet eo mmi lia I ■> 1 1 < de l« cUll»e réso- 
lutoire, 61 . 
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Couac*!. Su capacité pour vendre cl acheter, 171. 

Coascaitt*. Sa capacité pour vendre. 176, 207. — Pour- 
quoi e»t tenu île la faute légère, 374. 

Compsusatioii. Quand elle peut être opérée en matière 
de transport, 891, 922. — Compensation de mesure 
dan* la Tente de deux immeubles, 355. 

Cohmoïu. La défente de compromettre n'cntraloe pat 
la défente d'aliéner, *27. 

Cohpti Vente au compte, 81 et tuiv. 

CoaciLiâTio*. Faut-il observer le préliminaire do conci- 
liation pour le réméré ? 725. 

ConmcTio i>»>iti, A liai l»r««;tu- je donne une chose en 
|iii>' n-nil de r i r i u m" dois pas, 7, — llnit ~Q 

aut, 952. 

CoaaiTiow. La vente peut être conditionnelle, Dçi condi - 
tion^ Mi-pon-ises ri n inl il loi rrs, et mus. - | ] 
condition polcslalivc n l aclittcur le veut vicie la 
vcnle, 51. -~ 'l'ouïe condition polcslalivc ne vicie pas 
bl. — [.'iirri'm|ili»riiu-i)t do a condition ) i ■ ■ n L <■ I r c- 
ctuiféré à une tierce personne, ol - De l'influence 
je la condilion suspensive >ur la perfection de la \ cnlcï 
,'<5. L'événement <lc la condition rend la vcnle pure et 
simple. — l'an', une vente çond il mnnd If , à quelle 
époque faul-il juger la capacité dut partie* contrac - 
tantes? 56. — L'événement île la condition produit 
un t Ifi I j- ■ L i- ii .i i 1 1 1 , ,*jtj Le tiers acquéreur peut 
pre sent e pcutttuli cor, ,i, liot/f, pl. — Lu sente c-t 
WWW BOB avenue quand la condition manque, 58. 
— Ile la condition nssoLCToms.. 59. Se* effets. ('0. 
Quni à l'égard det fruits? 60. — - Onèrc-t-cllc de 
plein droit? 61. — Condition» résolntoirct catucllcs, 
polestattvt s. polcslalivcs «ftirmal ivci» et potcslalives 
négatives, 01. — Nullités de conditions don! la vente 
c»t susceptible, S'I. — Condition qu'elle sera rédir;éê 
par écrit , (i5 cl 19 — Condition que quelque chose 
sera exclu de la vente, elc, etc. La vente au poids, 
«u Compte et A la mesure est conditionnelle, 8-, - - 
L)ç l.i condition de dégustation. 9li el suiv. -- >i la 
condition d'c»»ai « >t suspensive on résolutoire. 105 a 
107. — Comment opère cette condition, 109. — La 
désignation d'un lier» pour rixrr le prix de vente rend 
la vcnle conditionnelle. Conséquence de cela, ICQ. — 
Venlf de fruits à naître, quand cund i Li on m 1 1 1; > '.'ni. 
- Vcnle il u il otlicc est en général coud i U >n ni I le . 
230, — Le vendeur ne peut rien changera la 
choie pendent* condition*, 318. — A qui apparlten- 
nent Ict fruitt pendente condition*, 319. — L'im- 
meuble vendu a tant la mesure ctl-il vendu condition- 
nellement? 329. — Du péril de la chose dant let 
veilles conditionnelle», 406. — De la condition remite 
a la volontx de l'acheteur. Influence de la mort de ce 
dernier, 112. — Droit conditionnel du vendeur à ré- 
méré, 740, 741. 

Cousait jcbiciaibb. Peut-il acheter let bient du pro- 
digue? 187. 

CoatawTaaaaT, en matière de vento. Règles. 15. 14. 15. 
10.- Circonstances dan» lesquelles, il n'est pan né - 
cessaire que le consentement toit lihrp. 17. - Va pas 
besoin dclre solennel. M. — l'eut même n'ctic que 
lacite, 18. — Consentement par lettre missive, 'J I . 
Ui lui le Iran-port f » .i I T n ■ t enlre partit s , MjO. Si 

puissance sont le Code civil, 4, 272, 875. 

Consignation, équivaut à payement, G H. — Si l'acqué- 
reur peut retirer, pour cause de Irouhle, le prix qu'il 
a consigné contradicloirement avec les créanciers in- 
tcrilt et dant l'intérêt de ceux-ci, 614. — S'il faut 
consigner pour préparer l'action en réméré, 720. — 
El pour gagner les fruits de la chose vendue a réméré. 

ConriNANct. Défaut de contenance dans les ventes d'im- 
meubles faites à tant la mesure, 329 cl tuiv. — Excès 
de contenance dans les mêmes ventes, 335, 556. — De 
l'énonciation de tant de mesures ou environ, 340. — 
Sur quoi te calcule le défaut de contenance, 343. — 
La contenance det immeubles varie, 339. 



CeartAT »ian«>*ATir. No doit pat être confondu avec le 
paele de rachat, 695. 

Coer «a mut. Est susceptible de vente, 204. 

Caisses. Délivrance d'une créance, 286. — De la vente 
d'une créance. V'oy. Transport. 

Catsuciaa. L n créancier hypothécaire doit se défier de 
la faculté d'élire command réservée dant la vente de 
l'immeuble à lui hypothéqué, 67. — Le créancier qui 
a reçu ton du ne peut être inquiété, 498. 

Cens. Plus compétent en matière de droit que l'oracle de 
Delphes, 205. — Elégance de tes commentaire! ingé- 
nieux, 333, 462, 438 note. — Comparaison de Cujas 
avec Dumoulin. 438. — Son autorité, 462. — Plut 
lumineux que Pothier sur la matière des évictions par- 
tielles, 516. — Finesse de tes aperçut, 853, 855. 

Ceasvaca. — Peut-il acheter let immeubles du mineur 
émancipe? 187. 

D 

Dailoz. Dissentiment, 18, 21. — Omistion dans son re- 
cueil, 64, 86. 188, 3)5, 341 note, 355 note. — Dis- 
sentiment, 109, 218, 252 note, 420 note, 599 note, 
661 note, 972 note. 

Datioii in MfBMtW. Est assimilée à la vente ; en quoi 
ello en diffère, 7, 157. — La donation rémunéraloire 
ctl une dation en payement ; limitation, 8. — Des da- 
tions en payement enlre époux, 179 el tuiv. 

Délits bt ou* si -délits. Ne doivent pat être confondut 
avec la faute contractuelle, 372, 373. 

Dsbit. Dans la promette de vente let arrhes sont un 
dédit, 135. — En ctt-il de même dant les ventes ? 
138 et suiv. 

Défauts. Voy. f'icet ridhibitoires. , 
DicBADATioa. De quelles dégradation.! ctt tenu l'acheteur 
à réméré, 738, 76*. — El l'acheteur en cas do resci- 
sion, 844. 

Dbcostatiom. Vente avec condilion de dégustation, 96 
i 103. 

Délai. Influence du délai dans let ventes conditionnelles, 
61. — Dans let venlet à l'essai, 109. — Dant let ventes 
avec condition de dégustation, 101. — Dans let pro- 
messes de vente, 118. — Délai pour l'action en sup- 
plément de prix pour erreur de contenance, 348. 

ItLnissrMsBT rsa »Trornt v Qrg. Produit éviction. 653. 

OiPOMniH> Tenu Je la faute lourde. 383. 

I>r,tirm*ct. Ksi Un investissement de la propriété, et 
non pas seulement de la po«te»>iou, 4. -- Quand » a-t-il 
délivrance dans la vente au compte, à ls mesure et au 
pouls .' i.'.l. - La délivrance Lut supposer que In chose 
vcmluc avec condition de de;;uslatiuu a éiç fioùtécV 
101 rt 1 0.1 . — S'il y a délivrance, quanti l'acheteur 
appose sa marque sur les tonneaux ou poutres ache - 
tés, 105. — Nouvelle définition de la d< li \ i anrç 
d après lea principe» du Code civil, 263. - La cour de 
cas-ation la méconnaît, 263. ~- Modes de délivrance 
et théorie Je l.i t r.i il i ( i on , J i'J cl suiv. - - Li s tV m ,|e 
delivraneç sont a !,t charge du vendeur, L'.SH. -- l.n 
quoi il» consistent. Du lieu de la délivrance, 291. 
I)u temps de la délivrance, 293. — (.as où elle est 
arrêtée par force maj< lire, 2^4. — Le vendeur n'est 
pas tenu de délivrer, si l'acheteur ne paye pas le prit, 
!<1U. — {>ui<{ m l'acheteur avait ternie? 512. - La 
chose doit élre dé livrée dans I état oit elle élait lor* dm 
la vcnle, 316. — Quels accessoires doivent être déli - 
vrés, 519 cl suiv. — Ito^lcs sur la délivrance tic la 
quantité el de la conlcuancc, 3M et suiv. — Soi! que 
la sente soil a tant la mesure, Ô29. — Soit qu'elle suit 
d'un coi ps certain avec indication de contenance, .153 
et suiv. , etc. 

pEVAKtir. fovutti. Si, sur l'appel, on peut convertir une 
demande en rescision en demande en nullité, el réci- 
proquement, 688. 
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Drm 4N0Km. Doit MHMMN par se mclirc en rèpl -.310, 
£9.1. — l.fi demandeur en réméré, en rovenilicviMn, 
doit-il prouver que lu» limite» de la cliOM ont été chan- 
gée» par le possesseur? 768. 

m. Quand l'acheteur au poids, etc., est-il rn de- 
de faire payer? 94. — Quand l'acheteur tout 
lilion de dégustation est en demeure, 101. — 
Quand csl-il en demeure dan» la vente à l'e*»ai ? 109. 
— De l'influence de la mi»e en demeure du promet- 
tant dans lea promesses de vente faitci avec un délai 
précis, 117, 134 - Ou mm délai. 117, 1X4. - De 
la mise en demeure dan» lea vente», avec terme pour 

la délivrance, 303. — La n en demeure met la 

force nu jr me aux risques du vendeur, 403. — De la 
mite en demeure pour retirer la chose vendue, 676, 
677. 

Dkkimiok. Vente d'une démi»»ion, 330. 

Da rLam droit. La clati*e résolutoire opère-t-elle He plein 

droit f 61, 109, 176. — Sens de* mot» de plein droit, 

687. 

DéTaaioRirioii. Rn ra» d'éviction, 488, 489. — Détério- 
ration» dont l'acheteur profite, 491. 

Diuoanca. Dn père de famille. Çuidf 371. 

Divimte. L'action ex emplo e*l-clle diviaibleT 369. Quid 
de l'exception de garantie ? 457. L'obligation de livrer 
une choie ett divisible, 457. — Ain»i que l'obligation 
de faire jouir, 457. — QuidAe l'action en résolution? 
638. — Quid du réméré? 747 et MIT,, 757. El de la 
roaciiion ? 858. 

Dot. Il »e compense avec le dol, 353. — Le vendeur doit 
en être exempt. 339. — Exemple de dol de la part du 
vendeur. 361, 564. On ne peut remettre le dol à venir, 
473. — Mai» on peut remettre le dol pa»»é , 477. 

Domina. Sa capacité pour aliéner, 173. 

Doaui. Guide moin» turque Polhier, 477. — Précaution 
avec laquelle il faut le lire en oc qui concerne le» dom- 
mage» et intérêt», 505. 

Doitaueti »v irtérÉt». Le vendeur qui a vendu uue cbo»e 
pour une autre n'en doit pa», s'il a été de bonne foi et 

S'il ait eu unejutte cause d'erreurs mai» lli y a eu 
I eu négligence grossière, il pourra être conJamné 
à indemnuer l'acheteur, 13. Dommage» et intérêt» 
dont e»l passible l'acheUur qui ne fait pa» peter, me- 
surer ou compter let choses venduet au poid», au compte, 
à la meture, 94. — De» ca* où le» arrhes tont de» dom- 
mage» et intérêt*. 135, 138 et tuiv. — Dommage» et 
iotérél» de l'acheteur à qui on a vendu, à ton in»u , 
une chote hort du commerce , 333. — Dommage* et 
intérélt liant le ca* où il y a eu vente de la chote d'au- 
trui. Dialinction entre le ca* où l'acheteur «avait ou 
ignorait que la cho«c appartenait à autrui, 331. — l e 
vendeur de la chote d'aulruî doit de* dommage* et 
intérêt* quand même il aurait ignoré le vice, 231. — 
Dommage* et intéréu que doit le vendeur d'une *uc- 
ce**ion future, 348. — Dommage* et intérêt* quand la 
chote vendue e»t périe au moment de la vente, 353. 
Dommage* et intérêt* en ca* de non délivrance au temps 
convenu, 393. — Mesure do ces dommage*, 396 et 
tuiv. — Le* dommage* et intérêt* te restreignent i ce 
qui a lieu civea rem iptam, 398.— Quand tooi-ilt dut 
extrituecus, 398 à 309. — Hite en demeure pour qu'ilt 
soient du», 304. — De» dommage» et intérêt» dut en 
cat d'éviction cl à litre de garantie, 503, 503. — Er- 
reur do la cour do Colmar, qui confond le prix avec 
let dommage* et intérêts, 5t>3. Supériorité avec la- 
quelle a été traitée la matière det dommage* et inté- 
rélt par Dumoulin, 503. — Dommage» cl intérêt» du» 
à l'acheteur quand la chote a augmenté de valeur au 
moment de l'éviction, 503, 507 cl .uiv. - Dommage» 
et inléréU pour servitudes et charge* occulte* non dé- 
clarée», 533, 534. — Influence de la mauvaise foi en 
pareil cas, 553, 534. — Priucipe* sur le» dommage» et 
intérêt» proptrr rem iptam ou extrlnsecu* , 537 et 
et iotérél. quand le 



vendu de mauvaise loi une chose atteinte d'un vire 
rédhihiloirc, 717 4 . — Dommage* et intérêt* q<><' peut 
poursuivre le vendeur pour défaut de rvtiremcnl, 681. 
DonsTtiai. Est-il teou de» obligation» du défunt? 448 et 
«uiv. 

Donavioa. N'engendre pa* obligation de garantir, 414.— 
Donation rémunéraloire ctl dation en payement, 8.— 
Limitation, 8. — Quid dan* la donation avec charge? 
9. — Donation entre époux , déguisée sou* forme de 
veule. 178 et tuiv. — Dea doualion» mixte*. Si ellet 
empêchent le retrait de droit» litigieux vendu*, 1009. 

Dot. Inaliénable, 311. 

Doc *L( bcrit. Vice du Code à cet égard. 33. 

l'on». Si dan* la dation «n payement le doute «'interprète 
contre le vendeur, 7. — Pourquoi le doute «'interprète 
contre le vendeur, 858. — Quand «'interprèle conlro 
l'acheteur, 358. 

Dsuit canon. Son influence sur la clause résolutoire, 61. 

Daoïr rohuir cl aaeiv trarçais. Le droit romain a été 
longtemps dominé par la tyrannie de* forme* Cl des 
mois. Le droit civil contrariait souvent à Rome le droit 
naturel, 544. — Efforts des jurisconsultes pour le ré- 
concilieravec la morale, 544, 515, 546. — Le droit fran- 
çais lui est supérieur, lorsqu'il attache au contrat de 
vente I obligation de rendre I acheteur propriétaire. 
863.- Supériorité du droit françai» »ur le droit romain 
pour la Iran - m i «un n de la propriété, 40. — Le droit 
romain était trop esclave des formée, et, tou» ee rap- 
port, le droit français l'emporte, 40, 685. — Supé- 
riorité du droit françait turle droit romain dan* leca» 
de perte de la chose vendue, 353. — El dan» la théo- 
rie de la tradition, 873. — Subtilité» du droit romain, 
331 . — Le droit du Code civil ett plut conforme i l'é- 
quité que le droit romain daiia l'application de la 
règle re, peni domino, 559.— Sagacité avec laquelle 
le droit romain organitc l'action tx empto, 544. — Le 
droit françai* est plut favorable que le droit romain 
ans intérélt de l'industrie par son système sur les vices 
rédhibiloircs, 550. — Le droit français l'emporte par 
l'équité et la perfection philosophique, ù&S,e\ préjace, 
3. — Le droit françai» ett plut complet que le droit 
romain tur ce qui concerne le réméré. 693. - Mo- 
ralité du droit remain, 780. — Progrès de ce droit , 
785. 

Droits incorrorris. Ils «ont susceptible» de vente. "200. — 
La vente d'un manuscrit est la vente d'un droil incor- 
porel, 306. — MoMe de tradition de* droit» incorpo- 
rel», 385. Voy. Tremtporl. 

Droit» uticiivx. Personne* qui ne peuvent en acquérir. 
195. — Quand le droit est-il litigieux dans le sen* de 
l'art. 1597? 300, 901. — De* cession* de droil* liti- 
gieux, 984 et «uiv. — Du retrait autorité en pareil cat, 
985. — Quand y a-t-il litige, 986 i 995. — Il n'j a 

5a» lieu * garantir en pareille vente, 996. - Capacité 
e* partie* contractantes, 997. — On doit signifier la 
ce**ion de droil» litigieux, 998. — Offre* pour parve- 
nir au retrait, 999. - La faculté de relraire »'e*ercc 
alors même qu'il s'agit d'un immeuble litigieux, 1001. 
— Elle a lieu pour le cat d'échange, 1003. — Cat ex- 
ceptionnelt dant letquett ce reirait n'a pa» lieu, 1004 
et tuiv. 

Droit» scectatir*. Vente de droit* tuccea«ift, 953 et *uiv. 

Voy. Hérédité el Succession future. 
Droit. Est tutceplible de progrès, et il se perfectionne à 

meiure qu'il *e dégage de* forme* matérielle*, 40, 

545. — Travail de* juriicontultet romains pour le ré- 
concilier avec la morale, 515. — Droit de* nation» hé- 
roïque* oppose au droil des nations humanisée*, 545, 

546, 785. 

Droit BSTca.i, 780. et pré/ace, 7. 

Droit aia« et nnaonm. La faculté d'approuver une 
chote donnée à e«»ai n'c*t pa* personnelle , elle pa*»e 
aux héritier», 113. — La vente lren«fèrc aujourd'hui 
le droit réel , 40. — Quel» droit» «ont per»onoe1t cl 
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intransmissibles, ou impersonnels et transmissihlcx ? 
224. 

Droits di McriTioit. Qu 'ut en cat de résolution <lc la Tente? 
654. 

Dprakto». Dissentiment, 85, 94, 86, 100, 183. 184, 
{Si). jS 1H7, rgg -l'!>, "O, 5pi, :,H8, 432 noir-, 
457, 462, 477, 483, 518, 548, 614. 632. 649, 668, 
691. 693, 708. 737, 766, 793, 857, 883, 960. 

DcMortiN. Contribue à importer en France la mauvaise 
doctrine qui' le vrnilcur ne doit pas rendre l adn leur 
pr. pi letairc, 4. — Il romh.it en vain le principe du 
droit français, d'après legui I I.- partage n'est i|iic ilc - 
rl.iralit il nullement translatif, il. 11 veut régu - 
lai!. rr jj jfi < ijr.in.ni clc- rommanl ; mai- il BE5b 
contre lu pratique, 66. — Sa manière bru«que et hau - 
taine. — J iigcmonl sur [ >n rc>><i lui. 4 3 S. - - Com - 
paraison de ce jurisconsulte avec Cuj.it, 438. — Su - 
|u-r ht il<- avec laquelle il traite la mature < I c s ilom - 

roage» et intérêt* qu'il avait éladiée pendant gninie 
an», 6O3. 



Kcbarck. Il a précédé la Tente, 1 . — Dam le droit ro- 
main, comme aujourd'hui, il oblige à rendre l'échan- 
gitle propriétaire, 4. — L'échange avec toulte en 
argent participe de la vente, 10. — Engendre obliga- 
tion de garantir, 414. 

Ëcrititre. Quand l'écriture etl-elle lubttanlielle dam la 
vente, 18. 

I m r i r . On peut le vendre pour le démolir, 208. 

Ébitior. Droit de l'éditeur A l'égard de l'auteur qui lui 
a vendu ton manuscrit, 206. 

Efvbt retroactie. L'accomplissement de la condition pro- 
duit nn effet rétroactif, 56. — Quid dan* les vente* a 
l'essai? 113. — Et dant let promette* unilatérale* de 
vendre, 123. — Si la résolution pour vice» rédhibi- 

( toiret produit un effet rétroactif, 575. 

Eglise. Ett hort du commerce, 222. 

Ésukcifc. Si le mineur émancipé peut vendre et acheter, 
167. 

Emfrcrtecr. N'est pat tenu de la faute trèt-légère, 386. 

Enchères. Leur caractère, 79. — Elles sont simplet pro- 
messes d'acheter, 79. 

E*iMtttatRT. Si une hypothèque peut élrc transmise par 
endettement, 906. 

Érocx. Det vente* entre époux, 178 et suiv. 

Errktr sur la choie vicie la vente, 13. — De même, 
quand l'erreur porte sur la matière, 13. — Quid 
quand elle porte sur une quantité accidentelle? 14 
et 15. — Ou substantielle? 13 cl 101. — Erreur sur 
la qualité de la chose est excusable dans le vendeur, 
524, 533. — Mais l'erreur sur ton droit de propriété 
ne t'excuse pat, 524. 533. 

Es»», Vente a l'essai, 105 à 1 10. 

EtrrRANCE. Est susceptible d'être vendue, 204. 

Et. Synonyme de Oc, 75. 

I.ir »•.... v. Peut Tendre et acheter en France, 2. 

fSicTio». Influence de la connaiss.nn c qu'a l'acheteur de 
l.i t iiti-c de l'éviction, 4 1 S . sètis du m»l cric - 

tion, 415. — Quand y a-t-il éTiction, 415 i.'7. 
4 - 28. cl tuiv. — Quelles circonstance! doivent te ren- 
eontrer pour que l'éviction donne lieu à garantie, 
416 cl suiv. jusqu'à 423. Voy. Garantie. 
De l'éviction partielle. Recours qu'elle engendre, 512 

et suiv. — Différence* entre l'éviction el la rédhibition 
1 

Exception pu garanti». Voy. Garantie. 

I."'rn,i,i. pour constater fa lésion, 832, 833. 

l'.xni'Tmiii^. li.ub l.i vi ii te - ii r « \ pi m|h liitiiiii . il n'y a 
. |n- Mu rte «le ciivcnlcnn ni île la part 'lu pioprielam , 
et cependant l.i vente i -l val.ilili'. 17. — 11 n'\ a pat 
'i j !';■]. pli. Mi.iti .lr l'ait. 161» pour ib huit <lc pu- 



turc, 345 note. - Il n'y a lieu à garantie, 432. — 
L'art. 1637 n'ett pat applicable aux ventes tur expro- 
priation forcée. 522. — Dant let venlet par expropria- 
tion forcée, il n'y a pat lieu i garantie des servitudes 
et autres vices rédlnbitoircs, 583, 584. 

F 

Facpité p'tnaa. Voy. Command. 

rscntTt de eachat, 092 et suiv. Voy. Réméré. 

t "" iti . I iillm nr. il. In f.iill i'i: sur une vcnlc eondilion - 
nclle. 55. — F.t sur une vente h l'essai, 115. — loca - 
paeite ilu t.-nili pour vendre, 176. 

Fait un iOgVMMg or ne rnim i:. Définition. 425. -- Est 
imputable a l'acheteur. 4^3. 

I Leone .1rs finie.. ôu | el suiv. —La faute con- 
tractuelle ne doit pat être confondue avec les délit» et 
■ |u ,iM 'il. .ils. .~7--' rl 37.';. -- INcftliftPucc cl faits cau - 
sant iln ilomni.ige. Quelle différence y a-t-il? OU. 

I- r-i-ii thhii r, Ile s;, rapacité polir vi tnlrc el acheter, 168. 
Me l'incapacité do In femme pour veuill e à »uu mari, 
17* ri sin\. La femme du sai-i peut-elle acheter 
1 immeuble saisi sur son mari/ 192. — Comment la 
femme commune est tenue de l'exception de garantie, 
463. 

Fisc. Ett plut favorisé que let parties eu matière de 
commnnd, 69. 

Fond» de terre. Que comprend la vente d'un fond* de 
terre? 322. 

Force Banni, L'acheteur avec condition d'essai n'ett 
pas responsable «le la force majeure pendant le temps 
déterminé pour l'essai. 3. — Kl le dispense le vendeur 
de faire la délivrance au temps convenu, 294. — Elle 
trompe la vigilance du père de famille, 294. Dispense 
de dommages et intérêts, 306. — Quid ti la force ma- 
jeure eût également frappé la chote entre Ici mains 
du débiteur.' 360. — Définition de la force majeure, 
560, 402. --- L'acheteur en est responsable quand elle. 
survient aprèt la venle, 360, 423. — Comment se. 
prouve la force majeure dant let faitt qui n'excluent 
pat la possibilité d'une faute? 402. — La convention 
met la force majeure à la charge du vendeur, 465. — 
Force majeure en cat d'éviction, 488. — Force ma- 
jeure, t'il y a vice rédbibiloire, 5G8. 

Forme». De la vente, 18 et tuiv. — Le droit te perfec- 
tionne à mesure qu'il se dégage de formes matérielles, » 
40. La puissance de la forme était très-grande chei le* 
Romains. 40. 

Fournir et vaire valoir. Étendue de ccllo claute, 939. 

Frais de la vents. A la charge de qui ils sont, 64. — 
Quid des frais «l'enregistrement, de transcription et 
de purgement '! 164. — Frais de délivrance el d'enlè- 
vement, 288. — Frais d'arpentage. Sont k la charge 
dn vendeur, 334, 345. — l'art ie* ruinée» en frais par 
un procès relatif aux vice» d'un cheval, 550. 

Fruits. Des fruits en cat de transport, 914. — La réso- 
lution de la vente n'enlève pas let fruits consommés à 
l'acheteur, 60. — De la vente de fruits a naître. Ett- 
ellc conditionnelle ou aléatoire? 204. — L'acquéreur 
île la elno.' il'.iiit rui fait 1rs IruiU siens, s'il est Je- 
bonne foi. Théorie il» - !".> ' .t i ilm ' n n s h ml ., 'Jr>5. — 
Det fruit» de la chote quand le vendeur ett en relard 
de la livrer, 301 el 309. — Depuis la vente, les fruit* 
appartiennent A l'acheteur, 319. — Quid dans la vente 
conditionnelle? ô'J'J. — L'acheteur u*t censé avoir 
payé les fruits pendant», 319, 769. — Le» fruits tui- 
Tcnt le maître du sol et non le maître de la semence, 322. 

l es li in!, < i il- ,i | .n l.i leur -<■ «ompi usent ,m v 
le. ml. rets .pi il .1 «.»t , 519. 76'J. — Compte de fruitt 
iniasLlevitti.il, Vyj. — fruits in ris ,le ré>ulmi(m 
'h l.iv le p. ni Me, s i e.llnhil.i.res, ;," | . [', ni nori - 
pavciuent iln prix, — l.'.-n lu leur a réméré 

f.iii les fruits siens et ne doit pas les rendre. 735. ■— 
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Compte de» fruit» pendant» en ca» tic réméré, 769, 770, 
771, 773, 773. — Quid de* fruil» pendant* en ca» de 
re»ci»ion? 816, 843. — Restitution de* fruit» perçut 
dan» le même cas, 841. 



Gaciiti. N'ett tenu de la faute légère, 389. 

GAmwTiB. La garantie tu matière de partage ne rc»»cni - 
DM pas à la garantie en matière de veille, lt. — Te 
vendeur doit (garantie cl ne peut évincer. 2,~b' et ïi5,S, 
— De la clause tans garantie de mesure. 541, — De 
la clause : Je sous vends tel domaine, contenant lant 

d'arpent», on environ, 340. — De» cfl'eisdc la garantie 
de contenance. Iimiir lion», 3ii9 à 556, — Définition 
ilu aacj garantie et «on étymologie. 410, 466. — Ga - 
rantie de ilioilet île fait. 111, - Dans quels eontral» 
i l \ a lieu à garantie, 414. - Dans quel cas il y a lien 
garantie, 41.» et >mv. — H faut que l'éviction procède 



il une 


raute 


antérieure à la vente 


ou conlem 


P"- 


rame. 


41C. - 


M, h» l.i ;; il il n 1 1 n'a pu. 


lieu sj l ac 


.e- 



leur a acheté à te» risques*. 417. — Ou liien lortqiio 
la eau>e <l e vit lu n lui a été déclarée. 418. 437. 436. 
428, 554. — Du mi'me si, »an> avoir été iléelai éc. elle 

a été connue de l'acheteur. 41». Modification à ce 

dernier point en ce qui concerne l'hy pothèque, 11H. 
■ — Aulre cas où la garantie n'est pas duc, tl'J, 430.— 
Klle n est pa» due si elle a lieu par la faute on le tait 
lie l'acheteur. t-'I. Mais ç,!é est due, si lu calHC 
de réviiln'ii, « [ ti . 1 1 1 n « ■ pnsii'-i .i ure .ni iniili.ii, vien t 
du fait du vendeur. 4'jj. -- Il n'est pas du de garantie 
pour l,i v iulriii-i -, l.i t> r. e ti i ■• j ' ii t '.■ et le t. ni iln priin c 
postérieur au contrat. \27i, — Ni pour l'éviction cau - 
sée par la m.im iih 1 i 1 1 t . n.i: ili l'ai In loue, 1-' i — . 
L'ne pre<cripiiLMi comment «'c n'est pas imputable au 
vendeur, 4-5. - 1 lu' surenchère est eaiisç d'éviction 
cl <lc garantie, 42t>, 4-27 , t'28. — l.'ebligalion de ga - 
rantie ési du droit naturel, 54 4. 515. — Klle n'était 
pas de droit lOjM 1'- droit eriitocraiig ne det Romain», 
545. — A qui eut ouverte l'action en garantie, 429. - 
Il suffit qu'il y ait trouble pour qu'il y ait lieu à ga - 
rantie, 451 — l.'i hligation de garantir n'a pat lieu 
dans le* ventes en expropriation, ~fSÏ. Ta" garantie 
esl .le droit, 45-'. — >. .in Mil la clause .1.- .jarautioest 

inutile, 452. — Cat où la n aî t" n'ettpa» due quand 
même elle serait proinivc. i~'2. — La chose en garant ie 
est per*i.nnclle, 455, - - Klle est indivisible. 4.V4, 455, 
4">x, 457. l.'i hligation de g.iiantir comprend deux 
oli!;;ali. ni subordonnée» : 1" oblig.il ion do ; ■ ri • ru I r i • 

l.nt et i aute ; 3° obligation d'inderonUcr, 4,"... 4~S. 

157. - Théorie de la garantie, 45-j, 157. 

Ouand «'intente l'action en garantie, 436. -• Sa du- 
rée, 543. — Contre qui? 437, 438 et «uiv. — Quid à 
l'égard de la caution? 443. — Obligation du vendeur ou 
de »c» héritier» de prendre fait et caute, 4 43. 

Si le tuteur e*t garant envert le lier* de ce qu'il a fait 
nominc proprio, ou bien en ta qualité, 446, 460. 

$. La garantie légale peut être augmentée ou dimi- 
nuée, 461, 537 et tuiv. — Extension de la garantie i la 
force majeure, 465, U'S. — M. us pour cela il f uit plus 
qu'une clause de stylo, 40U, 407, — Extension île la ga - 
rantie il line nullité d'artc d..nt les p.irln s ne sont m- 
din.iiri nient trime-, Pi7. - l tuile de la clause de ga - 
rantie quand le vendeur ï déclaré la cause du trouble, 
4G8, 409. — Limitations conventionnelle» à la garantie, 
472, 523, âtill. — Mais le vendeur est toujours tenu de 

son f.nt J , r -■ ■ , : 1 1 M I Î7 T, , — V U-. de eelte l . e . Sr ■ | | ni : - 

lations, 475, 474, 475, 477. — De la clause, si te n'est 
de tes faitsei promettes, 478. - Des formule» employée! 
pour son. tram le vendeur a la gai antio. \~'J. — I. i v.'inp- 
tion île garantie ne dispense pa» le vendeur de rendre le 
prix, ibO. Kxcepti on. 4SI. — l,a simple déclaration 
du péril de lg chose m: di.pi-nse uns de tendre le prix. 



483. — Il faut une clause ciprcucdc non-garantie jointe 
à la connai»*ance du péril de la cho»e, 481, 483, 483, 
— Dispense convention^ lie de rendre le pris. Claute 
tant garanti» ni rjutitulion de deniers, 485. — L'obli- 
gation de garantir cesse »i l'acheteur fait mauvaitc dé- 
fente, 540. 

g. Effet* de la garantie lorsqu'il y a éviction, 486. — 
Re»tilulion du prix, 488 et tuiv. — Déduction» à faire, 
491, 493, 493. — Quel prit doit être retlilué, 495, 496, 
50ti. — L'acheteur peut-il le réclamer contre le» crélin - 
< -n r. du vemli ur , malgré la maxime nmm rca jtcruttt ' 
408. — Rettitulion de fruit», 4U9. — Dépcn», frai» d'in - 
stauré. ,')t)u — l.osaux eoùls, 501 . — Dommages et inté - 
rêts, .>()•_>, .105 , Nos. Hinnmogei et inlcrflt. - Portée du 
recours de l'acheteur en ea» d cv iclion partielle, 51 Jet 
sniv. — l.a bonne foi du vendeur est iiuliriérenle en r.gt 
d'éviction d une partie matérielle de la chose, ','52, 
r,-2~. 524. 

<J. BétOPlé dei points où le vendeur c»t gnraut, 544. 

.' De l'exception de garantie. 4^0. — Quand elle a 
lieu, 44h. nlre qui, i lit. 447, 4 4 S , 457. 45S et 

sniv. — 1 » l i mineur qui siieei'-de au tuteur, 110. — Ile 
l liéritier du vendeur, de ses légataires universel», 44G, 
447. — De l'héritier bénéficiaire, 447. — Du donataire, 
t i èt et suiv. L'exception de garantie est ilivmhle, F.r - 
i eue de l.i rom île e.i. nation. 1 i7. -- De l'exrcjitirin île 
garantie oppo'ée au tuteur qui tuecède au mineur, 459, 
460. - A la caution et à se* héritier», 40 1 , 462. - A la 
femme commune, 465~ 

j . De la garantie pour »<TvitULlc» et autre» charge» oc - 
culte*, 5-4. -- Inlllienee île la lionne foi du ven'lcnr à 
Cet égard, 534. - Lj garantie n'e»t pa» duc n le» char - 
ges ont été- connues, 5à. r i, 5'i6. — l.lause» exlentivc» de 
la garantie, 5j7. Clauses rcitrictivc», 5i8, 5-J'J. A 
quoi aboutit la garantie pour charges non déclarées, 
I» ré»olntion ; S» action quanti minora , 5" dommage s 
et intérêts, .'Ï55. 5ô4 , 

S. Durée «le l'action en garantie, 545. 

;. < . a r.in 1 ic dans un transport, \ q; , Trantpart. 

Garantie des vices i edhibitoires, 544. Voy. t'jçe 
n'Aliibitoire. 

Uarantic dan» les vcnlc» de droit» successif». Voy. 
Il.rtilili' 

(iir.ru.. D e la rhose vrndiie à l'essai ■ l'ach eteur droit user 
en lion père de famille, 110. — l.a garde de la cIiosq 
i -t impuissante eonlre In force majeure, -i)l -- l e 
vendeur < st chargé de la garde de la cliote avant la 
tradition, 557. De quelle faute il est tenu, 400 et 
<uiv. — Doit prouver la lorec majeure, 40 1 . 

Ijwr.Mi.H. Dissentiment, 4^, 



UiiiTiTioti (Droit d';. Lut- il cc»»ible? 335. 

Hi M niTi' . Vente d'une hérédité. L'hérédité e»t un être 
moral distinct det chotc» qui la compétent, 953. — 
Quand ctl-clle pertniie? 954. Voy. Succettion future. 
— De la garantie en pareille matière, 955 à 959. — 
Pc la vente faite par l'héritier apparent, 9C0. — Ce 
que comprend la vente d'une hérédité, !)t»l à D75. 
pi s obligation» de l'acheteur, D7G et »uiv. — Do te» 
droit» contre les débiteur», 081 . Y a-l-il lieu à rct - 
cition dan» la vente de» droit» »ucce»»if». 983. 

Hi'mum jrrtm.M. Vcnlc» qu'il fait, acte» qu'il peut pas - 

ser. '.ItiO 



Htn.irii.Bs. Doivent tenir le marché conditionnel passé par 
leur auteur, o. i. — ' ommciit sont tenus de la garan - 
tie due par leur auteur, 458. -■ Un ne peut leur op- 
puser I cxr< ptiuu de garantie que pour leur part et 
jiortion. 4,'")7. - Comment l'héritier de la caution est 
tenu de l'exception Jç garantie, 402, — Des droits de» 
liél itii fs du veil leur et de l'aeheleui dans le cas il'aç. 
lion n dhibito.ie. ">70 . — Comincot »ont»il» tenu » de 
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l'Action 6M rctnlulion .' 638. — Snci è lent au droit «J> 

tervo que pour 



réméré, «pianil mémo il n'aurait clé rit 
le vendeur tctil, 7t»0. — Lci héritier» 



d« I 

bien ane roi... or», doivent le »ouffrir, 701. — Com- 
ment doivent exercer le réméré, 747 et »uiv. — Com- 
ment le* héritier» «ont le nut en ca» «le rescision, 858. 
HtRinaa »«»»»iciair*. Pourquoi n'c.t tenu que Je la faute 
lounle, 374. — On ne peut lui oppo»er l'exception 
tfuem de éviction* tenet actio, elc., 447. 
Hotpict. Capacité pour »< uJre et acheter, 172. 
ll\ ru ; ii i ; . Une liypothèqne non déclarécempêcho que 
la pottettion du vendeur ne «oit paitihle, et peut don- 
ner lieu à la rétolulion du contrat, 261. — La décla- 
ration de l'hypothèque exittante faite p-tr le Tendeur 
l'exemple de l'action en garantie, 418, 468. — Quand 
mémo elle proviendrait du fait même du vendeur, 474, 
477. 4*6, 437, 428, 418 — Mai. ai I hypothèque émane 
du vendeur, la timplc connait.ance qu'en a l'acheteur 



n'exempte pa* le vendeur, car l'acheteur • dû tuppo- 
aerqu il payerait lui-même »o« dette», 418.— Quid 
quand l'action hypothécaire »e réioul en «urenchère? 
426, 427, 428. {/hypothèque e«t un fait per.ooncl 
du vendeur, mai» il peut k affranchir de la garantie à 
cet égard, toit en déclarant l'hypothèque, »oit par con- 
vention exprette, 477. — I.'hvpothèque qui »e m mi- 
le-' c par une in»cripiion et uue cau*u de trouble qui 
autorité l'acheteur à tutpendre le payement du prix, 
ou du moin» à ne le payer qu'aux créancier* intenta, 
608, 610. — Si une hypothèque peut »c tran»mellre 
par endo»»ement, 906. — bu régime hypothécaire de 
Un 3, 609. 



Nvtoi ci. Mode de tradition de» immeuble», 275. 

iMfClNM. Quid? 508. 509, 510. — Du ca« où l'améliora- 
tion excède l'impen.c, cl de celui ou l'impentc excède 
l'amélioration, 508, 509, 510. — Impente» voluptuai- 
re», 511. — lmpco*e« auxquelles a droit le vendeur 
pendant qu'il avait la garde de la chote. 682, 683, 
684. — Le vendeur a réméré doit rembourser le» im- 
pente», 760. — Mai» non celle» qui »ont exceuivet, le» 
dépente* d'entretien, 760. — Dan» le ca» de létion, il 
faut ctlimer l'immeuble déduction faite de» impente*, 
816. — Le vendeur qui demande la reteition doit lïm- 
pente, 847. 

Ircr»i>ie Le vendenr doit-il prouver qoe l'incendie a eu 
lieu tant «a faute, 402. Analogie empruntée au loca- 
taire, 402. 

Ihcertaike fi'emonne). Dan» lecommand.on pent traiter 
avec une personne inceriaine, 64. 

!••••» de* ehicre*. Si l'acheteur de droit» tucceuif» 

en profile, 973. 

Inmirata, WMttttMUTé, L'action ejr empto e*l-elle in- 
divi>ihle, 262. — L'obligation de p;iyer lo prix c»l in- 
divitilde, 51 1 . — l.'obligaiionde garantir e»t indivitiblc. 
434. 435. — L'ohligation de défendre c»l indivitiblc. 
Srn» de cette règle, 457. — L'exception de garantir 
n'ett pat indivisible, 457. — Indivisibilité de l'action 
rédhibitoire. 576. - Indivitibilité d'une vente de plu- 
lienra objet., 578. - Quid de l'action en rétolnlion? 
638. — Indivitibilité du retrait conventionnel dan* un 
en* particulier, 714. — Du réméré contidéré comme 
indivitihle. 74 '» et mW, 

IvtBmMT. Son incapacité d'aliéner, 167. 

Intèrkt*. Du prix te compentent avec le» fruitt, 319. — 
De» intérêt* du* lor* du lran«port, 913. — Intérêt» du 
«npplémcnt de prix du pour exrè» de contenance, 346. 
Intérêt» du prix en ca* de rétolulion pour vice* rédhi- 
bitoire*. 573. - Quand l'acheteur doit le» intérêt» du 
prix; 597, 598 et tuiv. Voy. Prix. D'autre» quetlion* 
y *ont indiquée». 

l*TKKFKtTR. L'interprète ne doit pa* a tout moment de- 



à l'interventinn du lcgi«lnlenr, 15. 
l*TKRpr>«iTnv »r. eBBtoiiME.. Lu femme du tai.'t ctt -elle 
pertonne interpotée? 192. — Quand v a t il interpoti- 
lion dan» le .en* de l'art. 1596? 193. - El de l'article 
1597? 202. 



Jeca». Leur incapacité pour acheter dant let vente» pour- 
tui vie* devant leur tribunal, 190. — Kl pour acheter 
de* droit* litigieux , 196 et tuiv. — Position du juge 
qui i end un arrêt Pré/ace, 5. — Nécet.ité où il rat de 
compo»rr avec le» fait*, idem. 

JuMtcujtDiTt.. Leur trience doit «'unir à la morale,3IO. 
— IMmaaita) d'étudier le» ancien* juriacomullet pour 
approfondir le droit. Prijace, 6. 

Jet in ai, jci »b re». La vente Irantfèrc aujourd'hui lo 
jut in r». Révolution opérée à cet égard par le Code 
civil, 40.262. — Innovation qui en rétulte dan* le ca- 
ractère de l'action ex empto, 262. — Lo réméré pro- 
duit il \ejut in re? 698. — La reacition a pour but le 
jut in re, 807. 

Je»Tiaica a plu» mérité de la teience dn droit que beau- 
coup decenteur* ne le tuppotenl. A converti le droit 
romain au chrittianUme, 785. 



Laine*. Commerce det laine», leur» progrès, 553. 
Légataire i mver*el. Ett tenu de garantir le fait du dé- 
funt, 447. 

LÎGi.Ttt. Favorable* au pouvoir royal. 686. 

Léhon. Si elle ett une cau.e de nullité, 688. — Donne 
lieu k la reteition, 780 cl tuiv. Voy. Relation. — Elle 
n'empêche pa. la préemption de bonne foi de l'ache- 
té tfr ju»qu a la demande, 841. 

Littr» dr cR.xoa. Peut élrc faite par acte authentique, 
90C. 

Lrttrr Mm, De* vente» qui te contractent par ce 
moyen, 21 et tuir. — Quand la propriété d'une lettre 
e*l-clle acquite à celui k qui elle ett adrettée? 24. 

Lirerté dr la prime. Sauvegarde du gouvernement cou- 
ttitulionnel, 216. 

Lirrairib. Vente d'un brevet de libraire, 221. 

Licitatiox e*l une vente: mai* lor.qu'elle ctt faite au 

profit d'un coparlageant. elle c»l un partage, 12, 876. — 
Si une licilalion entre majeur» peut cire attaquée 
pourlétion, 857. — Principe* relalift à la licitation, 
859 el tuiv. — Dam quel ca* a lieu, 860 et tuiv. - 
Ett amiable ou judiciaire , 867 el tuiv. — Se» forme* 
8CG, 871, 874. - Du tribunal compétent, 870. - Se» 
effet., 800 et tuiv.i 876, etc. 

LivREt condamné». Défense d on mettre en vonlc, 316. 



Mai.oi». Que comprend la vente d'une mai*on?323. 

MALADIRt RKDaiRITOIREt, 551 Ct .HIV. 

Makdatairk». De» vente» par mandataire», 177. — Le 
mandataire ne peut acheter la cho»u qu'il e»t chargé 
de vendre, 18*. 

M»*r»cR!T. Ce que comprend la vente d'un 
206. 

Mari. De l'incapacité du mari pour vendre à ta 
178 tirai». 

MatAriacx, Vente de» matériaux d'un édifice. 208. 
Mauvaise roi. Mel a la charge du vendeur lïmpente vo- 

lupluaire. 512. — Quid »ur l'acheteur? 511. — De la 

mauvaito foi en ca* de rédhibition, 574. 
Meacrb. Vente a la mesure, 81 cl »uiv. Voy. Vente. 
Mivao.E. Vente d'une méthode, vice» rédhibitoire», 565. 
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tut. En fait de meuble», la possession 'vaul tilre, 43. 
El la vente ne vaut * l'égard des lier» «pie p.ir la 
tradition. 43. — Mode de tradition de. meubles, 979. 



— Quel» caractère» doit avoir la tradition pour 
la préférence entre acheteur» de meuble», 380 ct»uiv. 

— n»n» le» vente» de meuble», il n'y a pa» heu à l'ac- 
tion réiolutoire contre le* lier», ibid. 

MiatiR. Sa profonde érudition, »et défaut», 94. — Dis- 
sentiment avec ce juritcontulte, 80, 99, 116, 148, 
58S, 853. 900. 
Mk«b*e. Quel e»t te lieu dont la mesure doit être suivie 
dan» le» vente» de meuble» et d'immeuble», 335. — Le 
vendeur doit délivrer la mesure dan» le» vente» mobi- 
lière», 535- Voy. Contenance. — Immeuble vendu i 
tant la meture, 339 et »uiv. — Pareille vente e»t-elle 

re, 338 et 
, 344. - Au» 

, 166 -Quid 
est-il tenu 
• Peut te sou- 
délai pour la 
737. 



parfaito? 339. — 
suiv. — Ce que comprend le 
frai» de qut e»t le meturage, 845. 

dn fait de ion tuteur? 446, 460, 459. - 
mettre au pacte de rachat, 707. — Le 
prescription du réméré court contre 



L'action ex emplo 1 'est- cl le ? 



Mont n'a* r.T iitnoni n nr . 

309. 

Monstaie. Le pris de vente doit con»i»ter en argent mon- 
nayé, 147. — Delà perte qui résulte de l'altération «le» 
monnaie» : «ur qui elle retombe. 163. 
Moropoli de la poudre à tirer et du tabac, 217. 
Moral*. Le» peuple» grossiers ne la cenoai»»enl pa» bien ; 
travail de» jurisconsultes romain» pour réconcilier le 
645. — Conciliation de certain» inié- 
avec la morale, 650. 
Met cit.l*. p c nt vendre et acheter, 3, 175. — Limita- 
tion, 175. 

Mot». Influence souvent trop grande de» mot» dan» le 

droit civil romain, 4. 
MocMN . Que comprend la vente d'un moulin / 333. 
Mutation. Droit» de mutation en ca» do re»ei»ion, 851, 

858. *■ En cas de résolution pour non payement du 

prit, 654. 



Navras. La vente d'un navire doit être faite par écrit , 
19 note. — Que comprend la vente d'un navire? 333. 

Msclibsxce. E»l souvent attimilée k un fait actif, 941 . 

Nscotiosiju cs»Toa. Pourquoi e»l tenu de la faute légère, 
374. 

Notaires. Insèrent souvent machinalement dan» leur» 
acte» do» clause» de style, 467. — Verbiage inutile 
quu leurs actes contiennent quelquefois, 531. 

N'cllitb de la venic, 194. — Nullité de la vente entre 
époui, 185. - Nullité du pacle de quota lift, 196.— 
De la nullité des obligation» dei mineur», 166. - Nul- 
lité de la vente de la chose daulrui, 33], 335. -Celte 
nullité n'est pas absolue, elle n'empêche pa» le contrat 
de produire différent» effet», 335. - Elle »c couvre »i 
le vendeur devient propriétaire, ou »i l'acheteur suc- 
cède au vrai propriétaire, 236. — Elle ne t'oppose pa» 
à une ratification, 337. — A qui est ouverte celle ac- 
tion eu nullité, 258. — Durée «le l'action de nullité de 
la vente de la chose «l'autrui , 339. — De la durée de 
l'action en nullité de la vente d'une succession future, 
249. — Nullité de la vente quand la chose a péri au 
moment du contrat, 252. — Cette nullité n'a pas be- 
soin d'être prononcée, 252. — L'acheteur a trente an», 
et non pas seulement du ans. pour répéter ce qu'il a 



et non pas seulement «lis ans. pour répéter ce qu il a 
payé en verlu de pareille vente, 352.— La nullité d'un 
acte ne donne pas lieu ordinairement i la garantie, 467. 
— Théorie des nullités et des rescision», 685 et »uiv., 
853. 



oi rus*. Quand se résout en dommage» et 

and au contraire elle donne le droit de 
forcer * l'accomplitsement du fait promis. 115. 
Obucstiow de livrer une chose en verlu d'un contrat de 
vente entraîne aujourd'hui l'obligation de rendre l'a- 
cheteur propriétaire, 4. — De mémo dans l'échange, 
9. — El dan» la dation en payement, 7.— Chei les Ro- 
main*, l'obligation ne transférait pa» la propriété ; il 
fallait la tradition , 57. — De même, dan» I ancienne 
jurisprudence, 38. — Aujourd'hui l'obligation seule 
transfère la propriété. 39. — Exception à celle règle, 
48 et tuiv., 54. — Quid, à l'égard des tiers? 41 et 
suiv. s— Obligation du vendeur d'espliquer clairement 
ses engagement», 356. — Obligation du vendeur de 
délivrer et de garantir la chose. Si ces deui obliga- 
tions sont divisibles, ou personnelle», on immobilière», 
362.— L'obligation tran»fère aujourd'hui la propriété, 
elle engendre le jus in re, 862. — L'obligation de ga- 
rantir renferme deua obligations subordonnées l'une à 
l'autre, la première qui e»t de faire, la seconde qui ett 
de donner, 435.— L'obligation de garantir est indivi- 
duelle, 434. — L'obligation de garantir renferme une 
obligation <i e faire. 435, 456. — L'obligation de faire 
jouir et de livrer c»t divisible, 457. — Toute obliga- 
tion est indivisible eu égard au débiteur principal, 
447. — Mais de droit commun elle se divise eolre 
l'héritier. 457. 
Obscurité et amiccïts. Quid f 356. 
Osricas. Quels sont les offices dont la vente est prohibée 
eleeus dont la vente est permise, 380. — Quand la 
vente d'un office n'est pas permise, peut-on tirer pro- 
fit d'une démission ? 330. 

Omit, Des offre» nére»»aire» pour intenter le réméré. 
Faut-il qu'elle* soient réelle» et suivies de consigna- 
lion? 718 ei suiv. — Offres pour exercer le retrait li- 
tigieux, 999 

Obatiurs oc cocverkebert et bo tbiscrat. 11 faut être 
souvent en garde contre leurs opinion», 155 note, 331, 
680, 687; préface, 4. — Savante discussion au con- 
seil d'Etal sur la rescision, 788. 

Oe . synonyme de av, 75. 

OtTvnscss d'esprit. Sont susceptibles de vente. Ce que 
' pareille vente, 806. 



Pacte coiiatssoiRB. Quand est-il permis, quand est-il dé- 
fendu, en quoi il consiste? 77. — Ne doit pa» élre 
confondu avec notre cause résolutoire, 623. 

Pacte ds «cota litis Son immoralité, 195 et suiv. 

Pate*b*t. Interprétation «le l'art» 1838 du Code civil , 
relatif au payement, 46. Voy. Prix. 

Pardessus, dissentiment , 86, 92, 150. 326, 680. 

Partage. Le droit romain l'assimilait i la vente, 11. — Il 
ett considéré tous un autre point de vue dans le droit 
français. Il n'est que déclaratif et point arquisilif, 11, 
67, 176. — Eclaircissements à ce sujet, 67. — La ga- 
rantie en matière de partage ne ressemblo pas à la 
garantie en matière de vente, 155. — La licilalion est 
un partage «|uand elle est faite au profit d'un coparla- 
geanl, 13. — Le partage s'opère malgré un coparta- 
geant , nul n'étant forcé de rester dans l'indivision, 
17. — Avantage du partage cl inconvénients de l'in- 
division, 748, 859 et suiv. Quand il y a lieu à lici- 
lalion. 860 et suiv. Voy. Licilalion. 

Pexmok» alimentaire» accordée* par le gouvernement ne 
peuvent être cédée*, 328. 

Piaa de famille (hou). Sen* de ces mots dans le système 
des faute», 171. 
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ri» h.. Dant le» vente» au poids, au compte et à la me- 
sure, le péril e»t pour le vendeur, 83 et mi»., 404. — 
Il ne peut être pour l'acheteur, la vente n'étant pat 
parfaite, 94. — Qu'ut dans la vente tout condition de 
dégustation ? 101, 405. — Quid dant le* ventes avec 
condition que le pris aera fixé par un expert ? 160. — 
Dant lot ventet faite» à la mesure , la perte concerne- 
t-ellele vendeur ou l'acheteur ? 329. — Origine de la 
règle ret périt domino, 558. — L'application que le* 
Romains en faisaient à la vente était contraire au droit 
naturel, 358. — Qu'enlend-on par péril de la chose? 
359. — Du péril de la choaedans le» ventes condition- 
nelles et alternatives, 406 et 407. — Les conventions 
peuvent déroger aux règle* de droit, 408. — Quand 
il y a éviction, c'est le vendeur qui supporte la perle 
partielle, car il doit rendre la prix entier, 488, 489, 
490. — La perte de la chose est souvent gouvernée 
par d'autre* règle» que la détérioration, 489. — Prin- 
cipes *ur la perte de la chose quand il y a vice rédhi- 
bitoire, 568 et *uiv. 

Piasoimas incaavsiaa*. Par le command on peut traiter 
avec une personne incertaine, 64. 

Paavt db la eaos*. Dans le cas de perle de la cho*e, on 
rend le* arrhe*, 136. — Quand la chose est périe au 
moment de la vente, il n'y a pas d'engagement, 252. 
— Quid quand la perle est partielle? 252, — Quand 
la perle ile la chose vendue empêche la rescision, 825 
et *uiv. — De l'adage ret périt domino, 358. — Le 
Code civil l'a mit en harmonie avec l'équilé, 359. 
Voyex Péril. -- De la perle de la chose, quand il y a 
vice rédhibitoire, 568. 

Pauaasciaiis. Règles qu'ils doivent observer pour la vente 
des poisons, 213. 

Poim. Vente au poids, 81 à 94. Voy. Fente. 

Pnisoas. Vente de* poisons, 213. 

l'on «t. Erreur de cet auteur, 262- — Dissentiment 
avec lui, 628, 301, 805, 807. 

PWniaajfj QjMgj l'acheteur r»t-il mif en possession p.n - 
»ililcd«' l.i chose ' 2G\. -- {hi..l si la rlio.ee, t grevée 
■ l'un usufruit . d'un h.iil. d'une hypothèque non déclarée',' 



26t. Possession réelle de " l'iirlieteur de menhirs. 
Sent de ces mot* dan» l'art. 1141 du Code civil. 280. 

iji i.i m -possession reconnue dans le droit romani" 
285. — Dant on système perfectionné, la volonté doit 



système perfectionné, 
suffire pour transférer la propriété tant prise de pos- 
session, 40. 

PoTBiiaa Contribue à importer la doctrine peu rationnelle 
que le vendeur ne doit pas rendre l'acheteur proprié - 
taire, i — Plusieurs de ses principes sur la dation en 

[internent ne peuvent plus être snisis sont le Code 
'"il, 7. — Sa doctrine sur la tran>mi»»ion ■!«' la pro - 
priété n'a plu» lien sou» le Code civil. 40. — Il en est 
de même de ce qu'il dit »ur le pav em( nt d'une chose, 
10. — II sur l'clfct comminatoire de riantes résolu - 
toires, 61. — Les règle» de jj f.ieiillé d'élire coiumnnd 

i's fine l'ut hier a v ait en- 



Opinion île l'otlner sur let enchère» 



s'éloignent aujourd'hui de et 
soignées, (i9 . < 'pini. .. 

lu n admissible» sini'. le ('ode de procédure civile, 7D. 
— Lrrtur de Polluer mr le caractère des vente» à 
IVitl i i relie erreur fait tomber le» rédacteur» du 
('ode dan» une erreur contraire, tout en voulant l'é - 
v i t c r . HI7 — l'otlr.er ne >'e»l occupé que île, pro - 
messes île ventes unilatéral'-», il y a lacune dan» son 
ollvi.i;;i- »ur le» plolHC'scs de lente i) n ilUgntatiqUC, 
Il.j, IV/.lun- i »t t n i|i l.neiii <ii V.'.ein.cMie. Poiir 
quelle raison il n'en »era jamais ainsi en France. 15'J, 
note. — I ii.»enl mieiit avec l'otlner sur la qiu»tion de 
■ avoir »i l'on |q »'' j "urs« ir contre l'a v i » de l'arbitre 
du lier» qui i ' lé clioi.i pour h\er le prix de vente, 
157. — Ses principes sur la mite en demeure ne tout 

plut applicable». Il/, — t ...n lanin.Uion par le ' ode 

i i v 1 1 île la ■ Krlrinr île l'ulli ht »'ir le ra I ai: t ère pil- 

ii iront ] . r-iiniH I de l'aclimi ' J "202. — (.<tle 

action est aujourd'hui route. Erreur dan» laquelle 



l'autorité d*e Polbier a fait tomber Carré, Ponoet 
et Toullicr,262, — Ellacourde cassation, 263. — Son 
système tur les traditions feintes et symbolique*, con- 
damné comme inexact et dangereux, 267 et suiv. — 
Sa théorie de* fautes n'est plut admittible, 561 et tuiv. 
— Principe» exagéré» tur la garantie qu'il pui»e dan» 
les livre» de» Jurisconsultes romains imbu» de* idée* 
du Portique et qui sont repoussé* par le Code civil, 
415. — Il donne de* exemple* qui ne «ont plu* appli- 
cable* «ou* le Code civil, 422 note. — Erreur de Po- 
lluer en fait de garantie, 429. — Pothier, guide plu» 
tur que Domat, 477. — Il se sépare rarement d'avec 
Dumoulin, 494. — Dittenlimcnt avec Pothier sur la 
question de savoir si, lorsqu'il y a éviction d'un ani- 
mal, le vendeur peut retenir une partie du prix pour 
indemnité de l'usage qu'a fait l'animal, 494. — Autre 
dissentiment avec lui sur la question de savoir »i l'a- 
cheteur évincé peut choisir celui de tou» le* précé- 
dent* acquéreur* qui a payé le prix le plu» fort pour 
•c prétendre à ses droits, 496, 497. — Admet en ma- 
tière de dommage» et intérêt» det tempérament» re- 
pousses par le Code civil, 507. — Cujas plus lumineux 
que Pothier tur let explication* relative* à l'éviction 
partielle, 516. — Dissentiment avec Pothier tur un 
cas où il pente que let intérêts du prix ue sont pat 
dut ipso jure. 599. — Set doctrines tur la mite en de- 
meure ne sont plut applicable», 679. — 11 enseigne à 
tort que l'acheteur peut exiger pour le réméré un prix 
plus fort que celui qu'il a déboursé, 696. — DUscoti- 

■ ment avec lui *ur la question de tavoir ti le réméré 
produit ' e jus in re, 698. — Tiraqurau préféré à Po- 
thier par le Code, 762. — Ditsentimcnt avec Pothier 
»ur l'alluvion en ca» de réméré, 766. — Sur le» fruit» 
pendant» en ca» de réméré, 769, 770- Pothier élude 
de se prononcer sur deux questions, 839 et 972. — 
Contradiction dans laquelle il tombe, 941. — Défini- 
lion inexacte qu'il donne des droits litigieux, 986. 

Poeaai a ti* ta. Monopole auquel elle est sujette. -217, 

l'rcTnjti . l.llr »e l it ». usent de» refiles de la -c, lier Sa 
victoire »ur Dumoulin, (iG. -- Ignorance det ancien» 
pralu u n». 

,P«K!i*t». Ett tenu de la faute légère, 380. 

t'»i >< pirririTC l.e lier» acquéreur peut prescrire par dit 
et vingt ans, pendent* condition*, 57. — l'acquéreur 
de la chose d autrui prescrit avec titre et bonne foi, 
255. — Prescription de l'action en nullité de la vente 
d'une succession future, 2-19- — De l'action du pru 
p.i\e en vertu d'une sente nulle, parce que la chose a 
pi i i au mon» nt du contrat, 27>2. - IV la prescription 
de l'action en supplément ou diminution île prit pour 
e\cc< ou défaut de coud n.mec mi de moiire, "i*», — 
Peut-on y déroger par convention. 551 . — A quoi elle 
t'applique, Lue prescription commencée et 

que l'acheteur laisse venir a terme, n est put impu - 
ûihlr au vendeur, i- 1 '', - Prescription des actions 
rédhibitoire s et </umili minoris, .jHti et suiv. — Prct^ 
criplion des intérêt» du prix de vente, 00 t. ■ Prcs- 
eripti n de I action en résolution. 652. -- Prescript ion 
du droit de réméré, 708 et tuiv. On ac peut renoncer- 
d'avance à la prescription. 711. L'acheteur k ré- 
méré- pr, sent, 7"<i — I*'' jj rt union ilans ,a main iûi 
(■■lui, »< r s a n 1 , t du fond, assujetti. 7~7, - l.a po»set - 

Bai iniei médian e. M l'acheteur à réméré strt au ven- 
deur pour prescrire, 779. — Prescription de la ga - 
rant o . 'J52. 
Paix avbc ybwtb conaiTioaaatta, 77. 

Piibi!¥«. Si l'acheteur J'nne chose atteinte d'un vice 
rédhibitoirc doit prouver que le vice existait lors de 
la vente. SUT. 

Païen Kétultaut d'une lettre missive. 25 et 31. 

Paocpao». Dissentiment avec cet auteur. 585. 402. 

I'i.iv Ii.iii» le- \ciit< » .m poids, au compte et à la mesure, 
le prix n'est certain que li,r»qu il y a pesage, comp - 
tage, elç. t*>, '.Ht - |.fs ai i lu » s'iiiiput' iit tur le 
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prix, 137. — Si, liant la vente, tes arrhet ne tont 
qu'un k- compte ou bien un dédit, 138 et tuiv. — Il n'y 
a pat de Tente tant prix, 146. — Le prix doit contitler 
en argent monnaye, ou bien en une obligation de 
nourrir el loger le tendeur. Il peut contitler, non en 
une tomme ronde, mait en une rente viagère, 147, 
148. — Le prix doit être térieux; ce qu'on entend 
par là; réfutation de divert arrêts, etc., 150. — Défi- 
nition du prix ; 150. — Du juste prix et du prix con- 
ventionnel, 150, 785, 795, 856. — Incertitude dant 
la valeur relative det chotet, 150. — Un prix vil peut 
être un prix térieux. quand il a été stipulé avec in- 
tention del'exiçer, 1 50. — H faut que le prix toit certain, 
151, 152. — De la claute pour le prix qu'an m'en 
offrira, 135. — De la claute au pris que met voisins 
vendront leurs denriet, 156. — Le prix peut être 
laitté à l'arbitrage d'un tien, 155. — Quid s'il réfute 
samission? 156. — Fanl-il que l'arbitraire toit choiti 
actuellement par letpartiet, 157. — Exception!, /A. — 
Peut-on te pourvoir contre la décision des arbi- 
tre», 158. — Le» parties ne »onl pat censée* s'en rap- 
porter à des experts parées formules : au juste prix, 
au prix qu'elle vaut ; car il faut que les experts soient 
nommés pat les parties, 159. — La vente dans laquelle 
on s'en rapporte k un tiers pour fixer le prix est 
conditionnelle, 160. — Ce qnc comprend le mot 
prix, 161, 795. 

Le prix d'une choie immobilière n'est pat immeuble 
169. — De l'altération det monnaie* et de la perte qui 
en rétulte. 163. — Répétition du prix, 859, 241. - Le 
payement du prix par l'acheteur est indivisible, 31 1. 

— Le* intérêts du prix se compensent avec les fruits, 
319. — Supplément on diminution du prix en cas 
d'excès ou de défaut de contenance, 329 et tuiv. — 
Quid det intérêt* dece»upplëment?346. — Influence 
de l'identité du prix sur la vente de deux fonds, 355, 
356,755.- Le vendeur, quoique exempt de garantie, 
peut être tournis i restituer le prix, 418, 480. — Cas 
où il n'y a pas lieu à la restitution du prix, 481 , 
482, 483. — Principe* sur la restitution du prix eu 
cas d'éviction, 488 et suiv., 958, 959. - Restitu- 
tion du prix et intérêts par le vendeur en cat de réso- 
lution pour vicet rédhibitoire», 573. — L'unité du 
prix n'indique pattoujourt uno vente indivitible, 578. 

— Obligation de l'acheteur de payer le prix, 592. — 
Ce que comprend le mot prix, 596. — Celte obligation 
est indivisible, 595. - De» intérêt* du prix, 597, 598 
et tutv. 

Dans quel cas l'acheteur peut raspendre le payement 
du prix à moin* que le vendeur ne lui donne caution, 
608 et suiv. — Mai* il doit toujours les intérêts du 
prix, 611. — L'acheteur peut préférer la résolution a 
la séquestration du prix, 613. — Quand le prix est 
payé, la simple crainte d'un trouble ne suffît pas pour 
en exiger la restitution, 614. — Quid t'il ett contigné 
et qu'un jugement ait donné acte de cette contigna- 
tton? 614. 

Résolution de la vente, ti racheteur ne paye pas le 
prix, 620 et suiv. — Voy. Résolution. 

Le vendeur doit rendre en ca* de résolution la portion 
du prix qu'il a reçue et let intérêt*, 652. — La demande 
du prix est-elle une renonciation à demander la résolu- 
tion, 655 et suiv. — Le vendeur k réméré ne peut être 
soumis a payer un prix pins fort que celui qu'il a vendu, 
696, 760. — II ne doit pas rendre le* intérêts, 760. 

Lésion dans le prix, 780 et tuiv. — Faculté de payer 
un tupplémcnt de prix pour échapper k la reteition, 837. 
— Des intérêts de ce tupplément, 839. — Le vendeur 
en cat de rescision doit rendre prix et intérêts, 845, 846. 

L'acheteur donne quelquefois un prix immodéré de la 
chose qu'il achète, 853 et suiv. 
PaoBicca. De sa capacité pour vendre et acheter, 169. 
PaoDOCTios* «s l'strsiT. Sont tutceplibles de vente, 206. 
Proubmi d'acmtbr xt t»t vxiTOTs. Les cnrhOrcs font pro- 



mette d'acheter, 79. — De* promette» de vendre uni- 
latérale*, 114 k 124. — Det promettes de vendre 

' synallagmatiques, 125 k 133. — Des arrhes dans les 
promesses de vente, 135 et suiv. — Promesses d'ache- 
ter faites par une commune, 17. 

PnorutTi. Le droit romain et l'ancien droit français 
n'obligeaient pas le vendeur à rendre l'acheteur pro- 
priétaire. Le Code civil a décidé le contraire, 230, 231, 
263 el suiv. — De la transmission do la propriété chez 
les Romains, dans l'ancienne jurisprudence et tout le 
Code civil, 37 el tuiv. — Dant la vente au pouls, au 
compte et a la meture, la propriété n'est pa< transférée 
tant que le pesage, le comptage et le mesurage n'ont 
pas en lieu ; erreur de la cour de cassation, 83, 86 et 
suiv. — De l'influence des principes de transmission 
de propriété par le contrat snr les arrhes, 144 et miv. 
Propriété anomale que transmet la vente d'un manu- 
scrit pour le publier, 206. — Action publicienne dé- 
coulant d'un droit de quasi-propriété, 935. — Le ven- 
deur représente le droit de propriété, 599. — Le Code 
civil adopte toujours le système le plus favorable a la 
consolidation du droit de propriété, 709. 

Potitcitune (action). A lieu en faveur de l'acheteur de 
la ebote d'autrui qui a perdu la possession. Est sem- 
blable k la revendication : dant quel cat a lieu, 935. 

PuactuBiST ett facultatif. N'ett pat un moyen tûr d'empê- 
cher la dépostettion de l'acheteur. Celui-ci peut y re- 
noncer et préférer le délaissement , 542. 



QciiiT. substantielle ou accidentelle. Quid? 15. 

Qoakti Btraoai*. Action quanti minons pour servitude* cl 
cho*e. non déclarée., 533. — Et pour vice* rédhibi- 
toire*, 580. 

QctKTtTs. Le vendeur doit délivrer la quantité exacte 
dan* le» vente* mobilières faite» au compte, k la me- 
ture, etc., 395. — Lorsque la vente est faite en Moc, 
il faut tenir moins rigoureusement a la quantité enon - 
cée, 395. 

QvrTTAitccs. Des quittances tous seing privé quand il y « 
cession, 920. 

m 

RATtrictTioit. M'a pas d'effet rétroactif quand l'acte est 
nul par défaut de pouvoir, 176. 

Rkcih nvr-oTacciiBB. Nécessité de l'asseoir sur un bon 
tyttème de transmission de la propriété, 44. — Régime 
de l'an 3, 906. 

RistBRÉ, 692 et suiv. — Qualité» de ce droit, 692 cl 
tuiv. — Prescription, 708, 727. — Comment s'intente 
l'action de réméré afin d'éviter la déchéance, 714 et 
suiv. — Fins de oon-recevoir , 796. — Le réméré 
produit une action in rem scripta, 798. — S'intente 
omisso medio contre les tiers, 732. — Droits do l'a- 
cheteur, 734 k 738, 749, 743, 744, 755. - Droit du 
vendeur, 739 et suiv. — Prestations réciproques, 759 
et suiv. — Résolution* et ses effets, 774 et suiv. 

Rchonciatiow. Quand y a-t-il renonciation au bénéfice de 
l'art. 1618? 337. — El k l'exercice de la claute réso- 
lutoire, 656 et tuiv. — De la renonciation k la pres- 
cription de l'action en réméré, 71 1 . — Ses effets, 711. 
— Renonciation au réméré , 796. — L'acheteur qui 
renonce au droit de rétention ne renonce pas aux in- 
demnités en cas de réméré, 762. — De la renonciation 
k la rescision, 797. 

Rbktb MwtTtrBi.i.B. Peut être prix de vente. Si elle n'ett 
pat payée, quand y a-t-il lieu k demander la résolu- 
tion, 649. 

Rbktb viacbbb. Elle peut être le prix d'une vente, 147, 
148. - Quid ti clic c»t inférieure k la valeur réelle 
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de l'immeuble:* 150, 791. — Quand elle n'est pat 
payée, peut-on demander la résolution de la vente, 
647, 048. — De la lésion dan* le oa« de contrat de 
rente viagère, 791. 

Rmciudint. R«ici»oin». Quid? 801, 803 et suiv. — Sont- 
ilt comprit dans un transport? 916. 

Rescision. De la reteition des obligation» det mineurt, 
106. — Théorie det rescisions et det nullités, 085, 852 
et tuiv. — De la reteition pour lésion, 780 et tuiv. — 
N'a lieu que pour let immeubles, 789 et tniv. — N'a 
pat lieu liant let ventes aléatoire» , 790 et tuiv. — 
Taux de la létion, 794. — A qui la reteition ett ou- 
verte, 790 et tuiv. — Contre qui elle s'eaerce, 801 et 
tniv. — Comment elle t'eaerce, 801, 803 et tniv. — 
bon caractère, 803, 808. — Tribunal compétent, 805. 

— Mode d'estimation de la chose et bases de cette éva- 
luation, 810 et suiv. ■ — De la durée de l'action en res- 
cition et îles fin» de non-rceevuir , 818 et suit. — 
('.omno ni -r f.iit l,i |irn;if de l,i 1 , - ^ i . ■ n . HJS '"'1 miiv. , 
ri'i et siuv. — liuiiUc de l'.ijn un »u|i|'lrnivnt de 
pris pour crlupper à la rescision, 857. Des répéti- 
tions rr^prrlivcs quand l'acheteur rend la chose, 

— La rescision suppose toujours un dommage, 837 
note. — l'<.'Uri[u.n l,i ri'M im-ii n'a pu» hfu en faveur 

de l'acheteur, 853, 854, 855. — Quel let venu» sent 
soumises à U rescision pour lésion. 856 et >uiv,, 982. 
IUsoletiq* pe i.s niTt, Quand a lieu, ou non, de plein 
droit en vertu d'une clause résolutoire. 61 et tniv. — 
Des arrhes dant la vente résoluble. 143. — Droit de 
l'acheteur de demander la résolution de la vente quand* 
la chose a péri cnpaitit', 252 - Kl quand l,i déli- 
vrance ne se f,»it au tcnip» convenu. 2t)5, — t'i-ut - 
nn In demander |ioor défaut de contenance 7 52tt. — A 
1 eu pour cm c» île p. ut, iijtii'r dans If* ventes fuites a 
la mesure, 5"{). — Ué.ulntiondi la vente pourcnnjafnYé- 
vietion partielle. 515. — l.t pour charge» cl servitudes 
occultes non déchirées. 535. — Résolution de la vente 
peur \ice» i édliibiton ei, .''07 et suiv. - Dans eu cas, 
elle n'a pas d'elle t rétroactif, ,i7-i,--- Ktfi ts générau* 
de la ré-oliilom. 5 7 'J , (.-_< I . I.c send» n r >j"' craint 
l'éviction peut prélérer la résolution à la séquestration 
du prix, u 15. — De la résolution de la vente pour dé - 
faut de pavement du prix, 620. — fcmharrasdc conci - 
lier ce droit avec le régime hypothécaire, 0-1 — Na - 
ture de l'action en résolution cl compétence, 624, — 
-Si l'un peut poursuivre la résolution omwo mttlia 
contre le» tiers détenteurs, 652, 655 et suiv. — Il n'y 
a pas lieu m demander U résoluliun conlro les lier» 
quand la venle est d'un meuble. Addition. — 1/aclioïï 
en résolution est-elle divisible ! 658. — bn-ellç cessi - 
ble, 615. — Circonstances gui donnent ouverture a la 
résolution, 64;',, 617 et suiv. Restitutions respectives 
en cas de résolution, 652. — Des droits de mutation 
co çaa de résolution. 054. — Fine de a>on* recevoir 
contre la résolution. 655. — Comment opère la résolu - 
tion. 66 t et suiv ., 666 et suiv. — Résolution de la vente 
pour delaut de tclircmcnt de la chose mobilière, 675 
cl suiv. t J t .'finition de la rcso'.ntiun . sus ilifféiencr» 

avec la reteition et la nullité. 089. — De la résolution 

de la sente par mnliiel , .-nsen lenicnt . 6 1 I . — Ses ef- 
fets. 6'JI. - Dilf. n n< < ciitie la résolution puur inexé - 
cution des condition, de la vente et le réméré, 732. — 
EficU de la résolution produite par le réméré, 775, 
776, 7/7. — La résolution par lésion cH'acc lus hypo- 
thèques, Hiii. 

RsTKHTioa. Droit de rétention de l'action à réméré, 762. 
— Et de l'acheteur actiooné en rescision, 849. 

Rstss.it scccsssoasi. Est-il cessible, 220. — Quand a lieu, 
983. 

Retrait corviRTionssi, 692 et suiv. 

IU m sir os mou» tiTieucs, 914 et suiv. Voy. Droilt lili- 

lUssMoicaitoN. Dans quel ca* appartient à l'acquéreur de 
la chose J autrui , 235. 



Ki son: . Voy. Péril. 

Roi. Est hors du commerce , 222. 

• « 

S 

Saisi. Le saisi par expropriation ne peut vendre quand la 
saisie lui a été dénoncée, 176. — INe peut acheter l'im- 
meuble saisi sur lui, 199. 

Saiiiii . Transport vaut saisie. Du rang entre les saisissant* 
et le cessionnaire, 928 , 997. 

Saavirvoa. Une servitude celée à l'acheteur peut-elle 
faire résoudre le contrat? 264. — Mode de délivrance 
d'une servitude, 285. — Différence entre l'hypothèque 
et une servitude pour la garantie, 418. — Les servi- 
tudes occultes et non déclarées donnent lieu à garan- 
tie, 524 et suiv. — Différence entre une servitude 
latente et un vice rédhihitolrc, 584. — Des servitudes 
«lues à la succession par celui qui la vend. 871, 'J77 . 

Sic^iricsrniT du transport au débiteur. 8H2 » 911. 

Stmocî TCTii.a. l'cul-il acheter Ici immeuhlci du mi- 
neur? 187. 

SetSTixTist. Qualité substantielle, quid? 15. — Quand 
réc riture est-elle substantielle dans la vente? IB. 

Spiititbtiow. Peut-on aliéner les biens qui en font par- 
tie' -M 2 . 

StfccsssioH rt'TCsi. Ne peut être vendue, 909. — Rap- 
port* entre la vente de la chose d'autrut et d'une suc - 
cession future. 247. — Le vendeur peut litre tenu de 
dominai;, s et mlen i,. 2i8. — Durée «le l'action eti 
nullité) de la vente d'une »ticce»sion future, 24i). - 
Cas où il n'y s pas vente da succession future, 250. 

s>i'a»iicetaa. Ett cause d'éviction 426, 427. 438. — Si le 
défaut de surenchère eipni iho lté créanciers bypothé - 
caircs de demander la rescision pour lésion, 827. — Si 
le cessionnaire qui n'a pas signifié son transport peu! 
surenchérir, 895. 

z 

* • 

Taaac. Monopole du tabac, 317. 

l'tasnaen. Vente de tableau». Krmur sur m noua dsjpcin- 

Ire, 55 j, 15" 

Tscits. Consentement tacite suffit pour former une- 
vente. 18. 

Tirs,,. I),. | a délivrance. 2'J5. 204. 295. - Quand l'achc- 
leur est déchu d u hénéHoc ilu terme, 512, 5 14. 

rituel orrosiTio». Si le cessionosire qui n'a pas signifié 
son transport peut former tierac opposition, 899. 

Titus. A l'égard des tiers, la venle seule transfère la pro- 
priélé quand il « agi! d immeubles, 15. - Mais en f.iil 
île meubles, il faut tradition. 42. — Un tiers peut être 
choisi comme arbitre pour Rier le prix de venle, 153 
et suiv. Le réméré s'intente amiito medut contre le» 
tiers, 752. — Mais non pat l'action en résolution pour 
nnii p.ivenu nt du prix. 652. De l'action en rescision 
contre les lier» détenteurs, 108 et suiv. — 6ens du mot 
titrt en matière de transport, 896. 

Titsss. Remises des litres pour opérer délivrance, 276, 
282, 285, 881. — Le vendeur est tenu Je remettre les 
liliesA l'acheteur. 52 1. 

ToenisR. Dessenumcnt , al, 219, 570. 371 . 372 et 
tuiv.. 688. 941. 

"I < > i ■ i t i»si . Chei les Romains, il fallait la tradition p— f 
transférer la propriété. Il n'en ett plus de même MM le 
Code civil, 37 et suiv. — Cependant, dans les ventes 
de meubles, la propriété n'est transférée à l'égard des 
tiers que par la tradition, 42, 86. — Nécessité de U 
tradition en matière de société, 46. — Théorie do la 
tradition chez les Romains, dans le moyeu Age et sous 
le Codsi civil, 266 et suiv. — Rejet des traditions sym- 
boliques sous le Code civil, 206 et tniv. — Des carac- 
tères de la tradition pour assurer la préférence Mire 
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acheteur* de meublri, 179. — QueU tout Ici 
divers mode* de tradition? 175. 
Ta*.nt*CTion. On ne peut transiger *ur le* pentiont ali- 
mentaire* accordée* par le gouvernement, 228. — En- 
gendre obligation de garantie, 414. 
Ta***cairrioa. On peul transcrire une rente «ou* seing 
privé. 34. — N'est pi* m tus, aire peur transférer la 
propriété à l'égard de* lier*. Preuve* de cette propo- 
sition, 43 et suiv. — Vice qui résulte de cet état de 
cho»c* pour la régime hypothécaire, 44. — De» frai* de 
transcription, 164. . 
Ta*M*i**»i.B. Cho»e* transmitt.blet on ii 
914. 

TaAntronv, csMion, 877, 929 et 030. — De la 

lion du transport et de *on influence , 881 et tuiv. — 
De» cessions frauduleuse» de fruit», loyer*, etc., 910. 
— Effet» de la ce»»ion, 913 et »uir. à 930. — Quand 
le cédant e*t dessaisi, 884 et »uir. — Transport vaut 
*ai»ie. Explication de celte maxime, 916, 917. — De la 
garantie, 931 et «uiv. à 951. — De la garantie de droit. 
931. — De la garantie de fait. Set divers degré*, 936 
•t «uiv. — De la clauae fournir et faire valoir, 939, 
950. - Do transport d'une hypothèque par endosse- 

T.i»o«.'(W en ca* de rescision? 816. 

TaoHCBXT. Erreur de ce juriiconsulle, 231. 

Tmodiii. Quhl t 431. - Donne lieu à garantie, 431. — 

Cau»e» ordinaire» de trouble et d'éviction, 610. 
Taoerstcx. Sont-ilt compris dan» la vente d'un fond de 

terre? 323. 

TvTttrit. Capacité du tuteur pour vendre la chose du mi- 
neur, 170. — Ne peut acheter le» bien» du mineur, 
187. — Pourquoi il ctt tenu de la faute légère, 374. — 
Ksi - il garant enver» le» lier» de co qu'il a fait nomme 
proprio, on en sa qualité? 446, 459 et 460. — Le fait 
du tuteur e»l le fait du mineur, 459, 166. — de l'ex- 
ception de garantie contre le tuteur qui succède an 
mineur. 459, 460. 



L'nilatébai. Vente conditionnelle unilatérale lorsqu'il y 
a condition de dégustation par l'acheteur, 97. — Ou 
condition d'essai. 108. 

L'ttox. Puissance de l'usage dans les conventions, 168, 

323 , 549. — Il règle la durée de» action* rédhihi- 
loire., 586,- El le délai de retiremcnl de la chose, 
675, 678. 

Ussca (Droit d*). Est-il cessible? 225. 

L'sctaciT. Un usufruit caché à l'acquéreur peut faire 
résoudre le contrat, 264. — Vente avec réserve d'usu- 
fruit on vente d'nsufruit sont-elles soumises à l'action 
en rescision pour lésion? 792 et suiv. 

Utilité pciliqdi. Dans la vente pour utilité publique, il 
n'est pas nécessaire qu'il y ait consentement libre, 17. 
. UîiHTé nuria. Ca» où l'utilité privée peut forcer k ven- 
dre, 17. 



Vaum, 

Vaudalsi. Toutes le» époques ont eu le» leur», 208. 

Vbusiitb oas omets. Abolition de cet abus. Conséquen- 
ces qu'il entraîne. S'oppose a. ce qu'on traite d'une 
démission. 220. — Il y a cependant quelques charges 



Va*B*c». Voy. Fente. Le vendeur e*t obligé a livrer la 
chose, 4. — Il est tenu de rendre l'acheteur proprié- 
taire, 4. — Le doute s'interprète contre le vendeur, 7 
et 256. — {> ml dans la dation en paiement? 7. Tant 
que la condition de la vente n'est pas accomplie, le 
vendeur e»t propriétaire de la cho»e, qui demeure à ses 



risque* et péril*, 54. — Dan» la vente sous condition 
de dégustation, le vendeur est engagé, tandis que l'a- 
cheteur ne l'est pas, 97. — Dan» la vente à l'essai , le 
vendeur est lié, quoique l'acheteur ne le soit pas, 108. 

— Conditions de capacité requises dans le vendeur, 
165 et suiv. — Le vendeur n'a pas d'action pour de- 
mander la nullité de la chose d'autrui par lui vendue, 
138. — Dommages et intérêts qu'il doit lorsqu'il vend 
la chose d'autrui, 231. — Et une succession future, 
248. — Obligation» du vendeur de «'expliquer claire- 
ment. Pourquoi le doute s'interprète contre lui , 256 
et suiv. — Il y a plut de fott acheteur! que de foU 
vendeurs, 260. — Ruses de vendeurs de mauvaise foi, 
161. — Obligation du vendeur de délivrer la chose et 
de la garantir, 462. — Le vendeur doit transférer la 
propriété, 263. — Doit payer les frais de délivrance, 
288. — N'est pas tenu de délivrer si l'acheteur qui n'a 
pas terme ne pave pat le prix en entier, 310 et suiv. — 
Le vendeur dott-il livrer avant de toucher le pria ? 
310 et 593. — En attendant la délivrance, le ven- 

' deur doit veiller à la conservation de la cbo»e, 316. — 
Règle» »ur la délivrance de la quantité et contenance 
par le vendeur, 325 et tuiv. — Le vendeur e»t tenu 
de la ç*rde de la cho»e vendue, 357. — E»t tenu de 
garantir (vov. Garantie). Résumé de» obligation» du 
vendeur, 544. — Si le vendeur peut tromper l'ache- 
teur, 562, 563 cl Suiv. — Action ex vendilo accordée 
au vendeur non payé, 591 et tuiv. — Le vendeur non 
payé représente le droit de propriété, 592, 593. — Le 
vendeur doit être remboursé de ses impentes pendant 
la garde de la chose, 683, 684. 

Droits et devoirs du vendeur k réméré, 739. — S'il 
peut hypothéquer et vendre conditionnellemcnt, 740, 
741. — Prestation» du vendeur pour reprendre la chose 
vendue à réméré, 760. — Le vendeur à réméré est 
favorable, 766. 

Vbntb. Son usage fréquent et ton importance. Dans l'or- 
dre chronologique, l'échange l'a précédé, I. — Elle 
appartient an droit des gens et au droit naturel. L'é- 
tranger et le mort civil peuvent vendre et acheter, 2. 

— Sa définition, 3. — Elle impose au vendeur l'obli- 
gation de rendre l'acheteur propriétaire. Supériorité 
du Code civil a cet égard sur le droit romain cl l'an- 
cien droit français, 4, 263. — Des condition» pour 
que la vente toit valable. 6. — Du contentement en 
matière de vente. 13, 14, 15, 16, 17. — Cat où il 
n'etl pas nécessaire que le contentement toit libre, 17. 

— Formet de la vente, 18. — Quand Ict partie* sont- 
elles centéet avoir voulu qu'elle toit rédigée par écrit ? 
18. — La vente d'un navire doit toujours être par 
écrit, 18. — De» vente» par lettre» ,21— Vente sou* 
teing privé peul être transcrite, 34. — Ca» où la venle 
doit être revêtne de formes particulières, 35. — La 
vente e»l un contrat consensuel, 36. Mait elle peut 
s'opérer sans contrat, par la tradition d'une part et la 
numération du prix de l'antre, 115. — Aujourd'hui 
elle transfère I- jut in re, 40. — A l'égard det tiers, la 
vente de mcublct ne vaut que par la tradition, 42. — 
La vente peul être conditionnelle, 50 (voy. Condi- 
tion). — De l'influence de la condition tur la perfec- 
tion de la venle, 54. — Clauses diverses dont la venle 
peut être affectée, 63. — Venle avec déclaration de 
comtnand (voy. Command). — Prêt avec vente con- 
ditionnelle, 77. — Venle avec le pacte de in diem ad- 
dictione, 78. — De la vente au poids, au compte, à la 
mesure. Quand elle est parfaite. Ses effets, 81 et 
tniv. - Elle ctt conditionnelle, 82. — Elle ne trans- 
fère pas la propriété , 83 , 86 et suiv. — niait elle lie 
let partiet, 84. — Quand il y a vente au poids, etc., 
ou en bloc, 89 et suiv. — Comment s'opère la déli- 
vrance dans li t ventes au poids , 93. — De la preuve 
du mesurage, 93. — o i.-.i si l'acheteur nu prend pas 
délivrance? 94. — Det vcnles avec condition de dégus- 
tation, 96 à 103. - Des ventes à l'essai, 105 à 110. - 
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rente faite eonjoinlemenl par plnticur*? 755. — Quand 
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pour «'exempter de* vice* rédhibitoire», 560. — Clause» 
cxtenMve* île la garantie, 581. — Action rédhibi- 
toire. Sa cau*<\ ton but, *e» cfFel*. 567 cl suir. — De 
l'action quanti minora , 580. — Différence* entre la 
rédhibition et l'éviction, 572. — De l'exercice de la 
rédhibition quand il y a plusieurs chote* vendue* , 
577. — Le» action* rédhibitoire* n'ont pas lieu dan* le* 
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»uiv. — différence entre une «ervitude cl un rire réd- 
hibiloirc, 584. — Pre»criplion de l'action rédhibitoire 
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Droil indirect» dont le» vin* «ont frappés , 218.'- La 
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Voi.. iVe»l pa* toujours un événemeut de force majeure , 
402. Voy, Choie volée. 

VotoiTs. Rôle important que joue la volonté dan» le droit. 
IMu» elle e.t libre, plus le droit est parfait, 40, 272. — 
Elle e*l l'élément démocratique du droit, lb.— Sa tonlc- 
puiwance dans le» clau*c» résolutoire* expresse», 61 . 
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